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MANUEL  COMPLET  DE  MÉDECINE  LÉGALE,  ou  Résumé  des  meilleurs 
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leSBppHcâtibi^de  ranalyte  chimique  et  du  microscope  aut  principales 
expertises  crit^aelles^  civiles  et  commerciales,  par  J.  Bouis,  professeur 
d*analyse  chimique  à  T École  centrale,  chargé  du  cours  de  toxicologie  à 
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—  Il  formera  environ  25  volumes  grand  in-8  cavalier  de^SOO  pages, 
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tachent, psr  le  docteur  Ambroise  Taboibu,  professeur  de  médecine 
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TAcadémie  de  médecine  et  du  Conseil  d'bygiène  publique  et  de  salu- 
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La  misère  sous  tontes  ses  formes  est  la  plaie  vive  des 
sociétés.  Si»  malgré  des  effets  continus,  malg[ré  le  haut  degré 
de  civilisation  où  l'Europe  est  parvenue,  elle  voit  encore  se 
dresser  devant  elle  le  problème  du  paupérisme^  combien  la 
société  asiatique,  moins  avancée  dalls  la  voie  de  la  civili- 
sation, ne  doit-elle  pas  en  être  entachée  !  La  misère  existe 
partout  en  Chine,  elle  tient  en  grande  partie  au  défaut 
d'équilibre  manifeste  entre  la  production  du  sol  et  le  chiffre 
exagéré  de  la  population.  On  ne  saurait,  comme  dans  cer- 
taines contrées,  invoquer  l'absence  de  cultures,  la  présence 
de  terrains  encore  en  friche  ;  le  sol  de  la  Chine  rend  tout 

(I)  Svite.  —  Voyei  Ànn.  tThyg,  t.  XXXII,  p.  5  et  280. 


6  G.   MOEACHl^, 

ce  qu'il  peut,  et  le  moindre  coin  est  utilisé.  La  misère 
est  encore  accidentellement  accrue  par  les  insurrections 
comgie  telles  d^  Taè^ping^;  soqs  une  aspiveqpe  politiqpie, 
elles  sont  au  fond  l'insurrection  de  la  faim;  des  malheureux 
ne  pouvant  vivre  se  réunisseat  pour  piller;  de  bandes  de 
brigands  ils  passent  à  l'état  d'armée^  et  alors  parcourent  les 
provinces,  navagoant  tout  sur  leur  passage,  brûlant  les 
maisons,  les  moissons  sur  pied,  les  arbres  en  fruits;  les 
paysans  ruinés,  s'ils  échappent  au  massacre,  n'ont  d'autre 
ressource  que  de  se  joindre  aux  rebelles  et  d'aller^  eux  aussi, 
porter  la  terreur  dans  une  province  voisine.  —  En  1862,  les 
Taê-pings  s'avancèrent  jusqu'à  Shanghaï  ;  plus  de  deux  mil- 
lions de  Chinois  vinrent  se  i^éfâgiep  à  Tabri  des  concessions 
européennes,  leur  wqabre  et  liiur  miiièr^  étaient  au-dessus 
de  toute  charité  possible;  le  choléra,  le  typhus  y  mois- 
sonnaient journellement  des  milliers  de  victimes,  et  l'en- 
sevelissement de^  mêuseom  dftvewiii  pMsque  impossible. 
—  Ce  qui  s^est  passé  alors  sous  nos  yeux  se  reproduit 
plus  encore  dans  l'intérieur,  car  les  paysans  n'ont  pas  la 
ressource  de  se  réfugier  à  l'abri  d'une  ville  ;  tout  tombe 
devant  les  bandes  formidables  des  rebeUfi&« 

n  y  a  presque  toujours  eu  des  insurrections  en  Chine. 
4  cept^Qç  <ipo^e$  eU§s  s.q  sofU  pJw^  étepdu^ii,  w  le»  a 
4tôp#r$ée$,  le»  \is^e%  %&  «efQripManA  plus  \om  \  il  en  f^i^ 
longtemps  d«  la  sorte,  caf  ^l(^  oot  poiir  ppmt  4e  d^aii 
1a  msire,  et  l'oa  pe  pafiti^  j^  ^vec  la  £^m. 

MendianM* — Au$si  l^pgtem^  que  le  gouverneimiitf  central 
a  été  proj^jpère^  qu'il  a  pu  aoi^tenir  les  Tavtares  de  ses  (k-* 
uieos  et  de  distributions  ea  nature,  la  mist^re  w  poi^v^U 
guàre  s'implanter  à  Pékia.  D'une  part  les  aoBeoi^mateurs,  de 
l'autre  les  produi^teiirs  éiabliss^ieut  entre  eux  uu  é<piUbire 
favorable  qui  tend  actuellement  à  se  rompre  de  plus  en  plu3 
par  suite  de  Tappauvrissement  dugauveroeo^eut  pendamt  les 
dernières  périodes.  D'un  autre  côté,  toute  capitale  contient 
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toujours  un  grand  nombre  de  déclassés  vivant  un  peu 
sur  le  commun;  à  Pékin,  le  déclassé  devient  fatalemeiit 
mendiant.  11  en  est  de  môme  de  tous  ceux,  hommes  ou 
femmes,  dont  la  prostitution  a  utilisé  la  jeunesse;  lamaladie, 
la  vieillesse  anticipée,  sont  venues  et,  déclassés  du  vice,  ils 
grossissent  aussi  la  foule  des  mendiants.  EnQn,  les  misér£|- 
bles  s'attirent  entre  eux;  tandis  (jue  partout  en  Chine  on  lea 
abandonne  à  leur  sort,  k  Pékin  le  gouvernement  vient  en- 
core quelque  peu  à  leur  secours  et  y  maintient  en  tous  cas 
un  semblant  de  charité  officielle. 

La  police  de  Pékip  prétend  avoir  sur  ses  registres 
70  000  mendiants  de$  d,eux  sexes,  enrégimentés  en  section3 
dont  le  chef  nommé  à  l'élection  est  responsable  vis-à-vis  de 
Tautorité  des  faits  et  gestes  de  ses  administrés.  Au-dessus 
de  tous  les  mendiants  se  trouve  un  personnage  pris  aussi 
dans  leurs  rangs  qui  jouit  du  titre  de  a  prince  ou  chef  de^ 
mendiants  d  ;  il  a  pleine  autorité  sur  tout  son  personnel, 
et\raile  directement  avec  les  chefs  de  la  police.  Il  a  surtout 
mission  de  régler  les  querelles  toujours  nombreuses  entre 
ses  sujets,  et  de  déterminer  dans  quelle  partie  de  la  vill0 
chaque  section  établira  son  centre  d'activité;  en  pas  de 
crime  commis  par  Tun  d'eux,  il  dojt  fournir  un  coupable  à 
l'autorité,  à  lui  de  trouver  lequel.  Le  prince  des  mendiants 
est  une  véritable  puissance,  par  s'il  dépend  entièrement  de 
la  police,  si  même  il  en  fait  partie,  il  conduit  néanmoins 
ses  sujets  en  monaraue  absolu,  et  pourrait,  en  cas  d'é- 
meute, jouer  avec  les  siens  un  rôle  décisif. 

Lorsque  les  armées  alliées  marchaient  sur  Pékin,  on  a 
cru  up  instant  voir  l'émeute  intérieure  s'ajouter  au  danger 
du  dehors.  Un  vieux  mendiant,  entouré  de  la  foule,  pro- 
phétisait la  perte  prochaine  de  l'empire  et  commençait  à 
exciter  les  esprits ,  mais  le  chef  des  mendiants  fit  cause 
commune  avec  le  pouvoir,  et  l'exécution  immédiate  d'une 
quarantaine  des  plus  compromis  calma  cette  effervescence; 
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elle  aurait  pu  devenir  fatale.  Quelques  jours  après,  Tannée 
avait  occupé  le  palais  d'Été  durant  quelques  heures;  à  son 
départ,  des  bandes  de  mendiants  entrèrent  dans  le  domaine 
impérial,  et  y  commencèrent  un  pillage  en  règle  ;  on  les 
arrêta  parle  même  moyen; pendant  plusieurs  mois  on  exé- 
cuta non -seulement  tous  ceux  trouvés  en  possession  d'ob- 
jets volés^  mais  même  les  marchands  qui  en  avaient  acheté. 

Pendant  la  journée,  les  mendiants  errent  de  porte  en 
porte,  quelquefois  seuls^  quelquefois  en  troupe,  frappant 
Tun  contre  l'autre  deux  morceaux  de  bambous,  et  poussant 
d'agaçantes  lamentations  ;  ils  forcent^  par  leur  insistance, 
les  habitants  de  la  maison  à  acheter  leur  départ;  si  l'on  ré- 
siste^ ils  continuent  pendant  des  heures^  s'établissent  à  l'en- 
trée d'une  boutique  ;  entravent  la  circulation^  rendent  toute 
conversation  impossible  jusqu'à  ce  que,  de  guerre  lasse,  on 
finisse  par  céder. — Cette  manœuvre  est  un  droit  que  l'on  ne 
saurait  leur  disputer;  ils  en  ont  un  autre  :  à  un  certain  jour  de 
l'automne,  les  mendiants  ont  licence  de  parcourir  les  mar- 
chés, les  magasins  de  grains  et  de  farines,  d'y  prendre  dans 
les  sacs  ou  les  caisses  exposés  tout  ce  qui  peut  tenir  dans  la 
main  fermée,  c'est-à-dire  que,  par  exemple,  ils  ne  peuvent 
emporter  une  pièce  de  viande,  un  légume,  mais  simplement 
une  poignée.  —  Cet  impôt  n'en  est  pas  moins  lourd  pour 
les  marchands;  ils  cherchent  bien  à  s'y  soustraire  en  expo- 
sant ce  jour-là  le  moins  possible,  mais  il  serait  imprudent 
de  faire  preuve  de  trop  d'avarice,  la  boutique  serait  inévita- 
blement saccagée  et  la  police  n'interviendrait  pas.  Ce  pillage 
organisé  dure  depuis  le  coup  de  canon  du  matin,  réglant 
l'ouverture  des  portes,  jusqu'à  celui  du  soir  qui  les  ferme, 
c'est-à-dire  environ  douze  heures. 

Cette  mendicité  reconnue^  formant  caste,  ayant  un  chef 
et  des  lois  spéciales,  des  droits  vis-à-vis  de  la  société,  pré- 
sente une  grande  analogie  avec  les  truands  de  l'ancien 
Paris  ;  eux  aussi  formaient  une  corporation  avec  laquelle  il 
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(allait  compter  sérieusement.    Partout  les  mêmes  causes 
produisent  des  effets  analogues. 

Comme  les  truands  de  Paris,  les  mendiants  de  Pékin 
cherchent  à  exciter  la  commisération  en  étalant  le  spectacle 
de  leurs  plaies^  de  leurs  maux  vrais  ou  factices.  Ils  n'auraient 
pas  cependant  besoin  de  recourir  à  la  simulation ,  leur  vue 
seule  soulèverait  le  cœur,  si  elle  n'inspirait  une  profonde 
pitié.  — Été  comme  hiver,  ils  errent  presque  sans  vêtements, 
la  poitrine  et  le  ventre  à  peine  recouverts  des  plus  sordides 
haillons;  quelcjuefois,  en  hiver  surtout,ils  jouent  entre  eux  ces 
misérables  bardes,  afin  d'en  constituer  au  moins  un  habille- 
ment; le  perdant  reste  alors  complètement  nu,  — bien  des 
fois,  par  des  températures  de  10  degrés  au-dessous  de  zéro, 
nous  avons  vu  des  malheureuses  femmes  porter  des  enfants 
de  moins  d'un  an  sous  un  lambeau  de  couverture  ;  l'on  ne 
comprend  vraiment  pas  qu'ils  ne  meurent  pas  tous  pendant 
la  saison  rigoureuse.  —  La  barbe  et  les  cheveux  poussent  à 
l'abandon,  la  peau  se  recouvre  d'une  sorte  de  vernis  de 
saleté  et  présente  toutes  les  variétés  d'affections  cutanées, 
parasitaires,  syphilitiques,  etc.;  des  plaies  hideuses  se  dé- 
veloppent^ elles  ne  peuvent  guérir,  et  l'on  voit  ces  malheu- 
reux hâves,  maigres  comme  des  squelettes,  se  traîner  dans 
les  coins  des  rues^  à  l'abri  du  vent,  à  la  recherche  d'un  peu 
de  soleil.  Ils  ont  à  Pékin  une  sorte  de  quartier  général,  c'est 
un  pont  de  marbre  en  dehors  de  la  porte  Tsien»men;  la  voie 
est  divisée  en  trois  allées,  celle  du  centre  est  réservée  à 
l'Empereur,  mais  l'on  y  tolère  les  mendiants  ;  ils  s'y  grou- 
pent par  centaines  et  s'accrochent  aux  nombreux  passants, 
les  harcèlent  pour  en  obtenir  une  pièce  de  monnaie  valant 
im  demi-centime.  L'endroit  est  bien  choisi,  c'est  le  point 
le  plus  fréquenté;  on  les  voit  encore,  assis  en  groupe  de 
trente  ou  quarante  dans  les  marchés^  aux  environs  du  palais^ 
se  disputer  quelques  horribles  débris,  ou  les  jouer  entre  eux, 
car  le  jeu  est  aussi  leur  passion;  d'autres  fois  ils  se  rendent 
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ce  mutuel  service  de  toilette,  que  la  peinture  seule  peut 
exprimer  avec  décence,  mais,  chez  eux,  c'est  une  véritable 
cl^as^e,  dont  ils  ne  dédaignant  pas  de  manger  le  produit. 

Le  nombre  des  femmes  est  bien  moins  considérable  que 
celui  des  hommes  ^  elles  ont  en  général  plus  de  vêtements, 
et  paraissent  un  peu  moins  misérables.  —  Existe-t-il  des 
liaisons  durables  entre  ces  êtres  dégradés?  c'est  douteux, 
mais  il  ep  existe  au  moins  de  fortuites.  Les  mendiantes  sont 
presque  toujours  çnceintes  et  tratqent  un  ou  deux  enfants 
à  leur  suite.  —  La  pédérastie  est  des  plus  communes  dans 
cette  classe  ^  elle  résulte  du  non^brc  restreint  de  femmes, 
et  contribue  singulièrement  à  propager  la  syphilis,  à  aug- 
menter ainsi  la  misère,  lorsqu'elle  n'en  a  pas  été  la  caui^e 
prioiitive. 

Pendant  la  nuit^  les  mendiants  se  retirent  où  ils  peuvent, 
soqs  les  arches  des  ponts,  les  portes  de  la  ville,  les  portiques 
des  temples,  dans  les  maisons  abandonnées.  Enfin  un  mil- 
lier d'entre  eux  environ  reçoivent,  pendant  l'hiver  seule- 
ment, l'hospitalité  dans  un  asile  spécial^  fondé  à  cette 
intention  par  l'Empereur  Kang-Hi  vers  Tan  1700. 

Cet  établissement,  situé  en  dehors  de  la  porte  Shouan- 
tze-men,  à  l'ouest  de  la  ville  chinoise,  consiste  en  une 
succession  de  cours,  avec  bâtiments  à  un  étage  sur  trois 
faces.  Dans  la  première  cour  se  trouve^  comme  dans  tous 
les  établissements  impériaux,  une  table  de  marbre  blanc 
dressée  verticalement  sur  la  carapace  d'une  tortue  gigantes- 
que; elle  présente  une  inscription,  disant  en  substance  que 
les  malheureux ,  venus  à  Pékin  de  tous  les  points  de 
l'empire,  trouveront,  avant  même  d'entrer  en  ville,  un 
témoignage  de  la  bonté  de  l'Empereur. 

Chaque  corps  de  logis  forme  une  seule  pièce,  tout  le  long 
de  laquelle  s'étend  un  camp  pouvant  contenir  cinquante 
personnes  accroupies,  mais  non  couchées;  ce  camp  est 
chauffé,  et  au  centre  de  la  pièce  existe  encore  un  poêle 
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avqc  IjoulUoire  pour  Wrç  le  thé.  —  Un  chef  de  chambré^ 
maintient  Tordre  et  le  silence  absolu  parpai  les  misérable^ 
qui  passent  ainsi  la  nuit,  serrés  les  uns  contre  les  autres,  joqi^ 
sajit  de  la  chaleur;  de  pluç,  chacun  d'eux  a  reçq  une  pleiue 
gamelle  de  millet  bouilli.  Les  mendiants  sont  répartis  dans 
le%  chambres  suivant  certaines  catégories,  les  femmes  sont  à 
part.  —  Au  coup  de  canon  du  matin  on  met  tout  le  monde 
à  la  porte,  sauf  les  infirmes  et  les  malades  dont  on  tolère  Iç 
séjour,  mais  sans  leur  donner  ni  pourriture  ai  médica- 
ments. 

D*après  les  renseignements  pris  sur  place,  on  peut  évaluer 
la  iportali^é  à  61)  par  mois  sur  une  population  permaqente 
de  4^00  assistés;  —  par  moments,  elle  a  élé  bien  plus  consi- 
dérable; le  typbns  et  la  diphthérie  régnaient  spécialement 
pendant  les  hivers  oîi  nous  visitions  cette  maison,  et  les 
gardiens  assuraient  enlever  souvent  15  ou  20  cadavres  restée 
chaqiie  matin  sqr  les  camps  après  le  départ  des  men- 
diants. 

Pendant  la  saison  froide,  on  fait  à  la  grande  porte  du 
palais  une  distribution  quotidienne  de  millet;  on  ep  fait 
aux  mêmes  heures  aux  différentes  portes  de  la  ville,  afin 
qu'qn  même  individu  ne  puisse  bénéficier  de  deux  parts. 
Les  mendiants  font  queue  pendant  des  heures  pour  arriver 
les  premiers,  car,  quelque  vastes  que  soient  les  marmites, 
elles  sont  toujours  insuffisantes  :  les  retardataires  doivent 
attendre  au  lendemain.  Beaucoup  n'ont  pas  même  une 
écuelle^  et  reçoivent  leur  pitance  dans  des  débris  de  poterie, 
dans  le  coin  d'un  haillon  ;  ils  s'assoient  de  suite  et  la  dévo- 
rent en  quelques  minutes.  J'ai  déjà  dit  ailleurs  qu'ils 
recherchent  les  débris  de  toute  nature  dans  les  rues^  et 
je  n'insiste  pas  sur  ces  tristes  tableaux. 

La  mortalité  doit  être  effrayante  chez  ces  malheureux , 
tout  le  prouve;  la  maladie,  le  froid,  la  faim,  le  désespoir  se 
réunissent  pour  les  accabler;  aussi  tiennent-ils  bien  peu  à 
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la  vie;  le  suicide  les  délivre  quelquefois  de  leurs  maux^  mais 
il  est  moins  commun  qu'on  ne  le  supposerait  cependant. 
On  dit  que  dans  certains  cas  où  la  loi  chinoise  admet  la 
substitution  de  personnes  en  matière  criminelle,  il  n'est 
pas  difficile  de  trouver  un  infortuné  qui,  moyennant  quel- 
ques semaines  préalables  de  vie  plantureuse,  donne  sa  tête 
pour  un  coupable  riche  et  influent.  Le  fait  est  au  moins 
vraisemblable. 

L'asile  des  mendiants  n'est  pas  la  seule  institution  de  ce 
genre.  Quatre  maisons,  contenant  chacune  trente  ou  qua- 
rante places,  ouvrent  leurs  portes  à  des  vieillards  auxquels 
on  donne  une  chambre  pour  cinq  et  une  livre  de  charbon 
par  tête  et  par  jour;  au  printemps  une  robe  et  un  éventail, 
en  hiver  une  robe  ouatée.  Quant  à  la  nourriture,  ils  doivent 
y  subvenir  comme  ils  peuvent;  le  plus  souvent,  celui  dont 
l'influence  a  fait  accorder  une  place  à  son  protégé,  se  charge 
aussi  de  le  nourrir.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des  vieillards 
abandonnés,  mais  de  vieux  serviteurs^  d'anciens  employés 
sans  famille^  etc. 

Enfin,  il  existe  à  Pékin,  comme  dans  quelques  autres 
grandes  villes  de  Chine,  une  sorte  d'assistance  pour  les 
enfants  abandonnés,  et  ceci  nous  amène  à  parler  de  l'in* 
fanlicide^  de  l'abandon  des  enfants;  c'est  là  aussi  une  des 
faces  de  la  misère. 

Infanticide,  —  Enfants  trouvés.  —  Longtemps  on  a  cru,  en 
Europe,  que  l'infanticide  existait  en  Chine  presque  à  l'état 
d'institution,  que  la  loi  n'édictait  aucune  peine  contre  ce 
crime,  et  dès  lors  le  tolérait;  à  écouler  certains  récits,  les 
rivières  de  Chine  seraient  littéralement  parsemées  de  ca- 
davres d'enfants  ;  enfin,  une  disproportion  notable  qui 
existerait  entre  le  nombre  d'individus  adultes  des  deux 
sexes  devrait  prouver  surabondamment  que  les  filles  sont 
sacrifiées  dès  leur  enfance. 

Les  premiers  missionnaires  parvenus  en  Chine,  auxquels 
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nous  devons  d'ailleurs  tant  de  travaux  remarquables,  plus 
tard  leurs  successeurs,  ont  accrédité  cette  opinion.  En 
pariant  ainsi^  les  missionnaires  croyaient  sans  doute  être 
dans  le  vrai  ;  on  sait  combien  Ton  observe  faux  lors^ 
qu'on  a  l'esprit  prévenu;  en  tous  cas^  le  but  était  honorable, 
on  cherchait  à  réveiller  l'attention  de  l'Europe  du  côté  des 
missions;  l'abnégation  et  le  dévouement  de  ces  premiers 
pionniers  suffisent  largement  pour  leur  faire  pardonner 
une  erreur.  Sans  doute,  de  vénérables  imitatrices  de  saint 
Vincent  de  Paul  recueillent  des  orphelins,  des  enfants 
abandonnés  ou  ceux  que  des  parents  leur  confient;  elles  les 
sauvent  probablement  d'une  mort  certaine;  mais  il  y  a 
loin  de  là  à  croire  que  des  parents  barbares  sacrifient  leurs 
enfants  et  consentent  à  les  vendre  pour  un  petit  écu. 
La  misère  explique  bien  des  fautes,  les  fait  presque  excu- 
ser; mais  une  exception  ne  saurait  constituer  une  règle, 
et  un  crime  isolé  ne  doit  pas  stigmatiser  un  pays.  En 
France,  à  Paris,  les  établissements  d'enfants  assistés  ne 
son(  jamais  trop  grands ,  l'infanticide  existe  aussi  ;  ose- 
rait-on dire  que  dans  notre  pays  on  abandonne,  on  tue  les 
enfants? 

L'infanticide  n'est  pas  de  règle  en  Chine;  le  bon  sens  et 
l'étude  des  mœurs  nous  le  prouvent,  les  faits  interprétés 
avec  impartialité  le  constatent. 

La  première  de  toutes  les  vertus  estimées  des  Chinois  est 
la  piété  filiale;  on  est  honoré  suivant  le  nombre  des  enfants 
que  l'on  a.  Le  grand  philosophe  Mencius  dit  :  a  II  y  a  trois 
choses  qui  sont  contraires  à  la  piété  filiale;  la  pire  de  toutes 
est  de  ne  pas  avoir  d'enrants  d.  Plus  un  Chinois  a  de  descen- 
dants et  plus  il  sera  pleuré  après  sa  mort,  plus  sa  mémoire 
sera  entourée  de  respect.  Dans  le  culte  des  ancêtres^  origine 
du  culte  domestique  et  des  dieux  lares  de  la  civilisation 
gréco-romaine,  on  suppose  que  l'âme  de  ceux  qui  ne  sont 
plus,  vitencore  au  miliçu  des  générations  nouvelles,  oii  elle 
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tt€  àaûWft  àtrtt  tt%  rfejibé  si  siAh  SWivôhfr  h'êst  (ibtiSacM  pàf 
des  pt*eutes  matérielles,  ^ài^  ùtt  culte,  par  un  tombeau. 
Est-il  logique  d'admfetlrte,  dèfe  lots,  l[j[ù'ûtt  |peUt)le,  doM  fetetté 
croyante  forme  à  peu  Jpt^s  Tunique  foi,  tte  rechet'che  pas  pâ^ 
tôtii  le*  mo^ns  à  s'àssuWr  iïa  avenir  âi)tès  ik  môrtt  Ch^ 
tous  teis  pâtivreis  gens,  à  ce  sehlitaent  Vieht  encbï^  se  joift- 
Ârè  \id  ihtéfèt  jplùs  prochain:  les  filé  île  ptéttvièttt  abahdonhè^ 
lêtti^  parenté,  lès  ti^ageà  !tè  leur  presbrivènt,  la  loi  fe  punit 
èè  j^eihlBS  sé^rfeé  elle  ^*éiï  tendent  Icoupàbles;  fete  Serait 
Abttiè  ttiani^uer  de  disce'rnehient,  que  de  M  Jias  se  pMtjat^t 
ttbe  vfeiliessfè  trahquille  tôt!  gardant  ses  lenfant^. 

On  a  tiit  tjue  l^s  Rites  étaient  feùHout  àbâhdontiées*  d^ùft 
piàceihent  difficile,  ébûtant  beaucod^,  (apportant  pkh, 
elles  seï*àient  hioins  estitnëes  que  les  garçons.  Sati^  dûbtè, 
lIioMitte  tient  dan^  la  société  chinoise  hût  t)lace  bieh  supé- 
rieure à  t^ellè  dé  là  femme,  làhaissànce  d^hne  &lle  est  moiiis 
â&irée;  ^tt^mitte  st)h  enfance  est  un  jpeti  plus  Hégligéti,  ià 
Wortàlité  des  enfants  du  seîce  féminiri  doit  être  j^lus  gf-ândfe. 
D*\in  autre  t6té,  la  filte  trouve  feon  placement,  ah  pl§  aller, 
étimttie  toncubine  ou  servante.  Si,  eh  Chlhé,  Ite  nombre  des 
individus  du  sexe  mâle  est  plus  considérable  que  celtiî  des 
individus  femiûlns,  ti'ést-ce  pas  k  peu  près  la  règle  cftez 
tôuè  les  pèhpiès  polygatnes,  et  n*a-  t-on  pas  explique  ce  fait, 
au  premier  abord  paradoxal  i 

Les  thînois  de  toutes  classes  montrent  un  grand  altacfie- 
hlèttt  "pour  leurs  enfants  ;  îl  suflSt  d'avoir  vécu  dans  ditférents 
centres  pour  être  frappé  de  ce  sentiment;  îls  leS  montrent 
en  public  kvèc  otgueiï,  les  couvrent  de  riches  habits,  en- 
couragent leurs  jeux,  s'y  mêlent  volontiers.  C*est  au  nom 
de  leurs  enfants  souffrants  que  les  mendiants  implorent  la 
charité,  on  les  voit  se  priver  de  tout  pour  les  nourrir, 
â  Le  tigre  lui-même  ne  mangé  pas  ses  enfants  »,  dit  un 
proverbe  chinois,  et  lès  proverbes  résument  toujours  dés 
sentiments  populaires.  Il  est  vrai  que  Toni  Voit  quelquefois 
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des  corps  d'enrants  abandonnés  sûr  lés  chemins  ou  flottant 
sur  les  rivières;  nous  en  avons  déjà  dit  là  raison;  les  funé- 
Hi\les  sont  très-coûteuses,  et  la  policé  urbaine  ^é  charge 
de  ce  soin  ;  mais  ces  enfants  ne  portent  pas  la  trace  de  mort 
tîolente.  La  mortalité  est  grande  pendant  îa  première  en- 
fance, cette  loi  né  fait  pas  éxceptioii  h.  t^ëkin,  au  contraire  ; 
thaïs  s'il  y  à  misère,  il  n'y  a  pas  crime. 

"Êh  résuiné,  si  l'infanticide  existé  en  Chine,  c'est  àii  même 
tîlre  qu'en  Étiropé,  i  l'état  dé  rare  et  cipinâinéllé  exception. 
— La  miséré  est  mauvaise  conseillère  sans  doute,  mais  les 
faits  prouvent  qu'il  en  est  partout  dé  thème.  \l  faut  regarder 
cfomme  fables  ces  histoires  draihâtiques  dé  porcs  lâchés  le 
matin  dans  les  rues  de  Pékin  poiir  dévorer  les  enfants  aban- 
donnés, cHe  corps  âottahts  par  inilliers  sur  les  fleuves, 
sacrifices  criminels  adressés  au  génie  des  eaux.  Un  but 
kiharitablè  ne  saurait  exbuser  ces  exagérations  ;  si  le  peuple 
chîûois,  dans  beaucoup  de  cas,  prête  à  des  jugements  sévè- 
res, c'est  une  raison  pour  agir  avec  plus  de  justice  encore 
à  son  égard. 

]Kéanmoins,  comme  en  Europe,  il  existe  en  Chine  des 
parents  trop  pauvres  pour  nourrir  leurs  enfants;  par  quels 
moyens  îâ  Soci(lté  vient-elle  à  leur  secours?  Quelles  sont  les 
rnstitntioûs  créées  dans  ce  but?  Ici  noils  pouvons  être 
sévère,  car  il  n'est  fait  actuellement  que  bien  peu  de  choses 
dans  ce  sens. 

t!h  1646,  un  fonctionnaire  dont  le  nom  mérite  d'être 
conservé,  Tchaîy  fonda  la  première  maison  destinée  à  rece- 
voir des  enfthts  orphelins.  Wus  tard,  sous  le  règne  de 
Kang-Êiy  quelques  villes  imitèrent  cet  exemple.  Kang-Hi 
est, à  tous  les  points  de  vue,  le  plus  grand  Empereur  qu'ait 
en  la  Chine;  Vtetoriettx  dâïis  totttes  ses  entreprises  guer- 
rières, il  est  céïèbre  par  sa  gloire  militaire,  mais  aussi 
par  l'élévation  de  ses  sentiments  et  la  grande  impulsion 
qa'il  donna  aux  lettres  et  aux  arts,  par  le  bonheur  dont 
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jouiv'^t  ses  sujets  pendant  un  règne  de  soixante  et  un  ans 
(de  1662  à  1723)  (i). 

Rang'Hi  accueillit  avec  faveur  les  jésuites;  ils  surent 
prendre  une  influence  réelle  à  sa  cour,  peut-être  ne  furent- 
ils  pas  étrangers  à  la  fondation  des  asiles  d'enfants  trouvés. 
En  tous  cas,  l'Empereur,  non  content  de  réparer  et  d'agran* 
dir,  en  1723,  l'établissement  fondé  parTchaï^le  prit  sous  son 
patronage  direct,  aussi  bien  que  ceux  de  Canton  (1698)  et  de 
Sangbai  (1711).  Son  successeur  ybtinj^-rcAtn^  agrandit  la 
maison  de  Canton  (1732),  et  Kien-hng^  en  1736^  fonda  celle 
de  Ning-Po.  On  le  voit,  tous  ces  établissements  s'élevèrent 
dans  une  période  de  temps  restreinte,  sous  Tempire  évi- 
dent d'une  idée  de  progrès. 

On  a  voulu  en  rapporter  Thonneur  à  l'influence  des 
missionnaires  chrétiens,  et,  quoique  dénuée  de  preuves  cer- 
taines, cette  opinion  est  très-acceptable.  Les  Chinois,  au 
contraire,  cherchent  à  en  revendiquer  le  mérite  et  rap- 
pellent  que  sous  la  dynastie  des  Han,  Tan  25  de  Tère  chré- 
tienne, l'Empereur  ordonna  de  distribuer  des  secours  en 
grains  aux  familles  trop  pauvres  pour  nourrir  leurs  enfants, 
aussi  bien  qu'aux  orphelins  eux-mêmes. 

Ces  décrets  furent  renouvelés  sous  la  dynastie  des  Soung 
(960  à  1127)  après  J.  G.,  et  même  il  fut  accordé  un  vaste 
espace  de  terrain  pour  l'érection  d'établissements  de  cha- 
rité. En  supposant  que  la  volonté  impériale  ait  été  exécutée^ 
toutes  traces  de  ces  institutions  charitables  disparaissent 

(i)  Au  bas  du  portrait  de  l'Empereur  Kang-Bi,  peint  par  l'un  des 
Pères  jésuites,  et  reproduit  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  sur 
Us  Chinois  (Paris,  1776),  on  a  tracé  ces  vers  : 

Occupé  sans  relâche  à  tous  les  soins  divers 

D'un  gouvernement  qu'on  admire. 
Le  plus  grand  potentat  qui  soit  dans  l'univers 
Est  le  meilleur  lettré  de  tout  son  vaste  empire. 
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SOUS  la  dynastie  des  Vauan  (1260  à  1368),  et  "  .as  celle  des 
Mings  (1368  à  1616}.  < 

Toujours  estril  que  les  hospices  d'enfants  trouvés,  un 
instant  prospères,  sont  actuellement  presque  abandonnés. 
Les  bâtiments  tombent  en  ruine,  le  gouvernement  faible  et 
appauvri  les  subventionne  à  peine,  et  la  cupidité  des  agents 
intermédiaires  détourne  encore  de  leur  but  les  faibles  res- 
sources consacrées  à  la  charité.  —  On  en  jugera  par  ce  qui 
se  passe  à  Pékin  sous  les  yeux  mômes  de  l'autorité. 

L'asile  des  enfants  trouvés,  OurYing-tang,  est  situé  dans 
la  Yille  chinoise^  en  dedans  de  la  porte  de  Cha-Koua-men; 
à  rentrée,  une  inscription  en  chinois  et  mandchou  rappelle 
les  agrandissements  faits  en  1725  et  la  protection  spéciale 
de  l^mpereur  Kang-Hi.  L'établissement  renfermait   au- 
trefois cent  chambres;  trente  seulement  restent  encore 
debout,  sur  lesquelles  quinze  au  plus  sont  habitables.  On  a 
fait  dernièrement  quelques  réparations^  mais  le  tout  est 
très-misérable  et  dénote  la  plus  navrante  pauvreté.  L'établis*- 
sèment,  placé  sous  le  contrôle  de  l'administration  de  la  ville 
de  Pékin  (ce  que  nous  nommerions,  par  comparaison  avec 
Pàris^la  préfecture),  doit  recevoir  350  taels(2700  fr.)  par  an  ; 
des  souscriptions  et  des  dons  volontaires  peuvent  être  reçus, 
el  Tallocation  est  augmentée  en  temps  d'épidémie.   La 
direction  est  confiée  à  un  mandarin  assisté  de  dix-neuf  su-' 
bordonnés;  cette  charge  se  perpétue  dans  la  même  famille. 
Le  titulaire  actuel,  déjà  fort  avancé  en  âge^  représente  la 
troisième  génération  se  succédant  ainsi,  et  tendant  à  regar- 
der dès  lors  la  maison  comme  son  bien  propre,  comme  une 
sorte  de  rente  qui  doit  le  faire  vivre,  sinon  l'enrichir.  Cette 
ladite  de  traditions  permet  d'accorder  quelque  confiance 
aia  renseignements  pris  auprès  de  la  Direction,  bien  plus 
qu'à  l'étude  de  règlements  dont  l'exécution  est  singulière- 
ment modifiée  par  l'usage. 
De  temps  à  autre,  un  mandarin  vient  faire  un  semblant 
2*  liaiB,  1870.  — Tous  xkxui.  —  V*  pahtii.  2 
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d'inspection  ;  pour  la  circonstance^  on  fait  venir  de  la  ville 
un  grand  nombre  de  femmes,  d'enfants,  qui  jouent  ainsi  le 
rôle  de  nourrices  et  d'enfants  assistés.  Le  mandarin  est-il 
dupe  de  ce  stratagème?  c'est  peu  probable  ;  peut-être  ferme- 
té il  volontairement  les  yeux,  il  a  prétexte  à  un  rapport 
favorable,  c'est  tout  ce  qu'il  demande.  Je  puis  certifier 
qu'en  temps  ordinaire  la  maison  ne  renferme  pas  plus  de 
douze  enfants  et  quatre  à  six  nourrices,  encore  ce  nombre 
me  parait-il  exagéré.  Chaque  nourrice  reçoit  7^,20  et  quinze 
catties  (9^*^,60)  de  millet  par  mois;  elle  doit  prendre  soin 
de  deux  ou  trois  nourrissons.  On  assure  que  ces  enfants 
son  pour  la  plupart  ceux  des  petits  employés  de  la  maison 
et  de  leurs  parents  ;  il  n'y  aurait  donc  presque  pas  d'or- 
phelins ou  d'enfants  réellement  assistés.  La  Direction  ne 
dissimule  pas  cette  situation  ;  elle  s'en  prend  à  l'inffisance 
de^la  subvention  qui  n'est  à  peu  près  jamais  payée,  et  cite 
avec  un  orgueilleux  regret  l'époque  où,  sous  Kien-long,  on 
pouvait  admettre  cinquante  enfants  par  mois. 

Les  règlements  prescrivent  que  les  enfants  assistés  doivent 
grandir  dans  la  maison,  y  être  pourvus  d'un  état,  plus  tard 
mariés  sous  le  contrôle  de  l'administration  ;  celle-ci,  dès  lors, 
ne  perdrait  jamais  de  vue  ses  protégés,  les  suivrait  dans  leur 
carrière,  en  un  mot  les  patronnerait.  Si,  réellement,  la  mai- 
son rendait  quelque  service,  si  elle  parvenait  à  élever  des  en- 
fants, on  les  retrouverait  adultes,  tandis  qu'à  la  demande  de 
présenter  ses  anciens  élèves,  l'administration  actuelle  ne 
peut  répondre  qu'en  montrant  les  employés,  leurs  femmes 
et  les  nourrices.  Il  est  donc  constant  que  l'établissement  des 
enfants  trouvés  ne  remplit  en  aucune  façon  le  but  primitif, 
et  l'on  peut  dire  que  si  la  maison  existe,  elle  ne  fonctionne 
pas  ;  le  seul  service  qu'elle  rende  consiste  à  faire  enlever 
les  cadavres  d'enfants  abandonnés  sur  la  voie  publique. 
Nous  avons  déjà  signalé  cette  ptatique  en  traitant  des  in- 
humations, A  cet  effet,  deux  charrettes  attelées  de  bœufs 
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parcourent  chaque  matin  les  diil'éreats  quartiers  de  la  ville. 
£q  principe,  elles  deyraient  passer  tous  les  deux  jours  dans 
chaque  rue,  et  toutes  les  Yingt*quatre  heures  en  temps  d'épi- 
démie; en  fait,  ces  voyages  sont  moins  fréquents,  et,  sur 
les  deux  charrettes  réglementaires,  Tune  est  souvent  sup- 
primée. Facilement  reconnues  des  passants,  elles  circulent 
lentement,  s'arrêtant  aux  carrefours,  et  les  parents  y  vien* 
nent  déposer  les  cadavres  d'enfants;  mais,  en  général,  elles 
ne  se  chargent  guère  qu'aux  environs  des  portes  de  la  ville. 
A  ce  point,  en  effet,  se  trouve  dans  un  coin  une  sorte  de 
baraque  de  quelques  pieds  de  haut,  un  peu  plus  grande 
qu'une  étable  à  porcs,  où,  dans  Tintervalle  des  tournées  des 
charrettes,  on  est  autorisé  à  venir  déposer  des  cadavres 
d'enfimts  au-dessous  de  dix  ans  ;  un  gardien  préposé  à  ce 
lugubre  asile  perçoit  25  centimes  par  cadavre.  Ceux-ci  sont 
généralement  nus  ou  enveloppés  d'une  mauvaise  toiles 
quelquefois  enfermés  dans  un  modeste  cercueil.  Il  n'existe 
aucun  contrôle,  aucune  vérification  tendant  à  spéciiier  la 
nature  du  décès,  et,  sans  aucun  doute,  ces  dispositions 
pourraient  être  essentiellement  favorables  aux  crimes; 
mais,  hâtons-nous  de  le  répéter,  la  pauvreté,  les  frais  énor- 
mes qu'occasionnent  les  funérailles,  amènent,  bien  plus  que 
le  crime,  le  dépôt  d'enfants  morts. 

Tous  les  cadavres  ramassés  dans  ces  diverses  stations 
sont  réunis  à  l'asile  des  enfants  trouvés  dans  un  corps  de 
logis  spécial,  placé  en  dehors  des  habitations,  et,  tous  les 
dix  jours,  le  mandarin,  chargé  de  la  direction,  fiait  creuser 
une  fosse  commune  profonde  de  trois  pieds  sur  huit  de  large, 
oà  sont  enfouis  les  corps.  La  maison  possède  un  cimetière 
assez  vaste  pour  séparer  complètement  les  fosses  et  ne  pas 
creuser  au  même  endroit^  du  moins  pendant  un  long  espacé 
de  temps.  En  été,  les  enterrements  se  font  plus  souvent;  ils 
sont  plus  ou  moins  rapprochés,  suivant  le  nombre  de  ca- 
davres, etcelui«oi  varie  de  trente  à  cinquante  par  jour;  la  to« 
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talité  annuelle  peut»  d'après  les  assertions  du  directeur,  être 
éyaluée  à  dix  mille  ;  il  assure  que,  dans  certaines  périodes, 
où  la  variole  et  la  diphthérie  ont  particulièrement  sévi,  il  en  a 
reçu  quotidiennement  jusqu'à  cent.  D'après  les  règlements 
anciens^  les  funérailles  constituaient  une  cérémonie  des  plus 
intéressantes.  A  certains  jours  fixes,  on  élevait  un  immense 
bûcher  sur  lequel  s'empilaient  tous  les  cadavres,  et,  en  pré* 
sence  d'une  députation  de  la  préfecture,  le  feu  réduisait  les 
corps  en  cendres;  pendant  ce  temps,  des  bonzes  adressaient 
aux  esprits  de  la  terre  la  prière  d'être  plus  favorables  à  ces 
éléments  de  la  matière,  rendus  à  la  liberté,  sous  la  forme 
nouvelle  qu'ils  reprendraient  un  jour  que  sous  celle  qu'ils 
venaient  de  quitter.  Le  lendemain  au  matin,  avec  le  même 
concours  d'autorités,  les  cendres,  recueillies  avec  soin,  de* 
vaient  être  répandues  dans  le  fleuve  le  plus  voisin.  Par  cette 
mesure^  on  supposait  que  les  éléments  seraient  plus  vite 
dissous  et  repris  par  la  nature  qu'en  les  enfouissant  sous 
terre  ;  on  voulait  aussi  éviter  que  les  sorciers  se  servissent 
de  ces  résidus  de  vie  pour  leurs  pratiques  de  magie  ;  on 
croyait  enfin  que  la  cendre  d'enfants,  plus  encore  que  la 
cendre  d'adultes  et  d'animaux,  avait  la  propriété  de  donner 
de  l'éclat  et  de  la  solidité  à  la  porcelaine,  et  l'on  tenait  à 
empêcher  les  fabricants  de  pratiquer  cette  profanation. 

Les  choses  se  sont-elles  jamais  passées  ainsi?  cela  ne  pa- 
raît pas  démontré;  le  souvenir  en  est  perdu,  et  il  faut 
ajouter  une  foi  médiocre  à  des  règlements  qui  n'ont  proba- 
blement jamais  été  que  des  projets;  il  n'empêche  que 
cette  tradition,  fidèlement  reproduite  dans  les  classiques 
chinois,  est  décrite  comme  une  pratique  moderne  par  les 
auteurs  qui  jugent  la  Chine  sur  ses  écrits  et  non  sur  des 
faits,  sur  des  enquêtes  modernes. 

Telle  est  donc,  en  résumé,  la  situation  réelle  des  institu* 
tions  d'enfants  trouvés;  ce  qui  se  passe  à  Pékin^  où  il  existe 
un  semblant  de  contrôle,  se  reproduit  à  plus  forte  raison 
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dans  les  autres  villes;  les  observateurs  impartiaux  sont 
forcés  d'en  convenir;  ce  n'est  donc  pas  s'avancer  témérai- 
rement qne  d'établir,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  plusieurs 
fois  déjà,  la  déduction  suivante  :  La  charité  oflScielle,  les  se- 
eoors  aux  indigents^  aux  malades,  aux  enfants  trouvés  sont 
presque  nuls;  la  race  asiatique,  par  elle-même,  n'a  pas  le 
sentiment  de  réciprocité  qui  constitue  la  base  des  sociétés 
actuelles^  émancipées  par  l'idée  chrétienne.  Il  ne  faut  pas  en 
bire  un  crime  aux  Chinois;  le  progrès  modifiera,  sans  doute, 
leurs  idées,  et^  en  dehors  môme  de  toute  vue  religieuse,  ils 
apprendront  que  la  vie  de  l'homme  est  le  plus  précieux  des 
capitaux,  que  la  suppression  d'une  existence  est  une  perte 
qui  peut  se  chiffrer  en  argent;  ne  fût-ce  qu'à  ce  titre, 
l'homme  doit  se  préoccuper  de  ses  semblables  tout  autant 
que  de  sa  fortune  personnelle.  Nous  ne  croyons  pas  à  l'in* 
fanticide  érigé  en  système  par  les  Chinois,  nous  ne  croyons 
pas  davantage  à  leur  charité. 

ProHUuaon.  —  La  prostitution  est  une  des  faces  sous  les- 
quelles le  législateur  et  l'hygiéniste  doivent  étudier  la  mi- 
sère. Ce  mal,  nécessaire  peut-être,  tout  au  moins  fatal,  se 
retrouve  dans  toutes  les  civilisations  ;  chose  remarquable, 
il  paraît  d'autant  plus  développé  que  la  somme  de  la  fortune 
publique  est  plus  élevée.  Presque  inconnue  chez  les  peu- 
ples nouveaux,  encore  à  demi  sauvages,  la  prostitution  appa- 
raît avec  les  premières  agglomérations;  elle  s'organise  dans 
les  villes. 

Malgré  l'institution  légale  de  la  polygamie  et  les  mariages 
précoces^  la  Chine  n'en  est  pas  exempte.  Le  législateur  chi- 
nois a  fait  dans  la  société  une  place  bien  médiocre  à  la 
*  femme,  et,  cependant,  il  regarde  comme  souillée  celle  qui 
fait  trafic  de  ses  charmes,  et  comme  infâme  celui  qui  spécule 
sur  ce  commerce.  Plusieurs  décrets  impériaux,  dont  les 
derniers  sont  de  Kang-Hi,  interdisent  aux  prostituées  l'en- 
trée de  Pékin  et  limitent  la  zone  qu'elles  ne  devront  pas 
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franchir  autour  de  la  ville  sacrée.  Ces  règlements  sont  tom- 
bés en  désuétude;  mais  si  la  prostitution  existe  à  Pékin^ 
elle  a  fixé  ses  quartiers  principaux  en  dehors  de  la  ville 
tartare,  dans  la  ville  chinoise. 

L'Orient  possède  un  sentiment  de  pudeur  extérieure  bien 
remarquable;  différent  de  TOccident  sous  ce  rapport,  il 
ne  tolère  pas  dans  ses  villes  ces  exhibitions  éhontéeft 
qui  souillent  nos  cités  européennes.  Le  mal  existe,  il  vit 
dans  Tombre;  un  étranger  pourrait  résider  longtemps  à 
Pékin  et  emporter  la  plus  flatteuse  idée  de  la  morale  publi- 
que ;  s'il  n'a  pas  été  visiter  les  théâtres,  les  spectacles  d'om- 
bres  chinoises,  de  lanterne  magique,  il  niera  presque 
l'existence  du  mal  ;  en  un  mot^levice  n'est  pas  provoquant 
et  ne  va  pas  s^ofFrir  au  passant.  A  côté  de  cette  pudeur  exté* 
Heure,  il  faut  avouer  cependant  qu'on  tolère  à  Pékin  des 
choses  fort  condamnables:  pour  quelques  centimes,  la  popu- 
lace se  récrée  de  la  vue  de  petits  panoramas  plus  que  légers, 
de  photographies  stéréoscopiques  obscènes,  triste  résultat 
de  l'extension  donnée  à  notre  commerce;  mais  le  Chinois  a 
une  imagination  moins  vive  que  la  nôtre;  la  vue  de  ces 
images  ne  lui  cause  ni  dégoût,  ni  plaisir^  il  y  va  comme  k 
tous  les  spectacles,  et,  en  réalité^  on  peut  se  demander  si 
les  enfants  asiatiques,  élevés  à  connaître  de  bonne  heure 
ce  que  nous  cachons  aux  nôtres,  en  sont  plus  dépravés  ;  ce 
qui  serait  un  danger  à  Paris  ne  l'est  pas  à  ConstantinoplCt 
à  Pékin  :  question  de  race,  d'éducation. 

Les  filles  destinées  à  la  prostitution  viennent  toutes 
de  pauvres  Ikmilles;  elles  ont  été  vendues  dès  leur  en- 
fance ;  ce  sont  souvent  aussi  des  enfants  volés  ;  le  spécu- 
lateur les  élève  avec  assee  de  soin^  et,  suivant  leur  beauté» 
leur  instruction,  les  revend,  à  des  prix  variables,  à  des 
mandarins  qui  en  font  leurs  concubines,  ou  à  des  indus- 
triels des  deux  sexes  qui  les  livrent  au  public.  La  femme 
ne  peut  vivre  indépendante  dans  la  société  chinoise,  et  dés 
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lors  OÙ  n'y  voit  points  comme  en  Europe,  des  jeunes  filles 
quitter  leurs  familles  et  courir  d'aventures  en  aventures 
jusqu'aux  maisons  de  prostitution  dont  elles  forment  le 
nojau  principal.  A  Pékin^  toutes  les  filles  publiques  sont  la 
propriété  de  quelqu^un,  amant  généreux  ou  spéculateur  in- 
fime; elles  ne  sont  jamais  à  elles-mêmes. 

Comme  en  Europe,  la  classe  des  prostituées  se  divise  en 
deux  catégories  :  les  filles  isolées,  les  filles  en  maison.   Au 
fbnd,  la  différence  est  insignifiante  ;  la  situation  morale  et 
matérielle   de  ces  malheureuses  est  complètement  iden- 
tique; elles  sont  absolument  à  la  discrétion  de  leur  maître; 
elles  lui  doivent  un  respect  filial,  car  elles  sont  sa  chose,  et 
lui  donnent  le  nom  de  Lao-papa,  «  mon  vieux  père  ;  »  de 
lao-mamay  «ma  vieille  mère;  »  la  vieillesse  étant  symbolique 
de  respect,  Tépithèle  lao  doit  se  trouver  dans  toutes  les  for- 
mules adressées  de  l'inférieur  au  supérieur.  Ces  filles  ont 
pour  leur  maître,  non  pas  de  l'affection,  mais  un  sen- 
timent de  respect;  elles  ont  conscience  de  leur  infériorité, 
et  comme  rien  au  monde  ne  saurait  les  en  relever,  elles 
acceptent  la  situation  sans  penser  h  mieux. 

n  existe  à  Pékin  un  grand  nombre  de  maisons  où  se 
trouvent  k  in  disposition  du  public  une  ou  plusieurs  filles  ; 
rien  ne  les  décèle  à  l'extérieur,  tout  au  plus  dans  celles  de 
la  dernière  classe   quelque  inscription  figurée  comme  : 
«Temple  de  la  Félicité  éternelles,  «  du  Bonheur  su- 
prême», c(  Jardin  des  Fleurs  parfumées  »,  etc.    Dans 
celles-ci,  tout  passant  peut  pénétrer  ;  mais,  dans  les  pre- 
mières, il  faut  avoir  été  présenté,  donner  un  mot  de  pasâe  ; 
les  gens  comme  il  faut  envoient  prévenir  de  leur  arrivée, 
ils  sont  ainsi  à  Tabri  de  tout  regard  indiscret.  Dans  les  mai- 
sons relevées,  les  femmes  joignent  A  leurs  charmes  le  Ul* 
lent  de  la  musique  ;  elles  chantent  en  s'accompagnant  sut^ 
la  Ijre,  elles  jouent  de  la  fiûte  et  d'une  espèce  de  guitare  à 
douze  cordes  ;  d'autres  savent  tenir  une  conversation  litté^ 
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raire,  récitent  des  fragments  de  poésie,  en  composent  elles- 
mêmes.  Les  Chinois  passent  ainsi  la  nuit,  n'oubliant  pas 
non  plus  le  plaisir  de  la  table  ;  mais,  en  réalité,  dans  ces 
orgies  de  bonne  compagnie,  les  satisfactions  génésiques 
paraissent  peu  recherchées,  elles  arrivent  avec  la  pipe 
à  opium  comme  une  conclusion  probable,  mais  non  fatale. 
Les  gens  bien  élevés  sont  très-jaloux  de  cacher  aux  étran- 
gers ces  réunions  intimes,  aussi  bien  que  l'existence  même 
des  femmes  qu'ils  fréquentent,  et  c'est  un  singulier  témoi- 
gnage d'estime  que  d'y  convier  un  Européen. 

Au-dessous  de  cette  classe  de  prostituées  en  existent 
d'autres  de  différentes  conditions  ;  mais  la  vie  est  à  peu 
près  la  même  partout  ;  Topium  joue  le  principal  rôle  dans 
les  plaisirs  du  vulgaire^  et  s'il  n'existe  pas  de  bon  ton  ni 
de  bonnes  manières  dans  ces  couches  inférieures^  du  moins 
n'y  voit-on  pas  ces  luttes,  ces  scandales  si  communs  en 
Europe.  Au  moindre  éclat,  la  police  intervient,  saisit  peler 
mêle  tous  les  délinquants,  et  impose  une  forte  amende 
au  j)ropriétaire  qui  n'a  pas  su  maintenir  le  bon  ordre. 

La  police  a  beau  jeu  pour  exiger  la  tranquillité  dans  les 
maisons  de  prostitution  ;  elle  ne  fait  que  fermer  lés  yeux  sur 
leur  existence,  et  pourrait  à  chaque  instant  appliquer  les 
décrets  prohibitifs  qui,  pour  n'être  pas  observés,  n'en  exis- 
tent pas  moins.  Les  industriels  ont  tout  à  gagner  à  rester  en 
bonne  intelligence  avec  les  agents  de  la  police  ;  ils  leur  font 
même,  dit-on,  une  petite  rente,  déguisée  sous  le  nom  de 
respectueuse  offrande. 

Si  la  condition  des  filles  publiques  est  triste,  elle  l'est 
moins  cependant  qu'en  Europe,  car  le  rôle  de  la  femme  est 
entièrement  effacé  ;  entre  la  concubine  d'un  mandarin  et  la 
prostituée,  il  y  a  un  degré,  sans  doute,  mais  il  n'est  pas  com- 
parable à  l'abîme  qui  sépare  chez  nous  la  femme  vertueuse 
de  la  fille  perdue.  La  vie  matérielle  n'est  pas  mauvaise  pour 
les  filles  à  Pékin  ;  leur  maître  a  tout  intérêt  à  ne  pas  les 
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maltraiter,  à  prolonger  autant  que  possible  la  période  où 
elles  soDt  pour  lui  source  de  gain;  sous  le  rapport  de  Tali- 
mcDlalion,  du  confortable  matériel,  il  leur  donne  tout  ce 
que  comporte  la  situation  de  sa  maison  ;  toujours  bien 
mises,  elles  revêtent  parfois  des  costumes  splendides,  se  pa- 
rent de  bijoux,  de  parures  de  perles  ;  elles  étalent  le  luxe, 
comme  chez  nous  les  filles  entretenues  ;  lorsqu'elles  sortent 
ainsi  parées  pour  se  rendre  à  l'appel  de  quelque  mandarin, 
c'est  toujours  en  voiture  ;  il  est  de  ces  filles  dont  le  luxe 
extérieur,  toujours  de  bon  goût^  ne  permet  pas  de  les  dis* 
tingner  des  plus  hautes  dames.  Cette  période  de  vie  heu- 
reuse et  facile  dure  plus  ou  moins  longtemps  ;  mais  que 
la  maladie  ou  l'âge  vienne  détruire  leurs  attraits,  le 
maître  s'empresse  de  les  vendre  au  rabais  ;  elles  tombent 
ainsi  de  degré  en  degré  dans  l'échelle  du  vice^  jusqu'à  ce 
qu'un  jour  leur  dernier  maître  les  jette  à  la  porte  et  s'en 
débarrasse  comme  d'un  meuble  inutile  ;  pour  la  première 
fois  libres  de  leur  destinée^  elles  ne  jouissent  de  l'indépen* 
dance  que  pour  aller  grossir  les  rangs  de  la  mendicité  ;  ne 
possédant  rien  en  propre,  elles  n'ont  pu  rien  amasser  et 
sont  réduites  à  la  plus  affreuse  misère. 

On  cite  cependant  quelques  rares  exceptions  de  filles 
achetées  par  un  amant  riche  et  compatissant,  luxueusement 
entretenues  par  lui,  puis,  libres  un  jour^  et  vivant  long- 
temps des  économies  amassées  pendant  leur  jeunesse  ;  ces 
exceptions  sont  de  véritables  anomalies,  elles  confirment  la 
règle. 

Au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  la  prostitution  à 
Pékin  constitue  un  danger  permanent;  les  affections  para- 
sitaires et  la  syphilis  sont  très-répandues;  s'il  était  besoin 
encore  de  démontrer  l'antiquité  de  la  vérole,  de  repousser 
une  fois  de  plus  la  doctrine  un  peu  orgueilleuse  de  l'origine 
américaine,  on  pourrait  en  trouver  des  preuves  dans  son 
existence  parmi  les  populations  du  nord  de  la  Chine  et  sur- 
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tout  au  milieu  des  tribus  nomades  de  la  Mongolie.  La  sy- 
philis règne  dans  toote  l'étendue  de  la  Chine  ;  les  immenses 
plaines  de  la  terre  des  herbes  feont,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  parcourues  par  des  peuples  nomades  qui, 
malgré  leurs  vertus  patriarcales,  paraissent  profondément 
saturés  du  virus  syphilitique.  Ils  se  transmettent  évidem- 
ment le  poison  aussi  bien  par  voie  directe  que  par  voie  hé- 
rédilatre;  ils  présentent  des  accidents  cutanés,  des  formes 
de  lèpre,  analogues  à  la  lèpre  biblique,  qui,  à  un  examen 
sérieux,  après  Tusage  toujours  heureux  d'une  médication 
spécifique,  doivent  être  regardés  comme  des  manifestations 
éloignées  de  la  vérole.  La  constitution  de  la  race,  non  plus 
que  celles  des  individualités,  ne  parait  pas  Être  profondé- 
ment débilitée  ;  le  mal  vit  à  l'état  latent,  mais  qu'un  Euro- 
péen vienne  à  en  être  infecté,  et  l'on  verra  éclater  chez  lui 
les  accidents  les  plus  francs,  les  plus  graves  de  la  vérole 
classique  ;  le  virus  prend  un  nouvel  essor;  l'Européen  con- 
taminé est  pour  l'observateur  une  véritable  pierre  de  touche. 

On  voudra  sans  doute  prétendre  que  l'introduction  de 
la  syphilis  en  Chine  a  eu  lieu  par  les  relations  commer- 
ciales que  le  Sud  entretenait  depuis  des  siècles^  soit  avec 
les  Européens,  soit  avec  des  peuples  tels  que  les  Malais,  les 
Arabes  eux-mêmes  plus  ou  moins  en  contact  avec  l'Occi- 
dent ;  cet  argument  ne  paraît  pas  sérieux.  Les  ouvrages 
classiques  de  médecine  chinoise  ont  tous  été  rédigés  bien 
avant  la  prétendue  apparition  de  la  vérole  en  Europe^  quel- 
ques-uns avant  l'ère  chrétienne.  Ils  décrivent  une  maladie 
consistant  en  écoulements  uréthraux,  en  ulcérations  aux 
parties  génitales,  tumeurs  au  pli  de  l'aine,  éruptions  de  di* 
vers  caractères  au  pourtour  de  l'anus  et  du  vagin  ;  cette 
maladie  se  communique  par  la  voie  des  contacts  sexuels; 
elle  ne  saurait  être  autre  chose  que  la  syphilis. 

Les  Chinois  savent  aussi  de  toute  antiquité  que  souvent  il 
se  manifeste  chez  les  adultes  une  maladie  envahissant  la 
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peau^  où  elle  produit  des  accidents  de  nature  yariée,  les  ou- 
vertures oaturelles,  les  os  ;  ils  la  confondent  avec  d'autres 
entités  morbides,  avec  la  scrofule  en  particulier,  et  parais- 
sent ignorer  la  liaison  fréquente  existant  entre  ces  accidents 
géoérauz  et  les  accidents  locaux,  suite  d'un  coït  infectant  ; 
fis  connaissent  donc  la  vérole,  mais  n'ont  pas  compris  Tinfeo* 
tion  syphilitique  ni  sa  transmission  héréditaire.  D'un  autre 
c6té,  après  avoir  décrit  le  chancre  comme  contagieux,  ils 
regardent  encore  comme  telles  des  ulcérations  larges,  apla- 
ties; ce  sont  évidemment  les  plaques  muqueuses;  par  le 
fait  seul  de  Tobservation,  ils  ont  donc  résolu  une  question 
encore  pendante  dans  nos  académies. 

Lies  Chinoia  n'ignorent  pas  que  les  prostitutions  des 
deux  sexes  sont  un  puissant  moyen  de  propagation  de 
la  maladie;  mais,  en  raison  de  l'idée  de  localisation  des  acci- 
dents, ils  ne  sauraient  y  voir,  comme  nous,  un  véritable 
fléau.  Aucune  règle  n'a  été  édictée  tendant  à  créer  un  con> 
iTÙle  médical  chez  les  filles  publiques,  et  il  est  à  prévoir  qu'il 
en  sera  ainsi  de  longtemps;  pour  changer  ces  faits,  il  faut 
toucher  à  un  ordre  d'idées  auxquelles  les  Chinois  sont 
profondément  étrangers.  Aussi  les  accidents  uréthraux,  la 
vérole,  font-ils  toujours  de  nombreuses  victimes  à  Pékin, 
et,  pour  en  donner  un  exemple,  je  puis  affirmer  que  sur 
les  Européens  qui,  à  Pékin^  ont  eu  des  relations  fréquentes 
avec  des  filles  publiques,  tons,  à  peu  près,  ont  plus  ou 
moins  été  atteints. 

Les  filles  connaissent  bien  le  danger,  mais  ne  savent  pas 
s'en  préserver  ;  elles  sont  très-scrupuleuses  dans  leurs  lotions 
de  toilette  et  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  ce  rapport, 
mais  c'est  tout.  Se  sachant  atteintes,  elles  ne  paraissent  pas 
avoir  conscience  de  la  gravité  de  la  situation  et  continuent 
souvent  les  relations  sexuelles. 

Pour  en  finir  avec  cette  page  de  l'immoralité  à  Pékin,  il 
nous  reste  à  parler  d'un  vice  répandu  dans  toute  l'Asie, 
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mais  atteignant  dans  le  nord  de  la  Chine  une  proportion 
telle  que  l'hygiéniste  doit  en  tenir  compte  :  ce  vice,  on  le 
devine,  c'est  la  pédérastie.  Elle  s'exerce  par  voie  de  pros- 
titution, comme  la  prostitution  féminine,  et  se  recrute 
comme  elle  par  l'achat  d'enfants  pauvres  et  par  Texploita- 
tion  ;  elle  en  diffère  cependant  en  ce  que  les  sujets,  en  tant 
que  de  race  masculine,  sont  beaucoup  plus  indépendants, 
peuvent  vivre  par  eux-mêmes,  et,  à  un  moment  donné, 
s'établissent  fréquemment  à  leur  propre  compte. 

Il  existe  à  Pékin  des  maisons  spéciales  consacrées  à  ce 
honteux  commerce  ;  moins  nombreuses  que  les  maisons  de 
femmes,  ce  sont  la  plupart  du  temps  des  sortes  de  dépôts 
d'où  l'on  fait  venir,  mais  où  l'on  ne  se  rend  pas  soi-mème« 
Lorsque,  entre  gens  riches,  on  veut  se  donner  un  repas 
au  restaurant,  il  est  de  bon   goût  d'y  faire  mander  des 
femmes  pour  égayer  la  fête  par  la  musique  et  le  cbant^ 
mais  on  fait  aussi  venir  de  jeunes  garçons  pour  servir  à 
table  et  entretenir  les  convives  en  belle  humeur  par  leur 
conversation  enjouée;  cela  fait  partie  essentielle  de  la  fête, 
et  quand  on  vient  la  commander,  l'hôtelier  ne  manque  pas 
de  demander  par  quels  jeunes  gens  on  désire  être  servi  ;  si 
l'on  n'a  pas  encore  arrêté  son  choix,  il  en  propose  et  se 
charge  de  les  faire  mander.  Quelques-uns  de  ces  êtres  dé- 
gradés ont  acquis  une  réputation  et  sont  retenus  longtemps 
à  l'avance.  Dans  cet  usage,  les  Chinois  ne  sont  pas  tant 
poussés  par  une  dépravation  physique  que  par  la  mode 
et  le  désir  d'être  entourés  de  gens  gais  et  avenants;  les 
jeunes  gens  destinés  à  ce  métier,  ont  tous  été  choisis 
avec  soin,  moins  pour  leur  extérieur  agréable  que  pour 
les  qualités  de  leur  esprit  ;  ils  ont  reçu  une  bonne  édu- 
cation, savent  causer,  sont  en  un  mot   gens   de   bonne 
compagnie,  ce  que  le  Chinois  apprécie  par-dessus  tout 
Les  femmes,  au  contraire,  moins  bien  élevées,  ont  un  rôle 
plus  effacé;  elles   n'ont  guère   d'autre  mérite  que  leur 
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figure  et  leors  talents  musicaux  ;  méprisées,  elles  sentent 
leur  infériorité. 

Très-souvent,  la  fête  terminée,  les  jeunes  gens  se  retirent 
simplement  chez  eux,  après  avoir  reçu  une  forte  rémunéra* 
tion  ;  si  plus  tard  il  y  a  autre  chose,  les  Chinois  en  parlent 
peu.  De  ces  relations  naissent  quelquefois  des  attachements 
réels  et  profonds,  d'abord  platoniques^  mais  au  bout  des- 
quels le  vice  trouve  fatalement  son  profit;  aux  yeux  des 
Chinois,  c'est  un  fait  secondaire,  et  dans  les  romans,  sou- 
vent remarquables,  consacrés  aux  amours  masculines,  on 
retrouve  toutes  les  péripéties,  tous  les  transports  de  l'amour 
véritable;  si  l'union  physique  termine  la  scène,  ce  n'est 
plus  pour  eux  qu'un  simple  accident. 

Le  théâtre  est  la  principale  sphère  d'action  de  la  prosti- 
tution masculine;  les  rôles  de  femme  sont  joués  par  de 
jeunes  garçons  imberbes  qui  arrivent  à  un  haut  degré  de 
perfection  scénique,  mais  ce  n'est  pas  à  l'art  qu'ils  doivent 
la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus.  La  salle  elle-même, 
le  parterre  et  les  loges  sont  envahis  d'une  foule  d'êtres  bi- 
zarres, aux  allures  féminines,  revêtus  d'habits  masculins, 
mais  de  couleur  et  de  tissus  voyants;  ils  vont  de  table  en 
table,  lançant  un  sourire  à  droite,  une  provocation  à  gau- 
che, acceptant  de  l'un  quelque  friandise,  de  l'autre  une 
plaisanterie  d'un  goût  douteux,  et  finissent  par  s'attabler 
avec  les  gens  qui  leur  paraissent  les  plus  riches  ou  dont  ils 
sont  connus;  les  femmes  ne  sont  pas  plus  admises  dans  la 
salle  que  sur  la  scène,  et  ces  jeunes  garçons  les  remplacent 
complètement.  Leurs  manières  ressemblent  tellement  à 
celles  des  filles,  qui,  à  Paris,  vont  chercher  fortune  dans 
les  bals  publics,  qu'au  premier  abord  on  se  demande  si  ce 
ne  sont  pas  des  femmes  déguisées  en  hommes. 

Les  Chinois  ont  conscience  de  l'infamie  de  ce  vice,  aussi 
cherchent-ils  à  l'atténuer  en  prétextant  toujours  la  simple 
amitié,  en  vantant  l'amabilité  de  ces  malheureux  ;  à  un  de- 
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gré  plus  élevé  de  l'échelle  sociale,  on  en  trouve  auprès  des 
mandarins;  ils  remplissent  les  fonctions  de  secrét%ire 
privé,  sont  mêlés  ainsi  aux  affaires  et  finissent  par  obtenir 
un  rang  dans  Tadministration  ;  ils  arrivent  à  de  hautes  posi- 
tions par  la  faveur  de  leurs  protecteurs  et  abandonnent 
leur  premier  rôle  pour  se  marier  ;  tôt  ou  tard,  ils  finissent 
par  protéger  eux-mêmes  d'autres  jeunes  gens.  Ce  n'est  pas 
en  Chine  seulement  que  les  choses  se  passent  ainsi;  on 
sait  qu'en  Perse  et  dans  bien  d'autres  pays  asiatiques,  on 
retrouve  ces  mêmes  secrétaires  intimes,  au  caractère  dou- 
teux» vivant  sous  la  tutelle  d'un  grand  seigneur. 

Ceux-là  ont  un  avenir  à  peu  près  assuré»  mais  ceux  qui 
n'ont  eu  que  le  public  pour  maître  finissent  par  tomber 
dans  la  plus  affreuse  misère  ;  s'ils  ne  meurent  pas  épuisés 
par  la  débauche,  ils  deviennent  mendiants;  ils  sont  d'autant 
plus  à  plaindre,  que  ce  n'est  pas  leur  volonté  qui  les  a 
poussés  dans  cette  voie,  mais  la  misère  de  leurs  parents  et 
la  cupidité  de  leurs  premiers  patrons.  Comme  les  filles  pu- 
bliques, ils  sont  fréquemment  atteints  de  syphilis,  d'atfec- 
tions  parasitaires  et  sont  une  des  causes  actives  de  leur 
propagation. 

Au  fond»  le  Chinois  a  plus  de  dépravation  morale  que 
l'Européen,  mais  il  y  est  plutôt  sollicité  par  son  imagioation 
que  par  le  besoin  physique  ;  les  femmes,  même  dans  les 
plus  abjectes  couches  de  la  prostitution,  paraissent 
exemptes  de  certains  autres  vices  que  les  sociétés  antiques^ 
aussi  bien  que  les  modernes,  ont  toutes  subis;  en  particu- 
lier, les  liaisons  entre  femmes  sont  presque  inconnues. 

Eunuques.  —  La  présence  d'eunuques  dans  la  maison  des 
souverains  asiatiques  est  intimement  liée  à  la  polygamie; 
elle  remonte,  en  Chine^  à  la  plus  haute  antiquité* 

Comme  presque  partout,  la  mutilation  fut  d'abord  la  pu- 
nition de  grands  crimes,  et  les  victimes  étaient  employées 
aux  plus  rudes  travaux.  Peu  à  peu  cependant  des  soins  de 
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domesticité  leur  furent  confiés  jusqu'au  Jour  où  une  impé- 
ratrice, telle  est  la  tradition  chinoise,  eut  Tidéc  de  les 
admettre  dans  l'intérieur  du  palais  et  de  faire  de  ces  êtres, 
jusqu'alors  profondément  méprisés,  les  commensaux  des 
princesses  et  des  concubines  de  l'Empereur. 

A  partir  de  ce  jour,  la  position  d'eunuque  devint  un  titre 
à  l'obtention  de  grades  et  de  dignités;  on  en  vit  comman-* 
der  des  armées  et  administrer  des  provinces.  Pouvant  seuls 
à  toute  heure  approcher  de  l'Empereur,  devenus  les  dispen- 
sateurs de  ses  plaisirs,  ils  surent  dominer  sa  confiance, 
captiver  sa  faiblesse  et  acquérir  d'immenses  richesses.  Ils 
contribuaient  à  la  construction  des  nombreuses  pagodes 
qui  entourent  Pékin,  et  leurs  tombes  somptueuses  témoi- 
gnent de  leur  haute  position  ;  actuellement^  l'un  des  plus 
beaux  parcs  est  encore  consacré  aux  funérailles  des  eunu^ 
ques.  Sous  la  dynastie  des  Tangs^  on  en  comptait  jusqu'à 
dix  mille;  ils  prirent  une  part  active  aux  intrigues ^qui  ame^ 
nèrent  la  chute  des  Mings,  mais  dès  lors  leur  influence  dimi- 
nua. Les  Mantchoux  les  écartèrent  des  affaires  publiques, 
et  Kang-Hi,  dans  ses  instructions  à  son  fils,  consacre  un 
long  chapitre  à  bien  spécifier  le  rôle  de  ces  serviteurs.  Ils 
ne  doivent  jamais,  dit-il,  sortir  du  palais  ;  ils  ne  doivent  y 
exercer  que  des  rôles  de  domesticité  pure,  servir  le  maître^ 

entretenir  ses  jardins,  etc ;  sous  aucun  prétexte,  il  ne 

faut  pas  les  initier  aux  afiaires  politiques,  ne  pas  per- 
mettre surtout  qu'ils  siègent  dans  aucun  tribunal,  etc.. •• 

y  ers  1777,  sous  TEmpercur  Kien-long,  le  Père  Amyot, 
dans  une  de  ses  lettres,  évaluait  leur  nombre  à  six  mille  ; 
actuellement  il  ne  va  pas  à  mille,  mais  l'intention  de  l'Im- 
pératrice régente  parait  être  de  leur  faire  atteindre  ce 
nombre  comme  minimum.  Ils  ont,  en  effets  un  service 
très-important  dans  l'intérieur  du  palais,  où  ils  remplissent 
une  infinité  de  petits  emplois;  eux  seuls  peuvent  appro- 
cher de  l'Emperaor  et  des  Impératrices  et  pénétrer  dans  les 
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appartements  réservés;  lorsque  TEmpereur  voyage ,  ses 
porteurs  de  palanquins  sont  tous  fournis  par  ce  corps  et 
divisés  en  relais  de  seize  ;  il  en  faut  donc  un  grand  nom- 
bre. 

Les  eunuques  sont  organisés  par  escouades  sousTautorité 
de  supérieurs  qui  seuls  ont  le  droit  de  sortir  du  palais, 
encore  est-ce  avec  l'autorisation  de  l'intendant  en  chef; 
leurs  démarches  à  l'extérieur  sont  épiées  avec  soin.  Chaque 
eunuque  est  entretenu  par  la  maison  impériale  et  reçoit 
une  solde  annuelle  de  2  taels  et  demi  (20  francs);  les  chefs, 
distingués  par  un  bouton  au  chapeau,  semblable  à  celui  des 
mandarins,  reçoivent  des  émoluments  plus  considérables  et 
ont  encore  une  foule  de  ressources  cachées. 

Le  recrutement  de  ce  corps  est  confié  à  l'intendance  gé* 
nérale  du  palais.  Quelques  taêls  (8  à  10^  soit  70  à  80  francs) 
et  des  promesses  sans  nombre  décident  de  pauvres  familles 
&  livrer  l^urs  enf^mts  ;  ce  commerce  infâme  s'exerce  à  deux 
portes  de  la  ville,  à  l'abri  des  regards  indiscrets;  souvent 
aussi  des  adultes,  pour  échapper  à  la  misère,  viennent  s'of- 
frir à  la  mutilation.  Ces  derniers  sont,  on  le  conçoit,  plus 
recherchés,  car  ils  présentent  tous  les  attributs  de  la  virilité 
sans  en  offrir  les  inconvénients. 

Il  est  à  remarquer  que  les  Chinois  n'ont  pas,  comme  les 
Orientaux,  plusieurs  variétés  de  mutilation,  ils  n'admettent 
que  la  castration  complète;  l'indiscrétion  d'un  eunuque  m'a 
permis  de  recueillir,  outre  des  renseignements  très-com- 
plets sur  l'intérieur  du  palais  et  ses  mœurs,  les  indications 
les  plus  précises  sur  le  manuel  opératoire. 

Le  patient,  adulte  ou  enfant,  affaibli  par  la  misère,  a 
besoin  d'être  préparé,  pendant  quelque  temps,  par  un 
bon  régime;  on  le  traite  aussi  bien  que  possible,  puis, 
au  jour  dit,  on  le  plonge  dans  un  bain  très-chaud,  et 
on  exerce  sur  la  verge  et  les  bourses  un  massage  gradué^ 
afin  d'engourdir  probablement  la  sensibilité.  Ramassant  en- 
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sQite  les  deux  organes  en  un  seul  paquet^  on  les  enroule 
d'une  petite  bande  en  soie,  régulièrement  appliquée  de 
l'extrémité  vers  la  base  ;  on  serre  progressivement  jusqu'à 
doDoer  aux  parties  la  forme  d'une  espèce  de  boudin  allongé. 
A  ce  moment,  l'opérateur,  armé  d'un  couteau  bien  tran- 
chant, sectionne  d'un  seul  coup  les  organes  au  niveau  du 
pubis,  et  son  aide  applique  immédiatement  sur  la  blessure 
la  main  remplie  de  poudre  styptique.  Cette  substance  a 
pour  base  des  résines  odoriférantes,  de  l'alun  et  de  l'agaric 
dessécbé.  L'aide  continue  la  compression  jusqu'à  ce  que 
lliémorrbagie  paraisse  arrêtée,  et,  pour  y  aider,  ajoute  de 
nouvelles  quantités  de  poudre  hémostatique  ;  on  fait  par- 
dessus le  tout  un  bandage  primitif  et  l'on  abandonne  l'opéré 
à  lui-même. 

Les  eunuques  assurent  que  l'bémorrhagie  se  repro- 
duit rarement,  avec  gravité  du  moins  ;  mais  l'accident  à 
cnindre  est  l'oblitération  du  canal  de  l'urèthre.  Si,  au  bout 
de  trois  ou  quatre  jours,  le  patient  n'a  pas  uriné,  il  est  re- 
gardé comme  perdu,  et  l'on  ne  s'en  occupe  plus  ;  dans  le 
cas  contraire,  si  les  pièces  de  pansement  sont  souillées  par 
Torine,  on  lave  la  plaie  avec  soin,  et  le  blessé  peut  être  re- 
gardé comme  hors  de  danger.  Sur  les  enfants,  l'opération 
paialt  réussir  deux  fois  sur  trois;  sur  les  adultes,  moitié 
moins.  Comme  résultat  déflnitif,  on  constate  une  cica- 
trice large  de  3  centimètres  à  peine,  les  bords  de  la  plaie 
ayant  été  rapprochés  par  le  mode  de  pansement;  au  centre, 
est  UD  infundibulum  où  aboutit  le  canal  de  l'urèthre.  La 
miction  s'exerce  régulièrement  et  nécessite  seulement  la 
position  accroupie. 

L'aspect  extérieur  de  ces  eunuques  rappelle  ceux  de 
rOrieut  ;  lorsqu'ils  ont  été  opérés  très-jeunes,  ils  sont  obèses 
et  la  voix  a  un  timbre  spécial  ;  cependant,  en  somme,  ils  ne 
paraissent  pas  différer  beaucoup  des  Chinois  ordinaires, 
souvent  aussi  gros  et  imberbes.  Quant  à  ceux  qui  n'ont 
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été  pQU(îl^  qp'à  rtgfi'aduUe,  i)  ^\  fort  diflpcilQ  de  les  reeon- 

Les  ^njiplw^  olMW^  d^  recruter  les  eunuques  trompent 
fi;^U9mmWt  U  QQQQw.^  dQ  l'Empereuc,  et  lorsque  les 
qp^iéfî  SQPt  guéiÂ$i  au  Mw  de  le^  diriger  aui  le  palais,  ils  las 
YQqd^nt  sui  ibMtr^  et  wx  maisons  de  débauche,  où  on  les 
«RW^Qif  ftinguUferçoimt;  «outons  enAp  qu'aucune  loi  spé- 
Çi^te  W  PHi^H  U  (PutilAtiPnt  elle  est  seuteme^t  flétrie  par  la 
^octf^îpe  de^  \^  WM  filiale.  Us  lois  somptuaires  s'«en  occu- 
P^pt  pour,  ^^tçrdm  r^Q^ilQÎ  d'eunuques  aux  maisons  par- 
tîçqliiirefi,  ^t  Um^er  le  p^tit  pomhre  de  ceux  qufi  les  princes 
4u  s^^  son^  «ufQrisés  i  posséder- 

^mdiQÎté,  infonticide»  abandqn  d'^enfants,  prostitution, 
tel  est  le  tableau  de  la  misère  dans  la  ville  de  INékin;  nous 
PQ^rrions  Cipcuie  Tenvisage^  sous  bien  d'autres  points, 
étudier  p^r  exempt  la  questiqu  de  la  crimyialité;  partout 
If^  9^éa^eçi  c^u&es  produisent  les  mêmes  effets  ;  partout  la 
ps^uvreté,  le  mwque  d'institutions  d^ritab^s,  Tégoisme 
piènept  au  yîce.,  et  le  yice  au  crime  ;  ce  que  nous  ne  disons 
m;  P.n  p^ut  le  supposer,  et  nous  craindrions,  du  reste,  en 
e.i^tr^t  daiys  tr<u>  d^.  développements,  ^e  nous  écarter  du 
Ç^dr^  ^péçi^l  m  apus  voulons  pester  dans  cette  étude. 


ÏX.  —  Bx9f<*«e  *«  !•  i|iédeel««,  i^feM^o^  ^édlei|l^. 

\^  jfvçSe^V^  piédic^e  tient  d^ns  U  loçi.été  chinoise 
unç.  plaçft  ftft^\w\ie  ^  celle  qu'elle  occupait  dans  la  citili&a- 
tîpt\  ^  l^  Çîr^çe  et  de  ï^ftme;  plus^  t«^çd,  dans  celle  de 
VEurppe,  au  moyep  4ge.  San^  être,  positivement  méprisée, 
elle  ne  pouvait  élever  ses  membres  au-dessus  d^  la  classe 
Ordii^ire,  ç:t  quelques  grands  esprits  seuls,  dont  la  science 
embrassait  l'ensemble  ^s  connaissances  de  l'époque,  ont 
joui  pendant  leur  vie  d'ime  iuste  rençimnée  et  laissé  à 
Vb^tPÂ^^  ^^  oom  impérissi^ble. 

M  g^nér^ité  des  praticiens  était  soit  des  esclaves  ou 
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d^  afitrapchis,  ^ouvcpl  attachée  à  une  grande  mai^c^u^  soit 
des  gens  à  profession  douteuse,  tenapt  du  barbier  et  du 
coureur  d'aventurer^  trop  souvei^t  enclins  à  prêter  leur 
copcoiirs  à  des  entreprises  douteuses.  Au  moyen  âge,  la 
position  av^it  déjà  gagné,  et  du  jour  où  se  dégagent  du 
mystère  dont  el)e  s'entourait,  s'appujant  encore  $ur  les 
traditions  du  passé ,  {(fais  ouvrant  largeiqex^t  ]a  pqrte  àux 
recherches  sérieuses,  dq  jour  où  la  médecine  fut  dé^nilive- 
ment  fondée  comnie  science,  de  ce  jour  aus$i  )a  profession 
dû  piédecin  devint  une  de  celles  qifi  bonorent  celui  qui 
rezerce. 

&i  Chine,  on  en  est  encore  i^  la  Ifiiarbarie;  la  o^éd^ine, 
basée  exclusivement  »ur  dea  vues  empiriques  et  sur  une 
observation  aveugle,  çst  encore  d^s  Te^fanç^  On  se  plaît 
cbez  nous  à  citer  et  à  commenter  des  ouvrages  de  médecine 
écrits  3000  ans  avant  notre  ère.  on  trouve  de^  aqteurs  pour 
sonienir  que  l'Europe  est  ^  peine  supérieure  à  la  Chine, 
qui  nous  aurait  devancés  d^ns  la  voie  des  découvertes.  C'est 
li  un  optimisme  de  théorie;  il  tombe  devant  une  étude 
impartiale;  le  mérite  de  ces  quelques  travai|x  anciens  réside 
simplement  daus  le  petit  noyau  de  connais^nces  com- 
munes k  tous  les  peuples  à  civilisation  indienne;  les  (ir^cs 
comme  les  Chinois  l'avaient  retiré  de  ce  berceau  commun; 
actuellement,  ces  rares  travaux  sont  inconnus  à  la  généra- 
lité des  praticiens  chinois,  et,  relégués  dans  les  bibliothè- 
que», ils  n'en  sortent  que  pour  enrichir  les  coUeetions 
européennes  et  satisfaire  la  juste  curiosité  de  nos  sinQlOh 
gués.  P^s  ne  ppuvQns  ici  qu'énoncer  le  fait  ;  si,  dans  un 
autre  travail,  nous  cherchons  à  étudier  la  sciouce  médicale 
des  Chinois,  nous  pourrons  démontrer  que,  par  erreuos, 
par  difficultés  de  texte  ou  mâme  soiemm^t,  on  a  singu- 
Uèremeut  exagéré  la  profondeur  de  leurs  connaiss«|nees. 

£n  Chipe,  nulle  entrave  n'eal  apportée  à  roxevcice  de  la 
pMeaimî  est  médecin  qui  veut;  k  plua^uveml  hk  pvsé^ 
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sion  resté  dans  la  môme  famille,  et,  disciple  de  soft  père, 
le  jeune  praticien  hérite  à  la  fois  de  sa  science  et  de 
sa  boutique,  car  la  plupart  des  médecins  débitent  eux- 
mêmes  leurs  drogues.  Quelquefois  le  médecin  n'exerce  son 
art  qu'à  défaut  de  mieux  et  y  joint  le  produit  d'une  indus- 
trie; nous  en  avons  vu  fabriquer  des  arcs,  peindre  des 
portraits,  accepter  l'emploi  de  commis  subalternes  dans 
les  bureaux  des  légations  européennes. 

On  conçoit  qu'avec  une  aussi  grande  liberté  le  nombre 
des  médecins  soit  forf  considérable  ;  du  vulgaire  médicastre 
au  médecin  de  la  cour,  il  y  a  bien  des  degrés,  mais  peu 
parviennent  à  une  position  pécuniaire  supérieure  et  à  une 
grande  estime  de  la  part  de  leurs  concitoyens.  —  L'habitude 
a  établi  un  tarif  des  honoraires,  variant  par  visite  de  1  tiao 
(80  centimes]  à  &  au  plus  [V\20),  mais  le  plus  souvent  dans 
ce  prix  est  compris  la  fourniture  des  médicaments. 

Les  pharmacies  dont  le  nom  chinois  signiOe  a  boutiques 
à  médecines  »  sont  nombreuses  ;  quelques-unes  sont  réelle- 
ment fort  bien  tenues  et  renferment  un  grand  nombre  de 
substances,  la  plupart  d'origine  végétale.  L'ignorance  des 
lois  de  la  chimie  ne  permet  pas  d'utiliser  le  règne  minéral  sur 
une  grande  échelle;  cependant  le  sulfure  de  mercure,  dont 
il  existe  de  vastes  gisements,  le  soufre,  l'arsenic,  l'alun,  le 
carbonate  de  plomb  et  autres  produits  faciles  à  préparer, 
sont  fréquemment  utilisés.  On  commence  déjà  à  ressentir 
à  Pékin  l'influence  des  relations  commerciales;  à  Sanghaï, 
à  Hong-Kong^  les  Chinois  ont  appris  à  connaître  les  vertus 
du  sulfate  de  quinine,  du  sulfate  de  zinc  ;  ils  en  ont  in- 
•  troduit  dans  leur  pharmacopée  sous  les  noms  divers  de 
«remèdes  de  l'ouest  »,  «  remèdes  pour  la  maladie  des 
yeux  »,  et  les  donnent  empiriquement. 

Les  préparations  internes  consistent,  soit  en  infusions  de 
plantes  médicinales,  soit  en  pilules  préparées  à  l'avance  et 
colorées  en  rouge;  de  là  le  nom  de  «  pilules  rouges  i»  donné 
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par  les  Européens  aux  pilules  chinoises  de  sulfure  de  mer- 
cure,  tandis  que  celte  couleur  est  commune  à  presque 
toutes  Jes  préparations  de  cette  espèce.  Les  remèdes  sont 
divisés  en  deux  grandes  classes  :  les  remèdes  froids,  les 
remèdes  chauds^  destinés  à  combattre  le  chaud  et  le  froid 
dont  le  défaut  d'équilibre  est  Torigine  de  toutes  les  mala- 
dies; à  ce  sujet,  chaque  malade  a  sa  théorie  ;  il  discutera 
avec  son  médecin,  lui  fournira  matière  à  des  dissertations 
plus  ou  moins  pédantes,  au  bout  desquelles  on  tombera 
d'accord  sur  la  nature  du  mal  chaud  ou  froid,  et  par  con* 
séqueni  sur  la  classe  de  médicaments  à  employer. 

Le  Chinois  est  essentiellement  porté  à  se  gorger  de 
remèdes  ;  presque  chaque  famille  a  sa  petite  provision  de 
médicaments,  et  au  moindre  dérangement,  on  se  bâte  d'y 
puiser  et  de  se  livrer  à  une  véritable  orgie  pharmaceutique* 
Eq  général,  on  n'a  recours  au  médecin  que  quand  le  malade 
se  croit  mourant;  il  est  vrai  qu'il  faut  peu  de  chose  pour 
cela,  par  exemple  une  simple  indisposition  forçant  à  s'ali- 
ter. Si,  après  la  visite  du  médecin,  la  situation  parait  perdue, 
le  malade  lui-même  se  hâte  de  faire  acheter  un  cercueil  et 
trouve  dans  cette  précaution  une  force  nouvelle^  un  soula- 
gement à  ses  maux;  il  a  pu  constater  de  vim  que  les  choses 
se  feraient  convenablement.  Dans  les  bonnes  familles,  il  est 
d'usage  d'avoir  ce  meuble  longtemps  à  l'avance  ;  sa  vue 
n'éveille  pas  d'idées  tristes,  au  contraire. 

D'un  autre  côté,  les  gens  lettrés  font  preuve  d'un  grand 
scepticisme  à  l'égard  de  la  médecine  et  croiraient  s'abais- 
ser en  ayant  recours  à  la  science  d'autrui;  il  est  de  bon 
goût  de  plaisanter  la  médecine  et  les  médecins  ;  mais  plus 
forts  que  les  contemporains  de  Molière  qui,  en  applaudis- 
sant le  ifa/aé/«fi?uij^tnairf,  n'en  avaient  pas  moins  recours  au 
médecin,  les  lettrés  en  usent  fort  peu,  et  c'est  dans  la  classe 
moyenne  que  le  praticien  doit  chercher  la  clientèle. 

La  pratique  de  la  chirurgie  est  à  peu  près  nulle;  elle  se 
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borne  à  panier  les  plAies^  placer  de  grossiers  Appareils  A 
fractures,  pratiquièr  quelques  manœuvres  de  massage,  au 
besoin  ouvrir  Un  abcëé  lorsqu'il  est  superftdelj  tnais  là 
ehirûirgie  activé^  la  médecine  opératoire  sont  ineonnueSi 
tl  eti  est  de  même  de  l'obstétrique,  dont  la  pratique  est 
reléguée  eutte  les  mains  dés  matrbnes.  —  Les  Chinois  ne 
eompr^nn^nt  pas  qu'un  homme  puisse  être  appelé  pour 
une  maladie  de  l'apt^areil  génital  chez  la  femme.  G'est 
surtUUI  par  la  chirurgie  que  la  science  européenne  pouri« 
éveiller  leUr  attention. 

Trop  sbuveht  les  médêoiné  se  font  les  auxiliaires  dH 
vibe  et  ducrinie;  les  murailles  sont  couvertes  d'afSches 
dans  Ibsquelleé  un  vante  tel  ou  tel  aphrodisiaque^  on 
Spécifie  sM  propriétés,  on  exalte  avec  détails  ses  qualités 
eh  les  rendant  plus  appréciables  par  des  dessiné  significa^ 
tih.  Lès  abortifs  sunt  eUcore  recommandés  par  ée  mode 
de  publicité,  bn  les  nomme  remèdes  pour  faire  d  déga^ 
ger  le  ventre  b^  «  pont  rendre  la  virginité  »»  pour  «  faire 
couler  le  fruit  ^i  on  offre  de  provoquer  l'avdrtament  avec 
p\M  ou  moin^  de  tkcilité  suivant  le  prix;  on  opère  aussi 
à  forflBilt.  Les  plus  belles  boutiques  i  médecine  de  ¥ékin 
doivent  leur  fortune  à  ces  fhictueuses  spécialités. 

Ltl  seule  organisation  médicale  est  celle  de  la  tnaison  de 
rEmpereui";  c'est  là  quë  Ton  trouve  une  sorte  d'enseigné^ 
ment  ;  c'est  ce  que  Ton  a  improprement  nommé  en  Europe 
H  lé  Collège  impérial  de  médecine  de  Pékin».  Cette  déno- 
mination a  rittconvènient  de  niirë  supposer  une  institution 
impoHante,  une  sorte  d'université^  alors  que  les  établisse^' 
ments  consacrés  à  ce  service  sont  simplement  le  lied  oft  se 
rendent  chaque  jour  les  médecins  de  là  cour  pour  attendre 
les  employés  inférieui^s  et  de  là  se  rendre  aupi^  dès  fonc- 
tionnaires qui  les  feraient  appeler. 

Les  médeeins  de  la  cour  ont  été  institués  par  l'Empereur 
Knng-Hi;  ils  sont  au  nombre  de  trente  environ^  deux  à 
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bbaton  bleu,  six  du  hiiit  à  bôOtbn»  blàfibâ,  lèâ  attti^è^  à 
bouton  doré  de  deux  blases;  (se^  dertilél^  àôtlt  JilutOt  dël 
aides  prépàradt  les  médîGâmetitSj  et  dëttttit  veiller  ft  lëUt 
administration.  Les  plue  élevée  ëU  grade  IreÇbiVëUti  bdftlttie 
appointements  ÛxeH;  36  tâëls  (288  ft.)  (tât*  an,  et  i20b  câtties 
(725  kilogr.)  dé  ti±  par  an;  les  aides  12  tâéi^  (^6  ft.]^  ei 
SOOcatties  (300  kilogr.  )dk  ris.  Ebdehôti  dèbëâëmolditièni^^ 
quelques  grfttiflbations  et  le  ptoddlt  de  lëub  cliëutèlé  ëfi 
ville  leur  font  une  posittbu  supportable  *  lOrSi^tie  pldèiëlii^ 
médecins  de  la  cour  se  réttnt&SëUt  atlptès  d'Iih  diaittde^ 
ravis  du  plus  âgé  dtiit  être  aveugléuiettt  sttiti; 

Les  niédecins  à  Uoutdn  bled  Odt  seuls  le  dfbit  de  ^isitë^ 
TEmpereur  malade  t  mais  sotis  adcun  ptêtëtié ,  ils  ne  doi- 
vent lui  adresser  la  parole.  Assis  SU^  iid  fâiitëtltl  oh  ëodKhe 
8or  un  lit,  le  Fils  dh  ciel  terid  uU  brà^  ft  bhltqdë  tbédëcih: 
Ceux-ci  tâtënt  le  pouls^  et;  reciletlill  dâUIf  uttë  prdfbndë 
méditation^  doivent,  pat  ce  teul  etdthën,  j^Osët  Uii  Hià^bS- 
Uc  qui>  sous  les  peines  les  ))lds  jévèrë^,  Uë  sftttMtt  dififërëf 
entre  les  deux.  Telle  est  U  règle  \  il  est  liettif  18  Hé  b^blrë 
qu'utie  cordiale  entente  préalable  aldë  Sitl^llèrethetit  ià 
résultat  désifé.  Dd  reste;  si  quël^dës  (|dësildtis  |)arMlS)iëtlt 
indispensables;  cbdse  fort  rare  daii^  la  t)^atiqdë  dd  CHinbis; 
les  médecins  peuvent  â  ravdflce  s'être  ëdqdl^  àdprèé  de$i 
eunuques  de  service.  Pendant  TbiVër  i86d-87,  le  Jëtttiè 
Empereur^  enfknt  de  ^uatorée  atisj  pt\i  ddë  lëgèfë  attèiiite 
de  crobp;  la  dipttthéHe  tégftftit  albri  à  Pëkirl  et  il  y  ëdt 
grande  émotioM  ad  paiaifi.  Les  Médecine  offiblël^^  trë^- 
inquiets,  ne  parurent  pas  avoir  satisfait  com^têtèdleht,  èdh 
qtieiqiies  joui-s  aprè^,  parut  le  rapport  fftlf  rètiâëi^nédiënt 
de  la  médecine  que  nous  citons  un  peu  plus  loin. 

Pour  l'ImpétatHfce  fet  le^  (^rliikessës  dil  sSfi^;  les  ëhd^es 
sëbàsseht  dvëc  dlu§  de  rigueur  èhcorë.  Le  ofas  de  là  malade 
est  passé  au  travers  aune  étoffe  de  soie;  Tendroit  seul  où 
se  tâte  le  pouls  reste  à  découvert 
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Outre  leurs  fonctions  pratiques,  les  deux  premiers  mé- 
decins doivent  faire  un  cours  sur  la  médecine.  Ce  cours 
consiste  simplement  dans  la  lecture  des  classiques;  nul 
commentaire,  nulle  discussion  ne  s'ouvrent  entre  le  maître 
et  les  élèves;  comment  pourrait-il  en  être  autrement?  le 
nec  plus  ultra  de  la  science  en  général  n'est-il  pas  ce  qu'ont 
fait  les  anciens  ;  écrits  sous  forme  didactique,  ces  préceptes 
forment  autant  d'aphorismes  que  l'on  ne  discute  pas;  pour 
discuter,  il  faut  ou  une  science  supérieure,  ou  une  tendance 
d'esprit  critique  entièrement  opposée  au  caractère  chinois. 
Privé  de  renseignement  pratique,  soit  comme  anatomie» 
soit  comme  clinique,  l'étudiant  chinois  a  acquis  le  maxi- 
mum du  savoir  quand  il  peut  réciter  couramment  un  certain 
nombre  de  livres,  reconnaître  et  écrire  les  caractères  qui 
s'y  trouvent.  Arrivé  à  ce  point,  il  se  présente  aux  examens 
qui  ont  lieu,  avec  ceux  des  autres  lettrés,  à  des  époques 
indéterminées  et,  s'il  réussit,  il  obtient  le  bouton  de  cuivre 
doré.  Gomme  médecin,  il  ne  dépassera  pas  ce  grade,  si  ce 
n'est  en  restant  à  la  cour  et  par  une  faveurtoute  spéciale. 
L'opinion  publique  attache  une  médiocre  importance  à  cet 
insigne;  on  sait  bien  que  trop  souvent  l'argent  en  est,  plus 
que  la  science,  la  véritable  origine.  Le  bouton  doré,  même 
acquis  au  titre  médical^  donne  accès  aux  fonctions  admi- 
nistratives de  toute  nature. 

Nous  ne  saurions  critiquer  plus  sévèrement  l'organisation 
médicale  à  Pékin,  qu'en  reproduisant  littéralement  le  rap- 
port suivant  publié  dans  la  Gazette  offlcielle  de  Pékin,  du 
li!i  janvier  1866. 

a  Ou- Tchmg-yueny  premier  censeur  (1)  pour  la  province  du 

(1)  Les  fonctions  des  censeurs  sont  spéciales  à  la  Chine  ;  ;ce  sont  de 
hauts  mandarins  dont  le  devoir  consiste  à  appeler  l'attention  de  l'Empe- 
reur sur   les  points   défectueux  de    l'administration,   à    proposer   des 

réformes,  etc En  pratique,  ils  n'agissent  guère  que  par  ordre  et  ne 

sont  que  des  rapporteurs  de  commi  ssions. 


I 


I 
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Chan-Si,  présente,  à  genoux,  un  mémoire  sur  le  service 
médical  officiel  et  propose  certaines  réformes  qui  peuvent 
faire  progresser  la  science.  Il  prie  Sa  Majesté  d'y  laisser 
ton)l)er  ses  regards. 

9  La  science  médicale,  d'une  part,  nous  rapproche  des 
influences  célestes^  de  l'autre^  nous  révèle  les  secrets  de  la 
terre;  elle  envisage  les  choses  au  point  de  vue  le  plus  large, 
et  les  étudie  cependant  avec  minutie.  Tracer  ses  lois,  en 
montrer  Tharmonie,  est  un  travail  digne  des  sages  divins, 
bien  au-dessus  des  hommes  ordinaires. 

»  La  dynastie  régnante  fonda  l'institution  des  médecins 
impériaux  pour  diriger  tout  ce  qui  a  trait  à  l'art  de  guérir; 
l^empereur  Kien-long  ordonna  la  publication  du  «  Miroir 
for  de  la  médecine  »  et  traça  des  réglementa  simples  et 
précis  qui  font  encore  loi  dans  le  pays;  ils  sont  excellents, 
mais  leur  effet  sur  la  diminution  des  maladies  a  été  pres- 
que nul. 

»  La  grande  diflSculté  de  l'étude  de  la  médecine  est 
celle-ci.  Les  livres  intitulés  Ling-Tchou  et  Sou-Wen  sont 
maintenant  très-difficiles  à  comprendre  ;  le  Tchin-Kouei" 
yo-Lio  et  le  Chang-Han-tio-Ping-Loun,  écrits  par  Change Ei, 
soas  la  dynastie  des  Ban,  contiennent  l'exposition  com- 
plète théorique  et  pratique  de  l'art  médical;  leur  étude 
serait  très-profitable  à  l'humanité,  mais  leur  antiquité  les 
rend  à  peu  près  incompréhensibles;  du  reste,  l'interpréta- 
tion réelle  de  leurs  diverses  parties  a  été  perdue  ;  ils  ont 
été  successivement  annotés  par  beaucoup  d'auteurs  qui  y 
ont  intercalé  leurs  propres  opinions,  en  sorte  que  ce  n'est 
plus  qu'erreur  et  confusion. 

«  Gomment  oser  s'intituler  médecin  sans  avoir  passé  de 
loDgaes  années  à  de  sérieuses  et  profondes  études.  Si  dans 
les  médecins  impériaux  il  peut  s'en  trouver  qui  connaissent 
leur  profession,  la  plupart  sont  entièrement  ignorants.  II 
en  est  qui  n'ont  jamais  lu  les  écrits  des  anciens,  dont  toute 


la  4.  ÉD&itiHJé: 

là  sbtëfacë  cHhsistè  &  bontlaltrk  qdeîlideâ  ^ëcéttëi,  &  (iëlBë 

lëâ  tllaladlës  ddnt  tlâ  itu^hièilietit,  àU  boiitrâlré,  iâ  gtavill 
Ils  ne  saveat  pas  distinguer  entre  Tappateiibë  et  là  rëaliiS, 
éilite  lés  éMi  dd  bUkad  et  cëUx  Hd  ttoid;  ils  àgiésedl  sans 
Itrincipe  et  faé  ^btlt  ^ixe  dd  mal:  Si  Bë  tèl^  hdfaddiës  kônt 
eM^lbyés  &ti  t^àtaii,  11  ëh  tiédt  àbtvër  tèâ  pliis  hideëtëâ 
cbtise(}detlbe3. 

i  Vbthë  niiiiistrë  ëitinle  4iië  la  négligëilbe  des  étudëâ  é^ 
l'origine  de  la  rareté  dU  taleht  itiëdlcàl.  tl  Votidfait  deidàh- 
dëi*  à  Votrft  Majesté  (}dë  dëk  ëlcatnehâ  (iéribdliilléi,  adssi 
sérieui  Que  ceui  de  TAcadédiié  itdpëHàlë  dëâ  Èàh-tin  {{), 
ftiiâëUt  iditlo^és  àùx  iUedecih^  iiti{iëriàd2:  Tods  i  èëi*aiéHt 
tounlis  et  l'Bblpetêiir,  sdr  la  prdpositibii  dti  itiiniètèil^ë  àtë 
rite^i  Hésigrieràlt  les  ëiamitlàtebrs  (}ul  devraient  ^dUdiëtt^ë 
cei  batldldàt^  il  deui  sëHes  d'ét)t*edvë^:  l'iihé  ayant  trait  tl 
l'origine  des  maladies,  telles  que  le  chaud  et  le  frbld;  Ifel 
sëbhërës^e  et  l'Unniidité  ;  l'autre  aUx  temèdës  nécessaires 
dàhè  M  Hiàladiës  é^dptivès,  daiiâ  celles  dë^  enfknt^,  âtill 
mfithddbs  d^acapùhcturë  et  de  cautérisation.  Les  exàihi- 
nbtettr!(  seHieht  Intités  à  décider  du  mëfitë  des  candidats,' 
non  pâi"  le  style  de  lëbt*s  tnériioli*es ,  mais  par  là  science 
dtitit  Us  fëtaiëtlt  ^bemé  au  pbint  de  ttië  {jratl(^dë,  eti  ext)lo- 
^ànt  le  poUU^  en  pi*e!(crivant  dë^  lùédibametits.  À  la  âiiite 
dëi  ëprëûtes,  les  bandidats  seraient  divisés  en  ^dairë 
classes  :  la  prëttiièrë  seràk  l*6côiiit)eiisée  pkt  tin  avàiibëmebt 
du  tine  déeoratiotl,  la  sebonde  serait  slhipleitieht  dainte- 
ntie  en  fdttctiôiis,  la  trbiMème  ^tibiràit  ntie  dégtàdàtltifi 
d'un  rang,  et  les  membres  de  la  qtiatfiètilë  sëràledt  i*eii- 

(i  j  L'Académie  des  fitn-iin,  cotnposée  d'uti  peïii  nombi'e  de  metiib^eft, 
s'occupe  eitclasivement  de  rechercher  et  commenter  les  ancteiu  classiques  ^ 
elle  étudie,  d'après  eux,  les  transformations  des  langues  chinoise  el  tar- 
tare  et  de  leur  écriture.  C'est  une  sorte  d'Académie  française,  mais  où 
l'oit  li'entte  qu'au  concours. 
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Toffts  ^tUr  thicàpacité  bt  dëclârés  ilikpteâ  &  Jamais  «trë 
eint)lo7é8. 

»  Pu*  l;è  moyen^  iës  gens  réeltemeiit  habiles  èisraient  claâ«i 
ses  an  premier  l*âng,etnè  seraient  t)lus  eïposés  à  lehtrer  éti 
compétition  avtéb  des  igiibbants  ;  ie  ^aiâis  y  gagnerait  une 
drgani^tioti  médicale  vraimebt  utile,  et  le  public  iserail 
délivré  des  effets  pernicieux  que  cause  la  pratique  de  1é 
médeeihë  ëhlHB  ttes  maitlâ  igdOtâtttbS;  Ce  résuItAt  Irempiir&it 
les  désira  de  létihi  majestés  l'Empereur  et  TlmpératHcë 
doQAirlèl^e^t|tiiaitnéntieurpettt)le  comnie  leur  e&fdbt  et  dé- 
sirent à  chacun  Hë  i^  membl^S  IbbgUé  tie  et  heureuse  sAnté  : 

t>  L'àtitëtii'  tf il  iiiétfaôit^é  ptie  humblement  l'Btdpereur  de 
Vouloir  biëh  Hoiihët  sdh  jugement  sur  ces  prbpbsitiouS;  » 

Le  l4j)port  est  i^tiiVl  de  la  formule  ordinaire»  qui  eu  (sk-^ 
^vMe  l'àëëëptAtion  ^ar  l'EmpereUr  ! 

à  Le  itiéiiibtrë  ëèt  pH&  éh  euMidératibh.  t 

n  fft*  ibiA  de  (a  IP  lune;  3«  année  dtt  règne  de  Toung^ 
Tëhe.  « 

U  bFàfibbë  §i  iihpbi^antk  de  la  médecine  militaire  U'est 
têelleiiiënt  ^ik  t'ejf^tééedtée  dahs  Tal^méè  chidoisè.  11  j  eul 
itaihifois;  dit^on,  dés  hlëdèbiils  âitâbhés  à  tiil  certàlti  hôtUbi^ë 
de  Soldats;  ihiis  ëèttë  às^èrtioh  h'èSt  pàk  démdntrëë,  et 
iâtài  tous  \éè  cas;  oh  ne  rëthbuye  t>ldè  aujourd'hui  trabë  de 
eettë  iMiilbtidn. 

LoHq(l*tihè  Xfdiéë  est  en  bathpa^e,  elle  dbaddonne  ëèë 
malade^  IS  où  ils  tbihbëdt;  le  mâudarih  dfa  Village  le  ]^m 
VoisHi  ddlt  ië^  reciiëllU^  et  eti  t)l*énâre  sdid  |  mais  Si  le  sbldll 
tt'a  pils  Qfaelque  ir%eûi,  si  sëS  aihis  Uè  bë  sdht  pas  ebtifcél 
tK>d^  loi  laisser  dès  secours,  il  HSquera  foH  de  rester  iSblé 
dans  le  edin  d'Uhè  ^ànge,  l^cetant  tm  peu  de  Hz  ou  de 
millet,  à  boiip  sûr,  pas  de  soins  médibaux. 

Sur  le  blulhlp  de  bataille,  les  choses  se  passent  à  ^lus 
forte  raison  dé  la  sorte;  après  les  combats  dé  ChangKia* 
Wan  et  de  Pal-li-Kao,  nos  ambulances  ont  recueilli  un  grâud 
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nombre  de  blessés  que  les  mandarins  se  refusaient  presque 
à  recevoir  ensuite.  Il  faut  ajouter,  cependant,  que  si  le 
gouvernement  s'enquicrt  peu  de  ses  soldats^  ceux-ci  se 
secourent  volontiers  entre  eux;  à  moins  de  déroutes 
complètes,  les  blessés  sont  enlevés  et  soignés  par  leurs 
camarades ,  mais  il  y  a  là  une  action  individuelle  et  non 
officielle. 

Les  grands  mandarins  militaires  se  font  quelquefois  suivre 
d'un  médecin;  mais,  attaché  à  la  maison  du  maître,  faisant 
partie  de  son  domestique,  il  ne  doit  pas  ses  soins  au  public 
et  ne  met  aucun  empressement  à  les  prodiguer. 

Jamais  l'intervention  des  médecins  n'est  requise  dans  les 
questions  d'hygiène  publique,  c'est  chose  inconnue  du 
Chinois;  mais  ils  font  partie  des  enquêtes  médico-légales 
prescrites  par  les  mandarins  de  justice  ;  leurs  traités  de  la 
matière  se  résument  en  quelques  préceptes  tracés  dans  le 
livre  intitulé  Si-yuen,  dont  l'origine  est  bien  antérieure  à 
notre  ère,  et  qui  n'a  guère  été  modifié  dans  les  éditions 
successives.  On  y  voit  le  moyen  de  retrouver  sur  les  cadavres 
les  blessures  faites  pendant  la  vie,  de  reconnaître  si  un  corps 
recueilli  dans  l'eau  y  a  été  jeté  vivant  ou  déjà  mort;  il  traite 
encore  de  certains  poisons.  Cet  ouvrage  a  été  analysé  a 
maintes  reprises  par  différents  sinologues;  à  côté  de  quelques 
régies  presque  banales,  il  donne  les  indications  les  plus  hypo- 
thétiques, et  à  coup  sûr  très-dangereuses  au  point  de  vue 
de  l'instruction  criminelle;  il  serait  oiseux  d'y  revenir  ici. 
Nous  avons  pu  assister  à  une  de  ces  opérations  qui  fit  un 
certain  bruit  à  Pékin,  car  elle  tendait  à  faire  porter  sur  un 
prince  une  accusation  d'assassinat;  elle  fut  naturellement 
suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  On  avait  trouvé  dans 
un  égout  sortant  d'un  palais  un  bras  humain;  de  grandes 
pluies  avaient  effondré  le  sol,  et  en  cherchant  bien  on  put 
mettre  à  découvert  un  squelette  présentant  encore  quelques 
parties  molles.  La  première  expertise  n'ayant  donné  que 
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des  résultats  iocertaiDs,  on  fit  procéder  à  une  enquête  com- 
plète sur  le  lîcu  même^  en  faisant  bouillir  les  os  dans  un 
chaudron  rempli  d'eau.  Les  mandarins^  établis  sous  de 
grandes  tentes  élevées  pour  la  circonstance,  examinaient 
snccessivement  tous  les  os^  et  recherchaient  en  vain  des 
traces  de  violence  ;  mais  à  l'inspection  du  crÀne  on  vit  que 
la  boite  osseuse  était  fracturée  en  divers  endroits;  quelques 
ligaments  adhéraient  encore,  ils  étaient  déchirés;  on  essaya 
de  rapprocher  les  fractures  de  ces  lésions  extérieures,  mais 
sans  amener  rien  de  décisif,  et  Ton  se  sépara  sans  prendre 
de  conclusions. 

Un  examen  plus  méthodique  me  donna  la  certitude  que 
le  squelette  était  celui  d'une  femme  et  que  les  fractures 
bien  nettement  dessinées,  avec  enfoncement  circulaire, 
pourraient  être  considérées  comme  dues  à  l'action  d'un 
instrument  contondant.  Il  eût  été  indiscret  d'émettre  un 
avis  qu'on  désirait  ne  pas  avoir  et  qu'aucun  titre  officiel  ne 
m'engageait  à  donner. 

La  clameur  publique  racontait  un  drame  féminin  arrivé 
dans  ce  palais  et  c'était  sans  doute  pour  donner  satisfac- 
tion à  la  populace  que  l'enquête  avait  eu  lieu  ;  l'affaire  fut 
étouff'ée. 

Dans  d'autres  circonstances,  en  particulier  à  la  suite  d'un 
assassinat  commis  sur  un  Européen,  nous  avons  vu  fonc- 
tionner la  police  judiciaire;  elle  ne  voit  que  ce  qu'elle 
veut,  et  la  science  médico-légale  lui  est  certes  d'un  bien 
faible  secours. 

Dans  le  cours  de  cette  étude,  nous  avons  cherché  à  indi- 
quer plus  ou  moins  succinctement  la  majeure  partie  des 
questions  de  nature  à  intéresser  l'hygiéniste,  c'est-à-dire, 
toutes  celles  qui  peuvent  influer  sur  la  santé  publique; 
passant  rapidement  sur  les  unes,  insistant  de  préférence  sur 


celles  qqi  $pnt  généralement  peu  conqqçs^  ^pqs  aypas  voulu 
esqi^is^er  Iç  Uble^u  <]^'Qffrent  àrobserv^iteuv  la  ville  ^e  Pékio 
^t  sa  popuIatjQp.  Qe  s^ait  cependant  re^t^r  i^copaplet  e( 
\s\\s^ç^V  une  lacn^ç  pegretta^le,  que  4e  x\(^  pa^  o^potrer  aussi 
]e  résulta^  ie  tout  cet  ^n^emble,  (le  négliger  qvifilques  con- 
sidérations pby^iplog^U^  çt  pathologique  ;  pç  $firait  qe 
pa$^  tirer  de^  données  une  conçlusjpn  ia\périei)$ement  ré- 
chaînée  par  la  logiquç  ^ôoie. 

péjà,  h  propos  d^  telle  ou  ^elle  question  Iv$i^^4uei  I^ 
faits^  pathologiques  ont  trouvé  une  pllace  ps^tur^le.  En 
parlant  de  la  prostitution,  nous  avons  dû  ^\i^  quelques 
{pots  de  la  syphilis.  Mais  la  majeure  partie  de  ces  q^e^ipns 
jx's^  pu  encore  ô^e  indiquée-  Nous  le  ferpos  ici  aussi 
brièvement  que  le  comporte  le  cadre  spécial  dans  lequel 
uous  avons  voulu  nou$  renfermer.  Il  nous  sera  impossible 
c^'être  complet.  En  Europe,  le  médecin  ^roqve  pour  ses 
Recherches  tous  |eç  éléments  nécessaires];  à  Pékif^,  qoys  ne 
pouvons  juger  que  par  une  observation  de  quaitre  «innées, 
fatalement  très-rédpite. 

liG  mouvement  de  la  population,  le  rapport  des  décès 
aux  naissances^  éléfnent  si  important  de  l'étude  d'une 
race,  puisqu'il  en  résume  la  vitalité,  manque  abi^olu- 
mept  |i  l'pb^ervateur  ;  pour  les  'i^arU^res,  il  existfi  i^n  contrôle 
militaire  impuissant  à  fournir  un  résultat  précis^  puisque 
tou^e  la  partie  féminine  n'y  figure  pas.  Le  seul  fait  à  établir 
ptour  la  Cbine  en  général  est  le  nocf^^rçi  ^Ji^ij^bérant  dç  la 
population^  forcée  d'émigrer  soit  en  Tartarie,  $oit  ç^aos 
rinde,  rOcéanie  et  l'Amérique,  afin  de  chercher  ailleurs  la 
vie  ^'w  sol  &|irohacg4  e»t  impui^saiàl  à  eateatoair.  Il  doit 
donc  y  avoir  en  Chine  un  gain  continuel  des  naissance^  sur 
les  décès.  A  Pékin  néanmoins,  la  dépopulation  est  très- 
active,  ce  qui  tient  à  des  causes  multiple^  que  nous  avons 
indiquées  ;  on  peut  augurer  cependant  que,  narmi  l'élé- 
ment qui  reste  encore  sédentaire,  le  cbiffrç  des  naissances 
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réimporte  cqptinqçljement  sqrpelqj  ^es^^cès,  Ea  principe, 
to^s  les  Çhipoi^  sont  fpari^^  ;  les  q^^ions  SQj^t  fécondes^  les 
çnfan^  fpipblefi^  ^n  npïïi^)rp  ppqsi^^érable^  les  cas  de  lo|igé- 
vite soi)tcommups,tou|;  s^iq^j^rf^it  (fppp  a$se;z  prospère, s'il 
ne  fallait  pi(s  tepir  compte  de;  IftTno.rtalité  pffrayaote  dans  le 
j^pne  ^ge  et  ^q^  épitjéiqjpç  qpi  ifloi^sonuei^t  les  adqltes. 
Ppur  que,  m^jgré  c^s  c^qi|f|ç  destructive?^  I^  populatioa 
s(i|)sist^  ((^cpre  saqs  trpp  péricli^pri  f9,çce  eçt  (^pnc  4*^d- 
içettfe  upe  loi  (}e  coo^pens^tiofl,  ^W  prqportip^i  de  pais- 
^nces  çupéripu^ç  à  çp.ll^  des  çlépêiç. 

^i  ViAdiyi^^  a  p^  fc^pct^ir  ifis  ç^ngers  myUipJes  qui  ei^- 
\ou^^^^  I^  périQ(i^  infî^Ulfi,  il  ^  de  gi*aude5  c^^^ncçs  de  vip 
à  ][*é|^iD.  To.utç  fapiiUe  (^pmptQparipi  1^  siens  des  membres 
Igés;  \ej^.  qçntçnair^s  mâfi^ç^  n^  j^pnt  pas  ^airesi.  Qus^nt  à  la 
pfopQriiof^  des  d^cèç  fiptre  Içs  dçux  s^xes,  pUe  dpit  évidem- 
mçQt  être  fléfavorf^^le  au  sçj^e  féminin;  0aas  Te^f^nce,  la 
lUe  e^\  moin§  eiHqm'éfl  flf  §çûqs  ;  fenap^e,  çon  rôlç  effacé, 
94  yip  sé.^^pt^j^e  we,  sauraiç»^  la  p.^ace^  d^ns  de^  conçlitions 
aqssj  (avor«ib^e.§  ^qe  j'^^pin^fle. 

l^  ^^T^lpçpçmw^  <J^  rin^Jiyidu  ?ous  Iç  climat  de  Pékin 
If'a  p^^  pe  c^rac(£qpe  ^^tif  que  Vç(q  reocontre.  danç  les  climats 
^aQds;  ^q  cootr^ir^  Teufance  semble  se  prp.longcr  as$ez 
Ipof  ^çnvp^  §t  ^  tî^iH^  ^^finitiye  q'çst  guère  acquise  que  vers 
^Dg^-cinc}  an$  ;  c'est  au^si  à  cet  Jige  qu'^^ppar^issent  les 
gçemi^^  d\iye(s  de  la  bs^rbe,  mais  on  sait  que  cbez  TAsia- 
^iqpç  Q|le  est  toujp^s  assez  gf  éle  ;  cette  rareté  n'est  p£^ 
seulement  bornée  à  la  face,  mais  à  tout  le  système  pileux  : 
la  i^tr^iç,  ^ps  mço^brç^  sont  ^énéraleinent  gls^bres,  ainsi 
^ifi^  le  put^a;  c^itte  disposition  est  presque  la  normale  chez 

Les  iqai!ia|;ç$  sopt  cçp.endant  très-précoces  ;  il  n'est 
même  pas  ^are  de  voir,  ainsi  que  cela  se  pra^iç^ue  dans 
rinde,  u^^  ç^tri^  ew  ^cs  enfants  en  bas  i^gç ,  mais  les 
deux  éltoq^  pe  vivent  ensemble  que  lorsque^  nubiles  to^s 
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les  deux,  ils  paraissent  aptes  à  la  procréation;  on  se 
trompe,  cependant,  car  le  jeune  garçon  de  seize  à  dix- 
sept  ans  n'est  pas  encore  bon  reproducteur,  et  les  jeunes 
filles  viennent  à  peine  d'être  réglées.  La  menstruation 
s'établit  d'ordinaire  vers  treize  ou  quatorze  ans  et  se  pro- 
longe jusqu'à  quarante,  au  plus;  elle  est  régulière,  mais 
très-peu  abondante. — Les  unions  entre  jeunes  gens  au- 
dessous  de  vingt  ans  sont  peu  fécondes  pendant  les  pre- 
mières années;  lafemme  fait  facilementdesfausses  couches; 
ce  fait  est  généralement  reconnu,  mais  on  y  attache  peu 
d'importance,  car,  à  partir  de  la  première  couche  normafle, 
les  grossesses  se  succèdent  rapidement.  Les  Chinois  n'ont 
pas  encore  l'idée  que  l'on  voudrait  chez  nous  élever  à  la 
hauteur  d'un  principe  social^  de  limiter  le  nombre  des  en- 
fants aux  ressources  du  ménage,  et,  comme  les  malheureux 
de  tous  les  pays,  ils  ont  des  enfants  tant  que  leur  femme  peut 
en  mettre  au  monde.  Pour  les  individus,  il  y  a  un  inconvé- 
nient réel,  mais  la  société  y  gagne  en  se  maintenant  et  pro- 
gressant malgré  les  chances  de  destruction  dont  elle  est 
entourée.  Nous  avons  dit  que  les  avortements  se  pratiquent 
à  Pékin  sur  une  vaste  échelle;  nous  ne  croyons  pas  que  les 
amours  légitimes  soient  souillées  parce  crime;  il  trouve  son 
origine  plutôt  dans  les  liaisons  adultères,  incestueuses  ou 
même  simplement  irrégulières;  les  veuves,  que  la  loi^ 
aussi  bien  que  l'usage,  condamnent  à  une  éternelle  chas- 
teté, fournissent  un  contingent  nombreux  à  ce  genre  de 
criminalité. 

L'allaitement  des  enrants  se  fait  le  plus  souvent  par  la 
mère;  dans  les  grandes  familles  on  a  recours  à  des  nour- 
rices, mais  très-rarement  à  l'allaitement  artificiel.  L'é- 
poque du  sevrage  est  singulièrement  reculée;  il  n'a  jamais 
lieu  avant  deux  ou  trois  ans,  souvent  au  delà,  se  prolon- 
geant jusqu'à  quatre  et  cinq,  alors  que  les  enfants  peuvent 
déjà  manger  de  tout,  et  que  le  lait  maternel  n'est  plus  pour 
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eux  qo'uo  hors-d'œovre.  Il  est  à  supposer  que  cette  pra- 
tique n'est  si  répandue  que  dans  Tidée  préconçue  de  s'op- 
poser ainsi  au  retour  de  la  menstruation  et  par  suite  à  une 
nouyelle  grossesse. 

L'éducation  physique  des  enfants  ne  parait  pas  à  Pékin 
J'objet  de  préoccupations  spéciales.  Comme  régime  ali- 
mentaire ils  suivent  celui  de  leurs  parents^  et  comme  gym- 
nastique ils  ont  leurs  jeux  entièrement  semblables  à  ceux 
des  enfants  d'Europe.  Quelques-uns  cependant  rappellent 
les  exercices  en  honneur  dans  l'ancienne  Grèce,  le  disque, 
l'arc,  la  course,  une  sorte  de  pyrrhique.  Ces  jeux  violents 
sont  le  propre  des  Tartares,  qui  les  continuent  parfois  pen- 
dant l'Age  mûr  et  arrivent  à  un  singulier  degré  de  force  et 
d'agilité.  Chez  les  amateurs  passionnés  de  cette  gym- 
nastique, on  constate  un  réel  entraînement;  les  muscles 
secs,  dégagés  de  tissu  adipeux,  ont  la  dureté  du  marbre 
et  peuvent  produire  un  effort  considérable. 

Le  suicide  est  commun  à  Pékin;  sa  fréquence  relative  ne 
peut  être  calculée  exactement,  et  cependant  elle  est  appré- 
ciable. Comme  partout,  les  chagrins,  la  grande  misère 
en  sont  les  causes  efficientes;  le  scepticisme  religieux  de 
la  race  chinoise  doit  y  pousser  encore  aussi  bien  que  l'insti- 
tution de  la  polygamie.  Sous  leur  enveloppe  calme  et 
froide,  les  femmes  cachent  quelquefois  des  passions  pro- 
fondes; la  jalousie  leur  est  commune  et  l'intérieur  des 
familles  est  souvent  le  théâtre  de  drames  intimes  qui  se 
dénouent  par  un  crime  ou  par  un  suicide. 

Lorsque  de  grands  personnages  ont  encouru  une  dis- 
grâce et  que  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre 
eux,  la  clémence  souveraine  autorise  quelquefois,  comme 
jadis  en  Orient,  le  suicide  du  coupable.  Enfin^  il  est  un 
motif  de  suicide  entièrement  propre  à  la  Chine,  c'est  le 
snicîde  par  haine  ou  par  spéculation.  Un  malheureux 
désespéré  va  se  suicider  chez  son  ennemi,  chez  un  riche, 
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8t  d'après  la  loi  celui-ci  devient  responsable  de  sa  mort  ;  il 
ne  peut  se  racheter  de  la  peine  capitale  qu'en  payant  des 
amendes  considérables  et  une  forte  indemnité  à  la  famille 
de  la  viclime. 

Les  modes  de  suicides  les  plus  communs  sont  la  strangu- 
lation^ l'empoisonnement  par  l'arsenic  ou  le  lou-ehoué^ 
cette  substance  corrosive  dont  nous  avons  parlé  au  cha- 
pitre de  l'alimentation,  et  enfin  l'asphyxie  par  une  feuille 
d'or.  Ce  dernier  procédé  est  celui  des  mandarins  disgra- 
oiést  il  ressemble  assez  à  celui  qu'emploient  quelquefois 
les  nègres  en  s'asphyxiant  par  une  convulsion  volontaire 
de  la  langue  en  arrière.  On  prend  une  feuille  d'or  laminé, 
un  peu  plus  épaisse  que  celles  avec  lesquelles  on  dore 
les  métaux,  et  la  plaçant  devant  la  bouche^  on  fait  une  vio- 
lente aspiration  ;  la  feuille  vient  se  placer  sur  l'entrée  de 
la  glotte,  s'enroule  probablement  autour  de  l'épiglotte  et 
obstrue  plus  ou  moins  complètement  le  conduit  aérien. 
Les  Chinois  croient  avaler  l'or  et  le  regardent  comme  poi- 
son; mais,  en  raison  du  procédé  employé,  l'asphyxie  est 
évidemment  la  cause  réelle  de  la  mort 

Dans  le  court  exposé  pathologique  que  nous  désirons 
présenter  ici,  il  semble  naturel  de  suivre  comme  classifi- 
cation un  ordre  tendant  à  envisager  les  maladies  au  point 
de  vue  de  leur  étiologie.  Nous  les  diviserons  donc  en  : 
1®  affections  dérivant  du  climat  et  des  saisons  ;  2*"  affec- 
tions tenant  au  sol,  à  sa  constitution;  3*  affections  tirant 
leur  source  de  la  mauvaise  hygiène  privée  ou  publique; 
li""  endémo-épidémies  ;  5°  maladies  accidentelles. 

1"  Maladies  climatériques  et  saisonnièrei,  —  A  Pékin,  en 
raison  de  la  constitution  du  climat,  qui  est  de  la  nature 
des  climats  extrêmes,  on  ne  saurait,  à  vrai  dire,  décrire 
de  maladies  climatériques,  celles-ci  n'existent  réellement 
que  dans  les  climats  sensiblement  constants.  Pendant  l'hi- 
ver, la  pathologie  se  rapproche  de  celles  de  la  zone  froide; 
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pendant  Véiéi  du  toUltiûHj  de  celles  de  là  zone  tropicale, 
ayec  cette  différence  que  le  fait  même  de  la  variation  des 
saisons  Tient  appôHèr  à  l'organistne  Une  force  de  ré^is- 
tânee  qull  ne  ti-onterait  pas  dans  la  continuité  des  mômes 
phénotiièneé  islitndtériqiles. 

Btl  hiVei^i  les  affections  rhumatisnlalés,  àVec  toutes  leurs 
localisations,  sont  fréquentes;  dans  Fappai^il  respiratoire, 
ellks  en  attaquent  les  divers  éléments  anatomiques;  la 
pnetimouie  est  en  particulier  commune;  chez  les  individus 
anémiés  par  la  misère  ou  d'autres  causes,  elle  prend  rapi- 
déttieilt  la  Ibhme  (ihronlqde.  Les  produits  inflammatoires 
s'organisent  et  amènent  cette  phthisie  si  facilement  con- 
ibiidue  avec  lés  résultats  dé  là  tuberculisàtion. 

La  phthisie  pulmonaire  est  certainement  l'une  des  prin- 
ëipales  causes  de  mortalité,  nous  Tavons  observée  à  toutes 
ses  périodes;  des  hémoptysies  d'une  abondance  remar- 
quable déterminent  de  nouvelles  réactions  inflammatoires, 
et  bientôt  le  poumon  se  cteuse  de  cavernes.  Cette  fré- 
^enee  de  lésions  pulmonaires  graves  est  manifeste;  comme 
dans  presque  tous  les  pays,  elle  est  en  rapport  avec  là  mi- 
sère de  la  population  et  son  encombrement  dans  des  locaux 
insalubres.  Eii  admettant,  en  principe,  la  contagiosité  du 
tubercule,  Tobservateur  impartial  Voit  à  f^ékih  des  faits 
de  nature  à  corroborer  cette  doctrine;  si  la  contagion  se  pro- 
duit, comme  tout  lé  fait  supposer,  soit  par  vole  de  contact, 
^oit  surtout  i)àr  la  volé  de  produiis  tuberculeux  rejetés 
ateb  les  crachais,  nulle  condition  U'jr  parait  {ilus  favo- 
rable que  le  confinement  des  familles  pendant  Thiver  sur 
les  camps,  daiis  des  malëons  mal  ventilées  et  maintenues 
dans  un  état  constant  de  malpropreté. 

On  peùi  ddUc,  sans  grande  chailee  d'erreur,  regarder 
ift  ^vité  spéciale  des  affections  pulmonaires  comme  due 
i  ces  deut  ordt^es  de  causes  :  ittipUissance  d'un  oi'gâtilsme 
débilité  à  réagU*  contre  les  t^hénomènës  bioi-bldës,  milieux 
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émiDemment  favorables  à  la  contagion  d'éléments  spé- 
cifiques. 

Les  conjonctivites  sont  plus  communes  en  hiver  qu'en 
été;  elles  sont  fréquemment  dues  aux  refroidissements 
et  trouvent  un  puissant  auxiliaire  dans  la  poussière  soule- 
vée par  les  vents  toujours  violents  à  cette  époque;  elles  se 
prolongent  indéfiniment  sous  Tinfluence  des  traitements 
mal  dirigés  par  des  mains  inhabiles,  et  Faffeetion  devenant 
évidemment  contagieuse  se  propage  aux  divers  membres 
d'une  même  famille. 

A  cette  saison,  on  observe  toutes  les  variétés  de  con- 
gélations, depuis  Tengelure  jusqu'à  la  mortification  de 
membres  entiers  ;  ces  derniers  accidents  sont  communs 
chez  les  mendiants.  Enfin,  la  mort  elle-même  arrive  sou- 
vent chez  ces  malheureux,  qui,  épuisés  par  la  faim,  passent 
sans  abri  les  froides  nuits  de  l'hiver.  Par  contre,  on 
rencontre  aussi  dans  cette  saison  des  brûlures  trés-sé- 
rieuses  :  endormi  sur  le  camp  surchaufl'é,  à  moitié  en- 
gourdi par  les  vapeurs  d'oxyde  de  carbone,  le  Chinois 
tombe  sur  le  foyer  même  et  ne  se  réveille  que  lorsque  les 
lésions  sont  déjà  profondes;  d'autres  fois,  le  camp  atteint 
une  température  telle  que  les  parties  du  corps  qui  touchent 
directement  la  brique  sont  plus  ou  moins  atteintes  sans  que 
le  dormeur  en  ait  conscience. 

La  saison  d'été,  ou  plutôt  celle  des  pluies,  amène  avec 
l'humidité  du  sol  le  développement  de  miasmes  qui  en- 
gendrent de  nombreuses  fièvres  d'accès;  les  environs  des 
lacs  et  prises  d'eaux  sont  particulièrement  frappés.  Ces 
fièvres  sont  irrégulières,  elles  prennent  souvent  la  forme 
rémittente,  très-exceptionnellement  la  forme  pernicieuse. 
La  saison  des  pluies  ne  durant  que  trois  mois  et  une  séche- 
resse absolue  s'établissant  à  la  suite,  ces  fièvres  n'ont  pas 
le  temps  de  débiliter  profondément  l'organisme  et  d'y  éta- 
blir une  cachexie  palustre  bien  rebelle.  Mais,  de  concert 
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avec  cesfièvres  apparaissent  des  diarrhées  et  des  dysenteries 
ÎDienses,  tenant  bien  plus  à  des  causes  miasmatiques  qu'à 
Tabus  de  fruits  ou  de  boissons  glacées.  Il  est  à  remarquer, 
en  effet,  qu'elles  frappent  surtout  la  population  des  parties 
malsaines  de  la  ville,  le  sud  de  la  ville  chinoise  en  particu- 
lier, et  qu'elles  se  localisent  dans  certains  amas  de  maisons  ; 
elles  dépendent  donc  d'une  cause  locale  et  non  individuelle. 
Ces  dysenteries  se  rapprochent  entièrement  de  la  dysen- 
terie classique  des  pays  chauds  avec  hémorrhagies  fou- 
droyantes et  sphacèles  énormes  de  Tintestin. 

L'hépatite  en  est  quelquefois  la  conséquence;  nous  l'a- 
vons observée  chez  quelques  Européens  qui,  ayant  déjà 
séjourné  dans  les  pays  chauds,  souffraient  d'affections  plus 
ou  moins  graves  des  voies  digestives. 

Les  insolations  atteignent  rarement  les  indigènes,  ils 
peuvent  impunément  circuler  au  grand  soleil,  abrités  sous 
un  éventail  ou  un  chapeau  de  paille.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  Européens.  A  Pékin,  nous  n'avons  pas  observé  d'inso- 
lations mortelles,  mais  à  Tien-Tsin,  dont  les  conditions  sont 
identiques,  dans  une  seule  semaine  de  Tété  de  1866, 
nous  avons  eu  trois  décès  de  cette  nature.  De  faits  ana- 
logues observés  la  même  année  àTche-Fou  et  àShang-Hal, 
nous  sommes  autorisé  à  croire  que,  dans  ce  cas,  la  mort 
arrive  bien  moins  par  une  lésion  cérébrale  ou  pulmonaire 
que  par  une  sorte  de  sidération  du  système  nerveux,  ana- 
logue à  un  accès  pernicieux,  si  ce  n*en  est  pas  un,  et, 
comme  lui,  justiciable  du  traitement  quinique  le  plus  éner- 
pque. 

2*  Maladies  telluriques. — Les  maladies  telluriques  se  con- 
fondent souvent  avec  les  maladies  saisonnières,  comme 
nous  venons  de  le  voir  pour  les  fièvres  d'accès.  A  Pékin, 
le  goitre  seul  peut  être  regardé  comme  essentiellement  lié 
aux  dispositions  du  sol.  La  ville  de  Pékin,  placée  à  peu  de 
distance  des  montagnes,'renferme  un  nombre  considérable 


fipurs  voyAg0«  entrepris  dap^  les  mpptagaes,  nous  avop^ 
rencûQlré  des  villages  ou  la  popqlation  im\  entière  é^it 
fr^ppi^e  de  cette  affection.  L'e^u  de$  sources  doit  en  0tr^ 
prqbableipent  la  paMse  efficiente;  il  est  fort  reiparquahlç 
de  voii?  que  ]es  goUreiu  de  pes  vallées,  ^ussi  bien  que  ce^ii 
dQ  PéHjn,  ç^^rcl^qnt^  à  se  préserver  ou  se  gnbv'iv  eq  m^pr 
g^af^t  de  gr^pd^s  gpaptités  d'«(lg^§^  d^s$éc)iées,  venpes  d@9 
))p|^ds  du  golf^  du  Pé-tché-ly,  ïb  ^QUtept  ce  pfoduUà  i«iHr 
milIct  ou  leur  fi^  eu  place  dç  ItigUn^i^Ht 

celte  catégorie  peuvept  éviden^^pents^  ranger presqqfi  tout^ 
l^s  affecUops  dopj  l'I^ftpwe  peut  ôtrp  «tleint,  q[u'ii  hftbi^* 
Pékin  ou  Paris.  Nous  u'enyisagepu^  dUPC  que  çejjefi  pQH" 
y^nt  par^Ur^  sp^ciftlesî  ^  potre  (poalit^.  Déji^  l*Qpiuat,  la 
d^fprnaatiou  des  pied^,  la  rpisère  eu  gépérftl  nous  opt  \x^t 
duit  l^ufs  résultats  par  une  séri^  d*affectiop$  plus  ouu)piq^ 
graye§;  ppys  ^vqpsyu^pu  particulier^  les  diverses  mMadipç 
contagieuses,  p^r^sitaircs^  syphilitiques,  fr^^pper  1^  cla^s^ 
lyij^rable. 

I^a  scrpfulose  avep  toutes  ses  localisations,  )e$  siQéctipuft 
grives  du  tissu  osseux  ou  du  périoste,  les  ga^gii^pesi  reu«- 
Ireraient  encore  dm^ces^mqua^de  misère  ;  sigu9iPU§  cepefl^ 
dfipt  l«^  fréquppce  du  aomft  chez  les  enfeuts,  ppmme  com- 
pliquant presque  toutes  les  maladies  graycs,  typboljdes  pu 
érupHves  et  déterpjinaut  des  difforn^ités  éfendups. 

Les  Chinois  ot\\  l'habitudÇj  ep  luT^int  leur  tête  «H  \k^v- 
hier,  de  faire  procédera  la  toilette  de  Toreille  externe  et 
des  paupières;  cette  mf^nœuvr^,  pr^tiqu^?  PW  (le§  m^ns 
maladroites,  avec  des  inslrup^ents  nigus  et  §puveut  mal^ 
propre^,  détermine  des  accidents  sérieux,  des  otites,  des 
ophthalmies 

Le  scorbut  trouve  ici  sa  place  naturelle.  Il  résulte  du 
Pian(|ue  d'alimentation  et  d/uu  enserijble  de  causes  dépre^- 
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Billes;  on  confit  dès  lors  qu'il  frappe  aouTent  les  meiir- 
diants  qui  le  présentent  à  tous  les  degrés. 

L'idiotie^  le  orétioisme,  la  folie  ne  sent  pas  rares  dans  le 
nord  de  la  Chine  et  à  Pékin;  ces  affections  mentales  parais- 
sent en  général  liées  à  la  misère;  à  oe  titre,  nous  les  faisons 
figurer  dans  oe  chapitre.  L'imagination  du  Chinois,,  moins 
turbulente  que  la  nôtre,  ne  le  pousse  pas  dans  le  domaine 
idéal,  où  souvent  commence  l'insanité;  11  n'est  pas  alcooli- 
sant et  ne  devient  en  général  aliéné  qu'à  la  suite  da  l'abus 
de  Toptum*  ou  à  la  dernière  phase  de  l^épilepsie,  qui 
s'observe  aussi  k  Pékin,  mais  saut  grande  prédominance. 
Les  fous  sont  en  général  asses  calmes;  oomplétemeiit  abao- 
donnés  de  leurs  semblables^  ils  errent  dans  les  rues  sans 
causer  ni  scandale  ni  dommage.  Les  formes  furieuses  ne 
nous  semblent  devoir  être  rapportées  qu'aui  cas  de  manie 
aiguë  due  à  Topium.  L'État  n'a  pris  aucune  disposition  en 
kveur  des  aliénés,  et  Ton  conçoit  dès  lors  qu'ils  suooom- 
bent  très-rapidement,  peut«étre  est*ce  la  cause  de  leur  petit 
nombre. 

4*  BndémtHépidémeê.  •—  En  tète  de  cette  catégorie  vien- 
nent se  ranger  les  fièvres  éruptives,  scarlatine,  rougeole, 
miliaire,  etc.,  et  en  particulier  la  variole^  Cette  dernière 
afléction  trouve  un  puissant  moyen  de  propagation  dahs  les 
conditions  générales  de  la  vie  cbei  la  grande  majorité  des 
habitants  de  Pékin,  il  n'est  pas  eiagéré  de  dire  que  sur 
trois  personnes^  on  en  rencontre  une  indemme,  une  se- 
conde portant  des  traces  de  la  variole,  la  troisième  défigu- 
rée par  les  cicatrices.  Il  est  certain  que  presque  tous  les 
aveugles,  dont  le  nombre  parait  extraordinaire  au  premier 
abord,  ont  été  privés  de  la  vue  à  la  suite  de  la  variole.  La 
maladie  est  permanente  à  Pékin,  mais  elle  acquiert  une 
recrudescence  en  automne  et  coïncide  avec  les  premiers 
froids,  obligeant  la  population  à  se  resserrer  dans  ses  de- 
meures \  pendant  le  froid  de  l'hiver,  elle  reste  stationnaire, 
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puis  reprend  un  essor  nouveau  au  printemps,  en  même 
temps  que  les  autres  fièvres  éruptives. 

Depuis  des  siècles,  les  Chinois  ont  cherché  à  se  préserver 
des  fleuré  du  ciel^  aiosi  nomment-ils  la  variole,  en  s'inocu- 
lant  artificiellement  la  maladie;  ils  ramassent  les  croûtes 
des  pustules  varioliques  et  en  introduisent  des  fragmente 
dans  les  narines  des  enfants  ou  dans  la  pelite  cavité  du 
nombril.  Cette  opération  pratiquée  sur  des  sujets  de  trois 
ou  quatre  ans  réussit  en  général,  mais  quelquefois  elle 
donne  lieu  à  une  variole  confluente,  et  de  plus  elle  contri- 
bue à  entretenir  des  fojers  coatagieuz.  La  vaccine  lui  est 
donc  préférée,  môme  par  les  Chinois.  Importée  à  Canton 
par  les  missionnaires  anglais  dès  les  premières  années  du 
siècle,  le  médecin  de  la  mission  russe  à  Pékin  l'introduisait 
en  1820  dans  la  capitale  môme.  Elle  a  mis  un  certain 
temps  à  se  faire  accepter;  néanmoins,  par  Texemple  du 
noyau  de  population  albazine,  les  Chinois  en  comprirent 
Futilité,  et  Ton  vit  bientôt  se  fonder  un  dispensaire  de  vac- 
cination qui,  à  rheure  présente,  fonctionne  depuis  qua- 
rante et  un  ans;  les  frais  sont  couverts  par  une  fondation  et 
un  subside  du  gouvernement. 

.  De  1828  à  1865,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de 
trente-sept  ans,  on  a  compté  811  journées  où  des  vaccinations 
ont  été  pratiquées.  Le  registre  de  la  maison  nous  a  fourni 
la  statistique  suivante  pour  Tannée  1865  : 

Jours  de  vaccination 6& 

Enfants  vaccinés 2221 

Enfants  ramenés  après  une  période  de  huit  jours.    1229 

Succès 608 

On  le  voit,  les  résultats  sont  moins  satisfaisants  qu'en 
Europe,  cela  tient  sans  doute  à  la  mauvaise  qualité  du 
vaccin,  au  mode  d'opérer,  aux  instruments  défectueux. 

Après  la  vaccination,  on  soumet  les  sujets  à  un  régime 
très-sévère  pendant  plusieurs  mois  encore,  on  proscrit  cer- 
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tains  aliments.  Ces  préceptes  sont  basés  sur  des  vues  théo» 
riqnes  très-hypothétiques  ;  ils  dénotent  cependant  Timpor* 
tance  attachée  à  cette  pratique;  pour  encourager  les  parents 
à  ramener  les  enfants,  il  leur  est  alloué  une  petite  prime 
Ysriable  de  10  à  30  centimes^etTon  conserve  dans  rétablis- 
sement de  petits  enfants  de  mendiants  pour  être  assuré  de 
ne  jamais  manquer  de  vaccin.  Autant  que  possible^  Tinocu* 
lation  se  fait  de  bras  à  bras. 

Malgré  tous  ces  moyens,  si  la  vaccine  est  encore  peu  ré- 
pandue, il  faut  en  accuser  essentiellement  Tindifférence  des 
parents,  peut-être  aussi  certains  préjugés,  car  le  jeune 
empereur  actuel  n'a  pas  été  soumis  à  cette  opération. 

Chaque  année,  vers  la  fin  de  rbiver,  on  voit  apparaître 
dans  la  population  misérable  des  cas  manifestes  de  typhus 
eianthématique.  En  186&,  1865  et  1866,  leur  fréquence  con- 
stituait une  épidémie  très-meurtriére;  les  sœurs  de  charité, 
en  contact  permanent  avec  des  enfants  misérables,  souvent 
atteints  du  typhus,  en  furent  frappées,  aussi  bien  à  Pékin 
qu'à  Tien-Tsin  :  plusieurs  d'entre  elles  succombèrent.  En 
1865,  alors  qu'en  Russie  et  en  Sibérie  l'attention  se  portait 
sur  les  épidémies  de  relapsmg  fever,  nous  en  observions 
également  à  Pékin  (1),  sévissant  à  côté  des  cas  de  typhus 
avec  lequel  cette  maladie  présente  une  corrélation  mani- 
feste. Ce  typhus  s'explique  aisément  par  l'encombrement  et 
la  misère;  son  développement,  sa  marche,  ses  symptômes, 
lui  donnent  une  grande  analogie  avec  le  typhus  dlrlande, 
avec  les  épidémies  observées  dans  les  prisons,  dans  les 
armées.  La  fièvre  typhoïde  pure  n'est  pas  non  plus  très-rare; 
elle  règne  à  côté  du  typhus  et  semble  se  confondre  avec  lui. 

L'une  des  grandes  épidémies  annuelles  que  subit  la  popu- 
lation de  Pékin  est  la  diphthérie;  elle  accompagne  le  typhus 

(1)  Sotet  sur  une  épidémie  de  typhus  avec  cas  de  Reiapsing  feuer, 
oàservie  à  Pékiny  1865.  Mémoire  présenta  à  l'Académie  de  médecine 
et  publié  dans  le  Recueil  det  mémoires  de  médecine  miiHaire^  1866. 
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mais  frappe  des  coups  bien  plus  terribles  ;  elle  atteint  les 
adultes  comme  les  enfants  et,  en  quelques  jours,  fait  dis^ 
paraître  presque  tous  les  membres  delà  ftimille  où  elle  s'est 
développée.  Sa  contagion  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
Pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1866,  elle  a  atteint 
en  particulier  des  proportions  effrayantes  et  ne  diminua 
qu'avec  l'arrivée  des  beaux  jours,  lorsque  la  population 
pauvre  et  misérable  put  sortir  de  ses  refuges  et  se  disper- 
ser un  peu.  Dans  tous  les  cas  de  diphthérie  que  nous  avons 
pu  observer,  et  le  nombre  en  est  grand,  nous  avons  tou- 
jours vu  la  mort  arriver  par  intoxication  bien  plus  que  par 
localisation  du  processus  morbide  aux  voies  respiratoires  ; 
pas  une  seule  fois  l'indication  de  la  trachéotomie  ne  s'est 
offerte  d'une  façon  bien  nette  :  la  respiration  n'était  pas 
anxieuse^  il  n'y  avait  pas  menaoe  d'asphyxie,  et  le  médeein 
assistait  presque  désarmé  à  cette  scène  de  destruction.  La 
mortalité  peut  ôtre  évaluée  aux  quatre  cinquièmes  des  indi- 
vidus atteints,  et  lesGhinois  estiment  qu'elle  ne  fit  pas  moins 
de  25  000  victimes  dans  un  espace  de  deux  à  trois  mois  de 
l'hiver  i865-i866.  Pendant  l'été,  le  virus  se  révèle  par  quel- 
ques cas  isolés,  mais  la  maladie  ne  prend  le  caractère  épi- 
démique  qu'en  hiver. 

Le  choléra  a  particulièrement  ravagé  les  côtes  de  Chine, 
en  1862  et  1863.  On  attribue  avec  raison  sa  recrudescence 
aux  relations  rapides  et  fréquentes  avec  l'Inde,  par  la  voie 
des  vapeurs  qui  apportent  l'opium.  Il  faut  reconnaître 
cependant  que  ce  fléau  est  à  l'état  permanent  sur  les  côtes 
de  Chine,  à  l'embouchure  des  fleuves,  comme  à  Shang'-Hat 

La  marche  progressive  du  fléau  a  pu  ôtre  étudiée  depuis 
Shang-Haï  jusqu'à  Pékin^  frappant  successivement Tehe-Fou, 
Takou,  Tien-Tsin  ;  il  apparut  d'abord  dans  la  ville  chinoise 
qui  entretient  avec  Tien-Tsin  des  relations  quotidiennes,  et 
se  répandit  ensuite  dans  la  ville  tartare.  Il  séjourna  à  Pékin 
pendant  la  fin  de  l'été  1862,  et  reparut  en  1863  et  I864. 
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lie  iiQinlttii  dPi  victimes  ébiU  tel  qiie  tous  les  matina  la  poliee 
devait  ealever  un  grand  nombre  de  cadavrei^  gisant  au  miliau 
des  rues  ;  aux  portas  d§  la  ville,  les  conyoisfupèbres  se  près? 
sai^nt  cQDstaropient  au  nou)bre  de  vingt  et  trente.  Op 
conçoit  facilement  l'extension  effrayante  que  doit  prendre 
lûi|te  épidémie  daQs  ijne  ville  coipipe  Pékin.  La  marche  du 
Qéau  ])PQS  offre  un  point  intéressapt  ;  alûrs  que  la  ville 
tart^re,  plpfi  sai^e,  o'était  presque  plus  atteinte,  le  cbnléra 
3e  localisât  encore  dans  up  quartier  de  la  ville  chinoise,  oti, 
par  sqit^  de  diverses  pirooqstances,  s'était  formé  une  sorte 
dp  lac  çntrfitenu  par  le  produit  des  égouts.  Pendant  trois 
années,  qpus  lYPPS  pq  voir  oe  quartier  rayagé  par  répidémia 
s^qs  que  la  poljfp  §ongeât  à  modifier  pet  état  de  choies  eq 
faisant  r^I^v^!^  l^a  égouts  détruits  et  donnpr  ape  issua  | 
toute  Ifk  masse  dM  liquides* 

{.es  indigènes  ^mploien|  coo^paetraitemept  rapupuuoturp 
piatiquée  ^-dessu^  du  geuou,  ainsi  que  dea  pilples  cou)- 
posées  de  sulfure  d'arsepic,  de  sulfure  de  mercure,  de 
besoard  et  d'upe  sitbitance  agglutinante.  Cette  méthode 
leur  doqqe  qqpiqqes  ^qcqèSi  attribqables  probablepiept  à 
la  révolsion. 

5"*  Maladies  accidentelles,  —  Le  cadre  pathologique  n'offre, 
sous  ee  rapport,  rien  de  bien  spécial  à  noter  à  Pékin;  il  est 
essentiellement  variable  aven  les  professions,  les  habitudes 
indiyiduelles,  etc.  Les  blessures  et  les  fractures,  résultats 
d'accidents  ou  de  luttes,  sô  sont  souvent  montrées  à  notre 
observation  et  toi^pprs  pou^  aypps  pq  noter  l'indifférence 
remarquable  au  traumatisme  que  présente  la  race  chinoise; 
sauf  chez  les  individus  trop  débilités,  la  cicatrisation  se  fait 
rapidement,  sans  réaction  inflammatoire  violente,  sans 
grande  suppuration.  Le  Ohinois  semble  se  rapprocher  en 
cela  du  nègre,  ehei  lequel  oette  disposition  a  été  maintes 
fois  signalée.  Nul  sujet  plus  que  le  Chinois  ne  se  prête  aux 
opérations  chirurgicales;  le  chloroforme  devient  presque 
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inutile;  chez  lui,  la  sensibilité  obtuse  fait  supporter  les  ma- 
nœuvres les  plus  douloureuses  sans  qu'il  paraisse  s'en 
émouvoir  beaucoup;  on  est  assuré  de  voir  l'opéré,  à  l'abri 
des  phénomènes  traumatiques,  marcher  vers  une  guérison 
aussi  brillante  que  rapide. 

Nous  terminerons  ici  ce  court  exposé  des  principales 
espèces  nosologiques  que  présente  la  ville  de  Pékin,  et  en 
même  temps  l'étude  elle-même  que  nous  avons  entreprise. 
L*Œuvre  est  sans  doute  moins  complète  que  nous  ne  l'au- 
rions désiré,  mais  encore  espérons-nous  que  le  lecteur  y 
prendra  quelques  aperçus  généraux  sur  la  grande  capitale, 
si  longtemps  regardée  comme  mystérieuse,  où  l'on  rencon- 
tre bien  des  idées,  bien  des  faits  instructifs.  Pékin  est  en- 
core le  tableau  de  ce  que  devaient  être  les  grandes  réunions 
d'hommes  aux  époques  reculées  de  l'histoire.  A  ce  titre,  cette 
ville  offre  un  intérêt  historique;  il  n'était  pas  indifférent  non 
plus  de  l'étudier  alors  que  les  idées  européennes  n'ont  point 
encore  modifié  sa  physionomie  et  qu'elle  demeure  comme 
le  dernier  abri  des  civilisations  antiques^  protestant  contre 
le  progrès  qui  va  bientôt  Tenvahir  et  la  transformer. 
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DOUBLE   ASPHYXIE    ATTRIBUÉE   AU  GAZ 

D'ÉCLAIRAGE, 

»w  KM.  Amb.  TABSUSV,  A.  OHBVAXUSa, 

BT 


Le  31  décembre  1866,  à  deux  heures  et  demie  du  soir, 
le  commissaire  de  police  Allard  et  le  docteur  U...,  étant 
entrés  dans  la  boutique  occupée  par  le  sieur  B...,  tailleur, 
cour  du  Commerce,  2,  furent  frappés  de  l'odeur  forte  et 
nauséabonde  de  gaz  qui  s'y  faisait  sentir;  arrivés  à  rentre- 
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sol,  composé  de  deux  pièces  éclairées  par  deux  fenêtres  et 
très-basses  de  plafond,  ils  perçurent  la  même  odeur;  sur  le 
lit  placé  dans  la  première  pièce  se  trouvaient  les  corps 
inanimés  du  sieur  B...  et  de  la  fille  L...,  sa  domestique.  Les 
deux  cadavres  ne  portaient  aucune  trace  de  blessures  ni 
de  violence.  Il  n'existait  aucun  désordre  dans  Tapparte- 
ment. 

Le  docteur  R...,  dans  un  premier  certificat,  attesta  que 
la  mort  des  deux  individus  soumis  à  son  examen  devait 
être  attribuée  à  une  asphyxie  par  le  gaz  dC  éclairage  y  puis  à 
la  même  dale  (31  décembre  1866)  et  dans  un  second  certi* 
Ccat,  il  afiirma  que  la  jeune  fille  et  le  sieur  B...  avaient 
succombé  à  une  asphyxie  par  la  vapeur  de  f  oxyde  de  car^ 
bone.  Ce  même  médecin  déclara  dans  un  troisième  certifi- 
cat, le  28  mars  1867,  que  la  fille  L...  avait  péri  par  asphyxie, 
et  que  cette  asphyxie  avait  été  déterminée  par  l'action 
toxique  du  gaz  d'éclairage. 

D'après  la  teneur  de  ces  trois  pièces^  M.  le  docteur  R... 
aurait  considéré  le  gai  d'éclairage  tt  la  vapeur  de  l'oxyde  de 
carbone  comme  deux  termes  synonymes,  ne  constituant 
qu'on  seul  et  même  agent  chimique.  Ce  médecin  n*a  évi- 
demment pas  pu  commettre  une  pareille  erreur.  Dans  la 
rédaction  rapide  de  ses  certificats,  il  a  simplement  établi 
une  confusion  regrettable  dans  les  expressions  scientifiques 
qu'il  a  employées. 

La  mort  du  sieur  B...  et  de  la  fille  L...  paraissant  invo- 
lontaire et  accidentelle,  et  la  cause  directe  de  ce  double 
décès  semblant  démontrée,  il  avait  été  procédé  à  Tinhu- 
mation,  sans  constatation  préalable  de  Tétat  des  organes 
internes.  Cette  omission  a  été  des  plus  fâcheuses. 

Gomment  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  aurait-elle  été 
possible?  La  boutique  et  l'entre-sol  occupés  par  le  sieur  B... 
n'étaient  pas  éclairés  par  le  gaz,  et  la  lanterne  placée  à 
l'extérieur  était  en  parfait  état  ;  mais,  le  29  décembre  1866^ 


datis  la  Journée,  trois  trous  auraient  été  faits  sur  lés  tuyaux 
de  Conduite  dû  gâE,  en  avant  de  la  boutique  de  B...,  par 
des  Ouvriers  payeurs,  k  Taide  défiches  destinées  à  piquei^le 
oordeau  pont  l'alignement  des  ttottoirs.  Ces  trous  auraient 
eu  9  eentimèires  de  longueur  sûr  5  milUMètres  de  krgeui*, 
et  auraient  donné  lieu  à  une  fuite  de  gaz^  à  bne  infiltration 
souterraine  et  à  Taccumulation  du  gaz  délétère,  à  dose 
toxique,  dons  rdppartement  du  sieur  B...  Toutefois,  les 
buvriers  paveurs  auraient  recouvert  les  tuyaux  d*un  enduit 
hydraulique^  d'une  manière  sans  doute  incoitiplète. 

Lorsque  nous  nous  sommes  transportés  shr  les  lieux, 
nous  avons  reconnu  que  le  double  décès  avait  été  possible 
dans  les  conditions  susénoncées,  et  que  Tocclusion  des 
trous  par  le  ciment,  loin  d'avoir  pu  parer  au  danger^  avait 
laissé  continuer  et  s'amonceler  les  émànjitions  méphitiques 
dans  les  eouckes  voisines. 

Dans  tout  ce  qui  a  été  avancé  à  ce  sujet,  il  n'y  a  donc  rien 
d'impossible,  rien  d'invraisemblable  ;  mais  des  probnbilités 
seules  peuvent  être  reconnues  et  admises. 

Le  simple  examen  extérieur  ne  peut  à  lui  seul  permettre 
à  un  médecin  d'afiirmer  que  la  mort  est  due  à  une  asphyxie 
par  le  gaÉ  d'éclairage  plutôt  qu'à  une  autre  cause.  Une 
aflSttnation  semblable  est  absolument  contraire  aux  pré- 
ceptes de  la  science. 

Le  ga2  d'éclairage  a  déjà  causé  la  mort  un  certain  nombre 
fie  fois  (1),  et  l'autopsie  est  alors  venue  détnontrer  l'exis- 
tence de  lésions  caractéristiques  et  d'un  ot^dre  spécial. 
L'ouverture  cadavérique  peut  donc  conduire  à  la  certitude, 
tandis  que  le  défaut  d'autopsie  laisse  nécessairement  une 
place  au  doute. 

(i)  Voyei  Alph.  Devergle  et  Ptulia,  Aaphyxte  par  k  §ut  ePéekUrage 
^trvenue  dans  de$  magasins  de  nouveautés  dt  la  rué  4s  Buei  {Ann, 
<f  Av^.»  1830,  t.  III^  p.  &57). 
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Dans  l'état  actuel  de  la  soienoe,  on  peut  dire  que  le  ^az 
ifielmirageesi  dangereux,  lorsqu'il  Tient  à  s'aecuiDuler  dans 
un  lieu  clos.  Mêlé  à  cinquante  fois  son  volume  d'air,  il  ré- 
pand une  odeur  très-désagréable.  En  quantité  plus  grande^ 
il  peut  déterminer  l'asphyxie.  Môle  avec  sept  à  dii  fois  son 
Tolume  d'air,  il  s'enflamme  et  détone  avec  force  par  l'ap*- 
proche  d'un  corps  en  combustion;  la  détonation  est  faible 
quand  la  proportion  d'air  s'élève  à  onze  fois  le  volume  du 
gax.  Des  faits  très-probants  ont  établi  que  le  gai  d'éclait*age 
est  déjà  délétère,  et  peut  entraîner  l'asphyxie  lorsqu'il  vicie 
notablement  l'air  atmosphérique,  sans  qu'il  soit  arrivé 
pour  cela  à  l'état  de  mélange  détonant  (1). 

La  vapeur  de  charbon  ne  rappelle  en  rien  l'odeur  empy- 
reumatiquc  et  de  graisse  brûlée  du  gaz  hydrogène  bicar- 
boné.  Quelquefois  même,  il  n^y  a  fus  du  tout  d'odeur  datis 
une  chambre  qui  a  servi  de  théâtre  à  une  asphyxie  par  le 
charbon  (2). 

L'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  débute  par  de  la  pesan- 
teur de  téte>  de  Taffaissement  général,  de  la  prostration 
des  forces,  et  par  des  troubles  profonds  de  la  sensibilité,  de 
h  motilîté  et  des  facultés  intellectuelles.  L'assoupissement 
d'ordinaire  est  tel^  que  la  conscience  des  choses  du  monde 
extérieur  est  voilée,  à  demi  éteinte  ou  complètement  anéan- 
tie. La  victime  n'aurait  qu'un  cri  à  pousser  pour  être  se- 
courue, qu'un  mouvement  à  faire  pour  briser  des  carreaux 
et  être  sauvée  ;  mais  elle  est  réduite  à  une  impuissance  qui 
lui  coûte  la  via  Le  gaz  délétère  produit  la  stupeur,  le  mé- 
phitisme  tue. 

(i)  Le  gaz  é^éclairage^  alors  qu'il  est  purifié^  est  formé  de  proportlots 
Ha  pea  variables  d'hydrogène  bicarboné^  de  carbures  hydriques^  d'oxyde 
de  carUme  et  d'azote, 

(2}  La  vapeur  de  charbon  est  incolore  et  inodore;  elle  consiste  en  un 
liiélang^e  d^orygène,  d'azote,  d'acide  carbonique,  d'oxyde  de  carbone  et 
d'hydrogène  carboné. 
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Le  degré  de  résistance  à  Taction  du  gaz  est  un  phéno- 
mène purement  individuel.  Les  individus  placés  dans  le 
même  milieu  asphyxiant  sont  loin  de  parcourir  avec  une 
mpidité  uniforme,  précise  et  mathématique,  l'espace  de 
temps  qui  les  conduit  à  la  mort.  Chez  l'un,  les  sources  de 
la  vie  se  tarissent  promptement;  chez  l'autre,  elles  ne 
s'épuisent  qu'avec  lenteur.  La  cause  est  la  même,  le  résul- 
tat final  est  identique,  l'élément  physiologique  seul  varie. 

Ces  remarques  sont  également  applicables  au  degré  de 
rigidité  des  cadavres  et  au  degré  de  température  conservé 
par  eux.  Des  circonstances  individuelles  peuvent  amener 
des  différences  très-tranchées  dans  la  marche  de  la  décom- 
position cadavérique.  Aussi,  dans  notre  opinion,  deux  in- 
dividus de  sexe  différent^  d'âge  différent,  se  couchant  à 
des  heures  différentes  dans  la  même  chambre  et  dans  le 
même  lit,  peuvent-ils  être  surpris  par  l'action  toxique  du 
gaz  hydrogène  bicarboné,  être  dans  l'impossibilité  de  se 
prêter  une  mutuelle  assistance,  et  expirer  cependant  presque 
en  même  temps.  L'état  plus  ou  moins  accentué  de  rigidité 
cadavérique  et  le  degré  différent  de  température  des  deux 
corps  ne  démontreront  même  rien  de  certain  et  rien  d'ab- 
solu. II  n'y  a  que  l'autopsie  qui  puisse  faire  jaillir  la  vérité 
scientifique.  Or,  dans  l'espèce,  l'ouverture  des  cadavres  du 
sieur  B...  et  de  la  fille  L...  n'ayant  pas  été  faite,  la  certitude  de 
l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  ne  peut  pas  être  affirmée. 

Des  faits  qui  précèdent,  nous  nous  croyons  en  droit  de 
tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1*  Rien  n'autorise  à  penser  que  le  sieur  B...  et  la  fille  L.. 
se  soient  suicidés. 

2^  L'infiltration  du  gaz  d'éclairage,  dans  les  conditions 
spéciales  qui  ont  été  exposées,  a  été  très-possible,  même 
après  l'occlusion  par  du  ciment  des  trous  pratiqués  sur  les 
tuyaux  de  conduite. 
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3*  Le  sieur  B...  et  la  fille  L...  ont  très^probablement  suc- 
combé à  une  asphyxie  par  le  gaz  hydrogène  bicarhoné« 
L'odeoT  si  caractéristique  du  gaz  qui  a  été  perçue  dans  la 
chambre  qu'occupaient  leurs  cadavres,  donne  de  Tautorité 
i  cette  opinion. 

&*  Le  simple  examen  extérieur  des  cadavres  ne  peut  dé- 
poser ni  pour  ni  contre  l'action  du  gaz  d'éclairage. 

5*  Le  degré  de  résistance  à  Taction  du  gaz  étant  un  phé- 
nomène purement  individuel,  la  rigidité  cadavérique  d'une 
part^  et  la  conservation  d'un  peu  de  chaleur  d'autre  part, 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  délai  de  trente-six  heures 
auquel  on  a  fait  remonter  la  mort. 

6*  En  l'absence  de  l'examen  des  organes  internes,  la 
mort  du  sieur  R..  et  de  la  fille  L...  ne  peut  pas  être  attri- 
buée avec  eeriitude  à  l'asphyxie  par  le  gaz  d'édairage. 
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L'intoxication  saturnine  entraîne  à  sa  suite  des  consé- 
quences tellement  graves,  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  peut  se  produire  sont  tellement  variées  et 
multipliées,  qu'à  notre  avis  on  ne  doit  négliger  aucune 
occasion  de  signaler  à  qui  de  droit  le  danger  do  la  produc- 
tion de  ce  redoutable  empoisonnement.  —  C  est  par  ce 
nx^tif  que  nous  croyons  utile  d'appeler  l'attent  on  sur  les 
faits  qu'on  va  lire,  bien  qu'au  jugement  de  certaines  per- 
sonnes ils  puissent  paraître  d'un  intérêt  très-secondaire(l). 

(l)  Nous  nous  bornons  ici  à  mettre  les  initiales  des  noms  et  des 
adresses,  parce  que  notre  intention^  en  publiant  cette  note,  n'est  pas  de 
proTOiper  de  non^elies  poursuites  ;  nous  voulons  seulement  Taire  con- 
naître am  médecins  et  aux  hygiénistes  Tezistence  d'une  pratique  d'au- 
Unt  pbis  dangereuse  qu'elle  parait  plus  innocente  à  ceui  qui  la  jugent 
après  un  eiamen  superficiel. 

a«  s&aiE,  4870.  —  T0«  ixiiit.  —  4'«  paitib.  6 
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La  fetntntf  t)...  prit,  en  1820,  à  la  date  des  12  mai  et  28 
juillet,  un  brevet  pour  une  pâte  cosmétique  désignée  sous 
le  nom  de  Topique  labial^  propre  à  donner  aux  lèvres  de  la 
souplesse  et  à  les  empêcher  de  se  gercer  pendant  les  temps 
froids. 

Ce  remède  pouvait,  disait*K)n,  être  employé  utilement 
contre  les  gerpurei  du  lettt.  Mais,  à  raison  de  sa  couleur 
et  de  Todeur  qu'il  répandait^  l'application  en  était  peu 
agréable. 

Bn  octobre  1832,  la  femme  D..*  passa  avec  un  sieur  L...« 
ancien  pharmacien,  un  traité  sur  lequel  il  était  stipulé  que 
L...  ayant  apporté  au  cosmétique  précité  un  perfectionne^ 
ment  qui  était  son  œuvre  propre,  la  femme  D...  serait  gé- 
rante du  dépôt  principal  du  cosmétique  à  Paris,  et  qu'à  la 
mort  du  sieur  L...>  elle  en  deviendrait  l'unique  propriétaire. 
-—  Le  cosmétique  ainsi  modifié  consistait  essentiellement 
en  une  solution  û' acétate  de  plomb ,  dont  Tusage  était  accom- 
pagné de  l'application  sur  le  mamelon  d'une  petite  calotte 
en  plomb  métallique.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
composé  et  sur  le  mode  d'emploi  proposé  par  le  ven- 
deur. 

Un  premier  jugement  rendu  par  le  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine>  le  13  janvier  1827,  sur  les  poursuites  du 
ministère  public,  avait  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  la 
femme  D...,  inculpée  de  contravention  à  l'exercice  de  l<i 
pharmacie^  par  ce  motif  que  les  substances  saisies  chez  elle 
ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme  une  componlion 
pharmaceutique  entrant  dans  le  corps  humain  (1). 


(1)  Ce  jugement,  ainsi  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  que  nous  rap- 
portons plus  loin^  était  prononce  eu  vertu  de  l'application  de  la  déclara- 
tion non  abrogée  du  Roi  du  25  avril  1777^  dont  l'article  6  est  rédigé  ainsi 
<{U'U  suit  : 

c  Défendons  aux  épiciers  et  à  toutes  autres  personnes  de  fabriquer. 
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La  femme  D*. .  continua  donc  à  eiploitet  son  brevet  ;  son 
mari  lui  succéda  dans  cette  exploitation,  et»  à  la  mort  de 
celui-ci,  leur  fille  prit  la  direction  de  la  fabrication  du 
prétendu  cosmétique  à  L...,  et  en  établit  des  dépôts  dans 
plusieurs  Tilles,  notamment  à  Paris,  dans  une  maison  du 
quartier  du  Mail,  maison  bien  connue  des  sagei'fsmmei^  des 
noiirricM  et  des  médecins  accoucheurs. 

Le  iO  septembre  1850,  dans  le  cours  d'une  visite  faite  à 
ce  dernier  dépôt  par  M.  Guibourt,  professeur  à  l'École  de 
pharmacie»  assisté  d'un  commissaire  de  police,  on  y  saisit 
treikie^ix  flocont  de  cosmétique,  qui  furent  bientôt  restitués, 
en  conséquence  d'une  ordonnance  de  non^lieu  rendue  le  30 
octobre  suivant  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  delà  Seine,  sur  les  con- 
clusions du  substitut  du  procureur  de  la  République,  et  après 
avoir  ou!  le  rapport  du  juge  d'instruction  chargé  de  l'af- 
faire. Ce  rapport  établissait  que  les  faits  imputés  à  D...  ne 
présentaient  pas  les  éléments  constitutifs  du  délit  prévu  par 
l'ordonnance  de  1777  et  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui 
prohibent  la  vente  des  remèdes  secrets. 

Ces  deux  décisions  judiciaires^  s'appliquant  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  vente  du  cosmétique  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente note,  ont  pu  être  considérées  par  la  femme  H...,  fille 
et  héritière  de  la  femme  D...,  comme  Tautorisant  à  conti- 
nuer sa  spéculation  et  son  industrie. 

C'est  effectivement  en  se  fondant  sur  cette  interprétation 
de  ces  décisions,  que  la  femme  H...  établissait  son  droit 
de  fabriquer  et  de  vendre  son  cosmétique,  devant  le  juge 

\ndn  et  de  livrer  auciui  eel,  composition  ou  préparation  entrant  au 
corps  humain  en  forme  de  médicaments^  ni  de  faire  aucune  mixtion  de 
drogues  «impies  pour  administrer  en  forme  de  médecine,  sotts  peine  de 
(00  lifres  d'amaiide  ou  de  plus  grande^  l'il  y  échoiU» 
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d'instruction  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  L... 
chargé  par  une  commission  rogatoire  envoyée  de  Paris,  à 
la  date  du  12  décembre  1862,  de  l'interroger  sur  le  délit 
d'annonce  et  de  vente  de  remède  secret,  qui  lui  était  im- 
puté. —  Quant  aux  bouts  de  sein  en  plomba  la  femme  H. .. 
ajoutait  qu'ils  étaient  parfaitement  inoffemifs^  et  ne  ser- 
vaient qu'à  empêcher  le  frottement  d'un  corps  dur  contre  le 
mamelon. 

Ces  réponses  aux  demandes  du  magistrat  instructeur 
prouvent  évidemment  la  bonne  foi  de  la  fabricante  du 
cosmétique  et  aussi  sa  complète  ignorance  des  dangers 
inhérents  à  l'emploi  de  la  liqueur  saturnine  et  de  la  calotte 
en  plomb  qui  l'accompagne. 

La  nouvelle  poursuite,  dont  nous  venons  de  parler,  avait 
eu  lieu  à  la  requête  des  professeurs  de  l'École  de  pharmacie 
de  Paris,  qui,  comme  onle  voit,  regardaient  le  cosmétique 
en  question  comme  un  remède  secret. 

Une  visite  faite,  le  21  novembre  1862,  au  dépôt  du  quar- 
tier du  Mail ,  en  conséquence  de  cette  poursuite ,  par 
MM.  H.  Gaultier  de  Glaubry  et  Buignet,  assistés  du  commis- 
saire de  police  du  quartier,  avait  amené  une  nouvelle  saisie 
d'un  flacon  de  cosmétique  et  de  deux  bouts  de  sein  en  plomb. 

Le  sieur  0...,  gérant  du  dépôt  du  quartier  du  Mail,  s'é- 
tait donc  trouvé  compris  dans  la  poursuite  provoquée  par 
MM.  les  professeurs  de  l'École  de  pharmacie  de  Paris,  en 
même  temps  que  la  veuve  H...  née  D...  comme  inculpés 
l'un  et  l'autre  d'annonce  et  de  mise  en  vente  de  remède 
secret. 

Mais,  le  9  janvier  1863,  M.  le  juge  d'instruction  déclara 
n'y  avoir  lieu  à  poursuivre,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
impérial,  en  date  du  6  janvier  précédent,  réquisitoire  dont 
voici  le  considérant  : 

«  Attendu  que  le  cosmétique  contre  les  gerçures  et  les 
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bouts  de  sein  en  métal  saisis  le  21  novembre  1862,  chez  le 
sieur  0...^  employés  comme  médicament  externe,  n'est 
qu*oo  nouveau  mode  de  pansement  et  ne  peut  être  consi- 
déré comme  remède  secret.  » 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  qu'à  la  suite  et  en  con- 
séquence de  ces  décisions,  le  flacon  et  les  bouts  de  sein  en 
plomb  saisis  le  21  novembre  1862,  furent  restitués  aux  pro- 
priétaires. 

La  visite  provoquée  par  les  professeurs  de  l'École  de 
pharmacie  et  exécutée^  comme  on  vient  de  le  voir,  le  21  no- 
vembre 1862»  avait  été  précédée  de  l'envoi  au  conseil  d'hy- 
giène publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
d'un  procès-verbal  de  M.  le  commissaire  de  police  du 
quartier  du  Mail,  concernant  le  cosmétique  qui  fait  le  sujet 
de  la  présente  note. 

Ce  procès-verbal^  renvoyé  à  l'examen  de  M.  Boucbardat^ 
fat  l'objet  d'un  rapport  soumis  au  conseil  et  approuvé  par 
loi,  dans  la  séance  du  2&  octobre  1862. 

En  s'attachant  aux  termes  mêmes  du  prospectus  distribué 
avec  les  flacons  de  cosmétique  et  la  petite  calotte  en  plomb^ 
M.  fiouchardat  établit  qu'il  s'agissait,  non  d'un  simple  objet 
de  toilette,  mais  d'un  remède  véritable,  lequel  se  distingue, 
comme  il  le  dit  avec  raison^  par  le  but  qu'on  cherche  à 
obtenir  en  l'administrant. 

Il  avait  constaté,  par  expérience  directe,  que  le  prétendu 
cosmétiqne  n'était  autre  chose  qu'une  solution  affaiblie 
ù*aeétate  de  plomb^  et  il  terminait  en  disant  :  Ce  composé  est 
évidemment  un  remède,  et  dans  le  cas  examiné,  un  remède  secret, 
çtti,  convenablement  appliqué  et  surveillé,  peut  être  très-efficace 
dans  les  cas  mentionnés^  mais  dont  l'emploi  intempestif  peut 
être  suivi  de  danger  pour  les  nourrissons. 

Enfin,  comme  conclusion,  M.  Bouchardat  proposa  de 
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déférer  aux  tribunaux  comme  remède  secret  le  bout  de  sein 
en  plomb  et  le  prétendu  cosmétique. 

Nous  venons  de  voir  quel  a  été  le  résultat  de  cette  pour- 
suite réclamée  par  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  sa- 
lubrité. 

Dans  la  pensée  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  intérêt  h 
connaître  la  composition  exacte  du  cosmétique  en  question, 
nous  avons  fait  appel  à  la  science  de  M.  Terreil,  aide-natu- 
raliste de  chimie  au  Muséum  ;  voici  la  note  qu'il  nous  a 
remise  à  cette  occasion  : 

Analytê  d'une  Uquêwr  intitulée  :  Cométique  contre  k$  gereureê 

auw  Bfim. 

Cette  liqueur  a  une  réaction  sensiblement  acide  ;  son  odeur  est 
earactéristique  «t  rapp|»lie  celle  de  l'acide  acétique  camphré.  Les 
réactifs  démontrent  qu  elle  contient  de  ïacétate  de  phmb  et  de  la 
gomme» 

Sa  composition,  déterminée  par  l'analyse,  a  été  trouvée,  pour  un' 
litre,  comme  il  suit  : 

Acélale  de  plomb  cristallisé S6,4  0 

Acide  acétique  monobydraté  libre.  4,90 

Gomme 44,40 

Camphre traces 

Ea« 934,60 

4,000.00 

De  cette  composition  il  est  facile  de  tirer  la  formule  pharmaceu- 
tique snivanle  : 

Acétate  de  plomb  cristallisé 30  grammes. 

Acide  acétique  camphré  (à  50  %  d'acide) .  40        » 

Gomme 50       , 

Eau 4000        » 

{Au  Muséum  le  20  novembre  1 865.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  avec  le  cosmétique  et  le  bout 
de  sein  en  plomb,  est  délivré  un  prospectus  ou  instruction, 
^mdéolarQle cosmétique  spécifique,  infaillible  et  prompt  contre 
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Im  gerpim  et  crevanes  au  $em  et  autres,  et  le  présente  eomme 
approuoé  et  recommandé  par  les  médecins  accoucheurs  et  sagee^ 
femmes  du  premier  rang. 

Voici  le  passage  qui  se  rapporte  au  mode  d'emploi  : 

c  La  manière  d'employer  ce  cosmétique  est  on  ne  peut  plus  simple 
ei  foicile.  Il  suffira,  chaque  fois  qu*on  viendra  de  donner  à  teter  à 
l'enfant,  de  tremper  un  petit  pinceau  dans  le  flacon  de  cosmétique, 
de  le  passer  sur  les  crevasses  ou  gerçures  des  seins  ;  et,  quand  elles 
seront  bien  imbibées  de  la  liqueur^  on  recouvrira  le  mamelon  avec 
le  bout  en  plomb,  afin  de  le  tenir  frais  et  d'éviter  le  firottement  du 
linge.  > 

Viennent  ensuite  des  attestations  de  médecins  et  de 
sages^femmes  vantant  les  bons  effets  du  cosmétique  de  L.,, 
pharmacien^  et  en  recommandant  Tusage,  purement  et  sim- 
plement. 

Parmi  ces  certificatSi  nous  remarquons  celui  délivré  pv 
une  sage-femme  en  chef  de  la  Maternité  de  Paris,  certifi- 
cat qui  figure  au  nombre  des  pièces  présentées  pour  la  dé- 
fense delà  femme  D.,.  lors  des  poursuites  exercées  contre 
elle  en  1850. 

Je  n'ai  pas  lieu  d*ètre  surpris  qu'il  en  soit  ainsi»  depuis 
qu'à  une  séance  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  dans 
laquelle  j'avais  communiqué  les  faits  qui  sont  l'objet  de  la 
présente  note,  j'ai  entendu  un  de  nos  confrères,  praticien 
aussi  distingué  que  sayant  érudit,  déclarer  qu'il  avait  em- 
ployé avec  succès  et  de  préférence  à  d'autres  le  cosmétique 
en  question,  et  cette  déclaration  n'était  suivie  d'aucune 
réserve  sur  les  précautions  à  prendre  dans  l'intérêt  des 
nourrissons  (i). 

(I)  Si  Ton  voulait  utiliser  le«  propriétés  curatWes  de  la  solation  d'acé- 
Me  de  plomb  oo  raieui  de  s<m$i»acéfaiê  contre  les  gerçures  du  sein,  sans 
dire  courir  de  risques  aux  nourrissons,  on  devrait  opérer  de  la  manière 
snifante  :  Aassitôt  après  que  l'enflant  aurait  quitté  le  sein,  on  lotionnerait  le 
manekHi  atteint  de  gerçures,  avec  une  solntâon  légère  du  sel  plombiqua^ 
et,  avant  de  le  laisser  prendre  de  nouveau,  on  le  bassinerait  soignenseo 


1^  A.   GCÉEAIU). 

C'est  qu'en  effet,  le  plus  grand  danger  résultant  de  TeiD^ 
ploi  ûu  coimétique de  L,.,  est  dans  l'administration  plus  ou 
moins  réitérée  à  Tenfant,  avec  le  lait  de  sa  nourrice,  d'une 
certaine  quantité  de  préparation  saturnine. 

Que  quelques  plaies  superficielles  se  cicatrisent  prompte- 
ment  sous  l'influence  de  l'application  d'une  solution  d'acé^ 
taie  de  plomba  cela  n'est  ni  rare,  ni  exceptionnel.-^  La  mère 
ou  la  nourrice  atteintes  de  gerçures  du  sein,  pourront  donc 
obtenir  un  prompt  soulagement  et  même  une  guérison  assez 
rapide  de  leur  mal  par  l'usage  d^un  pareil  topique. 

Elles  seront  même  d'autant  plus  disposées  à  s'en  servir, 
que  le  nourrisson  n'éprouvera  aucune  répugnance  à  prendre 
le  mamelon  plus  ou  moins  imprégné  du  sel  plombique, 
dont  la  saveur  est  douce  et  sucrée  et  l'odeur  acétique  à 
peine  sensible,  ce  qui  n'a  pas  lieu  avec  les  médicaments 
auxquels  on  a  recours  habituellement  en  pareil  cas. 

Mais,  que  des  accidents  d'intoxication  saturnine  appa- 
raissent chez  lui,  la  nature  en  sera  méconnue,  d'abord  parce 
que  Tattention  du  médecin  ne  sera  pas  éveillée  sur  la  pos- 
sibilité de  pareils  accidents  auxquels  il  n'aurait  pas  exposé 
le  petit  malade,  s'il  avait  pensé  qu'ils  pussent  résulter  de 
l'emploi  du  prétendu  cosmétique,  et  qu'il  soupçonnera  en- 
core moins  si  l'application  en  a  été  faite  à  son  insu  ;  ajoutez 
à  cela  que  le  signe  le  plus  ordinaire  de  celte  intoxication 
fera  défaut,  je  veux  parler  du  liséré  ardoisé  qui  se  montre 
sur  le  bord  libre  des  gencives.  —  Viennent  ensuite  les  coli- 
quesy  les  convulsions,  V amaigrissement^  la  pâleur  de  la  peau^ 
etc.,  on  trouvera  dans  la  pathologie  ordinaire  du  premier 

ment  d'abord  avec  une  solution  aqueuse  peu  chargée  de  sulfate  de  ttmde, 
puis  avec  de  l'eau  pure.  On  pourrait,  dans  le  même  but,  se  servir  d'eau 
ordinaire  contenant^  comme  celle  des  puits  de  Paris,  une  certaine  propor- 
tion de  suif  aie  calcaire.  Après  ces  lavages^  on  ferait  jaillir  un  pende  lait 
en  pressant  le  sain,  afin  de  détacher  et  de  chasser  de  dedans  en  dehors  les 
particules  de  sel  métallique  restées  adhérentes  à  la  surface  du  mamelon* 
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Age  une  interprétation  assez  satisfaisante  de  ces  troubles 
di^rs,  pour  ne  pas  songer  à  la'cbercher  ailleurs. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  faits  dont  je  dénonce  la 
possibilité,  n*ont  pas  encore  été  observés  et  qu'ils  -sont  le 
produit  d'une  imagination  inquiète. 

A  cela  je  réponds  que,  s'ils  avaient  été  observés,  si  l'on 
a^ait  démontré  la  réalité  de  l'intoxication  saturnine  dans 
les  circonstances  que  je  viens  de  rapporter,  on  en  aurait 
cherché  et  trouvé  la  cause,  et,  dans  ce  cas,  la  présente  note 
eût  été  sans  objet  et  je  n'aurais  pas  pris  la  peine  de  la  ré* 
diger. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant  de  dire  un  mot  sur  la 
distinction  établie  par  l'ordonnance  royale  de  1777,  entre 
les  substances  qui  entrent  dans  le  corps  humain  et  celles  qui  ny 
entrent  pas  (p.  66). 

D'abord,  en  admettant  que  cette  distinction  soit  applicable 
à  la  mère  ou  nourrice  qui  fait  usage  du  cosmétique  de  Z..., 
elle  ne  le  serait  pas  pour  le  nourrisson^  qui  tette  avec  le  lait 
le  poison  appliqué  sur  le  mamelon. 

Hais,  en  elle-môme,  et  considérée  d'une  manière  géné- 
rale, cette  distinction  est-elle  admissible? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  la  négative,  nous  fon- 
dant d'abord  sur  les  résultats  journellement  obtenus  dans 
la  pratique  médicale,  par  l'emploi  des  médicaments  admi- 
nistrés en  friction  sur  la  peau  môme  non  dépouillée  d'épi- 
denne^  et  aussi  par  les  exemples  nombreux  d'empoison- 
nements déterminés  par  l'application  externe  de  topiques 
renfermant  des  substances  vénéneuses.  —  Nous  citerons 
comme  exemple  le  fait  rapporté  par  Orfila,  d'après  Des- 
granges, d'une  jeune  femme  de  cbambre  qui,  s'étant  frotté 
lii  tête,  dans  le  but  de  se  débarrasser  de  poux  avec  une 
pommade  chargée  d'arsenic  {acide  arsénieux),  fut  prise,  au 
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bout  de  quelques  jours,  d'accidents  formidables  et  ne  put 
être  arrachée  que  par  un  traitement  énergique  à  la  mort 
dont  elle  était  menacée.  •—  Notez  que  le  cuir  chevelu  était 
sain  au  moment  de  l'application  de  la  pommade  (1). 

Le  môme  auteur  raconte  aussi  un  cas  d'intosiication 
saturnine  terminée  par  la  mort,  observé  par  Krimer,  chez 
une  femme,  à  la  suite  de  l'usage  de  fards  dans  la  composi- 
tion desquels  entraient  des  préparations  de  plomb  et  de 
bismuth  (2). 

Les  mêmes  réflexions  peuvent  être  opposées  à  la  déclara- 
tion de  non-tfew  prononcée  par  le  juge  d'instruction,  à  l'oc- 
casion de  la  poursuite  de  1863  (p.  69),  déclaration  fondée 
sur  ce  que  le  cosmétique  et  les  bouts  de  sein  en  plomb  em- 
ployés comme  médicament  externe,  ne  constituent  qu'un 
nouveau  mode  de  pansement  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  remède  sea*ei. 


EXAMEN  D'UN  VIN 

PLÂTRÉ  ET  COLOBf  ARTIFIGIELLEHENT  LIVAC  A  UN  HOSPICE 


Vftr  X.  J.  B.  CIDiTAXUXa, 

Profesienr  à  l'Ecole  inp^nenre  de^pharmMie,  ete. 


Consulté  par  M.  le  maire  de  Brie-Gomte-Robert,  sur  une 
livraison  de  vin  faite  à  l'hospice  de  cette  ville,  nos  expé- 
riences nous  avaient  conduit  à  établir  que  ce  vin  contenait 
8  pour  100  d'alcool,  une  grande  quantité  de  sulfate  de  chaux, 

m 

et,  de  plus,  une  matière  colorante  étrangère  à  celle  du  rai- 
sin ;  ce  vin  ne  renfermait  pas  de  cuivre.  —  D'après  cela 
il  était  évident  qu'un  pareil  vin  ne  devait  pas  être  livré  à  un 

(1)  Orfila,  Traité  de  toxicologie,  5«  édition,  1852^  U  l,  p.  &12. 

(2)  Orfila,  loc.  cit.^  p,  81Ç. 
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hospice,  destiné^  qn'il  était,  h  des  vieillards  et  h  des  ma- 
lades. 

NoDs  Ames  de  nouveau  consulté  sur  ce  vin  par  le  mdme 
magistrat,  par  suite  d'un  rapport  d'experts,  dont  voiot 
les  coDclosions  :  le  vin  fourni  à  F  hospice  ne  contient  aneune 
nAatanee  capable  de  nuire  à  la  santé  ;  il  renferme  les  substan-^ 
cts  constituant  ordinairement  les  vins  du  Midi  qui  ont  été 
plâirés  ;  il  doit  une  partie  de  sa  couleur  à  une  substance  étran- 
gère  au  vin,  dont  Fintroduction  peut  avoir  été  faite  dans  le  lieu 
même  de  production,  et  l'on  sait,  dit  M.  A...,  que,  dans  le  Midi^ 
OR  introduit  assez  généralement  une  petite  proportion  d*kièble 
dans  la  cuve  même  (1). 

Nous  sommes  donc  convaincus  que  le  vin  de  Pkospice,  objet  du 
liti^j  ne  contient  rien  d'étranger  aux  vins  du  Midi,  si  ce  n^est 
cette  petite  quantité, de  matière  colorante,  dont  nùus  venons  de 
parler, 

NoQS  croyons,  dans  l'intérêt  de  Thygiène  publique,  et  sui^ 
tout  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  d'un  hospice  où  peuvent  M 
trouver  des  malades^  ne  point  devoir  adhérer  à  ces  concio* 
sions.  MM.  les  experts  ont  cherché  d'abord  à  établir  les 
relations  qu'il  y  avait  entre  des  vins  ordinaires  du  Midi  pris 
comme  types  et  les  vins  livrés  à  Thospice  de  X...,  ils  ont 
conclo  à  la  ressemblance  d'après  les  résultats  de  quelques 
essais  ;  mais,  si  Pon  rencontre  dans  ces  résultats  des  res* 
semblances,  on  trouve  aussi  de  notables  différences. 

Ainsi,  !•  dans  le  vin  fourni  à  l'hospice,  le  chlorure  de  ia- 
ripm  fournit  un  précipité  assez  abondant;  dans  le  vin  type, 
le  précipité  est  très-abondant. 

(1)  Ce  dire  est  inexact,  on  n'emploie  pas  les  fruits  de  Thièble  dans  le 
Midi,  mais  dans  la  Marne,  où  Ton  en  prépare  de  grandes  quantités.  L'ad- 
dition des  fruits  d*hiéble,  l'emploi,  pour  colorer  les  vins,  de  la  teinture  de 
Phytohcca  decandra,  sont  des  fraudes  punissables;  on  condamne  Tindi- 
fidu  qui  ^ute  de  l'eau  au  vin  ;  à  plus  forte  raison,  doit*on  condamner 
celui  ifui  le  colore  avec  une  substance  étrangère,  active  ou  non. 
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2®  Dans  le  premier,  Vacétate  de  plomb  doime  des  carac-* 
tères  difTérents  de  ceux  donnés  par  le  second. 

4?  Le  vin  type  de  M.  T...,  a  fourni  10'  5  d'alcool,  le  vin 
livré  à  Thospice,  et  que  nous  avons  examiné,  n'en  fournissait 
que  8;  dans  le  tableau  qui  nous  a  été  remis,  nous  ne  trouvons 
pas  le  chiffre  de  10;  la  quantité  d'alcool  contenue  dans  le 
vin  livré  a  été  trouvée  de  9  seulement. 

Quant  à  ce  qui  se  rapporte  au  p/ci/ro^é  des  vins,  nous  avons 
traité  cette  question  avec  détails  dans  un  précédent  mé- 
moire (i)  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  qu'aucun  fait  nouveau  et  important  n'est  venu 
modifier  les  opinions  émises  par  nous  dans  ce  travail. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  qu'à  notre  avis,  le  plâtrage 
modifie  la  constitution  chimique  normale  du  vin;  il  en 
change  et  en  vicie  la  nature  en  donnant  lieu  à  la  formation 
d'un  sel  purgatif,  le  sulfate  dépotasse^  et  à  la  diminution  de 
la  crime  de  tartre^  sel  essentiel  à  la  constitution  des  vins,  et 
utile  à  l'économie  où  il  subit  des  transformations  impor«> 
tantes  que  M.  Woehler  a  fait  connaître  (2). 

Il  nous  reste  donc  à  parler  de  la  matière  colorante  étran- 
gère au  vin  contenue  dans  le  liquide  livré  à  l'hospice.  — 
Nous  avons  toujours  été  d^avis  que  de  pareilles  matières  ne 
doivent  jamais,  et  sous  aucun  prétexte,  être  ajoutées  à  cette 
boisson  ;  une  semblable  addition  peut  offrir  parfois  un  dan* 
ger  réel,  et  elle  présente  toujours  plus  d'inconvénients  que 
celle  de  l'eau  prohibée  par  l'administration.  Nous  n'avons 
pas  pu,  jusqu'ici,  malgré  toutes  nos  réclamations,  malgré 
des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  et  les  avis 
donnés  par  des  magistrats  (3),  empêcher  cette  falsification 

(1)  Chef  allier,  Du  plâtrage  des  vins  et  de  ses  effets  sur  t  économie^  etc. 
{Ann.d'hyg.  publ.  et  de  méd,  lég,^  1858,  t.  X,  2*  série,  p.  79  et  299). 

(2)  C\i<QVd\\ï%v,  Dictionnaire  des  fahifications',  3*  édition,  1858^  p.  04 A. 

(3)  En  185d,  M.  Salleron^  procureur  impérial  au  parquet  de  Ghftleau- 
Thierry^  faisait  imprimer  dans  F  Écho  de  t Aisne  l'article  suivant  :   Un 


ËtAMEN    D*UN  VIN   PLAThi.  77 

de  se  propager,  car  il  est  démontré  pour  nous  qu'elle  est 
encore  mise  en  pratique  dans  diverses  localités. 

Les  baies  de  sureau  et  d'hièble  sont  regardées  comme 
purgatiîes  et  sudorifiques  ;  mais,  en  réalité,  elles  ne  pos- 
sèdent que  les  propriétés  d'un  purgatif  hydragogue  (1). 

Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  dans  le  Midi,  on 
en  fasse  usage  pour  colorer  les  vins. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avons  cru  devoir  dire  sur  le 
plâtrage  et  la  coloration  des  vins^  opérations  que  nous  re- 
gardons comme  nuisibles  en  général. 

La  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  semble  par* 
tagernotre  manière  de  voir,  aussi  avait-elle  mis  au  concours 
la  question  suivante  :  Trouver  un  procédé  qui  puisse  être  avan- 
tfigeusement  substitué  au  plâtrage  des  vins  et  soit  accepté  par  ks 
viticulteurs  et  les  négociante. 

L'aOaire,  qui  fait  l'objet  du  présent  travail^  s'est  terminée 
par  un  jugement  qui  a  donné  gain  de  cause  à  l'hospice. 
(Lettre  de  M.  le  Maire,  en  date  du  30  octobre  1869.) 

frantf  mmbrt  de  propriétaires  et  de  vignerons  de  V arrondissement  de 
Château-Thierry  ont  C habitude  de  falsifier  et  de  dénaturer  le  vin  qu'ils 
fabriquent,  en  ajoutant  au  raisin  diverses  substances,  notamment  des  baies 
DEsciKAU.  Ces  mélanges,  qui  ont  pour  effet  de  tromper  les  acheteurs 
«r  la  couleur  réelle  du  vin  et  sur  sa  qualité,  sont  aussi  nuisibles  à  la 
f^Kti  publique, 

À  taoenir^  les  personnes  qui  continueraient  à  pratiquer  ces  falsifica' 
iims  et  à  en  vendre  les  produit f,  seront  poursuivies  conformément  à  l'ar-- 
tiele  318  da  Code  pénal. 

(1)  Gnbler,  Commentaires  thérapeutiques  du  Codex  medicamentariusm 
Piris,  1808,  p,  343. 
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ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

SUR  LA  PENDAISON, 

Var  ABIBAOm  TABBISU, 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  Foeolté  de  ihédecine  de  Paris. 


Je  me  propose  de  compléter,  par  cette  nouvelle  étude^ 
Thistoire  médico-légale  des  différents  genres  de  mort 
violente  confondus  à  tort  sous  la  dénomination  d^asphyxie. 
J'ai  déjà  montré  le  danger  de  cette  confusion.  Il  me  restait 
à  faire  pour  la  pendaison^  ce  que  j*ai  fait  pour  la  strangulation 
et  pour  la  suffocation  (1);  et  je  me  contenterai,  pour  en 
faire  apprécier  Tutilité  pratique,  de  rappeler  qu'Orfila 
avait  avancé  cette  proposition,  grosse  d'erreur,  que  dans 
tout  cas  de  pendaison  il  y  avait  toujours  strangulation. 

DéOniaon.  —  J'ai  préféré  le  mot  pendaùon  à  celui  de 
suspension^  employé  par  des  auteurs,  par  la  raison  très- 
simple  que  le  sens  du  premier  est  parfaitement  clair  et 
nettement  défini,  tandis  que  le  second  a  une  signification 
beaucoup  plus  générale  et  compréhensive  ;  que  la  pendai- 
son représente  exclusivement,  dans  le  langage  vulgaire  et  à 
proprement  parler»  la  mort  du  pendu,  l'action  d'attacher 
au  gibet,  l'exécution  de  pendre;  tandis  que  la  suspension^ 
pour  désigner  ce  genre  de  violence,  exige  la  périphrase 
dont  se  servent  les  lexiques  latins  u  suspemio  per  laqueum 
collo  injectum, 

(1)  Je  réunis  en  ce  moment  dans  un  même  volume  cette  Étude  nou-> 
velle  sur  la  pendaison  (Paris,  J.-B.  BaiUière  et  Fils,  1870^  1  toI.  in-8 
avec  1  planche  coloriée  et  15  fig^ures)  et  mes  anciennes  études  déjà  pu- 
bliées dans  les  Annales  d^ hygiène  publique  et  de  médecine  légale.  Mé- 
moire sur  la  mort  par  suffocation  {Ànn,^  1855,  2*  série,  t.  IV) ,  et 
Étude  médico-légale  sur  la  strangulation  {Ann.,  1859^  2*  série,  t.  Xl^ 
p.  107). 
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On  pourrait  se  contenter  ûe  cette  définition  purement 
Dominale.  H  est  possible  cependant  d'en  donner  un  déve-^ 
loppemeot  plus  scientifique  dans  le  sens  de  l'application  à 
la  médecine  légale,  et  dans  les  termes  suivants  : 

Lapmdai$on  eitvnacte  de  violence  dans  lequel  le  corps,  pris 
perle  cou  dans  un  lien  attaché  à  un  point  fixe  et  abandonné  à 
MM  propre  poids^  exerce  sur  le  lien  suspenseur  une  traction  assez 
forte  pour  amener  brusquement  la  perte  du  sentiment,  Varrit 
tes  fimeiions  respiratoires  et  la  mort. 

M.  Durand«^Pardel  fait  entrer  dans  sa  définition  (1)  une 
remarque  ingénieuse,  tirée  de  Taclion  particulière  du  lien 
qu'il  oppose  dans  la  strangulation  et  dans  la  pendaison. 
C'est  que  chez  les  pendus,  la  compression  est  exercée  par 
one  force  tendant  à  se  rapprocher  de  l'axe  du  cou  et  à  l'aide 
d'un  lien  serrant  inégalement  sur  les  divers  points  de  sa 
circonférence,  tandis  que  la  strangulation  s'opère  par  une 
tome  Sigis^ni  perpendiculairement  à  l'axe  du  cou  et  à  l'aide 
d'un  lien  serrant  également  sur  tous  les  points  de  la  circon- 
férence. 

Bé  réuU  ée  la  qvestloai  hUtori^ne  et  pratti|ae  Ûe  la 

fmêadmmm.  —  Il  semblerait  que,  dégagée  de  tous  les  faits 
de  strangulation,  dont  on  l'avait  à  tort  surchargée^  et  ren-* 
fermée  dans  ses  limites  propres,  l'histoire  de  la  pendaison 
devrait  être  toute  simple  et  pourrait  être  tracée  sans  diffi- 
callé.  n  n'en  est  rien  cependant,  et  je  ne  sais  pas  de  ques- 
tion moins  clairement  traitée  dans  les  auteurs,  plus 
obscure  et,  que  Ton  me  permette  cette  expression,  plus 
embrouillée. 

Ce  n'est  pas  que  les  termes  du  problème  à  résoudre  soient 
bien  compliqués.  Il  s'agit  toujours,  et  presque  exclusivement 
dans  les  cas  de  pendaison,  d'établir  que  l'individu  à  exa- 
ct) DiiftBd-Fardel,   Supplément  au  Dictionnaire  des  Dictionnaires. 
Puii,ia51,  p.  790. 
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miner  a  été  pendu  vivant,  et  que  sa  mort  n'a  pas  eu  d'autre 
cause  que  la  pendaison  ;  car,  disons-le  sans  plus  attendre, 
la  pendaison  simple  implique  dans  Timmense  majorité  des 
cas  le  suicide;  et  la  question  dominante  dans  les  faits  de 
cette  nature,  est,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  distinc- 
tion du  suicide  et  de  Thomicide.  La  science  exige  donc 
avant  tout,  et  doit  pouvoir  fournir  à  l'expert,  des  signes 
certains  de  la  pendaison  opérée  pendant  la  vie. 

Mais  c'est  là  que  se  sont  accumulées  des  difScultés  et 
des  obscurités,  dont  il  n'est  pas  sans  intérêt  ni  sans  profit 
de  rechercher   les  principales  causes.  L'histoire  de   la 
pendaison  s'est  constituée  pièce  à  pièce,  pour  ainsi  dire, 
à  travers  des  polémiques  et  des  contradictions  sans  nom- 
bre. De  nombreuses  erreurs  avaient  cours,  touchant  les 
phénomènes  les  plus  apparents,  les  plus  faciles  à  con- 
stater :  la  position  du  corps,  l'état  de  la  face  des  pendus. 
D'un  autre  côté,  dès   qu'un  observateur  avait  reconnu 
quelque  particularité,  non  encore  signalée,  sur  le  cadavre 
d'un  pendu,  il  s'empressait  de  l'ériger  en  signe  caracté- 
ristique absolu  de  la  pendaison  pendant  la  vie;  mais  un 
autre  ne  tardait  pas  à  en  contester  la  valeur;  l'expérimen- 
tation ruinait  bientôt  les  résultats  trop  hâtifs  d'une  obser- 
vation superficielle  ;  et  le  champ  de  la  science  restait  jonché 
et  embarrassé  de  débris.  C'est  encore  aujourd'hui  une  étude 
attachante  et  presque  dramatique,  que  celle  de  cette  lutte 
dans  laquelle  Orfila  et  Devergie,  entre  tous,  ne  se  lassaient 
pas  d'apporter  avec  des  succès  divers,  des  faits,  des  argu- 
ments, des  expériences  que  faisaient  trop  tôt  disparattre 
des  opinions  et  des  preuves  contraires.  Il  y  a  eu  là  bien  des 
coups  portés  à  faux,  mais  en  même  temps  un  grand  efibrt 
et  une  des  premières  et  des  plus  utiles  applications  de 
l'expérimentation  aux  recherches  médico-légales. 

Par«  malheur,  une  circonstance  capitale  contribuait'  à 
entretenir  les  discussions  stériles  et  à  empêcher  la  lumière 
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de  se  fiiire  sur  ces  difficiles  questions,  c'est  la  rareté  des 
occasioiis  offerte  au  médecin  légiste  d'observer  des  pendus. 
Ed  effet,  dans  les  habitudes  de  nos  parquets,  les  autopsies 
judiciaires  ne  sont  jamais  ordonnées  dans  les  cas  de  sui- 
cide avéré,  et  presque  tous  les  cas  de  pendaison  rentrent 
dans  cette  catégorie.  C'est  donc  avec  toute  raison  que 
M.  Devergie  a  pu  dire  «  que  la  suspension  est  encore,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  Técueil  de  la  médecine  lé- 
gale. B 

Aujourd'hui,  sans  me  dissimuler  les  difficultés  de  la  tâche 
et  sans  prétendre  y  échapper  tout  à  fait,  je  crois  possible, 
grâce  aux  travaux  de  mes  devanciers^  gr&ce  à  leurs  erreurs 
même,  grâce  surtout  à  la  longue  expérience  pratique  qui 
m'a  permis  de  multiplier  mes  observations  personnelles,  et 
de  m'appuyer  sur  un  nombre  de  faits  suffisants^  je  crois 
possible  de  simplifier  beaucoup  l'histoire  médico-légale 
de  la  pendaison;  de  tracer  de  ce  genre  de  mort  une  des- 
cription exacte  et  complète,  en  me  tenant  toujours  fidèle- 
ment, comme  je  l'ai  fait  dans  toutes  mes  précédentes  études, 
au  point  de  vue  de  la  pratique  et  de  l'observation. 

Je  commencerai  par  donner  dans  un  exposé  général 
l'analyse  des  phénomènes  de  la  pendaison,  l'aspect  exté- 
rieur, les  lésions  internes  qui  lui  sont  propres;  puis,  à  l'occa- 
sion de  chacune  des  questions  médico-légales  qu'elle  peut 
soulever,  je  reprendrai  chacun  des  signes  et  des  caractères 
de  ce  genre  de  mort,  et  je  m'efforcerai  d'en  déterminer  la 
^eur  précise  ;  d'où  doit  découler  avec  certitude  la  solu- 
tion pratique  que  doit  seule  poursuivre  le  médecin  expert. 

C'est  dire  que  je  m'attacherai  à  fixer  les  traits  caracté- 
ristiques de  la  mort  par  pendaison,  bien  plus  qu'à  en  re- 
chercher le  mécanisme  physiologique.  Toutefois,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  tenir  grand  compte  des  données  précises 
que  nous  apporte  aujourd'hui  sur  cette  question  même  le 
progrés  de  la  physiologie.  Et  mieux  éclairé  par  elle,  nous 
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pourrons  nous  appuyer  sur  les  faits  nouveaux  qu'elle  a 
révélés  pour  combattre  avec  plus  de  force  encore  cette  fausse 
doctrine  qui,  au  lieu  de  les  distinguer  comme  la  pratique 
de  la  médecine  légale  Texige,  confondait  dans  le  groupe 
artificiel  des  asphyxies,  la  suffocation,  la  strangulation  et  la 
pendaison. 

Bes  «oadliloBa  dUuui  lesquelles  •«  préeeateai  les  faite  4e 

iwndaUoM.  —  Mais  avant  d'entrer  dans  le  sujet  lui-même^ 
il  convient  d'indiquer  dans  quelles  conditions  se  présentent 
le  plus  ordinairement  les  faits  de  pendaison.  Le  suicide, 
nous  l'avons  dit  déjà,  en  fournit  presque  tous  les  exemples; 
je  voudrais  pouvoir  donner  le  chiffre  proportionnel  des 
morts  volontaires  accomplies  par  pendaison;  mais  j'ai  dit 
ailleurs  la  regrettable  confusion  qui  existe  dans  toutes  les 
statistiques  entre  la  pendaison  et  la  strangulation,  et  l'im- 
possibilité où  Ton  est  de  faire  la  part  exacte  de  chacun  de 
ces  genres  de  suicide. 

Il  est  juste  et  intéressant  pour  la  pratique  de  remarquer 
que  le  suicide  par  pendaison  a  le  plus  souvent  lieu  dans  des 
circonstances  qui  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  le  véri- 
table caractère  de  l'acte;  dans  les  prisons,  notamment, 
dans  les  asiles  d'aliénés,  dans  des  conditions  matérielles,  en 
un  mot  et  dans  des  lieux  qui  facilitent  singulièrement  l'ap- 
préciation du  médecin  expert.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi»  et,  dans  certain  cas,  le  fait  de  la  pendaison  se  pré- 
sente environné  de  circonstances  obscures  et  compliquées 
qui,  pour  peu  qu'il  s'y  joigne  quelques  motifs  de  suspicion 
morale,  peuvent  rendre  la  mission  de  l'expert  d'une  difG- 
culté  extrême.  Il  n'est  pas  permis  d'oublier  que  c'est  préci- 
sément l'un  de  ces  faits  de  suicide  contesté,  celui  du  prince 
de  Condé  qui»  en  suscitant  à  la  vérité  et  à  la  justice  des  dé- 
fenseurs savants  et  convaincus^  et  en  mettant  en  lumière 
des  oljkscrvalioos  jusque- là  négligées,  a  fait  voir  tout  l'intérêt 
et  toute  l'impodrtanee  de  la  question  médico-légale  de  la 
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pendaison,  et  a  été  roccasion  d'une  réyolution  salutaire  dans 
quelques-unes  des  idées  qui  avaient  cours  sur  ce  point  à  une 
époque  encore  bien  rapprochée  de  nous.  Aussi  sommes- 
nous  en  mesure  aujourd'hui^  et  allons-nous  nous  efforcer 
de  tracer  une  histoire  de  la  pendaison  tout  entière  fondée 
sur  les  faits  et  dégagée  de  tous  les  nuages  que  de  fausses 
doctrines,  de  mauvaises  observations  et  des  interprétations 
erronées  avaient  amoncelés  autour  d'elle. 

DES  SIGNES  DE  LA  PENDAISON. 

La  pendaison  doit  être  étudiée  d'abord  dans  les  phéno- 
mènes qu'elle  produit  et  dans  les  effets  que  Ton  observe 
chez  les  pendus  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
pendaison  et  la  mortj  et  ensuite  dans  Tétat  du  corps  du 
pendu  considéré  tant  &  l'extérieur  que  dans  les  organes 
internes,  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucune  des 
traces  matérielles  que  peut  laisser  la  pendaison  ;  c'est  la 
description  de  ce  genre  de  violence  et  de  mort  que  nous 
devons  donner  avant  tout;  l'appréciation  des  différents 
signes  viendra  plus  tard  et  nous  fournira  la  solution  des 
graves  questions  médico-légales  qui  se  rapportent  à  la  pen- 
daison. 

wmtu  4«  la  pea4«ts*n.  —  Depuis  le  moment  où  le  corps 
abandonné  à  son  propre  poids  ressent  les  premiers  effets 
de  la  pendaison  jusqu'à  celui  où  la  mort  s'ensuit,  des  phé^ 
nomènes  divers  se  produisent  et  se  succèdent;  et  il  est 
dune  haute  importance  d'en  étudier  avec  soin  les  carac- 
tères. Cette  étude  délicate  et  difficile,  nous  avons  pu  la  faire 
d  une  part  k  l'aide  des  expériences  sur  les  animaux,  celles 
de  IL  le  docteur  Faure  (i)  surtout,  et  les  miennes  propres; 
et,  d'une  autre  part,  à  l'aide  des  observations  recueillies 
dans  des  cas  de  suicide  avorté  et  des  impressions  ressenties 

^1)  Faure,  Recherches  expérimentales  ««•  l'asphyxie,  Paris,  1$56. 
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par  les  pendus  qui  ont  été  rendus  à  la  vie.  Fleichmann  (1), 
on  le  sait,  a  tenté  sur  lui-même  des  expériences  qui  lui 
ont  permis  de  faire  connaître  les  premières  sensations  que 
détermine  la  pendaison.  J'ai  de  plus,  pour  compléter  ces 
données,  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  puiser  à  une 
source  d'information  très-riche  et  très-sûre  dont  Taccès  m'a 
été  libéralement  ouvert  par  mon  excellent  et  savant  con- 
frère, M.  le  docteur  Jacquemin,  médecin  en  chef  de  la  pri- 
son Mazas,  qui,  dans  sa  longue  pratique  des  établissements 
pénitentiaires,  n'a  laissé  perdre  aucune  des  observations  qui 
pouvaient  intéresser  la  science  et,  en  particulier,  la  méde- 
cine légale.  Il  a  ainsi  réuni  la  plus  vaste  collection  de  cas 
de  pendaison  suicide  qui  se  puisse  trouver  et  qu'il  a  ren- 
due plus  précieuse  encore  par  les  dessins  fidèles  qu'il  y  a 
joints.  Les  emprunts  qu'il  nous  a  permis  d'y  faire  ajoute- 
ront beaucoup ,  je  n'en  doute  pas,  à  l'intérêt  de  cette  étude. 
Au  moment  où  le  corps  du  pendu  retenu  par  le  lien  sus- 
penseur  s'abandonne  à  son  propre  poids,  une  grande  cha- 
leur se  fait  sentir  à  la  tête^  des  sons  bruyants  et  comme 
une  musique  éclatante  retentissent  dans  les  oreilles;  l'œil 
voit  luire  des  éclairs;  les  jambes  semblent  avoir  acquis  ua 
poids  extraordinaire^  puis  toute  sensation  s'éteint,  quel- 
quefois même,  dès  le  premier  moment,  le  pendu  n'éprouve 
absolument  rien;  c'est  ce  qu'ont  affirmé  de  la  manière  la 
plus  positive  plusieurs  suicidés  rappelés  à  la  vie;  et,  ce  qui^ 
je  suis  porté  à  le  croire,  est  plus  fréquent  qu'on  ne  le  dit 
généralement,  il  y  a  dans  ces  cas  syncope  immédiate.  J  e 
n'ai  trouvé  nulle  part,  dans  aucune  observation  sérieuse, 
rien  absolument,  qui  autorise  cette  opinion  très-répandue 
cependant,  que  les  premiers  moments  de  la  pendaison  sont 
marqués  par  une  sensation  voluptueuse.  Il  n'y  a  là  rien  de 

(1)  Fleichmann  d'Erlangen^  De$  différents  genres  de  mort  par  stran» 
ffulationj  trad.  desAnn,  deméd.  polit,  de  Henke^  par  le  docteur  L.  Paris 
(init.  d'hyg.  publ,  et  de  méd.  lég.,  1832,  l'«  série,  t.  VIII,  p.  A32). 
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particulier^  rien  surtout  qui  se  rattache^  ainsi  que  je  le  dirai 
plus  loin,  à  un  état  spécial  des  organes  sexuels.  Si  quelques 
pendus  revenus  à  la  yie  ont  pu  par  leur  récit  autoriser 
cette  hypothèse,  ils  se  sont  mépris  eux-mêmes,  et  n'ont 
pu  rendre  compte  que  de  cet  état  bien  connu  de  vague 
langueur  qui  précède  souvent  la  perte  de  connaissance  et 
la  syncope. 

La  seconde  phase  de  la  pendaison  commence;  elle  est 
marquée  par  des  convulsions,  par  des  contractions  spasmo* 
diqnes  des  traits  du  visage,  par  le  resserrement  de  la  pu- 
pille et  des  contorsions  du  globe  oculaire  qui  donnent  à  la 
physionomie  une  expression  horrible.  C'est  poiu*  la  dissi* 
muler  que,  dans  les  pays  où  la  pendaison  est  encore  en 
usage,  on  a  soin  de  rabattre  jusqu'au  menton  le  bonnet  des 
suppliciés.  Les  mouvements  convulsifs  se  généralisent  et 
agitent  violemment  les  membres^  principalement  les  mem* 
hres  inférieurs.  Je  n'ai  jamais  vu  manquer  ce  phénomène 
dans  les  expériences  sur  les  animaux,  et  il  a  donné  lieu  à 
une  remarque  fort  curieuse  faite  à  la  prison  cellulaire. 
Dans  le  principe,  quelques  détenus  avaient  tenté  de  se 
pendre  au-dessus  de  leur  porte;  mais  les  gardiens  avaient 
été  avertis  par  des  coups  violents  et  répétés  qui  résonnaient 
sur  le  bois.  C'étaient  les  talons  du  pendu  qui,  agités  par 
les  convulsions,  heurtaient  contre  la  porte  et  donnaient 
ainsi  l'alarme.  Plusieurs  suicides  furent  empêchés  de  la 
sorte;  mais  cette  circonstance,  trop  tôt  connue,  se  répandit 
malheureusement  bien  vite;  et  plus  tard,  ceux  qui  voulaient 
mettre  fin  à  leurs  jours  par  le  même  procédé,  prenaient  la 
précaution  d'appliquer  leur  matelas  devaut  la  porte  de 
manière  à  étouffer  le  bruit  que,  dans  les  convulsions  de 
l'agoDie,  ils  auraient  pu  faire  avec  leurs  pieds.  J'ai  eu  ré- 
cemment l'occasion  de  mettre  cette  notion  à  profit  dans  un 
cas  difficile  où  il  m'a  servi  à  établir  le  fait  de  la  pendaison. 

A  cette  période  convulsive  qui  ne  manque  presque  ja- 
mais^ succède  la  mort  apparente,  et  c'est  dans  cette  phase 
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ultime  que  se  produit,  non  pas  ainsi  qu'on  Ta  dit  à  tort 
d'une  manière  constante,  loin  de  là,  mais  dans  quelques  cas 
seulement,  le  rel&chement  du  sphincter  d'où  résulte  l'éva- 
cuation des  matières  fécales  et  de  Turine,  et  rémission  du 
sperme.  Je  trouve  sur  ce  point  une  indication  fort  impor- 
tante dans  les  observations  si  complètes  et  si  scrupuleuse- 
ment exactes  du  docteur  Jacquemin;  sur  quarante  et  un 
cas  de  pendaison^  deux  fois  seulement  on  a  noté  qu^ine 
certaine  quantité  d'urine  et  de  fèces  avaient  été  rendue. 

La  mort  ne  se  fkit  pas  en  général  longtemps  attendre. 
Mais  il  importe  de  préciser  davantage  et  d'établir  autant 
que  cela  nous  sera  possible  les  conditions  et  la  durée  de  la 
résistance.  Pour  les  premières,  il  ne  parait  pas  que  l'on 
puisse  les  fixer  avec  certitude,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  soit 
permis  d'attacher  quelque  importance  aux  circonstances 
indiquées  par  les  auteurs.  Ainsi,  rien  ne  me  parait  moins 
prouvé  que  le  rapport  établi  par  Ollivier  d'Angers  entre  la 
position  du  lien  suspenseur  et  la  rapidité  de  la  mort  qu'il 
prétend  plus  grande^  lorsque  le  lien  est  appliqué  au-dessus 
du  larynx. 

Quant  à  la  durée  de  la  résistance,  les  animaux  que  Ton 
fait  périr  par  pendaison  succombent  au  bout  de  douze  à 
vingt  minutes,  presque  jamais  plus  tôt,  cela  est  très-nette- 
ment établi  par  M.  Faure.  Chez  l'homme,  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  la  mort  est  habituellement  encore  plus  rapide, 
il  n'est  pas  facile  de  rencontrer  des  faits  dans  lesquels  on 
puisse  calculer  avec  certitude  le  temps  qu'un  pendu  a  mis 
à  mourir.  M.  Brierre  de  Boismont  rapporte  le  fait  suivant  : 
une  femme  qui  se  défiait  des  intentions  de  sa  sœur,  enfonce 
brusquement  la  porte  ;  elle  la  trouve  sur  son  lit,  la  corde 
passée  autour  du  cou  ;  elle  s'élance  pour  la  décrocher, 
l'autre  la  regarde  fixement,  ploie  les  genoux,  fait  quelques 
soupirs;  tous  les  secours  furent  inutiles  (1). 

(1)  Brierre  de  Boismont,  /oc,  cU. 
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Bn  Toid  deux  autres  où  les  meilleures  garanties  d'exac- 
titude sont  heureusement  réunies  ;  dans  l'un  il  s'agit  du 
suicide  à  Mazas  du  nommé  Meignant,  assassin  de  sa  fille 
qu'il  avait  violée.  Il  se  pendit  aux  barreaux  du  promenoir 
cellulaire.  Or,  il  y  avait  été  conduit  à  dix  heures  et  demie 
très-précises,  et  à  dix  heures  quarante  minutes,  le  gardien 
du  préau  le  trouvait  pendu  et  mort.  Moins  de  dix  minutes 
certainement  avaient   donc  suffi    pour  que  cet  homme 
succombât  à  la  pendaison.  Dans  l'autre  cas  rapporté  par 
M.  Faure^  une  femme  a  pu  être  rappelée  à  la  vie  après  sept 
minutes  au  plus  de  pendaison.  Elle  avait  été  vue  au  dépôt  de 
la  préfecture  se  pendant  à  sa  persienne  ;  on  courut  chercher 
une  échelle,  on  la  détacha  dans  le  court  espace  de  temps 
que  nous  venons  de  dire,  et  Ton  put  lui  faire  reprendre  ses 
sens.  Elle  déclara  n'avoir  nullement  souffert  et  avoir  perdu 
connaissance  aussitôt  après  avoir  été  lancée  dans  l'espace. 
A.Taylor  (1)  considère  la  résurrection  comme  possible  en 
général  après  cinq  minutes  de  pendaison.  Il  rappelle  que 
Fleichmann  étudiant  sur  lui-même  les  effets  de  la  pendai- 
son^ indiquait  comme  marquant  le  moment  où  devait  cesser 
Texpérience,  l'apparition  de  certains  symptômes  :  la  sensa* 
tien  du  poids,  un  commencement  de  stupeur  et  un  bouil- 
lonnement dans  les  oreilles.  Il  les  avait  sentis  et  avait  fait 
cesser  la  suspension,  au  bout  de  deux  minutes,  dans  la  pre- 
mière expérience,  et  de  une  demi-minute  dans  là  seconde. 
L'application  du  lien  sur  la  trachée  les  provoquait  immé- 
diatement. Le  savant  médecin  légiste  anglais  cite  encore 
le  cas  de  mort  survenu  en  janvier  18/iOde  l'Américain  Scott 
qui  avait  coutume  de  se  pendre  en  public.  Par  une  circon- 
stance fortuite,  il  ne  put  interrompre  son  expérience,  et 
les  spectateurs  crurent  qu'il  prolongeait  l'épreuve  pour  leur 
plus  grande  satisfaction;  on  le  laissa  ainsi  pendu  treize 

(1)  A.  Taytor.  The  Principles  and  practice  of  médical  jurisprudence. 
Londres,  1865,  ch.  ui,  Hanging^  p.  6A9. 
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minutes  ;  et  ce  ne  fut  qu^après  avoir  été  transporté  à  l'hôpi- 
tal, au  bout  de  trente-trois  minutes,  qu'il  reçut  de  trop  tar- 
difs secours.  Un  fait  pareil  a  été  publié  par  le  docteur 
Cbowne  concernant  un  individu  du  nom  de  Hornsbaw. 
Avant  de  périr  victime  de  son  dangereux  métier,  celui*ci 
avait  été  précédemment  rappelé  à  la  vie  en  trois  occasions 
dans  lesquelles  il  avait  pu  rendre  compte  de  ses  sensations. 
Il  disait  avoir  perdu  connaissance  presque  tout  à  coup  ;  il 
lui  semblait  qu'il  ne  pouvait  reprendre  sa  respiration,  qu'un 
très-grand  poids  était  attacbé  à  ses  pieds  ;  il  ne  pouvait  faire 
pour  se  sauver  aucun  mouvement  des  bras  ni  des  jambes  et 
avait  perdu  la  faculté  de  penser. 

D'autres  faits  encore  semblent  autoriser  cette  conclusion 
que,  dans  les  conditions  ordinaires  et  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  la  pendaison  amène  la  mort  dans  l'espace 
de  dix  minutes  environ.  Je  sais  qu'il  y  a  des  exemples  de 
résistance  beaucoup  plus  prolongée  ;  et  que  Ton  a  prétendu 
faire  revivre  des  pendus,  des  suppliciés  notamment  après 
un  temps  bien  plus  considérable.  Le  fait  en  soi  et  à  titre 
d'exception  n'a  rien  d'absolument  impossible,  pas  plus 
que  ceux  où  l'on  a  vu  des  noyés  dépasser  des  limites  où  la 
submersion  amène  d'ordinaire  la  mort.  Mais,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  se  défier  des  récits  apo- 
cryphes, des  exagérations  qui  dépassent  toute  limite  et  toute 
croyance.  Les  histoires  de  résistance  très-prolongée  à  la 
pendaison  ne  présentent  pas  en  général  des  caractères  d'au 
thenticité  suflSsants.  Tels  senties  récits  empruntés  à  Bruhier 
par  M.  Boucbut  (1)  : 

L*uD  d*iiDe  certaine  Aane  Green,  exécutée  à  Oxford,  le  4  4  dé* 
cembre  4  650,  qui  fut  rappelée  à  la  vie  après  une  demi-benre  de 

(1)  Bruhier^  Dissertation  sur  Vincertifude  des  signes  de  la  mort   et 
tabus  des  enterrements  et  embaumemeuts  précipités,  Paris,  1752,  t.  II, 

p.  13A  et  111.  —  E.  Bouchut,  Traité  des  signes  de  la  mort,  Paris,  1849, 
p,  353 
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pendaison,  maigre  les  traclions  et  les  violencetf  exercées  dans  la 
bonne  inteolion  d'abréger  ses  souffrances. 

L'antre,  beaucoup  moins  croyable,  qui  concerne  un  voleur  penda 
de  la  veille,  et  sauvé  par  un  meunier  après  vingt- quatre  heures  de 
pendaison. 

Mais,  parmi  les  faits  de  ce  genre,  aucun  n'est  plus  cu- 
rieux que  le  suivant.  Je  le  cite  textuellement  d'après  l'ex- 
cellente thèse  de  M.  Parrot  (1).  Il  s'agit  d'un  pendu  qui  fut 
l'objet  d'observations  suivies,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  mouvements  du  cœur,  par  les  docteurs  Clark,  Ellis  et 
Shaw,  de  Boston. 

«  Le  supplicié  pesait  130  livres;  il  était  très-vigoureux  et  Âgé  de 
lingt-buit  ans.  La  pendaison  eut  lieu  à  dix  heures  du  matin.  On 
rapporte  quMI  n*y  eut  pas  de  lutte  ni  de  convulsions  (not  Ihe  least 
perceptible  straggleor  convulsion). 

t  Noos  feronB  remarquer  qu'en  admettant  que  les  observateurs 
émus  n'aient  pas  pu  étudier  avec  tout«  Tattention  nécessaire  ce  qui 
s'est  passé,  on  est  forcé  d'admettre,  au  moins,  que  la  mort  a  eu  lieu 
sans  de  miabtes  convulsions,  car,  s'il  y  en  avait  en,  l'émotion  n'au- 
rait pa  empêcher  de  les  voir.  Leur  absence  est  une  particularité  in- 
téresaote  qoi  naontre  qoe  la  mort  n*a  pas  été  caasée  par  une  asphyxie 
rapide,  circonstance  qui  s'accompagne  toujours  de  violentes  convul- 
sioos. 

•  Cbei  le  pendu  examiné  à  Boston,  on  a  trouvé  les  poumons  et  le 
carreau  à  l'état  normal.  Comment  la  mort  a-t-elle  donc  eu  lieu? 
Sans  aucun  doute,  elle  a  eu  pour  cause  première  une  syncope  subite 
due  à  rémotioo  ou  à  l'excitation  de  Tencéphaie  produite  par  la  chute 
do  corps  (de  7  à  8  pieds  de  haut),  au  moment  de  la  pendaison..., 
le  corps  étant  encore  suspendn,  on  entendit  distinctement  les  bruits 
do  cœur  qui  battait  400  fois  par  minute,  sept  minutes  après  la  sus- 
pension. Deux  minutes  plus  tard,  il  y  avait  98  battements,  et,  trois 
minutes  après,  60  seulement,  et  très-faibles.  Après  deux  autres 
minutes,  les  bruits  avaient  disparu. 

>  A  dix  heures  vingt-cinq  minutes,  on  fit  cesser  la  suspension  : 
ii  n*y  avait  plus  ni  bruit  ni  impulsion  du  cœur  ;  la  face  était  pourpre, 
bien  cpi*un  petit  espace  près  de  l'oreille  eût  probablement  permis  le 
passage  du  sang.  La  langue  et  les  yeux  ne  proéminaient  pas  ;  les 

H)  Panrot,  De  ia  mort  apparente,'  thèse  de  concours.  Paris^  i860, 
p.  SI. 
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pupilles  étaient  dilatées.  La  corde  avait  été  attachée  juste  au-dessus 
du  cartilage  thyro!de.  A  dix  heures  quarante  minutes,  la  corde  fut 
relâchée,  ainsi  que  les  liens  fîxanl  les  bras  au  corps.  Ceci  fait,  le 
corps  et  la  face  devinrent  graduellement  pâles.  La  colonne  verté- 
brale n'avait  pas  été  lésée.  Il  n'y  avait  pas  eu  d'émission  de  sperme, 
particularité  en  harmonie  avec  Tabsence  d'asphyxie  et  labsence  de 
lésion  de  la  moelle. 

»  A  onze  heures  trente  minutes,  un  mouvement  de  pulsation  ré- 
gulier se  montra  dans  la  veine  sous-clavière  droite.  En  appliquant 
l'oreille  à  la  poitrine,  on  s'assura  que  cela  dépendait  bien  du  cœur, 
et  Ton  entendit  quatre-vingts  fois  par  mioule  un  battement  ré- 
gulier et  distinct,  accompagné  d'une  impulsion  légère.  On  ouvrit 
alors  le  thorax  et  Ton  mit  à  nu  le  cœur,  ce  qui  n'arrêta  aucunement 
ses  mouvements  pulsatoires.  L'oreillette  droite  se  contractait  et  se 
dilatait  avec  énergie  et  régularité.  A  midi,  le  nombre  des  pulsations 
était  de  40  par  minute.  A  une  heure  quarante-cinq  minutes,  il  y  en 
avait  5  par  minute.  Les  mouvements  spontanés  cessèrent  à  deux 
heures  quarante-cinq  minutes,  et  l'irritabilité  ne  disparut  qu'à  trois 
heures  dix-huit  minutes,  plus  de  cinq  heures  après  la  pendaison. 
Bien  que  le  docteur  Clark  ne  le  dise  pas,  il  est  infiniment  probable 
que  le  choc  entendu  par  l'auscultation,  avant  l'ouverture  du  thorax, 
provenait  des  mouvements  de  l'oreiliette  et  non  des  ventricules.  > 

Nous  venons  de  décrire  la  pendaison  terminée  par  la 
mort,  mais  il  importe  de  combler  une  lacune  qui  existe 
dans  les  auteurs  au  sujet  des  pendus  qui  sont  rappelés  à  la 
vie.  Le  fait  n'est  heureusement  pas  très-rare,  et  le  médecin 
légiste  a  besoin  de  connaître  quels  sont  les  effets  consécu- 
tifs de  la  pendaison  et  à  quels  signes  il  pourra  reconnaître 
qu'un  individu  a  subi  réellement  un  commencement  de 
pendaison.  Mes  propres  observations  m'ont  fourni,  sur  ce 
point,  des  données  précises  et  peu  connues.  J'en  consigne- 
rai  ici  les  plus  remarquables. 

Un  homme  s'était  pendu,  après  avoir  tenté  de  tuer  sa  mattresse. 
Transporté  à  l'hôpital  Saint-Louis,  privé  de  sentiment,  il  y  resta 
deux  jours  sans  connaissance.  Visité  par  moi  le  troisième  jour,  il 
portait  au  devant  du  cou  un  sillon  parcheminé  profond  ;  il  ne  parlait 
qu'avec  une  extrême  difficulté  et  d'une  voix  presque  éteinte.  Sa  mé- 
moire était  complètement  perdue.  Il  présentait  en  outre  une  incon- 
tinence d'urine  et  une  paralysie  du  rectum  ;  des  douleurs  assez  vivea 
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ei  des  secoo8se8  persistantes  dans  les  membres  inférieurs.  La  res- 
piration était  embarrassée  et  des  râles  humides  se  faisaient  entendre 
des  deux  côtés,  dans  toute  la  poitrine.  Une  toux  catarrhale,  une  ex- 
pectoration épaisse  et  de  la  6èvre  attestaient  les  lésions  des  organes 
respiratoires. 

Je  citerai  encore  le  cas  suivant  : 

Ud  garçon  d*accessoires  du  théâtre  du  Vaudeville  est  apporté,  à 
cioq  heures  du  soir,  à  Tbôpital  Lariboisière ,  la  figure  bouffie,  les 
lè?fw  TiolelteB,  respirant  avec  peine  et  rejetant  quelques  crachats 
striés  de  sang  noir;  rintelligence  nette  d'aiileurs  et  répondant  avec 
précision.  Il  raconte  qu'il  y  a  environ  une  heure,  résolu  d'en  finir 
avec  la  vie,  il  s'est  pendu  dans  les  coulisses  du  théâtre,  à  8  ou 
9  mètres  au-dessus  du  sol.  Il  a  immédiatement  perdu  connaissance 
et  il  ignore  ce  qui  s'est  passé  depuis  ce  moment.  11  se  rappelle  seu- 
lement qu'on  Ta  porté  dans  une  voiture,  et  c'est  chemin  faisant 
qu'il  est  revenu  tout  à  fait  à  lui.  Il  n'a  pas  été  possible  de  savoir 
eiactement  combien  de  temps  cet  homme  était  resté  pendu,  mais  il 
paraît  qo'an  moment  où  on  l'a  secouru,  il  était  complètement  privé 
deseotimeot  et  de  mouvement  et  dans  l'état  de  mort  apparente.  Les 
sensations  qu'il  éprouve  sont  curieuses  à  noter.  Lorsqu'il  est  au 
repos,  étendu  la  tête  sur  Toreiller,  il  ne  souffre  nullement  et  ne  res- 
•sot  qu'an  pea  d'engourdissement  dans  la  tête  et  dans  le  cou;  mais 
s'il  remue  la  tête,  soit  qu'il  la  tourne  de  côté,  soit  qu'il  cherche  à  la 
re/ever,  il  se  plaint  de  violentes  douleurs  et  ne  parvient  à  se  mettre 
sur  son  séant  qu'avec  de  très-vives  souffrances  dans  le  cou.  La  voix 
est  natarelie  ei  il  parle  sans  difficulté,  mais  les  mouvements  de  dé- 
gloUtioQ  sont  extrêmement  pénibles  ;  et,  bien  qu'il  soit  tourmenté 
par  une  soif  ardente,  c'est  à  peine  s'il  consent  à  boire  un  demi-verre 
d'eau  sucrée.  —  Au  cou,  les  traces  laissées  par  la  corde  se  voient 
en  arrière,  à  deux  travers  de  doigt  environ,  au-dessus  de  Tapophyse 
épioenee  d«  la  vertèbre  proéminenta  ;  en  avant,  ellea  sont  marquées 
au  niveau  de  l'angle  supérieur  du  cartilage  thyroïde.  Sur  les  côtés, 
une  ligne  oblique  rejoint  ces  deux  points  en  suivant  la  racine  de  la 
barbe.  Cette  empreinte  circulaire,  large  de  2  centimètres,  est  ronge 
et  présente  quelques  excoriations  ;  du  côté  droit,  elle  est  plus  mar*- 
qnée  et  nuancée  de  plusieurs  marbrures  violacées.  Ni  pendant,  ni 
après  la  suspension,  il  n'y  a  eu  de  pertes  séminales  ;  il  n'y  a  pas  eu 
non  plus  d'évacuations  d'urine  ou  de  matières,  et  l'on  n'a  pas  con- 
staté d'érection.  Le  lendemain,  après  une  bonne  nuit,  il  se  sent 
mieux  :  la  déglutition  est  moins  douloureuse  et  l'appétit  peut  être 
satisfait.  Aucun  symptôme  nouveau  ne  s'est  produit,  mais,  pendant 
une  huitaine  de  jours,  il  reste  du  côté  droit  un  certain  engourdisse- 
ment dans  la  tète,  le  cou  et  l'épaule,  qui  plus  tard  se  change  en  une 
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sensation  désagréable  de  fraîcheur,  se  montrant  snrtoot  pendant 
la  nuit  ;  et,  de  temps  en  temps,  il  se  produit  soodaiDement,  dans 
différents  points  de  la  face,  des  élancements  assez  violents  pour 
rendre  tout  travail  impossible.  Quant  aux  traces  extérieures  de  la 
pendaison,  elles  s*effacent  lentement,  et^  après  quinze  jours,  on  voit 
encore  à  droite,  au-dessous  du  cartilage  thyroïde  et  sur  la  masse 
latérale  des  muscles  postérieurs  du  cou,  une  ligne  d*an  rouge  foncé, 
qui  doit  rester  visible  quelque  temps  encore. 

Ces  deux  faits  suffisent  pour  donner  une  idée  très-exacte 
des  e£fets  secondaires  de  la  pendaison.  On  voit  que  des  symp- 
tômes qui  ne  sont  pas  toujours  sans  gravité,  suivent  le  re- 
tour à  la  vie.  L'état  de  mort  apimrente  peut  se  prolonger 
plus  ou  moins,  suivant  la  durée  de  la  pendaison,  suivant 
aussi  la  violence  de  ses  effets  immédiats.  Les  troubles  qui 
subsistent  après  que  le  pendu  est  ranimé,  sont  de  deux 
ordres  :  les  uns  affectent  les  organes  respiratoires  et  sont 
en  rapport  avec  le  degré  de  congestion  qui  s'est  produit^ 
difficulté  de  respirer,  toux,  crachements  de  sang,  râles 
bronchiques,  fièvre;  les  autres,  les  plus  remarquables,  se 
montrent  du  côté  du  système  nerveux  et  répondent  mani- 
festement aux  actions  réflexes  qu'a  provoquées  la  constrîc- 
tion  du  cou  et  qui  retentissent  sur  les  centres  nerveux; 
extinction  de  voix,  difficulté  de  la  déglutition,  engourdis- 
sement, sensation  de  froid,  mouvements  spasmodiques, 
élancements  douloureux  dans  les  régions  voisines  du  cou» 
la  face,  l'épaule;  parfois,  phénomènes  de  véritable  para- 
lysie du  côté  de  la  vessie  et  du  rectum  ;  et  perte  plus  ou 
moins  prolongée  de  la  mémoire.  Enfin,  les  marques  de  la 
pendaison,  les  traces  laissées  sur  le  cou  par  le  lien  suspen» 
seur,  sont  en  général  lentes  à  s'effacer. 

ExAinea  d«  cadavre  des  Individu  morts  par  peadalaoB. 

—  Éiat  extérieor.— Les  phénomènes  qui  précèdent  la  mort 
chez  les  pendus,  leurs  phases  successives,  leur  durée,  s'of- 
frent bien  rarement  d'une  manière  directe  à  l'observation 
du  médecin  expert;  et  si  ces  données  doivent  néanmoins 
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toujours  être  soigneusement  recueillies  par  lui  et  lui  appor- 
tent parfois  de  très-utiles  renseignements,  c'est  par  Texamen 
attentif^  minutieux,  approfondi  du  cadavre  qu'il  fondera 
surtout  ses  inductions  et  ses  jugements. 

Or,  dans  aucun  genre  de  mort  violente,  Tétat  extérieur 
du  corps  n'est  plus  important  à  constater  que  dans  la  pendai- 
son. La  position  générale  du  corps,  Tattitude  de  la  tête,  celle 
des  membres  supérieurs  et  inférieurs^  Taspectde  la  face,  les 
traces  qu'a  imprimées  sur  le  cou  le  lien  suspenseur,  la 
coloration  de  certaines  parties  du  corps,  l'état  des  organes 
sexuels  fournissent  pour  la  solution  des  questions  médi- 
cales, les  plus  précieuses  indications  et  doivent  être  étudiés 
avec  tout  le  soin  possible  avant  que  l'autopsie  pénètre  dans 
rintérieur  des  organes  et  y  révèle  les  lésions  que  la  pen- 
daison 7  a  déterminées. 

Position  générak  du  corps,  —  La  mort  par  pendaison  n'im- 
plique pas  nécessairement  la  suspension  du  corps  à  une 
certaine  hauteur  au-dessus  du  sol,  et  Ton  trouve  souvent  le 
cadavre  du  pendu  en  partie  soutenu  par  quelque  point  du 
corps.  Cette  proposition  qui^pendantlongtemps^  a  paru  inad- 
missible, est  aujourd'hui  acceptée  par  tout  le  monde  et  sans 
contestation.  Il  y  a  là  un  progrès  considérable  dans  This- 
loire  médico-légale  de  la  pendaison^  et  pour  en  bien  com- 
prendre l'origine  et  la  portée,  il  faut  remonter  au  suicide 
du  prince  de  Gondé  (1). 

En  effet,  il  n'est  douteux  pour  personne  que  la  pendaison 
ne  puisse  s'accomplir  dans  les  conditions  matérielles  et 
dans  la  position  générale  du  corps,  que  l'on  a  constatées  dans 
le  fait  de  la  mort  du  prince  de  Coudé.  Des  observations 
nombreuses  sont  venues  s'ajouter  à  celui-ci  en  l'éclairant. 
Et  en  réunissant  celles  qu'ont  recueillies  à  diverses  époques 

(i)  Voy.  Marc,  Examen  médico-légal  des  causes  de  la  mort  de  S,  A,  H, 
le  prittee  de  Condé  (Am,  d'hyg,^  1831,  t.  V,  p.  156). 
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Hèlio^rivu/T  /OOfASD, 


Fig.  i .  —  Détenu  à  Mazas,  pendu  au  châssis  de  la  fenêtre,  dans  une 
position  extrêmement  remarquable^  avec  renversement  forcé  de  la  tcto 
par  suite  de  la  position  du  nœud  en  avant  sous  le  menton  et  du  plein 
de  l'anse  en  arrière. 
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Fi|;.  2.  —  Dflcou  ù  Maui«,  pcdéiMstc,  kgé  du  sniinnli^  ans,  p«adu  n 
cbi»is  de  la  Teaflrc  à  l'aide  de  la  courroie  ;  un  pied  posint  à  Icm 
l'iutre  snr  une  chaise. 
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MM.  Marc  (1),  Esquirol  (2),  Jacquemia  (3),  Duchesne(4), 
Brierre  de  Boismont  (5)  et  d'autres  .encore.  Je  trouve  sur 
UD  total  de  261  cas  de  pendaison  incomplète  suivie  de 
mort  : 


Les  pieds  posant  sur  le  sol 168  fois. 

Le  corps  reposant  sur  les  genoux  plies à2  — 

Le  corps  étendu  et  couché 29  — 

Assis 19  — 

Accroupi 3  — 


Déjà  H.  Jacquemin  avait  aidé  Marc  à  démontrer  la  possi- 
bilité de  la  pendaison  incomplète,  en  lui  communiquant  des 
dessins  qui  ont  été  reproduits  à  la  suite  des  mémoires  sur  la 
mort  du  prince  de  Condé.  Je  lui  dois  de  pouvoir  ajouter  à 
cette  collection  des  exemples^  plus  curieux  encore,  de  cas 
où  la  pendaison  a  pu  s'opérer  dans  les  attitudes  les  plus 
variées,  les  plus  bizarres,  les  plus  inattendues.  J'appelle 
l'attention  sur  les  figures  1  et  2  où  ces  attitudes  ont  été  figu- 
rées, car  il  faut  véritablement  les  avoir  sous  les  yeux  pour 
se  faire  une  idée  exacte  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut 
mourir  pendu,  sans  être  le  moins  du  monde  suspendu.  L'un 
accroché  au  bec  de  gaz  de  sa  cellule  à  1°',27  du  sol,  par  la 
courroie  de  son  hamac^  à  laquelle  il  a  ajouté  une  cravate,  est 
complètement  assis,  la  main  appuyée  par  terre  comme  pour 
se  relever.  Un  autre  pendu  également  au  bec  de  gaz  par  un 
nœud  coulant  fait  avec  la  courroie,  est  à  genoux,  les  mains 

(1)  Marc,  loc.  cit. 

(2)  Esquirol,  Archives  générales  de  médecine^  1'*  série, 1. 1^  1823,  p.  13. 

(3)  Jacquemin,  voy.  le  Mémoire  de  Marc  et  mon  Étude  médico-légale 
sur  la  pendaison.  Paris,  1870. 

(4)  E.  Ducbesne^  Ob&ervations  médico-légales  sur  la  strangulation 
(lisez  pendaison)  ou  Recueil  éP observations  de  suspension  incomplète  {Ann, 
cThyg.pubL  et  de  méd.  lég.,  1845,  t.  XXXIV,  p.  141  et  346). 

(5)  Brierre  de  Boismont^  Observations  médico-légales  sur  les  diverses 
espèces  de  suicide  (t'Âid.,  t.  XL, p.  425). 
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attadiées  d^rière  le  dos.  Un  troisième  a  un  pied  posé  sur 
une  chaise  (1). 

M.  le  docteur  Desbois  a  cité  (2)  Tobsenration  très-curieuse 
d'un  jeone  garçon  de  treize  ans,  qui  se  pendit  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Roaen,  dans  des  circonstances  qui  méritent  d'être  rap- 
pelées. 

Le  S  jaDTÎer  4  850,  vers  sept  heures  da  soir,  il  monta  sur  son  lit 
doot  il  ferma  les  rideaux.  Uo  militaire  coaché  dans  le  lit  voisin  Ten- 
tendit  encore,  an  quart  d'heure  après,  rire  d'une  observation  qu'il 
loi  faisait.  A  sept  heures  trois  quarts,  la  religieuse  de  la  salle  ayant 
entr  ouvert  ses  rideaux,  le  trouva  mort  le  cou  pris  par  la  corde  de 
son  Ui,  On  n'avait  entendu  aucun  bruit.  La  corde  formait  une  anse 
doot  les  deux  extrémités  remontaient  sans  se  croiser  et  allaient  s'at- 
tacher à  la  partie  supérieure  du  lit.  Il  n'y  avait  ni  tension  ni  nœud 
Goolant.  L'enfant  était  encore  habillé,  la  face  tournée  du  côté  de 
rorciller,  le  cou  appuyé  sur  la  corde  qui,  ainsi,  ne  touchait  pas  la 
partie  antérieure  de  cette  région;  la  tète  était  pendante,  les  bras  re- 
tombaient  et  les  extrémités  fléchies  des  doigts  atteignaient  la  cou* 
verture;  les  pieds  et  les  genoux,  légèrement  écartés,  appuyaient  sur 
le  lit.  La  figure  était  très-pàle,  les  yeux  à  demi  fermés,  brillants  et 
natonls,  les  lèvres  et  les  gencives  décolorées.  Il  n'y  avait  aucune 
trace  de  gonflement,  si  ce  n'est  peutr-ètre  une  très-légère  tuméfaction 
des  lèvres.  Le  menton  présentait  une  petite  écorchure  ;  le  cou  était 
nflooné  depuis  Tos  hyoïde  jusqu'à  la  partie  supérieure  du  cartilage 
Ibynide,  perdes  lignes  noirètres  qui  occupaient  sa  moitié  antérieure. 
Tool  le  reste  du  corps  était  très-pâle;  les  extrémités  étaient  froides; 
il  n'y  avait  guère  que  la  région  précordiale  qui  conservât  un  peu  de 
ebaleur.  L*autopsie  n'a  pas  été  faite. 

Je  pourrais  multiplier  beaucoup  ces  exemples.  Mais  il  est 
plus  intéressant  de  chercher  à  se  rendre  compte  du  fait  lui* 
même,  et  à  comprendre  comment  la  mort  peut  survenir 

(i)  Noos  ne  pouvons  donner  ici  (p.  9à  et  95)  cpi*un  spécimen  de  ces 
apires;  le  lecteur  les  trouTera  toutes  réunies  dans  V Étude  médico'légale 
swrla  pendaison.  Ptris^  1870.  Nous  avons  déjà  publié  un  de  ces  types 
dans  les  Anna/es  d'hygiène,  1865,  2«  série,  t.  XXIII,  p.  361. 

(S)  Desbois,  De  la  nécessité  (f  appeler  deux  médecins  dans  les  affaires 
erimxneUes  qui  peuvent  entraîner  la  peine  capitale  {Bulletin  des  travaux 
de  la  Soeiité  de  médecine  de  Rouen^  1853,  et  Ann,  d'hyg.  pubL  et  de 
méd.  lég.,  185a,  2>  série,  t.  Il,  p.  96). 

y  sÉaUy  1870.  —  TOUS  xxxui.  *- 1'*  fabtii.  7 
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chez  ceux  qui  s'attachent  par  16  cou  à  uûe  hauteur  moindre 
que  la  longueur  de  leur  corps. 

Il  tmi  avant  tout,  cela  est  certain,  un  effort  volontaire^ 
un  dessein  suicide  bien  arrêté,  pour  s'abandonner  à  son 
propre  poids,  le  cou  dans  un  lien.  Mais  cet  effort,  cette  in- 
tervention active  de  la  volonté  sont  de  courte  durée  et 
beaucoup  moins  nécessaires  qu'on  ne  serait  disposé  à  le 
croire.  Par  le  simple  serrement  du  cou,  une  certaine  agita* 
tion  se  produit,  qui  augmente  la  constriction  du  lien  suspen- 
seur.  Il  en  résulte  très-rapidement  la  perte  du  sentiment,  et 
le  corps  devenu  inerte,  pèse  de  tout  son  poids  sur  le  seul 
point  d'appui  qui  lui  reste^  c'est-à  dire  sur  la  partie  du  cou 
prise  dans  le  lien.  Tout  le  monde  connaît  le  récit  de  Bacon, 
dans  son  Histoire  de  la  vie  et  de  la  mortf  concernant  un  de 
ses  amis,  qui,  tenant  à  s'assurer  si  les  suppliciés  souffraient 
beaucoup,  se  pendit  par  le  cou,  après  avoir  préalablement 
placé  à  sa  portée  une  chaise  sur  laquelle  il  comptait  re- 
monter lorsque  sa  curiosité  serait  satisfaite»  Mais  l'impro- 
dent  expérimentateur  perdit  connaissance,  et^  tout  à  foit 
incapable  de  s'aider  lui-même,  il  serait  mort,  si  un  de  ses 
amij^  arrivé  là  par  hasard,  ne  l'eût  promptement  secoora. 
Plusieurs  (kits  analogues  sont  aujourd'hui  connus  (1). 

Les  expériences  de  M.  Faute  donnent  la  démonstration 
saisissante  de  la  manière  dont  les  choses  se  passent  dans  la 
pendaison  avec  suspension  incomplète. 

Un  chien  de  Terre-Neuve  de  haute  taille  est  pendu  assez 
bas  pour  que  ses  pattes  continuent  de  porter  sur  le  sol. 
Pendant  cinq  minutes,  il  demeure  immobile»  respirant  avec 
facilité.  Au  bout  de  ce  temps,  il  fait  quelques  mouvements 
pour  se  délivrer  ;  le  nœud  se  resserre  ;  la  gêne  devient  plus 
grande;  les  efforts  de  l'animal  plus  énergiques.  II  est  pris 
alors  de  convulsions  et  tombe  à  la  dixième  minute  en  état 
de  mort  apparente,  à  la  viaglThuitièfliie  il  était  mort. 

(1)  À.  Taylor,  toc.  cU. 
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On  peut  rapprocher  de  ce  fait  l'exemple  suivant  de  stran- 
galation  en  quelque  sorte  spontanée,  qui  a  beaucoup  d'ana- 
I(^e  avec  les  cas  de  pendaison  incomplète.  On  passe  au 
coa  d'oD  chien  un  nœud  coulant  fait  avec  une  corde  qui 
traîne  à  terre.  Le  nœud  est  lâche;  l'animal  est  parfaitement 
libre  de  ses  rnoorements;  mais  à  force  de  s'agiter  il  res^ 
serre  le  nœad^  et  meurt  étranglé  au  bout  d'une  heure. 

Nous  avons  insisté  jusqu'ici  sur  ce  que  la  position  géné- 
rale dn  corps  des  pendus  peut  offrir  de  singulier  et  de 
variable  lorsque  la  suspension  n'est  pas  complète.  Mais 
ces  cas  sont  loin  d'être  les  plus  communs,  et  la  pendaison 
s'opère  le  plus  habituellement  de  telle  aorte  que  le  corps 
est  Téritablement  suspendu  et  retenu  seulement  dans  l'es- 
pace par  le  lien  suspenseur. 

Le  type  de  cette  pendaison  se  rencontre  chez  les  sup* 
pliciés.  On  sait  que  ce  mode  d'exécution  a  dans  notre  pays 
môme  été  usité  pendant  des  siècles  et  qu'il  subsiste  encore 
chez  des  peuples  trèa^ivilisés;  il  suffit  de  citer  l'Angleterre 
et  rAmérique.  Les  procédés  employés  par  les  exécuteurs 
des  hautes -œuvres  ont  varié  et  varient  encore  beaucoup. 
Tantôt^  comme  en  Angleterre,  le  condamné  est  placé  les 
bcas  liés  au  corps  et  la  corde  au  cou  sur  une  plate-forme 
élevée  dont  le  plancher  se  dérobe  subitement  sous  ses  pied», 
et  le  corps  se  trouve  suspendu  en  l'air  à  une  hauteur  de 
ft  mètres  environ;  tantôt  il  est  hissé  à  la  potence  et  le  bour- 
reau aide  et  active  les  effets  de  la  pendaison  par  des  ma- 
nœuvres qui  ont  acquis  une  certaine  notoriété^  mais  qui 
ont  quelque  chose  de  barbare,  ainsi  qu'on  en  peut  juger 
par  les  détails  de  l'exécution  telle  qu'elle  était  pratiquée 
autrefois  dans  notre  pays. 

Le  condamné  avait  trois  cordes  au  eou  :  les  deux  pre- 
mières, de  la  grosseur  du  petit  doigt  et  qu'on  nommait 
/ortottsa,  avaient  chacune  un  nœud  coulant;  la  troisième^ 
appelée  le  jet,  ne  servait  qu'h  jeter  le  patient  hors  de 
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réchelle.  Arrivé  à  la  potence  où  était  appuyée  et  liée  une 
échelle,  le  bourreau  montait  le  premier  à  reculons  et 
aidait,  au  moyen  des  cordes,  le  criminel  à  monter  de  même. 
L'exécuteur  attachait  alors  les  deux  cordes  au  bras  de  la 
potence,  puis  d'un  coup  de  genou  et  aidé  du  jet  il  faisait 
quitter  l'échelle  au  patient  qui  se  trouvait  suspendu.  L^ 
nœuds  coulants  des  deux  autres  cordes  lui  serraient  le  cou 
et  le  bourreau  se  tenant  des  mains  au  bras  de  la  potence 
montait  sur  les  mains  liées  du  patient,  et  à  l'aide  de  se- 
cousses et  de  coups  de  genoux  dans  l'estomac  il  terminait  le 
supplice. 

Louis,    l'illustre    secrétaire  de  l'Académie  de  chirur- 
gie (1),  en  confirmant  ces  détails  qu'il  reçut  de  la  bouche 
du  bourreau  de  Paris,  ne  doute  pas  que  le  pendu  exécuté 
de  cette  façon  avait   «  presque  toujours  la  tête  luxée, 
parce  que,  tandis  que  la  corde  placée  sous  la  mâchoire 
et  l'os   occipital  fait  une  contre-extension,  le  poids  du 
corps  du  patient,  augmenté  de  celui  de  l'exécuteur,  fait 
une  forte  extension.  Celui-ci  monte  sur  les  mains  liées  du 
patient  qui  lui  servent  comme  d'étrier  ;  il  agite  violemment 
le  corps  en  ligne  verticale,  puis  il  fait  faire  au  tronc  des 
mouvements  demi-circulaires  alternatifs  et  très-prompts 
d'où  suit  ordinairement  la  luxation  de  la  première  ver^ 
tèbre.  » 

On  comprend  que,  dans  ces  cas,  comme  dans  tous  ceux 
où  le  pendu  est  attaché  à  une  certaine  hauteur,  l'action  de 
la  pesanteur  s'exerce  librement  sur  la  masse  tout  entière 
du  corps;  la  position  qu'il  prend  répond  exactement  à 
cette  action  et  affecte  exactement  une  direction  verticale 
perpendiculaire  à  la  surface  du  sol.  On  ne  peut  mieux  en 
donner  l'idée  qu'en  disant  que  toutes  les  parties  du  corps 
sont  tirées  par  en  bas.  Mais  nous  reviendrons  sur  Tattitude 

(1)  A.  Loois,  Œuvres  complètes,  1. 1,  p.  333. 
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particulière  de  chacune  de  ces  parties;  nous  ne  parlons  en 
ce  moment  que  de  la  position  générale  du  corps. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  bien  souvent  lorsque 
Ton  trouve  un  pendu  dont  les  pieds  touchent  le  sol,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  pendaison  ait  été  dès  le  principe  incom- 
plète. L'allongement  des  liens  suspenseurs  et  du  corps  lui- 
même  peut  amener  la  pointe  des  pieds  jusqu'à  terre,  bien 
que  la  suspension  ait  été  primitivement  complète. 

11  n'est  pas  très-rare  non  plus  que  le  liei\  suspenseur  se 
rompe,  soit  par  le  seul  effet  du  poids  d'un  corps  trop  lourd, 
soit  sous  l'influence  des  secousses  que  lui  impriment  les 
convulsions  de  l'agonie;  et  que  l'on  trouve  le  cadavre  du 
pendu  gisant  au-dessous  du  point  où  le  lien  avait  été  fixé. 
Ce  sont  là  autant  de  circonstances  matérielles  importantes 
à  noter,  et  que  l'expert  aura  à  apprécier  dans  chaque  cas 
particulier. 

Pontion  de  la  tête.  —  La  position  de  la  tête  des  pendus 
Tarie  suivant  la  disposition  du  lien  suspenseur,  et  surtout 
suivant  le  point  du  cou  où  celui-ci  est  attaché.  Le  plus 
ordinairement  elle  est  fortement  fléchie  en  avant,  le  menton 
touche  la  partie  supérieure  de  la  poitrine.  Quelquefois  elle 
se  tient  droite  et  roide  dans  l'attitude  qu'elle  présente  chez 
rbomme  debout.  Dans  certains  cas  elle  est  légèrement  in- 
clinée d'un  côté  ou  de  l'autre.  Plus  rarement  enfin,  elle 
est  complètement  renversée  en  arrière,  ainsi  qu'on  peut 
en  voir  un  exemple  remarquable  (fig.  I).  Dans  ce  dernier 
cas,  le  pendu  est  attaché  au  châssis  de  la  fenêtre  de  sa  cel- 
lule par  une  corde  nouée  en  avant  sous  le  menton  et  for- 
mant une  anse  en  arrière^  de  manière  à  amener  le  renver- 
sement forcé  de  la  tête. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  tête  inclinera  tou- 
jours du  côté  opposé  à  celui  où  le  lien  suspenseur  forme  le 
nœud  qui  répond  à  son  attache  fixe;  et  dans  le  sens  du 
plein  de  Tanse  dans  laquelle  le  cou  est  engagé.  Or,  comme 
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le  plein  de  l'anse  est  presque  toujours  en  rapport  avec  la 
partie  inférieure  du  cou,  il  s'ensuit  que  le  plus  souvent  le 
pendu  a  la  tète  plus  ou  moins  fléchie  sur  la  poitrine  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  position  générale  du  corps. 

Potitian  des  membres  supérieurs.  —  La  position  des  mem- 
bres supérieurs  n'est  pas  la  même  dans  la  pendaison  in- 
complète et  dans  celle  oii  la  pendaison  a  lieu  à  une  certaine 
hauteur. 

Dans  ce  derpier  cas^  les  deux  bras  tombent  le  plus  sou- 
vent  le  long  du  corps,  les  poings  fermés  et  les  doigts  si 
fortement  repliés  que  les  onglea  s'impriment  dans  la  paume 
des  mains.  Mais  lorsque  la  pendaison  n'est  pas  complète, 
et  que  le  corps  repose  par  quelque  point  sur  le  sol^  les 
membres  supérieurs  peuvent  prendre  des  positions  diverses. 
Tantôt,  en  eflet,  la  main  elle-même  appuie  par  terre  ;  tantôt 
les  bras  sont  plus  ou  moins  écartés.  Il  n'est  pas  très-rare 
que  les  pendus  aient  les  mains  liées,  soit  en  avant»  soit  en 
arrière.  On  sait  que  cette  pratique  est  en  usage  pour  les  sup- 
pliciés. Enfin, il  faut  noter  les  cas  où  la  main  reste  fixée  dans 
une  attitude  prise  avant  la  mort,  et  en  quelque  sorte  dans 
un  mouvement  instinctif  et  suprême.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu, 
ainsi  que  j'en  citerai  des  exemples^  l'une  des  mains  du 
pendu  engagée  entre  le  lien  suspenseur  et  le  cou,  comnie 
si  elle  avait  voulu  l'écarter  par  un  dernier  eifort,  ou  encore 
la  main  accrochée  à  quelque  objet  rapproché  du  corps. 

Position  et  cotoration  des  membres  inférieurs,  —  Il  en  est  de 
même  des  membres  inférieurs  dont  l'attitude  varie  suivant 
que  la  suspension  est  complète  ou  incomplète. 

Si  le  corps  est  suspendu  au-dessus  du  sol,  les  jambes 
pendent,  et  c'est  à  peine  si  la  rigidité  y  détermine  une  lé- 
gère flexion.  Mais  nécessairement,  lorsque  la  pendaison  a 
eu  lieu  à  une  hauteur  moindre  que  la  longueur  du  corps, 
ce  sont  le  plus  souvent  les  extrémités  'inférieures  qui  por- 
tent sur  le  sol;  quelquefois  seulement  par  la  pointe  des 
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pieds  dans  nne  exteDsion  forcée,  d'autres  fois  par  les  pieds 
ou  les  geoooz  repliés.  On  peut  voir  alors,  suivant  les  cas, 
les  membres  inférieurs  étendus  si  le  pendu  est  assis  ou 
coocbé;  écartés  ou  fléchis  s'il  est  accroupi.  Enfin,  j'ai  déjfc 
parlé  de  ces  faits  où  le  pendu  avait  un  pied  posé  sur  une 
chaise  on  sur  tout  autre  objet  placé  à  sa  portée  (fig.  II). 

Les  membres  inférieurs  présentent  en  général  une  teinte 
roDge  violacée,  d'autant  plus  marquée  que  le  corps  est 
resté  pendu  plus  longtemps. 

Aspect  de  la  face,  —  Aucun  point  de  l'bistoire  de  la  pen- 
daison n'a  donné  lieu  h  plus  de  contradiction  que  l'état  de 
la  face  chez  les  pendus.  La  raison  en  est  dans  les  diflérances 
considérables  que  l'on  observe  dans  cet  état.  Ces  différences 
elles-mêmes  sont  dominées  par  une  circonstance  dont  Tin* 
luence  capitale,  sur  l'aspect  extérieur  du  cadavre  des 
pendus,  n'a  peut  être  pas  toujours  été  mise  assez  en  lu- 
mière, je  veux  parler  de  la  durée  de  la  pendaison.  C'est  k 
elle  qu'il  faut  principalement  attribuer  ces  otoditicaiions 
progressives  qui  surviennent  apràs  la  mort  dans  l'apparence 
générale  do  corps  et  sur  lesquelles  quelques  observateurs, 
Esqoirol  (1),  Fleicbmann  (2],  OUivier  d'Angers  (S),  avaient 
déjà  appelé  l'attention. 

L'influence  singulièrement  exagérée  que  Ton  a  attachée 
à  Taspect  de  la  face  comme  signe  de  la  mort  par  pendaison, 
exige  que  nous  en  fassions  très-exactement  connaître  les 
variations. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  pendaison*  la  face  est 
d'abord  pftle,  presque  naturelle  ;  mais  elle  ne  tarde  pas  en 
général  k  devenir  bouffie  et  à  prendre  une  coloration  vie- 
il) Esfuirol^  Arcfu  gén.de  méd,^  loc.  ci/. 

(2)  Fleichmaan,  loc.  cit. 

(3)  OBirier  (d'Angers)^  Mémoire  sur  ta  mwt  par  suspension ,  apprécia- 
U'an  ik  fÊielquei'Unsdes  phénomènes  considérée  comme  signes  de  ce  genre 
ée  mçrt  {ànm.  d'kyg.publ.  eé  de  méd,  lég. ,  X.  XXIV,  p,  144). 


iOi!i  A.   TARDIEU. 

lacée  qui  va  en  augmentant.  Cette  bouffissure  et  cette 
teinte  violacée  persistent  un  certain  temps  chez  les  pendus 
qui  viennent  d'être  rappelés  à  la  vie.  Elle  ne  cesse  pas  et  va 
au  contraire  en  croissant  chez  ceux  qui  restent  pendus  après 
avoir  cessé  de  vivre.  Les  yeux  s'injectent  et  proéminent 
hors  de  Torbîte.  La  bouche  est  parfois  béante  et  la  langue 
s'avance  très-souvent  au  dehors;  c'est  ce  que  l'on  a  vu  dans 
la  moitié  des  cas  de  pendaison  observés  à  la  prison  Mazas. 
D'autres  fois  elle  est  serrée  entre  les  dents  ou  simplement 
appliquée  et  pressée  derrière  les  arcades  dentaires.  Cette 
situation  de  la  langue  a  fourni  le  sujet  de  controverses  très- 
animées,  mais  tout  à  fait  stériles  ;  on  a  voulu  les  rattacher 
d'une  manière  beaucoup  trop  absolue  à  la  position  du  lien 
suspenseur,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  l'os  hyoïde, 
cette  dernière  condition  impliquant  la  propulsion  forcée 
de  la  langue  en  avant.  Les  explications  théoriques,  données 
à  ce  sujet  par  Fleichmann  et  parOrfila,  ont  été  déjà  réhitées 
par  M.  Devergie,  et  rien,  en  effet,  n'est  moins  constant 
que  le  rapport  prétendu  entre  le  point  du  cou  où  est  appli- 
qué le  lien  et  la  saillie  plus  ou  moins  prononcée  delà  langue 
hors  de  la  bouche.  Une  certaine  quantité  d'écume  sangui- 
nolente se  voit  souvent  entre  les  lèvres  et  à  l'entrée  des  na- 
rines. 

État  du  cou.  —  Disposition  du  lien  suspenseur  et  de  ses  em* 
preintes.  — La  région  du  cou,  on  le  comprend,  est  celle  qui, 
chez  les  pendus,  appelle  les  investigations  les  plus  attentives 
et  les  plus  minutieuses.  Elle  doit  être  examinée  non-seule- 
ment au  point  de  vue  des  lésions  propres  qu'elle  peut  pré- 
senter, mais  encore  dans  les  rapports  que  celles-ci  offrent 
avec  la  disposition  du  lien  suspenseur. 

Mais  avant  d'aborder  cette  partie  si  intéressante  de  notre 
étude,  il  est  une  remarque  générale  assez  curieuse  que  j'ai 
faite  sur  le  cou  des  pendus.  Il  m'a  paru  qu'il  présentait  le 
plus  ordinairement  une  éloogation  tout  à  fait  remarquable. 
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J'avais  déjà  fait  cette  observation  dans  quelques  cas  particu- 
liers, et  surtout  sur  quelques-uns  des  dessins  de  la  collection 
de  H.  le  docteur  Jacquemin,  lorsque,  visitant  à  Londres  la 
prison  de  Newgate  où  sont  conservés  dans  une  sorte  de 
musée  les  têtes  d'un  grand  nombre  de  suppliciés  mis  à  mort 
par  pendaison,  je  fus  frappé  de  la  longueur  inusitée  que 
présentait  leur  cou.  Cet  allongement  ne  pouvait  être  attribué 
au  procédé  employé  pour  le  moulage,  et  concordait  trop 
exactement  avec  ce  que  j'avais  cru  voir  déjà  pour  ne  pas 
attirer  mon  attention.  Il  est  possible  que  dans  la  pendaison 
opérée  par  le  bourreau  avec  les  manœuvres  que  Ton  con- 
naît, cette  particularité  soit  plus  marquée,  mais  elle  ne  fait 
pas  début  dans  les  autres  cas,  et  même  dans  ceux  de  pen- 
daison incomplète,  et  tient  uniquement  dans  les  uns  et  dans 
les  autres  à  Textension  que  le  poids  du  corps  exerce  sur  le 
cou  qui  le  supporte  tout  entier. 

Cette  condition  essentielle  et  constitutive  de  la  pendaison 
a  pour  conséquence  forcée  l'existence  sur  le  cou  des  pendus 
de  traces  plus  ou  moins  apparentes^  plus  ou  moins  pro- 
fondes laissées  par  le  lien  suspenseur.  C'est  là,  on  ne  sau- 
rait trop  le  redire^  le  fait  capital  de  l'histoire  médico-légale 
de  la  pendaison,  et  ce  que  l'expert  doit  s'attacher  à  recon- 
naître et  à  décrire  le  plus  exactement  possible  après  avoir 
constaté  l'état  général  du  corps  du  pendu,  c'est  l'empreinte 
du  lien  suspenseur  sur  les  différents  points  de  la  région  cer- 
Tîcale. 

Cette  empreinte  varie  selon  la  durée  de  la  pendaison, 
selon  la  nature  du  lien  et  le  mode  de  suspension.  Elle  pré- 
sente à  noter  la  place  exacte  qu^elle  occupe  sur  le  cou^  sa 
direction,  sa  forme,  ses  dimensions,  sa  profondeur  et  les 
modifications  qu'elle  a  pu  apporter  dans  la  coloration  et 
l'état  de  la  peau. 

On  se  rendra  mieux  compte  de  la  manière  dont  cette 
empreinte  se  produit  et  des  caractères  qu'elle  peut  offrir. 
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si  Ton  v€ut  bien  se  représenter  les  différences  de  nature  et 
de  disposition  qu'affecle  le  lien  k  l'aide  duquel  s'opère  la 
pendaison. 

Rien  n'est  plus  variable,  et  je  ne  saurais  énumérer  toutes 
les  espèces  de  lien  qui  ont  servi  à  pendre.  L'imagination  de 
ceux  dont  les  desseins  suiiûdes  sont  fermeoient  arrêtés, 
déjoue  toutes  les  précaution^.  Et,  outre  les  cordes  de  toutes 
dimensions  et  de  toute  grosstur  qui  semblent  Tinstrument 
le  plus  simple  et  le  plus  naturellement  désigné  de  la  pen  • 
daison,  on  a  vu  employer  rubans,  cravates»  mouchoirs, 
manches  de  chemise,  jambes  de  pautalon,  draps,  rideaux, 
embrasses  de  ceintures,  lanières,  sangles,  courroies,  de 
môme  que  pour  point  d'attaches  du  lien  suspenseur,  la 
moindre  saiilie  peut  suffire  :  un  battant  de  porte  ou  de 
croisée,  de  chAssis,  l'espagnolette  ou  les  barreaux  d'une 
fenêtre,  la  flèche  ou  même  le  pied  d'un  lit,  la  rampe  d'ua 
escalier,  un  clou»  une  planche,  une  poutre,  une  traverse  de 
bois,  un  arbre,  un  bec  de  gaz,  tout  est  bon  pour  accrocher 
et  fixer  le  lien  suspenseur.  Dans  les  maisons  consacrées  au 
traitement  des  aliénés,  dans  les  prisons  où  l'on  redoute  avec 
tant  de  raison  et  où  tous  les  efforts  tendent  h  prévenir  le 
suicide,  on  ne  peut,  quelle  que  soit  la  surveillance,  quelles 
que  soient  les  dispositions  employées  dans  Taménagement 
des  chambres  ou  des  cellules,  empêcher  les  malheureux 
que  domine  l'idée  du  suicide  de  trouver  un  lien  et  une 
place  pour  se  pendre. 

Considéré  d'une  ipaniôre  générale  et  au  point  de  vue 
surtout  des  marques  qu'il  peut  imprimer  sur  le  cou,  le  lien 
suspenseur  est  tantôt  simple,  tantôt  double,  large  ou  étroit, 
souple  ou  rigide. 

Ce  lien  est  attaché  d'une  part  au  point  fixe  qui  a  été 
choisi  pour  la  pendaison  et  d'autre  part  au  cou  du  pendu* 
La  manière  dont  il  est  fixé  à  son  extrémité  supérieure  n'est 
pas  toujours  sans  importance  ;  mais  elle  n'a  rien  qui  puisse 
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Atre  prévu  à  l'avance  et  indiqué.  U  est  à  noter  seulement 
qn'il  n'est  pas  rare  de  trouver  le  lien  attaché  d'une  manière 
pen  solide  par  une  simple  rosetle,  un  nœud  floche  ou  même 
simplement  engagé  par  une  anse  simple  autour  da  point  fixe 
qm'  loi  sert  d'appui. 

Le  mode  d'attache  du  lien  suspenseur  au  cou  du  pendu 
oCre  piaa  d'intérêt  et  doit  être  Tobjet  d'une  attention  par^ 
tieuiière.  Il  forme  dans  tous  les  oas  un  anneau  ou  une  anse 
dans  laquelle  passe  la  tôte;  mais  cette  anse  est  lant6t  simple 
c'esi-i-dire  non  fermée ,  le  eou  y  est  retenu  sans  y  être 
serré.  D'autres  fois,  l'anse  formée  par  un  ncBud  coulant  peut 
se  resserrer  d'elle-même  ;  dans  d'autres  cas  enfin,  le  lien 
Ibnne  un  anneau  complètement  fermé  et  arrêté  par  un 
oflMid  fixe.  On  comprend  que,  dans  ces  divers  cas,  le  degré 
deconstriction  varie  et  fasse  également  varier  les  empreintes 
que  le  lien  laisse  sur  le  cou. 

La  situation  relativedu  nœudetdu  plein  del'anse  n'est  pas 
toiqoors  la  même.  Le  plus  souvent  le  plein  est  sous  le  menton^ 
elle  nœud»  qui  répond  exactement  et  d'à  plomb  à  l'attache 
supérieure  du  lien  suspenseur,  se  trouve  k  la  nuque.  Quel*- 
quefois  le  nœud  est  placé  sur  l'un  des  côtés,  au  niveau  de 
l'on  des  angles  droit  ou  gauche  de  la  mâdioire  inférieure. 
Hds  rarement,  il  est  sous  le  menton  qu'il  relève  fortement, 
tandis  que  l'anse  soutient  la  partie  postérieure  de  la  tête, 
fortement  renversée  en  arrière  (flg.  I). 

Dans  ces  différentes  dispositions,  le  contact  et  l'impres- 
sion du  lien  sur  le  cou  ne  se  font  pas  d'une  manière  égale. 
Cest toujours  au  milieu  de  l'anse  que  se  fait  sentir,  avec  la 
pins  grande  foroe^  la  pression  du  lien  ;  c'est  le  point  cor- 
respondant qni  supporte  le  corps  du  pendu,  et  là  que  se 
rencontrent  à  la  fois  Textension  feite  par  le  bout  supérieur 
et  fixe  du  lien,  et  la  contre-extension  résultant  du  poids 
du  corps.  La  pression  sera  de  moins  en  moins  forte  et 
deviendra  nulle  à  mesure  que  l'on  se  rapproebero  dss 
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extrémités  de  l'anse,  et  un  espace  libre,  plus  ou  moins 
étendu,  où  le  lien  ne  touchera  pas  le  cou,  se  montrera 
dans  la  partie  opposée  au  plein  de  Tanse;  à  moins  que  celle- 
ci  ne  soit  formée  par  un  nœud  coulant  qui,  se  refermant 
sous  la  double  traction  du  lien  suspenseur  et  du  corps  da 
pendu  ^  exercera  sur  toute  la  circonférence  du  cou  une 
constriction  égale  et  de  plus  en  plus  forte;  ou  encore  que 
le  lien  suspenseur,  attaché  et  fortement  noué  autour  du 
cou,  y  exerce  une  pression  circulaire,  comme  dans  la  stran- 
gulation. Dans  ces  cas,  le  nœud  forme,  sur  la  partie  avec 
laquelle  il  est  en  contact,  une  empreinte  d'autant  plus 
marquée  qu'il  sera  plus  volumineux^  plus  dur  et  plus  serré. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  sur  la  na- 
ture et  la  disposition  du  lien  à  l'aide  duquel  s'opàre  la  pen- 
daison, étaient  nécessaires  pour  bien  faire  comprendre  les 
caractères  des  traces  que  celle-ci  laisse  sur  le  cou.  Nous  ne 
parlons  encore  ici  que  des  traces  extérieures. 

Elles  sont  quelquefois  très-peu  apparentes  et  même  abso- 
lument nulles.  Pour  peu  que  la  suspension  ait  été  de  très- 
courte  durée  et  qu'elle  ait  eu  lieu  à  l'aide  d*un  lien  long, 
épais  et  souple,  comme  une  chemise,  un  tissu  de  laine  ou 
de  soie^  le  cou  du  pendu  peut  ne  porter  aucune  marque  ou 
seulement  présenter  une  teinte  rouge^  diffuse,  un  peu  plus 
foncée  au  niveau  du  lien  que  dans  les  parties  voisines.  Plus 
d'une  fois,  dans  des  cas  où  l'on  était  intéressé  à  dissimuler 
un  suicide^  et  où  le  pendu  avait  été  détaché  presqu'au  mo- 
ment où  il  venait  d'expirer,  j'ai  pu  constater  combien  il 
était  facile  de  cacher,  même  à  un  œil  expérimenté,  les 
traces  insignifiantes  et  presque  nulles  que  laisse  à  la  sur- 
face du  cou,  dans  les  conditions  que  je  viens  de  rappeler, 
une  pendaison  de  courte  durée. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  là  l'exception,  et  le  cou 
des  pendus  offre  presque  toujours  une  empreinte  caracté- 
ristique, une  sorte  de  sillon,  c'est  le  nom  consacré,  imprimé 
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dans  la  peau»  et  doQt  la  direction,  la  forme>  les  dimensions^ 
doivent  nécessairement  être  en  rapport  avec  celles  du  lien 
suspenseor.  Nous  l'examinerons  à  ces  différents  points  de 
vues. 

Le  sillon  se  voit  en  général  entre  le  larynx  et  le  menton. 
J'ai  recherché  parmi  les  observations  les  plus  détaillées  et 
les  plus  exactes  que  citent  les  auteurs^  et  notamment  Re- 
mer,  M.  Deve^e  et  Gasper^  quel  était  le  siège  le  plus  ha* 
bituel  du  sillon,  et  je  l'ai  trouvé  sur  un  total  de  l/i3  cas  : 

Entre  le  menton  et  le  larynx ...     117  fois. 

Sur  le  larynx 23  — 

Au-dessous  du  larynx 3  — - 

La  direction  de  cette  empreinte  n'est  pas  toujours  très- 
nettement  accusée.  Cependant  elle  présente  constamment 
on  certain  degré  d'obliquité  du  plein  de  l'anse  à  ses  extré- 
mités ou  au  nœud  qui  les  ferme  ;  c'est-à-dire  le  plus  souvent 
d'avant  en  arrière  et  de  bas  en  haut.  Du  larynx  à  l'angle  de 
la  mâchoire  et  à  la  région  mastoïdienne,  elle  est  aussi  le 
plus  ordinairement  interrompue  dans  une  plus  ou  moins 
grande  étendue  de  la  circonférence  du  cou.  Le  sillon  est 
comme  le  lien  suspenseur,  de  forme  régulière  ou  irrégu- 
lière, simple  ou  double.  Mais  il  ne  faut  pas,  sur  ce  point, 
s'en  rapporter  toujours  aux  apparences.  Un  lien  simple  peut 
laisser  une  double  empreinte,  lorsqu'il  s'enroule  deux  fois 
autour  du  cou  ;  et  lorsqu'il  y  a  ainsi  deux  empreintes^ 
celles-ci  ne  sont  pas  toujours  exactement  parallèles  entre 
elles.  L'une  peut  former  une  ligne  circulaire  presque  hori- 
xontale,  tandis  que  l'autre  est  oblique  et  s'écarte  sensible- 
ment de  la  première.  Cette  remarque,  sur  laquelle  Orfila 
insiste  avec  raison^  a  son  importance.  D'un  autre  côté,  un 
lien  unique  peut,  sans  faire  deux  tours^  déterminer  encore 
une  double  empreinte,  lorsque  large,  épais  et  résistant,  il 
ne  presse  sur  la  peau  que  par  ses  bords.  C'est  ce  que  j'ai 
noté  chez  un  détenu  de  Mazas,  qui  s'était  servi  pour  se 
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pendre  d'une  courroie  de  cuir  large  de  k  centimètres,  bom-* 
bée  au  milieu  et  dont  les  bords  très-forts  avaient  seuls  ap- 
puyé sur  la  peau.  Dans  ces  cas,  les  deux  empreintes  formées 
par  le  lien  unique  sont  nécessairement  et  toujours  parai* 
lèles. 

Les  dimensions  du  sillon  peuvent  n'être  pas  égales  à  celles 
du  lien,  celui-ci  n'ajant  pas  porté  par  toutes  ses  parties, 
comme  il  arrive  pour  une  corde  de  quelque  grosseur;  il  est 
dans  ce  cas  moins  large*  Sa  profondeur  varie  aussi.  U  ar- 
rive, quand  le  lîen  est  large  et  la  pendaison  peu  prolongée, 
que  les  traces  se  bornentàune  empreinte  superficielle  et  sans 
profondeur.  Celle-ci  est,  au  contraire,  d'autant  plus  grande, 
que  le  lîen  est  pi  us  étroit  et  que  le  corps  est  resté  plus 
longtemps  suspendu,  il  entre  alors  dans  les  chairs  et  y  creuse 
un  véritable  sillon;  M.  Brlerrede  Boismont  a  cité  mi  cas  où 
un  cordonnet  de  fouet  avait  coupé  la  peau  comme  une  lame 
de  rasoir. 

Il  résulte  des  conditions  que  noils  venons  de  rappeler 
que  la  peau  du  cou  peut  conserver  sa  couleur  et  sa  textare 
naturelle^  si  la  mort  est  récente  et  si  la  pendaison  est  de 
courte  durée  ;  maïs  ce  f^it  même  n'a  rien  de  constant  Le 
plus  souvent,  et  même  après  un  temps  trèsK^ourt  de  pen« 
datson,  Ollîvier  d'Angevs  (1)  et  M.  Gaussé  d'Albt  (2)  en  ont 
cité  des  exemples,  la  peau  qui  a  été  comprimée  par  le  Ken 
suspensear  se  dessèche  et  prend  un  aspect  parcheminé. 
C'est  là  un  {Aénomène  purement  physique  qui  se  prononce 
de  plus  en  plus  après  la  mort  Au-dessus  et  au-dessous  d« 
point  parcheminé  qui  constitue  comme  le  fond  du  arilloiK 
la  peau  forme  deux  bords  plus  ou  moins  saillants,  d'une 
couleur  parfois  violacée.  Cette  saillie  et  cette  coloration^ 


(1)  Onivier  (d'Angvfs),  kfe.  eit. 

(2)  Gaussé  (d'Albi),  Lettre  à  M,  Oilivier  {dC Angers)  au  siy'et  de  son 
mémoire  sur  les  signes  de  la  suspension  {Ann.  d*hyg.  publ,  et  de  méd, 
Hg.,  t.  UT,  f.  »6). 
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qui  sont  surtout  marquées  sur  le  bord  supérieur,  so&t  dues 
à  la  stase  du  aang  dans  les  couches  superficielles  de  la  peau 
et  non  à  uoe  extravasation  sanguine,  comme  Tavait  admis 
par  erreur^  dans  un  travail  d'ailleurs  fort  intéressant,  Hemer 
de  Breslau  (i).  On  voit^  dans  un  petit  nombre  de  cas  seu- 
lement, la  peau,  légèrement  excoriée  et  offrant  sur  quelques 
points  de  petites  ecchymoses  superficielles,  tont  à  fait  dlê- 
tÎBCtes  de  la  teinte  violacée,  uniforme  et  étendue  que  pré- 
sentent les  lèvres  du  sillon.  Lorsque  celoi-dest  profond,  la 
peau  desséchée  prend  un  aspect  argentin  et  nacré  qui  s'é- 
tend  au  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

État  des  arganei  uxueb.  —  11  importe  de  ramener  aox 
données  positives  de  l'observation  les  indications  relatives 
à  l'état  des  organes  sexuels  ches  les  pendus  ;  Timagination  y 
a  en  trop  départ 

Ghes  l'homme  et  très-probablement  aussi  che2  la  femme, 
scnvant  la  juste  remarque  de  Remer,  la  pendaison  amène 
qnelqeefcHa,  mais  non  d'une  manière  constante,  une  cer- 
taine targescaace  des  parties  génitales  externes  et  internes; 
et  dies  l'homme  un  écoulement  de  sperme,  généralement 
peu  abondant,  presque  toujours  borné  à  la  présence  de  quel*^ 
ques  goiAtes  de  liqueur  séminale  dans  l'urèthre.  Ce  double 
phén<mièDe  est  en  grande  partie  Tanalogue  de  la  congestion 
passive,  dont  les  membres  inférieurs  sont  le  siège.  Il  ne  faut 
pas  y  voir  une  sorte  d'éréthisme  propre  à  la  pendaison.  Il 
n'y  a  là  ni  une  véritable  érection,  ni  une  émission  de  liqueur 
séminale  produite  par  l'etcitation  des  sens.  O'une  part^  en 
effet,  l'évacuation  d'une  certaine  quantité  de  sperme,  nous 
le  démontrerons  bientôt,  n'appartient  pas  le  moins  du  monde 
exclusivement  à  la  pendaison;  et,  d'une  autre  part^  elle 
n'est  pas  liée  à  l'orgasme  des  organes  sexuels,  car  on  l'a 

(i)  Renier  (de  Breilao).  Matinaux  pour  rexamen  médico-légal  de  Ja 
maripùrêiranguittiwn  Qku  pendaison)  (Ann.  d*hy§,  pubi,  et  de  méd^ 
lég,,  t  lY,  p.  166),  trad.  des  Ann.  de  méd.  poL  de  Heiike>  ptr  lé  docteur 
L  Paris. 
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VU  se  produire  sans  congestion,  ni  turgescence  de  ces  par» 
ties.  OlUvier  (d'Angers)  en  avait  déjà  fait  la  remarque. 

Quant  à  la  prétendue  sensation  voluptueuse  éprouvée  par 
les  pendus,  et  dont  on  a  fait  le  complément  de  ce  tableau 
purement  imaginaire,  j*ai  dit  qu'elle  n'était  nullement  éta- 
blie par  les  faits.  J'ajoute,  comme  dernière  preuve  d'erreur, 
qu'au  moment  où  se  montre  la  turgescence  des  organes 
génitaux,  et  où  se  produit  l'écoulement  du  sperme  chez 
quelques  pendus,  il  y  a  longtemps  que  toute  sensation  est 
abolie  chez  eux.  M.  Brierre  de  Boismont(l),  dans  les  obser- 
vations si  nombreuses  qu'il  a  recueillies  sur  le  suicide,  dit 
expressément  :  c  aucun  n'a  fait  allusion  à  l'état  qui  semble- 
rait résulter  des  phénomènes  des  organes  génitaux.  » 

Il  n'y  a  donc  dans  l'état  des  parties  sexuelles  déterminé 
par  la  pendaison  qu'une  conséquence  purement  phjrsique 
de  la  position  du  corps  plus  apparente  chez  l'homme  en 
raison  de  sa  conformation,  mais  pouvant  aussi  se  produire 
chez  la  femme  par  la  congestion  de  l'appareil  érectile  très- 
dé  veloppé,  dont  M.  le  professeur  Ch.  Rouget  (2)  a  démontré 
l'existence.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  l'action  de  la 
pesanteur  produise  seul  cet  eflfet;  la  pttidaison,  je  n'en 
doute  pas,  agit  sur  les  centres  nerveux  sympathique  et 
rachidien.  Mais  ce  que  je  nie,  c'est  qu'il  y  ait  chez  les 
pendus  éréthisme  vénérien  manifesté  par  l'état  des  oi^anes 
et  par  des  sensations  particulières  réellement  perçues.  Je 
ne  suis  d'ailleurs  entré  dans  de  si  longs  détails  à  ce  sujet 
qu'à  cause  de  l'importance  qui  a  été  donnée  à  ces  phéno* 
mènes,  dont  nous  aurons  plus  tard  à  apprécier  la  valeur 
comme  signe  de  la  pendaison, 

(i]  Brierre  de  Boismont,  loc.  cit. 

(2)  Ch.  Rougfet,  Recherches  sur  les  organes  érectiles  de  la  femme  et  sur 
l'appareil  musculaire  tubo-ovarien^  dans  leurs  rapports  avec  l'ovulation 
et  la  menstruation  (extrait  du  Journal  de  la  pkysioloffiexk  l'homme  et  des 
animaux.  Paris,  1857). 
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I.  —  L'aatopsie  du  cadavre  des  pendus  exige 
d'autant  plus  de  soin  et  d'attention  que  l'état  extérieur  du 
corps,  qui  sufSt  quelquefois  à  établir  le  fait  de  la  pendaison, 
ne  peat  jamais  donner  la  preuve  que  la  pendaison  soit  la 
cause  réelle  de  la  mort. 

Ètai  des  parties  profondes  du  cou,  —  L'examen  des  par- 
ties profondes  du  cou,  en  complétant  (les  données  fournies 
par  les  traces  extérieures  qu'a  pu  laisser  sur  la  peau  lé  lien 
sospenseur*  fera  quelquefois  découvrir  des  traces  de  vio- 
leoces  qui  peuvent  avoir  une  importance  et  une  signification 
très-graves.  II  faut  les  rechercher  dans  l'épaisseur  du  tissu 
cellulaire  et  des  muscles  en  avant  et  en  arrière^  dans  les 
parties  constitutives  du  larynx,  dans  les  gros  vaisseaux  et, 
jusque  dans  le  squelette  de  cette  région,  dans  les  vertèbres 
cenricales  elles-mêmes. 

L'empreinte  de  la  constriction  exercée  par  le  lien  suspen- 
seur  est  souvent  marquée  sur  les  saillies  musculaires  qui 
occupent  les  parties  latérales  du  cou,  notamment  sur  les 
muscles  stemo-mastoîdiens  qui  présentent  en  ce  point  une 
dépression  plus  ou  moins  profonde.  Il  est  très-rare  que  l'on 
reocontre  dans  le  tissu  cellulaire  ou  dans  l'épaisseur  des 
muscles  des  ecchymoses  ou  des  infiltrations  sanguines.  On 
peut  même  douter  qu'il  s'en  produise  dans  la  pendaison  sim- 
ple; et  dans  le  casque  cite  Orfila  comme  exemple  de  la  for- 
mation possible  d'ecchymoses  dans  la  pendaison  suicide,  et, 
où  l'on  avait  noté  la  présence  de  sang  infiltré  dans  la  pro- 
fondeur des  muscles  de  la  région  cervicale  postérieure,  il 
est  permis  de  se  demander  s'il  s'agissait  réellement  d'une 
mort  volontaire.  Il  ne  faut  pas  cependant  nier  qu'il  en 
puisse  être  ainsi,  et  ce  qu'il  faut  maintenir  seulement,  c'est 
Textréme  rareté  des  ecchymoses  sous-cutanées  et  des  infil- 
trations sanguines  dans  les  muscles  du  cou  des  pendus. 

Il  est  également  possible,  quoique  très-rare,  de  constater 

3*  8*iiK,  1870.  -^  Ton  xxxui.  —  1'*  partis,  8 
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la  Ii»ctore  cm  TenfiMiOMBeBtdM  imrlilajM  du  iafyax  oa  de 
Vo%  hyoïde;  sur  cwi  an  cm  ressemUés  par  iUM«%  le  fui 
a  éié  relevé  une  feis  seulMoent.  U  afait  été  sigaalé  par 
Orfila  et  avant  lui  par  Mergagni  6t  par  Valsalva* 

Il  est  une  particularité  ourieuse»  mais  saos  graude  sigû- 
flcation  pratique  malgré  le  bruit  qu'on  eu  a  fait  :  c'est  la 
section  des  tuniques  moyenne  et  inlene  de  Tartère  carolide 
priimtivet  iK>tée  pour  la  piWMtee  fois  par  AADussat  en  liSIL 
Quoique  rattention  ait  été  vivement  portée  vers  oe  poiat, 
le  fait  n'a  été  constaté  que  dans  un  tvès-petit  nomlwe  4e 
cas.  B  est  resté  d'une  eitréme  rareté^  il  est  d'ailleurs  ub- 
possible  de  rattaelier  cotte  lésioû  k  aucune  oondilion  éé- 
finie  de  la  pendaison*  Il  ne  faut  cependant  pas  le  négliger 
absolument,  et  il  est  bon  de  le  tecbereber  et  de  voir  ai  ia 
section  des  tuniques  artérielles  s'aeoompagne  d'iofiltinUoti 
de  sang  et  d'ecchymose  daos  les  parties  voisines,  etnotnm* 
ment  dans  le  tiseu  eeUulairt  qui  enveloppe  le  vaisseau* 

Des  lésions  plus  graves  à  tous  les  points  de  vue^  mais  nmi 
moins  raresi  se  rencontrent  parfois  du  côté  de  la  oolonne 
vwtébralei  je  veux  parler  de  la  luxation  des  vertèbres  oer- 
vioales  observée  dans  quelques  cas  de  pendaison  que  l'cm 
avait  lieu  de  croire  cmnûnelle»  et  qui  ont  donné  lien  à  des 
discussions  médioo4égBles  du  plus  haut  intérêt  eur  leo- 
quelles  nous  reviendrons.  U  est  constant  que  la  luxation  de 
la  première  vertèbre  oervieale  sur  la  seconde*  oa  des  deu« 
premièrss  sur  la  troisièmci  peut  s'opérer  dans  la  pendaîBoa . 
Mais  il  iaut  pour  cela  certaines  oonditîons  particulières  daos 
la  manière  dont  le  lien  suspeoseur  est  ftxé  sur  le  cou,  et 
une  certaine  force  employée  dans  le  procédé  de  pendaison. 
Ge  n'est  guère  que  lorsque  le  nœud  se  trouve  en  avant  eous 
le  menton  et  la  téta  fortement  renversée  en  arrière  que  l'an 
comprend  la  luxation  des  deux  premières  vertèbres;  soit 
que  l'apophyse  odontoïde  sorte  du  demi-anoeau  dans  lequel 
elle  se  meut,  soit  que  des  désordres  ptais  graves  et  la  mp- 
ture  des  ligaments  fovoriaent  le  déplaeement  des 
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On  ttit  que  le  bourreau  de  Paris,  par  des  maoïBavros  {larti- 
culièffes,  avait  coutume  de  produire  cette  lésiou,  et  hâtait 
ainsi  la  fin  des  suppliciés.  J'ai  reproduit  les  reuseignemeate 
donnés  par  Louis  sur  ce  procédé,  qu'Orflla  s'est  vainement 
elforoé  de  contredire. 

M.  Ganseé  d'Albi  (i),  dans  une  dissertation  des  plus 
remarquables  ;  a  parfaitement  démontré  le  mécanisme 
de  ce  prooédéy  et  complétant  la  citation  empruntée  k 
AnL  Louis  (2)  par  Orfila  (d),  il  a  bit  voir»  d'apite  le  mé* 
moire  original,  que  l'exécuteur  de  Paris  «  mettait  tou- 
jours le  nœud  coulant  en  devant  sous  le  menton»  »  Tout  est 
là,  en  effet,  et  le  dépiacement  des  T^tèbres  dépend  surtout 
du  point  oA  est  fixé  le  lien  suspenseur. 

La  Imation  des  vertèbres  situées  auHlessoue  des  deux 
premières  n'est  même  pas  impossible.  Mais  elle  exige  et 
implique  une  projection  violente  ou  une  précipitation  du 
corps  dans  l'espace.  Dans  ces  différents  cas^  on  observe 
parfois  des  fhictures  ou  tout  an  moins  des  déchirures  pro- 
fondes et  des  infiltrations  ou  épanchements  de  sang  plus  ou 
moins  considérables.  Hais  ce  ne  sont  pas  moins  en  définitive 
des  lésAona  très-rares  dont  la  sigm&calion  aara  besoin  d'être 
précisée. 

ÉU^  des  0rgmK9  respiraêêires  et  etneuMéires.  -^  Le  larynt 
et  la  trachée^artère  présentent  en  général  à  leur  suvfiMe 
inlerae  une  teinte  uniformément  rouge  ou  d'un  rose  vi£  Il 
tfxîsie  dans  ces  conduits  aériens,  quoique  dHnie  suinîète 
moins  constante  que  dans  les  cas  de  mort  par  strangnln- 
tîen,  par  suffbcation  et  surtout  par  submersion,  «neoertaînc 
quantité  d'écume^  généralement  ptusépaisse,  plusvisquense, 
puTfois  sanguinolente,  qui  tapisse  la  membrane 


(1)  s.  CaHflé  (4'Àibï^  Mémoire  midiofhlégcÀ  iwr  let  luxations^iesver» 
tèbres  cervicales*  Albi,  1852. 

(2)  A.  Louis,  Mémoire  sur  une  question   anaiomique  relative  à  la 
jwùpmdenee  (Pl«aigti«,  t.  XIX^  p.  155). 

(3)  Orflla,  Mémoire  sur  la  suspemion. 
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Les  poumons  sont  généralement  le  siège  d'un  engoue- 
ment sanguin  très-général^  mais  surtout  marqué  à  la  base  et 
d'autant  plus  que  la  pendaison  a  duré  davantage.  Ils  sont 
d'une  couleur  noire  très-foncée,  mais  ne  présentent,  à  leur 
surface  ou  dans  leur  profondeur,  ni  ecchymoses  sous-pleo- 
rales,  ni  foyers  apoplectiques;  à  peine>  dans  quelques  cas, 
quelques  bulles  d'emphysème  circonscrit.  M.  le  docteur 
Faure  dit  avoir  vu  quelquefois  sur  les  poumons  d'animaux 
qu'il  sacrifiait  immédiatement  après  leur  mort,  des  suffu- 
sions  disséminées  sous  la  plèvre  qui  disparaissaient  au  bout 
de  trois  ou  quatre  heures.  J'ai  déjà  signalé  ces  différences 
singulières  entre  les  résultats  de  l'ouverture  immédiate  des 
corps  et  ceux  de  l'autopsie  tardive.  Ces  dernières  seules,  on 
le  comprend^  intéressent  la  médecine  légale  pratique.  Au 
point  de  vue  expérimental  il  est  bon  de  ne  pas  négliger  les 
autres. 

Les  cavités  du  cœur  sont  le  plus  souvent  remplies  de 
sang  fluide;  rarement  on  y  trouve  quelques  caillots  peu 
consistants. 

Les  organes  digestif  n'offrent  à  noter,  outre  les  signes  gé- 
néraux de  l'état  de  la  digestion,  qu'une  rougeur  générale 
déjà  signalée  par  M.  Devergie  et  qui  pourrait  paraître  due  à 
la  congestion  passive  que  produit  dans  tous  les  organes  la 
position  verticale  du  corps  des  pendus.  Cependant  le  pro- 
fesseur A.  Taylor  (1)  insiste  d'une  manière  toute  spéciale 
sur  la  coloration  rouge  de  la  membrane  muqueuse  gastro- 
intestinale chez  les  pendus.  Le  musée  de  Guy  en  conserve 
des  spécimens  très-frappants,  et  divers  observateurs,  Che- 
vers,  Yelioly,  en  ont  rapporté  des  exemples.  Elle  serait 
quelquefois  tellement  prononcée  qu'on  a  pu  croire  à  un 
empoisonnement  par  une  substance  irritante  et  juger  né- 
cessaire une  analyse  chimique  qui  n'a  donné  que  des  résul- 

(1)  A.  Taylor,   De  la  cause  de  la  mort  de*  pendus  {Arm.  dthyg.  et  de 
méd,  lég.,  V  série,  t.  XVI,  p.  385). 
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tats  négatifa.  C'est  là  un  fait  d'un  grand  intérêt  et  auquel 
les  observations  faites  en  Angleterre  semblent  donner  plus 
d'importance  qu'on  ne  l'avait  pensé  jusqu'ici. 

Éiei  du  centres  nerveux.  —  C'est  une  erreur  commun^ 
que  d'attribuer  un  rôle  actif  dans  la  mort  par  pendaison  à 
la  congestion  du  cerveau  que  produirait  la  constriction  des 
nisseauz  du  cou.  liais  l'expérience  et  Tobservation  s'ac- 
eordent  de  la  manière  la  plus  frappante  pour  ruiner  cette 
supposition. 

A.  Taylor  (1)  avait  déjà  fait  voir  que  les  pendus  n'étaient 
pas  frappés  d'apoplexie,  puisqu'ils  pouvaient  vivre  si  l'on 
ouvrait  la  trachée  au-dessous  du  lien.  Toujours  est-il  qu'ils 
mouraient  au  bout  d'un  certain  temps.  Le  cas  de  ce  genre, 
que  le  professeur  Taylor  emprunte  à  John  Gordon  Smith  (2), 
montre  un  supplicié  chez  qui  l'ouverture  de  la  trachée 
ne  prolongea  pas  la  vie  au  delà  de  trois  quarts  d'heure. 
M.  Paure  (3)  a  ingénieusement  varié  ces  expériences.  Sur 
une  chienne  pendue,  la  trachée  a  été  mise  à  nu^  ouverte  et 
maintenue  au  dehors  entre  les  muscles.  L'animal  n'est  mort 
qu'après  trois  heures  de  pendaison,  par  suite  très-probable- 
ment du  trouble  apporté  dans  les  mouvements  respiratoires 
parle  défaut  d'action  des  muscles  du  cou.  Un  autre  animal 
que  l'on  pend  après  lui  avoir  obstrué  la  trachée  ne  suc- 
combe pas  beaucoup  plus  vite  que  celui  qu'on  laisse  libre 
sur  le  sol  après  cette  opération. 

Ces  expériences  démontrent  clairement  le  peu  de  part 
que  la  constriction  des  vaisseaux  du  cou  a  dans  les  effets  de 
la  pendaison.  Et,  en  réalité,  on  constate  que  le  cerveau  des 
pendus  n'est  pas  en  général  congestionné;  les  vaisseaux 
întra-crftniens  sont  le  plus  souvent  aplatis  et  vides.  La 
pression  que  subissent  les  veines  jugulaires  externes  amène 

(1)  A.  Taylor,  îoc»  cit. 
*  (2)  Smitb,  The  principle  of  forensic  médiane,  3*  édition,    London, 
1827. 

(3)  Panre,  loc,  cit. 
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bien  la  srtase  dtt  saag  dans  les  parties  superficielles  el  sp^ 
étalement  A  la  pean  de  la  flioe  et  du  cou.  Mais  les  rcànes  jii« 
gulaîres  internes  reslent  libres  et  la  cireulation  eèrébiale 
n'est  pas  sensiblement  troublée. 

11  est  encore  à  noter  que  le  cerveau  demeure  pâle  et 
exsangue  tant  que  le  eorps  reste  smspendu  ;  mais  que  le  sang 
afiue  dans  les  parties  décliyes  de  Fencéphale  ooBMne  des 
antres  parties,  quand  le  cadafre  est  replacé  dans  la  position 
horizontale. 

La  moelle  épiniére  ne  présente  pas  d'altérations  appré- 
ciables si  ce  n'est  dans  les  cas  rares  où  elle  a  été  compriiifcée 
on  déchirée  par  la  Iuxati<Hi  on  la  fraotore  des  veiièbres 
ceiTieales. 

En  résumé,  on  voit  qu'il  n'existe  pas  dans  les  ^iganes 
internes  de  lésions,  à  proprement  parler,  caractéristiques 
de  la  mort  par  pendaison,  mais  que  cependant,  l'examea 
des  parties  profondes  du  cou  et  cehti  des  oiganes  respira- 
toires peut  apporter  au  médecin  expert  d'utiles  élémenU 
d'appréoiations  que  nous  allons  chercher  k  mettre  k  profit 
dans  la  dernière  partie  de  cette  étude. 

QUXSTIOIÏS  MÉDICO-LÉGALES  RELATIVES  A  LA  PENDAISON. 

ie  l'ai  dit  au  oommaiicement  de  cette  étud^  1^  médecin 
légiste  placé  en  présence  d'un  cas  de  pendaison  n'a  guère 
à  se  poser  qu'une  seule  question  :  la  pendaison  Qst-ella  la 
eause  léelle  de  la  mort  ?  En  effet  la  solution  da  o^tte  ques- 
tion implique  presque  nécosaaifem^t  celle  du  problteoe 
pmtîque  que  soulèvent  les  &its  de  cette  nature  è  savoir  :  » 
la  pendaison  est  l'osuvre  du  «lioide  ou  de  l'boasieide.  la 
mort  par  pendaison  étant  presque  toujours  volontaire*  G*eat 
donc  à  ee  double  point  de  vue  que  doivent  Aire  enfarepriaes 
et  poursuivies  les  expertises  médico-légales  relatives  à  la 

pendaison, 

n  s'y  rattache  bien  quelques  questions  subsidiaires^  tou- 
chant la  rapidité  del  a  mort  et  la  durée  plus  ou  moins  longue 
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date  pendaison,  ou  «neora  touolianl  lintervention  de  plu» 
aieiifi  memiriers,  et  la  pendaison  accidentelle;  mais  ce  sont 
là  des  pointe  secondaires. 

Pour  être  peu  nombreuses  et  très^imples  les  questions 
aux^elles  donne  lieu  la  mort  par  pendaison  n'en  sont  pas 
moins  très-graves  et  souvent  d'une  extrême  dlfliculté.  L'ex- 
pert ne  doit  les  aborder  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Noos  allons  chercher  à  les  poser  avec  netteté  afin  d'en 
rendre  l'étode  plus  claire  et  la  solution  plus  assurée.  A  cet 
effet,  nous  examinerons  succestivement  la  valeur  des  signes 
de  la  pendaison  ;  les  moyens  d'en  mesurer  la  durée  ;  les 
données  à  l'aide  desquelles  on  peut  distinguer  les  cas  de 
suicide  par  pendaison  de  l'homicide ,  et  enfin  les  conditions 
de  la  pendaison  accidentelle  (1). 

Mm   etgn—  te  1»  p^a<«to—  cS  e«  te«» 
la  aéSWilBMtUM  ém  mm  gMir*  ém  ai^vt.  -«• 

Plus  Tappréciation  des  signes  propres  à  la  mort  par  pen«* 
daison  est  difficile,  plus  il  importe  que  l'expert  s'attache  à 
des  priaoipes  certains,  qui  puissent  le  guider  dans  cette 
pénible  tâche.  Pans  une  aflhire  capitale,  oà  j'ai  eu  le  regret 
de  me  trouver  en  dissentiment  complet  avec  M.  Devergie , 
ce  savant  confrère  formulait  en  termes  trèfr«fermes  ce  prin* 
cipe  excellent  :  <  Pour  qu'un  signe  puisse  prouver  que  la 
suspension  a  eu  lieu  pendant  la  vie,  il  faut  que  sa  forma- 
tion entraîne  avec  elle  l'idée  d'un  phénomène  vital  ;  il  faut 
de  plus  que  ce  phénomène  n'appartienne  qu'à  la  suspension» 
et  enfin  qu'il  soit  constant,  pour  parvenir  à  prouver  dans 
tous  lea  cas  que  la  mort  est  bien  le  fait  de  la  suspension. 
Mais  nous  sommes  loin  de  posséder  encore  un  caractère 
d'une  telle  valeur.*  On  ne  peut  mieux  dire;  mais,  par  cette 
raMon  même,  il  me  parait  qu'il  convient  de  rechercher  si, 
à  défimt  d'un  signe  absidu,  certain,  de  la  mort  par  pen<> 

(i)  Jc«MUieasffaiids0«leawBtMfaitttr0ltlifàlspreiaiàp«4vsftfoii. 
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daison,  reiiscmble  des  signes  peut  conduire  à  la  certitude; 
ou  si  celle  ci  ne  peut  être  obtenue  que  par  rélimination  des 
autres  causes  de  mort,  d'où  résulterait  la  démonstration  delà 
mort  par  pendaison.  Examinons  à  ce  point  de  vue  chacnn 
des  caractères  que  nous  avons  décrits  et  que  présente  à 
Tobservation  le  corps  des  pendus. 

État  de  la  face.  —  La  face  des  pendus,  d'abord  pftle» 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  et  restant  quelquefois  telle  pen- 
dant la  durée  de  la  pendaison,  devient  en  général  rouge, 
puis  violacée.  Ces  différences  d'aspect  enlèvent  certaine- 
ment de  leur  valeur  aux  déductions  que  Ton  pouvait  tirer 
de  l'état  de  la  face  ;  cependant,  si  on  les  rapproche  des 
résultats  très-intéressants  fournis  par  l'expérimentation,  on 
peut  en  tirer  quelque  donnée  utile.  OrIHa  fit  pendre  douze 
cadavres  d'individus  de  différents  àges^  ayant  succombé  à 
des  maladies  diverses.  Les  corps  restèrent  suspendus  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  et  néanmoins  la  face  conserva  sa 
pâleur  et  son  volume  ordinaire.  Les  yeux  ne  s'injectèrent 
pas  et  la  langue  ne  fit  nullement  saillie  hors  de  la  bouche.  Il 
est  certain  que,  si  les  individus  eussent  été  pendus  vivants, 
après  vingt-quatre  heures  de  pendaison  l'état  de  la  face 
eût  été  tout  autre.  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  là  un  boa 
indice. 

Mais  d'une  part,  on  sait  que  la  pendaison,  quand  elle  est 
de  courte  durée,  n'amène  souvent,  sur  un  individu  pendu 
vivant,  aucun  changement  dans  Texpression,  dans  la  cou- 
leur et  dans  le  volume  du  visage  tout  comme  on  vient  de  le 
voir  dans  l'expérience  de  la  pendaison  des  douze  cadavres. 
Et,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  faits  ne  se  pré- 
sentent pas  le  moins  du  monde  dans  les  conditions  où  Orfila 
a  institué  son  expérimentation.  Il  s'est  placé,  en  eflfét,  hors 
de  la  vraie,  de  la  seule  difficulté  que  l'on  rencontre  dans  la 
pratique  :  celle  où  un  individu  mis  à  mort  par  des  violences 
criminelles,  étranglé  ou  étouCTé  par  exemple,  serait  ensuite 
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et  sans  délai  pendu.  II  n'est  pas  du  tout  sûr  que^  dans  ce 
cas,  la  face  ne  subirait  pas  les  modifications  d'aspect  que 
détermine  la  pendaison  simple  ayant  lieu  pendant  la  vie. 
Le  contraire  ne  fait  même  pas  de  doute. 

Il  faut  donc  dire,  tout  en  reconnaissant  que  l'aspect  de 
la  face  peut  fournir  quelquefois  un  indice  précieux  de  la 
mort  par  pendaison,  qu'il  n'y  a  dans  ce  signe  ni  assez  de 
constance  ni  assez  de  certitude,  pour  qu'on  lui  attribue  une 
valeur  décisiTc. 

Etat  du  cou*  —  Toutes  les  empreintes  que  peut  laisser  sur 
la  peau  du  cou  des  pendus  le  lien  suspenseur,  toutes  sans 
exception,  le  sillon,  l'aspect  parcheminé  de  la  peau,  la  co« 
loration  yiolacée,  la  densité  du  tissu  cellulaire  sous-jacent^ 
peuvent  se  montrer  aussi  bien  sur  un  corps  pendu  après  la 
mort,  que  sur  le  cadavre  d'un  individu  pendu  vivant  Le  fait 
est  établi  de  la  manière  la  plus  positive  par  les  expériences 
d'Orfila  :  Sur  les  douze  cadavres  qu'il  a  soumis  pendant 
vingt-quatre  heures  à  la  pendaison,  la  peau  du  cou  et  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  présentaient  l'empreinte  carac- 
téristique et  les  modifications  de  couleur  et  de  texture 
eiactement  semblables  à  celles  que  l'on  observe  sur  les  in- 
dividus pendus  vivants.  Gasper,  de  Berlin,  et  le  professeur 
Yrolik,  d'Amsterdam,  ont  répété  ces  expériences  et  sont 
arrivés  à  des  résultats  non  moins  décisifs,  touchant  la  for* 
mation  du  sillon  sur  le  cou  d'individus  pendus  après  leur 
mort.  L'observation  en  donne  d'ailleurs  la  confirmation  la 
plus  décisive  ;  et  l'on  voit  à  chaque  instant  les  traces  du 
lien  suspenseur  à  peine  apparentes  chez  les  pendus  qui  ont 
pu  être  détachés  presqu'au  moment  de  la  mort;  tandis 
qu'elles  se  prononcent  de  plus  en  plus,  après  que  le  corps 
a  été  privé  de  vie,  pourvu  qu'il  reste  longtemps  encore  sus- 
pendu. 

Rarement,  ayons-nous  dit,  on  trouve  chez  les  pendus, 
soit  sous  les  téguments,  soit  dans  l'épaisseur  des  muscles 
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du  OQU,  des  ecchymoses  véritables  ou  des  in&HratioDs  de 
sang  coagulé.  La  production  de  ces  extravasations  est,  mal- 
gré les  doutes  qui  ont  été  élevés  sur  ce  points  un  fiiit  essen- 
tiellement vital.  M.  Devergie  a  eu  pleinement  raison  contre 
Orfila,  en  soutenant  l'opinion  que  je  défends  moi-même  ici. 
Orfila  avait  donné  beaucoup  trop  d'icpportanee  hu%  expé* 
riencea  demeurées  fameuses  de  Christison  (I),  qui,  une  heure 
et  demie  après  la  mort  par  des  coups  portés  sur  la  région 
cervicale,  avait  déterminé  des  épanchements  de  sang  flnide. 
U  n'y  a  là  rien  de  contradictoire,  et  l'expert  qui  constate, 
dans  le  tissu  cellulidre  et  dans  les  muscles  du  cou,  des 
ecchymoses  et  des  infiltrations  de  sang  coagulé,  a  le  droit 
de  conclure  qu'elles  ont  été  faites  sur  un  individu  encore 
vivanU  Ce  n'est  pas  tout  d'ailleurs  :  dans  les  cas  de  pendai- 
son, ce  qui  importe  surtout,  c'est  d'établir  un  rapproche- 
ment exact  de  siège,  de  forme  et  de  direction  entre  ces 
eochymoses  et  le  lien  suspenseur,  afin  de  bien  voir  si  elles 
ont  été  réellement  produites  par  la  pression  de  ce  lien, 
et  si  elles  ne  sont  pas  le  résultat  de  violences  commises 
avant  la  suspension.  Sous  cette  réserve  et  en  tenant  compte 
aussi  de  leur  grande  rareté,  il  est  incontestable  que  les 
ecchymoses  et  les  infiltrations  de  sang  coagulé  dans  la  peau, 
le  tissu  cellulaire  et  les  muscles  du  cou  des  pendus,  ont  une 
incontestable  valeur  comme  preuve  de  la  pendaison  pen^ 
dant  la  vie. 

On  n'en  peut  dire  autant  de  la  section  des  tuniques  interne 
et  moyenne  de  l'artère  oarotide  primitive  sur  laquelle 
Amussat  avait  appelé  l'attention  des  médecins  légistes,  et  que 

(i)  R*  diristitoii,  Observaiiomi  médieo-4égêleê  fur  un  mtufrtr^jwt  suf" 
foca^ian  avec  un  déchirement  grave  dee  ligotnents  det  vertèbres  eervicettes^ 
suivies  et  expériences  sur  les  effets  des  coups  et  des  contusions  infligés  peu 
de  temps  après  la  mort  (The  Edinb,  med,  and  surg.  Journal^  avril  1829), 
tMd.  par  Vavasseur  {Atm.  ctkgg»  et  de  méd.  iég,,  I'*  tériey  t.  I^ 
p.  582). 
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M.  DeYorgie  (I)  mmi  pvoelamée  à  une  certaine  époque , 
le  pfaifi  eauelnaot  des  signes  de  pendaison  pendant  la 
TÎe:  Cett  là  une  lésion  beaueoup  trop  raio  pour  mériter 
tant  de  eonaidératioD,  et  oe  qu\  est.  pins  grave,  elle  a  pu 
être  ppoduHe  expérimentaleHient  sur  le  «cadavre.  Bile 
acquerrait  cependant  plus  dimportance,  si  elle  était  ao^ 
eompagnée  d'eitravasatlon  de  sang  eeagulé  dans  la  tunique 
odlulaîre. 

Au  point  de  Tue  de  la  question  ^e  nous  traitons  en  oe 
moment,  €^t«à<4ife  rapparition  des  signes  propres  i  dé- 
mcMitrer  la  pendaison  pendant  la  vit,  la  luxation  et  la  Cap- 
ture des  vertèbres  cervicales  n'a  aucune  signification.  Car 
considérées  en  tant  que  déplacement  osseux,  elles  peuvent 
èlve  proAoiles  sur  le  cadavre.  C'est  là  un  des  points  les  plus 
intéreasaiHs  des  eipériences  entreprises  par  Orfila  à  l'écok 
pratique  avec  le  concours  de  Després,  alors  aided'anatoœie 
de  la  faculté. 

n  a  été  possible,  à  l'aide  de  certaines  rnsncsuvres  vio- 
ientes,  de  déterminer  sur  des  cadavres  suspendus,  non  pas 
la  luxation  de  la  première  ni  de  la  deuxième  vertèbre  eervica* 
les,  mais  la  fracture  de  Tapophyse  adontolde  dans  un  cas  et 
de  l'axis  dans  un  autre.  C'est  sur  oes  expériences  qu'OrlIa 
stappujaît  à  tort  pour  nier  le  récit  de  Louis  sur  le  procédé 
du  bourreau  de  ^ris. 

Hais^  si  les  lésions  du  squelette  du  cou  n'ont  aucune  va* 
leur  oomme  preuve  de  pendaison  opérée  sur  le  vivant,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  désordres  qui  les  acooinpagnent 
le  plus  souvent  et  en  particulier  des  déohirures  avec  eocby- 
meses  et  infiltration  de  sang  ooagulédans  (es  parties  molles 
qui  entourent  les  vertèbres  brisées  ou  luxées;  et  avec 
M.  Pevergie^  nous  maintenons  énergiquement  contre  Or- 


(I)  A.  Devergie,  IkêkertÊiet  «er  êmpinâus,  Db  h  mcHon  éeê  mgmètrmms 
nUeme  ei  moyetme  ée§  artèrei  coro/tdw  ehn  ht  pêMhu  {Ann.  ^h^' 
fnhl.  et  de  méd.  lég,,  i'«  série,  t.  H,  p.  iSS). 
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fila  la  valeur  décisive  de  ce  dernier  signe  qui  n'a  jamais 
été  et  ne  saurait  élre  obtenu  sur  le  cadavre.  En  effet,  les 
expériences  deCbristison  sur  lesquelles  Orfila  s'appuie  n'ont 
nullement  la  signification  qu'il  leur  attribue.  Le  savant 
écossais,  en  portant  des  coup  violents  avec  un  bâton  sur 
les  côtés  du  cou  d'une  femme  morte  depuis  une  beure  et 
demie,  a  pu  produire  des  extravasations  du  sang;  mais  il  dit 
lui-même  expressément  que  le  sang  était  fluide,  il  insiste 
et  revient  à  plusieurs  reprises  sur  cet  état  du  sang  :  «  Noir, 
liquide,  infiltré  dans  l'épaisseur  des  muscles.  »  De  même» 
ayant  produit  sur  le  cadavre  la  décbirure  du  ligament 
vertébral,  il  note  qu'il  y  a  jusque  dans  le  canal  racbidien  du 
sang  noir  liquide.  Gela  n'a  rien  de  comparable  avec  les 
ecchymoses  et  infiltrations  de  sang  coagulé  qui  prouvent  que 
les  lésions  ont  été  opérées  sur  un  corps  encore  plein  de  vie. 

J'aurai  d'ailleurs  à  revenir  sur  ce  point  au  sujet  de  la 
distinction  du  suicide  et  de  l'homicide. 

Èiat  des  organes  sexuels,  —  J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas 
rentrer  dans  les  longues  et  violentes  discussions  auxquelles 
a  donné  lieu  l'état  des  organes  sexuels  chez  les  pendus  (1). 

La  congestion  des  parties  génitales,  l'érection  chez 
l'homme  et  l'écoulement  du  sperme,  ont  été  donnés  comme 
des  signes  de  la  mort  par  pendaison,  et  H.  Devergie  avait 
poussé  t'exagération  jusqu'à  attribuer  ce  phénomène  exclu- 
sivement à  la  pendaison,  bien  que,  chose  étrange^  lui-môme 
ait  vu  des  animalcules  spermatiques  dans  l'urèthre  d'un 
homme  qui  avait  péri  asphyxié  par  la  vapeur  du  charbon. 
Mais  Orfila,  qui  cette  fois  avait  pour  lui  la  vérité,  fit  voir 
que,  sur  des  corps  pendus,  après  leur  mort,  la  turgescence 
des  organes  sexuels  et  l'écoulement  du  sperme  pouvaient  se 

(1)  Voy.  Devcrj^e,  Signes  nouveaux  de  la  mort  par  suspension  (^Ann. 
cTItyg,  pubL  et  deméd.  lég.,  1.  XXI,  p.  168).  —  Orfila^  Réfutation  du 
mémoire  de  M.  Devergie  sur  la  suspension  (ibid.^  466).  —  A.  Devergie. 
Réponse  à  la  réflUation  de  Jtf  •  Orfila  sur  de  nouveaux  signes  de  suspension 
{ibid.,  p.  473).  '^  OUbrier  (d'Angers),  ioc.  cit. 
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produire,  tandis  que,  de  son  côté^Ollivier  d'Angers  démon- 
trait que  cette  double  circonstance  pouvait  manquer  chez 
les  indÎTidus  pend  us  vivants,  mais  dont  la  pendaison  n'avait 
duré  que  peu  de  temps. 

Orfila  ne  s'était  pas  borné  là  :  avec  le  concours  de 
M.  Donné  (1),  qaia  précédé  et  instruit  notre  génération  dans 
remploi  du  microscope,  il  montra  que  la  présence  des  zoo- 
spermes dans  le  canal  n'a  rien  d'exclusivement  propre  à  la 
pendaison  et  que  l'on  en  rencontre  chez  un  grand  nombre 
d'individus  morts  de  différentes  maladies,  pbthisie  pulmo- 
naire, hypertrophie  du  cœur,  hernies  étranglées,  écrase- 
ment, etc.  Caspera  fait  la  même  observation (2);  raaisc'està 
Eraest  Godard  qu'il  appartient  d'avoir  généralisé  cette  obser- 
vation et  d'avoir  définitivement  posé  les  conditions  du  phé- 
nomène (3).  L'écoulement  du  sperme  n'est  nullement  ca- 
ractéristique. 11  est  constant  dans  tous  les  genres  de  mort 
violente  et  a  lieu  même  à  la  suite  de  la  plupart  des  maladies, 
cJe  dois  rappeler,  dit  ce  regrettable  et  ingénieux  observa-^ 
teur,  que,  depuis  1853,  j'ai  constaté  très*fréquemment  que, 
peu  après  la  mort  naturelle,  Turèthre  renferme  du  sperme. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  ni  demi-érection,  ni  éjaculation  comme 
chez  les  individus  ou  les  animaux  qui  meurent  de  mort  vio- 
lente. Chez  les  nombreux  animaux  que  j'ai  sacrifiés  ou  que 
j'ai  vu  abattre,  l'émission  du  sperme  était  très-abondante,  et 
avaitlieu  une,  deux  ou  trois  minutes  après  que  l'animal  avait 
été  saigné,  abattu  ou  étranglé.  Pendant  tout  le  temps  de 
l'écoulement  de  la  semence,  la  queue  de  l'animal  s'agitait 
comme  dans  le  coït  ordinaire.  Chez  un  hérisson,  j'ai  con- 
staté et  montré  qu'il  y  avait  à  ce  moment  des  contractions  du 

(1)  Donné,  Cour$  de  microêcopie.  Paris,  iS44. 

(S)  Cuper,  Traité  pratique  de  médecine  légale,  U  II,  p,  250.  Parisi, 
iS62.  Traduction  française. 

(3)  E.  Godard,  Études  sur  la  monorchidie  et  la  cryptorchidie  chez 
rhoaune.  Pari8,<1857,  p.  124  (extrait  des  Mémoires  de  la  Société  de  bio* 
loyie. 
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bulbo^Cftferneiix.  Ghefe  lis  animaux  qui  avaient  suce6nûtbé  à 
une  mort  tiolenie^  j'ai  m  qua  le  sperme  éjaouié  renfermait 
des  animalcules  dôttéa  de  mouvement.  En  1855^  ûhez  le 
nommé  Guyet,  qui  mourut  écrasé»  j'ai  trouiré  au  méat>  une 
heure  après  la  mort,  duspcrtiie  largement  fourni  d'animal- 
cules doués  de  moufement  w  Ces  observations  si  prédses 
sont  aujourd'hui  oomplétement  acquises  à  la  sciencei  et  il 
n^est  pins  permis  d'attribuer  la  moindre  valeur  en  tuit  que 
signe  de  pendaison  pendant  la  vie  i  la  tui)geseence  des  or- 
ganes sexuels,  à  la  présenee  de  spermatotoides  dans  l'iirA- 
tiure  ou  à  l'écoulement  du  ipermoi 

ÉtfacmtîoH  d'urine  H  4e  mntiàtà.  -«-  L'évttoOBtion  d'une 
certaine  quantité  d'urine  et  de  matières  féeales  est  encore 
un  de  ces  caractères  dont  la  signification  a  été,  nen-seule- 
ment  exagérée>  mais  complètement  faussée.  M.  Devergie 
lui  donnait  une  très^ande  importanœ  dâtis  l'affaire  à  la- 
quelle j'ai  déjà  £ait  allusi<Hi>  et  j'ai  dû  relever  ce  qui  me  pa- 
raissait être  une  grave  et  dangereuse  erreur.  Ba  effet,  lien 
n'est  moins  constant  chez  les  pendus  que  cette  évacuation  ; 
à  la  prison  cetlulaine,  on  Ta  notée  seulement  deux  fois 
sur  quarante  et  un  suicides  par  p^daiseu.  Or»  elle  se  pro- 
duit au  moins  aussi  souvent  dans  tous  les  genres  de  mort 
violente»  non««eul6meot  dans  ceux  qui  se  rapprochent  de  la 
pendaison^  UMis  encore  dans  les  plus  divers. 

Bnfin  pourqu'il  y  eût  là,  môme  en  faisant  la  part  de  la 
rareté  du  phénomène,  un  signe  de  pendaison  pendant  la 
vie,«  il  faudrait  que  l'on  pût  déterminer  dans  quelles  circon- 
stances et  à  quel  moment  a  lieu  l'évacuation  de  l'urine  et 
des  matières  fécales.  Si  quelquefois  il  est  permis  de  penaer 
qu'il  y  a  eu  là  un  phénomène  ultime^  un  relâchement  des 
sphincters  lié  à  l'agonie  des  pendus;  d'autres  fois,  au  con- 
traire, on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  évacuations  se 
sont  faites  mécaniquement  après  la  mort  et  par  suite  dû  dé- 
ptacement  du  corps  on  de  pressions  exercées  sur  la  partie 
inférieure  du  tronc. 
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le  n'hésite  donc  pas,  pour  ma  |Nirt,  à  refuser  toute  ra- 
leor  à  ce  prétendu  signe  qui  ne  démontre  ni  la  pendaiaon, 
ni  sortoot  la  pendaison  pendant  la  vie  ;  et  je  vois  avee  sa- 
tisfaction des  hommes  voués  à  la  pratique  de  la  médecine 
légale,  comme  Gaaper^de  Berlin  (1),  professer  la  même  opi- 
nioflL 

Éiui  dm  or^enei  r^qnrii/otf^f  tt  dnMlaimtéi^  -^  Les  réanl- 
tats  firarnis  par  Tautopsie  cadavérique  des  pendus  oonoer^ 
nant  l'état  des  vaisseaux  aériens,  des  poumons  et  du  cœur 
aoot^  à  vnû  dire,  plutôt  négatifs  qne  positift*  C^endant  ils 
ne  sont  pas  tout  à  fait  dépourvus  d'importance. 

La  présence  de  l'écume  sanguinolente  dans  le  laryni, 
dans  la  trachée  et  dans  les  bronohes^  la  rupture  de  quelques 
véMoides  à  la  surface  du  poumon,  l'engouement  sanguin 
parfois  porté  très-loin  et  surtout  marqué  à  la  base  dans  les 
lobes  inférieurs  des  deux  poumons  à  la  fois^  ces  lésions  au- 
raient une  valeur  réelle  comme  signes  de  la  mort  par  peoh 
daison  s'ils  étaient  plus  constants^  et  si  l'on  y  joint  l'absence 
des  taches  ecchymotiques  sous«-pleurales^  et  des  plaques 
étendues  d'emphysème  caractéristique  d'autres  genres  de 
morti  on  peut  véritablement  tenir  grand  compte  des 
lésions  pulmonaires^  pour  prouver  la  pendaison  pendant  la 
vie* 

L'état  du  sang,  tantôt  tout  à  fait  fluide,  ou  formant 
quelquesoaillots  mous  dans  le  cœur,  n'a  rien  de  significatif. 

Etai  dm  centres  nervewf.  —  Les  détails  dans  lesquels  Je 
suis  entré  touohant  l'état  des  centres  nerveux  ches  les  pen- 
dus, fiufisent  pour  faire  voir  qu'il  n'y  a  rien  à  tirer  absolu- 
mmt  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe  des 
conditions  dans  lesquelles  se  présente  le  cerveau*  Ces  con- 
ditions^ d'ailleurs,  varient,  on  le  sait,  suivant  la  position 
qu'oeoupe  le  cadavre.  Les  vaisseaux  intra-crftniens  vides 
durant  la  pendaison  peuvent  se  remplir  lorsque  le  corps  est 
replacé  horizontalement,  et  l'on  ne  trouve  alors  qu'une  con- 

(1)  Gasper»  iMrf.,  p.  350. 
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gestion  purement  hypostatîque  qui  ne  mérite  aucune  atten- 
tion. 

Le  point  le  plus  intéressant  dans  l'examen  du  cerveau 
chez  les  pendus  est  la  recherche  et  la  constatation  de  quel- 
que lésion  cérébrale  plus  ou  moins  ancienne  de  nature  à 
entraîner  un  trouble  des  facultés,  et  qui,  en  donnant  à 
supposer  le  suicide^  indiquerait  d'une  manière  à  peu  près 
certaine  que  la  mort  a  en  réalité  eu  lieu  par  pendaison 
simple. 

Hésumé  des  signes  propres  à  démontrer  la  pendaison  pendant 
la  vie.  —  Si  nous  cherchons  à  résumer  Tappréciation  que 
nous  venons  de  faire  de  la  valeur  des  signes  propres  à  dé- 
montrer la  pendaison  pendant  la  vie,  nous  voyons  que* 
parmi  ces  signes^  les  uns  démontrent  le  fait  de  la  pendai- 
son :  tels  sont  l'état  du  cou,  l'empreinte  laissée  par  le  lien 
suspenseur,  l'aspect  de  la  face,  la  turgescence  et  la  colora- 
tion des  organes  sexuels  et  des  membres  inférieurs;  les 
autres  démontrent  la  persistance  de  la  vie  au  moment  où  ils 
se  sont  produits,  ce  sont  les  ecchymoses  superficielles  ou 
profondes^  les  extravasations  et  infiltrations  de  sang  coagulé 
dans  le  tissu  cellulaire  ou  dans  Tépaisseur  des  muscles  de 
la  région  cervicale;  la  présence  de  l'écume  sanguinolente 
dans  les  voies  aériennes  et  l'engouement  général  des  pou- 
mons. 

Du  rapprochement  seul  de  ces  deux  ordres  de  signes  et 
de  leur  concordance  exacte,  résultera  donc  pour  l'expert  la 
preuve  que  l'individu  dont  il  examine  le  cadavre  a  été  pendu 
vivant  et  est  bien  réellement  mort  par  pendaison.  On  le  voit, 
ce  n'est  pas  un  signe  unique,  exclusif  et  constant,  mais  bien 
l'ensemble  des  signes  et  leur  corrélation  soigneusement 
établie  qui  permettent  de  conclure  à  la  pendaison  pendant 
la  vie.  On  trouvera  dans  la  suite  de  cette  étude  l'indication 
des  moyens  de  distinguer  le  suicide  de  l'homicide. 


=======      ■        I      sssassses^satssssssssssssiBsassssssisaÀ 

DE  LA  LÉGISLATION  SPÉCIALE  AUX  ALIÉNÉS 

ET  DES  AMiUORÀTIONS  QU'iL  SBBAIT  POSSIBLE  D'APPORTEE 

A  LA  LOI  DU  30  JUIN   1838, 


ail, 

Médedn  adjoint  de  U  Maison  d«  santé  de  Charenton. 


Dans  la  polémique  engagée  depuis  plusieurs  années  sur 
la  législation  spéciale  aux  aliénés,  nous  nous  rangeons  au 
nombre  des  défenseurs  les  plus  convaincus  de  la  loi  du 
30  juin  1838  (1),  et  nous  considérons  comme  acquises  les 
propositions  suivantes  : 

i*  Les  accusations  portées  contre  l'application  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sont  injustes  et  sans  fondement. 

2*  Toute  tentative  de  séquestration  arbitraire  se  heurte- 
rait à  des  difficultés  d'exécution  a  peu  près  insurmon- 
tables. 

Z^  En  supposant  môme  qu'une  séquestration  arbitraire 
ait  pu  être  effectuée,  il  serait  impossible  d'en  prolonger  la 
darée  au  delà  d'un  délai  fort  bref. 

4«  Prétendre  qu'un  séjour  de  quelques  heures,  au  milieu 
des  malades  d'un  asile  d'aliénés,  peut  rendre  folle  une  per- 
sonne antérieurement  raisonnable,  c'est  faire  une  supposi- 
tion toute  gratuite^  ne  s'appuyant  sur  aucune  preuve,  ni 
sur  aucun  commencement  de  preuve,  et  en  contradiction 
avec  des  faits  nombreux,  d'une  constatation  facile. 

5  En  fait,  depuis  trente  ans  que  la  loi  est  mise  en  pra- 
tique, et  alors  qu'elle  a  été  appliquée  plus  de  270  000  fois, 
il  n'y  a  pas  eu,  en  France,  un  seul  cas  de  séquestration 

(1)  M.  Achille  Fouille  fils  a  défeloppé  ces  idées  en  exposant  et  en 
réfotut  les  attaques  dont  la  loi  de  1838  a  été  l'objet  dans  un  volume 
inlîtidé  :  Les  aliénés^  études  pratiques  sur  l'assistance  et  la  législation  qui 
leur  sont  spéciales,  in-8,  250  pages^  qui  comprend  les  quatre  parties 
sniTantes  :  i<*  historique;  2^  pour  et  contre  ;  3**  législation;  H^  assistance. 

S*  liai  a,  1870.  •—  tovb  xxxiu.  —  1'*  parto.  9 
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arbitraire  dans  un  asile  d'aliénési  juridiquement  constaté, 
ni  un  seul  médecin  ou  directeur  d'asile  condamné  pour 
application  abusive  de  cette  loi. 

La  législation  en  vigueur  peut  donc  être  considérée 
comme  à  peu  près  irréprochable  dans  ses  résultats,  et  nous 
comprenons  très-bien»  d'après  cela,  Topinion  qui  consiste 
à  soutenir  qu'il  faut  se  garder  d'y  apporter  aucune  modifi- 
cation, et  se  contenter  pour  Tavenir  de  ce  qui  a  si  bien 
réussi  dans  le  passé. 

Mais,  d'autre  part,  sMi  est  établi  que  la  loi  actuelle  donne 
de  bons  résultats,  il  n'est  nullement  démontré  qu'il  n'y 
ait  pas  moyen  de  faire,  k  certains  égards,  mieux  encore 
qu'on  ne  fait  aujourd'hui.  En  outre,  sans  critiquer  rien  de 
ce  qui  existe,  on  peut  dire  qu'une  pratique  de  trente  ans  a 
révélé  dans  cette  œuvre,  comme  dans  toute  œuvre  humaine, 
certaines  lacunes  qu'il  serait  avantageux  de  combler  (1). 
Améliorer  ce  qui  est,  et  y  introduire  ce  qui  y  manque,  tel 
est  donc  le  but  que  l'on  doit  se  proposer,  si  Ton  se  décide 
k  reviser  la  loi  du  30  juin  4838. 

Or,  cette  révision  parait  aujourd'hui  certaine.  Elle  est 
demandée  et  attendue  par  un  grand  nombre  de  personnes  ; 
elle  a  été,  en  quelque  sorte,  oflBciellement  annoncée  par 
M.  de  Bosredon,  secrétaire  général  du  ministère  de  Tin- 
teneur,  dans  un  rapport  (2)  à  la  suite  duquel  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice  se  sont  entendus  pour  nommer 

(1)  Parchappe^  dont  personne  ne  saurait  contester  la  parfaite  compé- 
tence en  pareiUcmalière,  a  déjà  émis  cette  opinion.  «S'il  est  peroiîs 
d'affirmer,  dit-il,  qua  la  législation  4c  1S38  ne  mérite  pas  les  reproches 
qui  lui  ont  été  fréquemmont  adressés*  «t  qu'elle  atteint,  dans  des  condi- 
tions efficaces  de  garantie  pour  la  liberté  indiTidueUe,  le  but  qu'elle  s*e8t 
proposé,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'elle  ail  ainsi,  du  premier  coup, 
atteint  la  perfection  *  ni  surtout  qu'elle  ait  donné  la  solvtioD  déflaitiYe  et 
complète  de  toiiics  les  difficultés  pratiques  ^i  se|ratlachest  à  la  aéqvettra- 
tien  publique  et  pri? ée  dos  aliésés  »  •  JHetiotmaire  ttKydopédique  du 
satnces  médkaieâ,  Paria^  laSb,  t.  ili^  p.  GO. 

(2)  J<mmal  of/Uki  du  16  février  1860. 
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iBft  oomamion  supérieure^  «chargée  d'étudier  les  diverses 
questions  relatives  à  la  loi  sur  les  aliénés,  et  notamment 
celles  qui  ont  été  renvoyées  par  le  Sénat  à  Texamen  des 
deu  ministres.  » 

Bn  pareilles  circonstances;  ne  rien  faire  est  presque  im- 
pcisible;  mais  ce  qull  importe  surtouti  c'est  de  ne  pas 
gAter  ce  qui  est  bon,  et  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
ne  laisser  sans  solution  aucune  des  questions  de  quelque 
importance  qui  se  rattachent  à  la  législation  des  aliénés  et 
à  Torganisation  des  asiles.  Persuadé  que  lorsque  de  sem- 
blables problèmes  d'intérêt  général  sont  soulevés,  les  efforts 
individuels^  même  les  plus  modestes,  peuvent  contribuer  à 
ÊMsiliter  la  solution  cherchée,  et  que  chacun  de  ceux  qui 
ont  bit  une  étude  spéciale  du  sujet,  est  autorisé  à  apporter 
npart  à  l'œuvre  collective,  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait 
quelque  utilité  à  exposer  ici  nos  vues  personnelles  sur  les 
modiflcatiof»  qu'il  serait  utile  de  faire  subir  à  la  loi  du 
tO  juin  1838* 

Cette  révision  devrait  avoir  pour  but  d'une  manière  géné- 
rale: 

1*  De  rassurer  le  public  qui  est  prévenu,  à  tort  sans  au- 
cun doute,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  prévenu  contre  les 
asiles,  et  de  regagner  sa  confiance  en  lui  démontrant,  par 
une  discussion  solennelle  devant  le  Corps  législatif  et  le 
8éoa^,  que  l'on  se  préoccupe  de  mettre  la  loi  sur  les  aliénés 
en  rapport  avec  les  idées  et  les  besoins  actuels,  et  d'entou- 
rer cette  loi  d'exception  des  garanties  les  plus  rassurantes. 

2»D'6ter  un  prétexte  d'attaque  aux  journaux  hostiles  qui, 
depuis  quelques  années,  lorsqu'ils  sont  à  court  de  questions 
politiques  plus  importantes,  ne  manquent  pas  de  remplir 
kus  colonnes  avec  des  accusations  contre  la  loi  de  1838< 

Mais,  on  le  comprend,  c'est  là  un  programmer  bien  vaste 
et  bien  indéterminé;  il  est  donc  indispensable  d'en  pré- 
ciser les  lignes  et  d'indiquer  nettement  chacun  des  deside^ 
TOJta  auxquels  il  Convient  de  satisfaire. 
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A  notre  avis,  Ton  devrait,  en  revisant  la  loi  sur  les  aliénés, 
se  proposer  d'obtenir  la  série  des  améliorations  pratiques 
suivantes  : 

1<*  Faire  cesser  Tisolement  dans  lequel  se  trouvent  les 
médecins  aliénistes  quand  il  s'agit  de  défendre  la  loi  de  1838 
et  ses  applications,  et  pour  cela  associer  à  leur  responsabi- 
lité et  rendre  solidaires  de  leur  pratique  les  magistrats, 
qui,  aujourd'hui,  sont  souvent  disposés  à  se  tourner  contre 
eux,  faute  d'être  suffisamment  initiés  à  ce  qui  se  fait  dans 
les  asiles  et  d'y  avoir  une  participation  suffisante;  faire,  en 
un  mot,  que  cette  œuvre  soit  en  partie  la  leur,  afin  qu'ils 
la  défendent  au  lieu  de  l'attaquer. 

2*  Donner  plus  d'importance  à  celui  de  tous  les  modes 
de  surveillance  sur  les  asiles  qui  a  le  plus  d'efficacité,  c'est- 
à-dire  à  l'action  des  inspecteurs  généraux  délégués  par  le 
ministre,  en  leur  donnant  une  existence  légale  et  une  délé- 
gation permanente,  en  prescrivant  que  chaque  asile  sera 
inspecté  par  l'un  d'eux  au  moins  une  fois  chaque  année^  et 
en  publiant^  aussi  chaque  année,  un  rapport  faisant  con- 
naître le  résumé  de  leurs  opérations  et  l'état  général  du 
service. 

3®  Faciliter  le  bon  recrutement  du  personnel  médical  et 
administratif  des  asiles  publics  d'aliénés  en  le  centralisant 
tout  entier  dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  et  en 
établissant,  pour  ceux  qui  en  font  partie,  des  règles  uni- 
formes d'admission,  d'avancement  et  de  retraite. 

^°  Favoriser  le  placement  hâtif  des  aliénés  indigents,  et 
par  là  le  traitement  de  leur  maladie  avant  qu'elle  ne  soit 
devenue  incurable,  en  exonérant  les  communes  d'une  partie 
de  la  dépense  à  leur  charge,  toutes  les  fois  que,  par  les 
soins  de  Tautorité  communale,  le  placement  aura  lieu  à  une 
époque  très-rapprochée  du  début  de  l'affection. 

5°  Étendre  aux  aliénés  non  indigents  placés  dans  les 
asiles  privés,  le  bénéfice  de  l'administration  provisoire, 
foQctionnant  d'emblée,  sans  attendre  les  délais  inséparables 
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d*im  jugement  spécial  à  chaque  cas,  après  enteoie  préa** 
lable  du  conseil  de  famille. 

6*  Ordonner  que  le  mari  sera  de  droit  Tadministrateur 
provisoire  des  biens  de  sa  femme  non  interdite  et  placée 
dans  OD  asile* 

7*  Ordonner  que  le  mobilier  ne  pourra  jamais  être  vendu, 
saDs  qu'une  enquête  ait  constaté  l'état  mental  actuel  de 
l'aliéné  séquestré. 

8*  Rendre  l'action  du  curateur  plus  fréquente  et  plus 
efficace. 

9^  Prescrire  qu'aucun  jugement  d'interdiction  ne  pourra 
être  rendu  sans  que  des  médecins  aient  été  entendus  à  titre 
d'experts. 

!0*  Ordonner  des  mesures  de  surveillance  et  des  garanties 
à  l'égard  des  aliénés  non  légalement  séquestrés,  et  notam- 
ment de  ceux  que  les  familles  placent  hors  de  chez  elles, 
ùUears  que  dans  les  asiles. 

il*  Autoriser  le  placement  provisoire  dans  les  asiles,  à 
titre  d'observation,  des  prévenus  dont  l'autorité  judiciaire 
jugea  propos  de  faire  examiner  l'état  mental. 

12*  Soumettre  à  des  mesures  légales  spéciales  les  indivi* 
dos  dits  aliénés  crimineh. 

Après  avoir  ainsi  énoncé  le  sommaire  de  toutes  les  amé- 
liorations qu'il  nous  parait  désirable  d'introduire  dans  la 
loi,  nous  reprendrons  ces  articles  un  à  un,  nous  efforçant 
d'établir,  pour  chacun  d'eux,  la  réalité  du  besoin  que  nous 
signalons  et  d'indiquer  le  meilleur  moyen  d'y  satisfaire. 

Art.  1*'. — Formalités  d'admission  dans  les  asiles. — 
Faire  cesser  V isolement  dans  lequel  se  trouvent  les  médfcins 
aliénistes  quand  il  s*agit  de  défendre  la  loi  de  1838  et  ses  ap- 
plieatûms,  et  pour  cela  associer  à  leur  responsabilité  et  rendre 
solidaires  de  leur  pratique  les  magistrats,  qui,  aujourd'hui^  sont 
soitvent  disposés  à  sê  tourner  contre  eux,  fauted'étre  suffisamment 
initiés  à  ce  qui  se  fait  dans  les  asiles  et  d'y  avoir  une  participa- 
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tien  iufftsofUe  ;  faire,  en  un  mot,  que  cette  ceuvre  mdt  em  partie 
la  leur,  afin  qu'ils  la  défendent  au  lieu  de  rattofuer. 

Qet  article  est  celai  de  tous  qui  paratt  6tre  de  nature  à 
soulever  les  plus  grandes  difficultés  d'exécution.  Depuis 
longtemps,  eu  effet,  beaucoup  d'esprits  se  préoccupent  de 
ridée  de  a  demander  à  la  magistrature  une  plus  large  in- 
tervention, »  comme  le  dit  M.  de  Bosredon  (rapport  du  il 
février  1869),  d'accord  avec  M.  Suin  (rapport  aii  Sénat  da 
3  juillet  1867);  mais  on  a  été  jusqu'ici  loin  de  s'entendre  sur 
les  moyens  à  adopter  pour  régler  cette  intervention,  et  plu- 
sieurs de  ceux  qui  ont  été  proposés,  seraient  plus  ftoonds 
en  ineoBvénients  qu'en  avantages. 

Il  y  a  donc  là  une  question  qui  mérite  d'être  étudiée  dhma 
manière  toute  spéciale. 

Avant  d'exposer  notre  opinion  à  cet  égard,  nous  déclarons 
hautemient  ne  vouloir  rien  proposer  qui  diminue  les  attrib 
butions  légitimes  du  médecin,  ni  qui  permette  à  personne 
de  s'immiscer  dans  des  questions  où  chaque  praticien  ne 
relève  que  de  sa  conscience. 

Or^  quel  est  ce  domaine  exclusif  au  médecin?  C'est  le 
traitement  de  la  maladie,  et  rien  que  cela.  A  cet  égard,  il 
doit  être  complètement  indépendant. 

n  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  placement 
des  malades  dans  les  asiles,  leur  maintien,  leur  sortie.  Dana 
toutes  ces  questions,  le  médecin  donne  son  opinion,  et  rien 
de  plus.  Il  n'est  qu'expert  et  n'a  pas  de  décision  à  prendre, 
hors  le  cas  de  guérison.  C'estcequi  ressort  de  la  façon  la  plut 
nette  du  texte  de  la  loi  et  de  sa  discussion  devant  les  Chapi- 
bres.Le  placement  est  décidé^  dans  l'état  actuel  des  choses, 
sur  une  série  de  documents  dont  fait  partie  le  certificat  d'un 
médecin  étranger  à  l'asile,  soit  par  le  directeur  à  la  demande 
de  la  famille  (placement  volontaire),  soit  par  le  préfet  (pla- 
cement d'office). 

Ce  placement  ^st  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  judi- 
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claire; la  loi  est  formelle,  et  cela  a  été  répété  nombre  de  fois 
dans  la  discussion.  Nous  citerons  notamment  les  rapports  et 
discours  de  M.  Vivien  à  la  Chambre  des  députés,  et  le  pas- 
sage suiTanl  du  rapport  de  M.  de  Barthélémy  à  la  Chambre 
des  pairs  (1).  Parlant  du  pouvoir  qu'a  le  préfet  d'ordonner 
les  placements   d'office,  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  : 
«Il  faut  à  ce  pouvoir  un  contrôle,  un  correctif.  Ce  con- 
trôle doit  se  trouver  dans   le  pouvoir  judiciaire,    dont 
l'intervention  ne  doit  rencontrer  aucun  obstacle  quand  il 
s'agit  du  plus  précieux  des  droits  des  citoyens.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  contre  les  placements  ordonnés  par  l'autorité 
publique  qu'elle  doit  pouvoir  être  invoquée; il  est  essentiel 
qu'elle  le  soit  aussi  dans  le  cas  de  placements  volontaires^ 
pour  empêcher  qu'un  individu  ne  soit  victime  d^une  espèce 
de  complot  de  famille  et  d'une  collusion  coupable  de  la 
part  des  chefs  d'établissements  (1).  ». 
Aujourd'hui,  ce  correctif,  ce  contrôle  s'exerce  : 
\^  Par  renvoi  au  procureur  impérial  des  pièces  qui  an- 
noncent radmi<(sion  d'un  malade  dans  un  asile.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  formalité^  qu'un  renseignement  reçu  et  mis  de 
côté  pour  senir  en  cas  de  besoin^  et  n'entraînant  aucune 
constatation  immédiate  de  l'état  de  la  personne  placée. 

2^  Par  des  visites  dans  l'asile,  facultatives  pour  le  président 
du  tribunal  et  le  juge  de  paix,  obligatoires  pour  le  procu- 
reur impérial.  Mais  ces  visites  sont  éloignées  les  unes  des 
autres  ;  elles  embrassent  ta  totalité  des  personnes  séques- 
trées ;  il  est  impossible  que  le  mngistrat  aille  à  la  recherche 
d'abus  que  l'on  voudrait  lui  cacher^  ou  s'entretienne  avec 
tous  les  malades.  Il  ne  peut,  dans  ces  visites  à  longue  dis- 
tance, se  rendre  compte  de  l'état  individuel  de  chaque 
aliéné,  et^en  fkit,il  ne  s'occupe  guère  que  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  connus  pour  avoir  toujours  deé  réclamations  à 
faire,  et  qui,  par  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans 

(I)  ihmieur  an  A  juillet  1887,  p.  1775,  i**  colonne. 
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l'asile,  ont  souyent  appris  à  cacher  leur  délire  et  à  simuler 
la  raison. 

3""  Par  les  jugements  que  le  tribunal  rend,  en  chambre 
du  conseil,  conformément  à  l'article  29  de  la  loi.  Mais  ces 
jugements  sont  très-exceptionnels,  et  ils  ont  toujours  be- 
soin d'être  spécialement  provoqués  par  une  enquête  et  une 
procédure  particulière. 

Le  contrôle  de  Tautorité  judiciaire  est  donc,  dans  Tétat 
actuel  de  la  législation,  toujours  consécutif  au  placement, 
sans  date  fixe,  et  sauf  le  dernier  cas,  il  est  collectif,  en  au- 
cune façon  individuel. 

Par  conséquent,  Taulorité  judiciaire  peut  toujours  dire, 
pour  la  totalité  des  aliénés  placés,  qu'elle  a  été  complète- 
ment étrangère  à  leur  placement  ;  et  pour  la  presque  tota* 
lité  des  aliénés  maintenus^  qu'elle  n'est  nullement  au  courant 
de  ce  qui  les  concerne. 

Ce  sont  précisément  ces  conditions  qu'il  nous  paraîtrait 
opportun  de  modifier  en  rendant  le  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire  constamment  individuel,  et  antérieur  ou  tout  au 
moins  immédiatement  consécutif  au  placement. 

Le  rôle  du  médecin  ne  serait  pas  modifié,  mais  son  iso- 
lement cesserait:  dès  l'admission,  la  justice  n'aurait  à  s'é- 
tonner de  rien  ;  elle  aurait  contribué  à  la  séquestration  ; 
elle  y  aurait  pris  une  part  de  responsabilité;  à  moins  de  se 
déjuger  complètement,  elle  devrait^  en  cas  d'attaque,  la 
justifier  et  la  défendre  ;  elle  ne  pourrait  plus  donner  à  en- 
tendre que  certains  médecins  ont  toujours  et  quand  même 
le  travers  de  voir  la  folie  là  même  où  elle  n'existe  pas. 

Nous  pensons  qu'au  point  de  vue  théorique,  les  idées  que 
nous  venons  d'exposer,  soulèveront  peu  d'objections;  mais 
il  reste  à  examiner  si  elles  sont  facilement  susceptibles  d'être 
mises  en  pratique.  Pour  nous,  nous  croyons  que  cela  ne 
serait  pas  aussi  difiicile  qu'on  semble  se  le  figurer. 

En  ellet,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas,  le  placement 
d'un  aliéné  dans  un  asile  se  fait  avec  une  certaine  lenteur, 
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après  des  hésitations,  des  enquêtes,  des  délais  successifs, 
en  un  mot  à  loisir.  Dans  tous  ces  cas,  il  n'y  aurait  pas  d'ob- 
stacle sérieux  à  ce  que,  dans  cet  intervalle,  on  fût  astreint 
à  accomplir  une  formalité  de  plus,  à  condition  que  celle-ci 
o'exigeftt  pas  beaucoup  de  temps.  C'est  dans  toutes  les  cir- 
constances où  les  choses  se  passent  ainsi,  que  nous  propo- 
serions de  faire  intervenir  l'autorité  judiciaire  avant  le 
placement,  pour  en  constater  la  convenance  et  en  partager 
la  responsabilité. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  que  des  calculs  approzi- 
matife  nous  font  estimer  à  environ  25  pour  100,  il  est  au  con- 
traire indispensable  que  le  placement  ait  lieu  tout  de  suite, 
parce  que  tout  retard  peut  être  excessivement  dangereux. 
Pour  ces  cas,  nous  proposerions  d'autoriser  le  placement 
d'urgence,  à  titre  provisoire,  dans  les  conditions  actuelle- 
ment prescrites  par  la  loi,  mais  à  condition  que  l'autorité 
judiciaire  fût  appelée  immédiatement,  et  individuellement 
pour  chaque  cas,  à  vérifier  cette  urgence  et  à  valider  la 
décision  prise. 

Mais  par  qui  serait  exercée  et  en  quoi  consisterait  cette 
intervention  ? 

Nous  repoussons,  d'une  manière  absolue,  tout  jugement 
public  rendu  par  un  tribunal  quelconque,  la  publicité  étant 
en  opposition  flagrante  avec  le  respect  dû  à  l'infortune  du 
malade  et  à  la  dignité  de  la  famille,  avec  les  intérêts  de  tout 
le  monde  et  avec  les  convenances  les  plus  élémentaires. 

Un  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil  aurait  moins 
d'inconvénients;  mais^  dans  la  pratique,  il  serait  sans  doute 
très-difficile  d'obtenir  un  si  grand  nombre  de  jugements, 
sans  être  exposé  à  de  très-longs  délais,  et  la  procédure 
seule  à  laquelle  il  faudrait  se  soumettre  serait  tout  à  fait 
hors  de  propos. 

Reste  donc  l'intervention  individuelle  d'un  magistrat 
agissant  isolément,  et  pour  notre  compte  nous  la  croyons 
parfaitement  suffisante.  Mais  quel  sera  ce  magistrat? 
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Ce  ne  peut  être  que  le  président  du  tribunal,  le  procureur 
impérial  ou  le  juge  de  paix. 

II  y  aurait,  à  certains  égards,  Intérêt  k  choisir  ce  dernier, 
parce  quMl  y  a  un  juge  de  paix  dans  chaque  canton,  et  que 
son  action  pourrait  être  plus  prompte  et  plus  directe^ 
surtout  dans  les  campagnes  éloignées,  que  celle  des  magis- 
trats qui  siègent  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Mais, 
par  contre,  l'autorité  de  ceux-ci  est  plus  grande,  la  ga- 
rantie résultant  de  leur  concours  plus  complbte.  Par  le 
même  motif,  ayant  à  nous  décider  entre  le  président  du 
tribunal  et  le  procureur  impérial,  nous  serions  disposé 
à  donner  la  préMrence  au  premier^  la  magistrature  assise 
et  inamovible  imposant,  encore  plus  que  la  magistrature 
debout,  la  confiance  et  le  respect,  par  l'indépendance  et 
rimpartialité  de  sa  justice  distributive.  C'est  donc  le  prési- 
dent du  tribunal  qu'il  nous  paraîtrait  le  plus  avantageux 
de  faire  intervenir,  en  faisant  remarquer,  toutefois,  que 
l'éloignement  de  ce  magistrat  devrait  faire  admettre,  dans 
les  campagnes,  une  plus  grande  fréquence  de  placements 
d'urgence,  sans  intervention  préalable,  que  si  Ton  n'avait 
eu  à  s'adresser  qu'au  juge  de  paix. 

Enfin,  quelle  sera  la  nature  de  cette  intervention? 

Différents  procédés  ont  été  mis  en  avant  ou  peuvent 
être  imaginés.  C'est  ainsi  que  Ton  pourrait  demander  : 

Ou  que  le  magistrat  allât  lui-même  voir  chaque  aliéné 
que  l'on  se  proposerait  de  placer  dans  un  asile,  afin  de  se 
rendre  compte  de  son  état; 

Ou  qu'il  le  fit  amener  devant  loi  ; 

Ou  qu'il  chargeât  un  ou  plusieurs  médecins  de  son  choix 
d'examiner  son  état  mental; 

Ou  qu'il  fit  constater  les  actes  de  folie  par  une  enquête, 
soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  juge  de  paix  ; 

Ou  enfin  qu'il  se  contentât  de  recevoir  le  témoignage 
d'un  certain  nombre  de  personnes  dignes  de  foi. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  une  longue  discus* 
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sion  pour  démontrer  qu'aucun  de  ces  procédés  ne  mérite 
d'être  adopté,  à  l'exclusion  des  autres.  Chacun  pourrait  être 
bon  dans  un  certain  nombre  de  cas,  et  complètement 
inapplicable  dans  beaucoup  d'autres;  imposer  l'un  d'eux 
comme  règle  générale  serait  le  meilleur  moyen  de  rendre 
la  mesure  ordinairement  impraticable. 

Hais  on  peut  bien  se  passer  ici  d'une  règle  absolue,  et 
la  loi  du  30  juin  1888  nous  offre,  sous  ce  rapport,  un  ex- 
cellent précédent  à  suivre.  L'article  29,  lorsqu'il  s'agit  de 
l^ire  statuer  sur  une  enquête  demandant  la  sortie  d'un  aliéné 
placé  dans  un  asile,  dit  seulement  que  le  tribunal  se  pro» 
noncera  apt^B  ks  vérificaiùm$  néceitaires.  La  nature  de  ces 
virifiGations  n*est  pas  fixée  et  le  tribunal^  parfaitement  libre 
d'agir  comme  il  le  croit  le  plus  conyenable,  suit  une  marche 
qui  irarie  auiirant  les  cas.  Tantôt  le  président,  ou  l'un  des 
jogei  se  rend  à  l'asile  afin  de  voir  le  malade  ;  tantôt  celui* 
ci  est  appelé  h  la  chambre  du  conseil;  tantôt  Texamen  est 
confié  à  un  médecin  ou  à  une  commission  composée  de  plu* 
sieurs  médecins;  tantôt  enfin,  dans  un  cas  de  folie  notoire 
par  exemple,  on  lorsqu'un  jugement  de  même  nature  a  déjà 
été  rendu  très-récemment,  la  procédure  est  très- expéditive, 
et  la  déoinon  est  prononcée  sans  longues  formalités.  Cette 
faculté  laissée  au  tribunal  de  choisir  le  mode  de  vérifloa- 
lioBs  nécesiaipe  est  un  précieux  avantage  et  répond  par- 
faitement à  la  diversité  des  indications  que  présente  chaque 
cas  particulier. 

Par  des  motifs  identiques,  la  même  latitude  devrait  être 
laissée  au  président  chargé  d'intervenir  avant  le  placement, 
n  serait  libre  d'éclairer  sa  religion  de  telle  manière  qu'il 
croirait  devoir  le  faire,  sachant  seulement  qu'il  est  tenu 
de  se  livrer  aux  vérifications  nécessaires. 

Resterait  encore  à  dire  sous  quelle  forme  il  interviendrait. 

Prononeerait-il  un  arrêt?  Prendrait-il  une  décision?  Dé- 
livrerait-il une  autorisation?  Donnerait-il  un  ordre? 

Nous  croyons  qu'aucune  de  ces  formes  ne  serait  conve* 
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nable;  car  toutes,  fort  analogues  entre  elles,  donneraient  à 
son  intervention  un  autre  caractère  que  celui  qui  nous 
semble  devoir  lui  appartenir. 

Suivant  nous,  en  effet,  le  magistrat  ne  devrait  être,  comme 
aujourd'hui,  chargé  que  d'une  chose,  du  contrôle  des  déci^ 
sions  prises  par  la  famille  ou  par  l'autorité  administrative* 
Il  ne  devrait  rien  décider  par  lui-même,  mais  seulement 
contrôler  les  décisions  prises  en  dehors  de  lui.  Protecteur 
des  droits  des  citoyens,  et  notamment  de  la  liberté  indivi- 
duelle, il  devrait  borner  son  rôle  à  celui  que  le  Sénat  con- 
servateur remplissait,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  à 
regard  de  la  Constitution.  Comme  lui,  il  examinerait  les 
actes  au  passage,  afin  de  voir  s'ils  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  ce  qu'il  a  mission  de  faire  respecter.  Prévenu  qu'on  a 
l'intention  de  placer  tel  individu  dans  un  asile  d'aliénés,  et 
mis  en  demeure  de  se  prononcer  sur  cette  mesure,  il  décla- 
rerait qu'après  vérifications  faites,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  placement  ait  lieu;  sa  déclaration  ne  serait  pas 
motivée. 

Tel  est,  en  définitive,  le  mode  d'intervention  qui  nous 
paraîtrait  répondre  le  mieux  aux  exigences  et  aux  diffi- 
cultés du  contrôle  individuel,  antérieur  à  chaque  placement 
fait  à  loisir. 

Pour  les  placements  exécutés  d'urgence,  d'une  manière 
provisoire,  le  procédé  pourrait  être  fort  analogue.  Ils  se- 
raient  notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  président 
qui,  dans  un  délai  de  quelques  jours,  devrait  faire  les  véri- 
fications nécessaires,  et,  s'il  trouvait  la  séquestration  jus- 
tifiée, déclarerait  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  maintien  du  ma- 
lade placé.  Même  latitude  lui  serait  donnée  quant  aux 
moyens  de  s'éclairer. 

Dans  le  cas  où  le  président  croirait  devoir  s'opposer  soit 
au  placement  projeté,  soit  au  maintien  du  placement  pro- 
visoire, le  fait  seul  de  sa  déclaration  d'opposition  saisirait 
le  tribunal,  qui  statuerait  dans  la  forme  de  l'article  29. 
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Comme  dernière  remarque,  nous  rappellerons  que  de 
toutes  les  lois  spéciales  sur  les  aliénés  existant  en  Europe, 
la  loi  française  est,  à  l'exception  de  ce  qui  se  fait  daos  le 
canton  de  Neufchâtel  pour  les  habitants  du  canton,  celle  qui 
exige,  pour  le  placement  volontaire  d'un  aliéné  dans  un 
asile,  les  formalités  les  moins  nombreuses.  En  Angleterre,  il 
faut  les  certificats  de  deux  médecins  ayant  vu  séparément 
le  malade.  En  Belgique,  la  demande  doit  être  signée  par  le 
bourgmestre  du  domicile  de  Taliéné.  En  Hollande,  le  place- 
ment doit  toujours  être  ordonné  par  le  président  du  tribu- 
nal, et  à  Genève  par  le  lieutenant  de  police  ;  en  Suède  et  en 
Norvège  enfin,  la  demande  doit  être  accompagnée  d'une 
attestation  du  pasteur  (1).  Et  cependant  dans  tous  ces  pays, 
on  a  des  aliénés  à  soigner  et  on  les  place  dans  des  asiles 
spéciaux.  II  n'y  a  donc  pas  d'impossibilité  à  ce  que  chez 
nous  aussi,  une  formalité  soit  ajoutée  à  celles  qui  existent 
aujourd'hui.  Celle  que  nous  proposons,  serait,  croyons-nouSi 
d'une  application  facile  et  constituerait,  nous  en  avons  la 
conviction^  un  perfectionnement  réel  à  la  législation  ac- 
tuelle. Elle  donnerait  pleine  satisfaction  aux  scrupules  des 
personnes  qui  pensent  que  la  loi  laisse  quelque  chose  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  des  garanties  données  à  la  liberté  indi- 
viduelle, et  elle  associerait  la  responsabilité  du  magistrat  à 
celle  de  la  Emilie,  de  l'administration  et  des  médecins. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  eu  spécialement  en  vue 
les  placements  volontaires,  parce  que  ce  sont  eux,  surtout, 
qui  sont  devenus  suspects,  et  contre  lesquels  les  magistrats 
eux-mêmes  sont  le  plus  souvent  prévenus. 

Quant  aux  placements  d'oflBce,  ils  sont  l'objet  de  moins 
de  réclamations,  ou  plutôt  celles  qui  s'élèvent  contre  eux 
sont  encore  moins  vraisemblables  que  les  autres.  Il  n'y 

(1)  Voy.  LuDÎer,  Des  placements  volontaires  dans  les  asiles  d'aliénés. 
Étude  sur  tes  législations  français^  et  étrangère  {Annales  médico-psy- 
ehaiogiques,  juiUei  1868}.  —  J.  Falret,  Des  législations  étrangères  sur 
kg  aUM»  {Archive*  générales  de  médecine j  octobre  4869). 
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aurait  donc  pas  de  grave  inconvénient  à  laisser  subsister  à 
leur  égard  les  formalités  actuelles,  et  à  réserver  celles  que 
nous  proposons  pour  les  placements  effectués  par  la  fa- 
mille*  Néanmoins,  afin  de  rendre  les  conditions  égales  pour 
tous  et  de  couper  court  à  toute  récrimination,  il  nous  sem- 
blerait  préférable  d'appliquer  les  mêmes  règles  à  tous  les 
malades,  qu'ils  soient  placés  d'office  ou  volontairement; 
l'exercice  du  contrôle  juciciaire  ne  présenterait  pas  plus  de 
difficultés  dans  un  cas  que  dans  l'autre  (1). 
.   Disons  encore  quelques  mots  de  la  possibilité  de  mettre 
en  pratique  les  nouvelles  mesures.  D'après  les  statistiques, 
le  nombre  annuel  des  placements  est  actuellement  en  France 
en  chiffres  ronds  de  10  000,  sur  lesquels  les  deux  tiers  sont 
des  placements  d'office  et  un  tiers  des  placements  volon- 
taires. Le  nombre  de  ces  derniers  serait  donc  de  3300,  sur 
lesquels  environ  800  concernent  le  département  de  la  Seine. 
Il  en  reste  par  conséquent  2500  pour  la  totalité  des  autres 
départements,  partagés  en  372  arrondissements,  ce  qui  fe- 
rait une  moyenne  de  6  à  7  affaires  de  ce  genre,  par  an,  dans 
chaque  arrondissement.  Le  nouveau  devoir  imposé  à  cet 
égard  au  président  du  tribunal  ne  serait  donc  pas  un  sur- 
croît de  charges  bien  considérable.  Là,  du  reste,  où  les  cas 
sont  les  plus  fréquents,  c'est-à-dire  dans  les  grandes  villes, 
le  président  est  entouré  d'un  personnel  plus  nombreux,  et 
pourrait,  au  besoin,  déléguer  un  des  vice-présidents  ou  i'un 
des  juges  pour  le  suppléer.  Alors  même  que  la  formalité 
dont  nous  parlons  serait  applicable  aux  placements  d'office, 

(1)  MM.  Isambert,  Salvcrtc,  Hue  et  Tanon  ont  déjà  proposé  de  faire 
interTenir  le  président  pour  tout  placement  dans  un  asile  d'aliénés;  mais 
les  trois  premiers  voudraient  qu'il  j  ait  un  jugement  de  rendv^  ce  qui  est 
tout  à  fait  contraire  à  notre  manière  de  voir.  La  proposition  de  M.  Tanon 
se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  nôtre,  mais  il  demande  une  ordon- 
nance et  nous  voudrions  tme  simple  déclaration  de  noh  opposition. 
Enfin,  notre  projet  diffère  de  celui  de  M.  Suin^  en  ce  que  ce  dernier  ne 
fait  intervenir  que  le  juge  de  paiz^  tandis  que  nous  croyons  detoir  recou* 
rir  au  président  du  tribunal. 
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cela  ne  porterait  le  nombre  annuel  de  ces  affaires  qu'au 
chilTre  de  20  à  25  en  moyenne  par  arrondissement,  ce  qui 
ne  dépasserait  pas,  croyons-nouS|  oe  qu'il  est  possible  de 
demander  4  un  tribunal. 

Quant  à  Parisp  où  le  nombre  total  des  placements  a  été, 
en  1860,  de  2666,  sur  lesquels  1928  étaient  d'office  et  738 
voiontairea^des  mesures  spéciales  devraient  nécessairement 
être  prises  pour  rendre  possible  Tapplication  des  nou- 
velles formalités;  mais  il  est  à  remarquer  aussi  que  nulle 
part  la  justice  ne  dispose  d'un  aussi  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires; et  alors  même  que  la  création  d'un  nouveau 
poste  aérait  nécessaire,  il  faudrait  bien  accepter  cette  né- 
cessité, du  moment  où  la  loi  l'aurait  rendue  obligatoire. 

Remarquons  encore  que  si  cette  mesure  était  étendue  aux 
placements  d'office,  elle  serait  singulièrement  simplifiée,  à 
Paris,  par  la  concentration,  au  dépôt  de  la  préfecture  de  po- 
lice, de  presque  tous  les  malades  qui  en  trent  d'office  dans  les 
asiles  du  département.  Si  l'intervention  médicale,  pour  ces 
placements,  n'exige  la  présence  d'un  médecin  qu'une  heure 
environ  par  jour,  celle  de  l'autorité  judiciaire  ne  serait  pro- 
bablement pas  plus  longue. 

Nous  ne  quitterons  pas  l'important  sujet  des  formalités  à 
observer,  lors  d'un  placement  volontaire  dans  un  asile  d'a- 
liénés, sans  signaler,  dans  la  loi  actuelle,  une  anomalie 
singulière  qui  ne  parait  pouvoir  s'expliquer  que  par  un  oubli 
on  une  distraction  au  moment  de  la  rédaction  de  l'article  8. 
Le  paragraphe  7  de  cet  article,  en  parlant  des  conditions 
que  devra  remplir  le  certificat  médical  déUvré  à  fin  de  pla- 
cement, déclare  que  ce  certificat  ne  pourra  pas  être  admis 
a  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second 
degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établis- 
sement, ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement.  » 

iM  personne  à  placer,  elle-même,  n'est  pas  mentionnée 
dans  ces  conditions  d'exclusion»  bien  que  dans  Tesprit  de 
U  loi#  il  semble  évident  qu'elle  surtout  aurait  dû  l'être. 
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L'article  étant  rédigé  tel  quMl  l'est,  un  médecin  pourrait 
délivrer,  lui-même,  un  certificat  pour  faire  enfermer  sa 
femme,  ses  père  et  mère,  ses  propres  enfants,  à  condition 
que  la  demande  de  placement  fût  faite  soit  par  un  ami,  soit 
par  un  parent  ou  allié  à  plus  du  second  degré,  ce  qui  est 
toujours  facile.  Nous  ne  croyons  pas  que,  dans  la  pratique, 
le  fait  se  soit  jamais  rencontré,  mais  il  est  hors  de  doute 
qu'en  présence  du  texte  de  Tarlicle  8,  il  n'y  aurait  aucune 
objection  légale  à  opposer  à  un  pareil  certificat.  Nous 
croyons  donc  que  ce  serait  compléter  la  loi  d'une  manière 
parfaitement  d'accord  avec  l'ensemble  de  son  esprit,  que 
d'ajouter  à  la  fin  de  ce  paragraphe  7  a  ou  de  la  personne  à 

placer.  » 

Quant  au  certificat,  pris  en  lui-même,  il  serait  essen- 
tiel que  sa  rédaction  fût  toujours  parfaitement  nette  et 
explicite.  C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  constamment.  La 
loi  a  beau  dire  que  ce  certificat  doit  indiquer  les  parti- 
cularités de  la  maladie,  l'on  n'y  trouve  bien  souvent  que  des 
énonciations  vagues  et  abstraites  qui  apprennent  très-peu 
de  chose  sur  l'état  réel  du  malade  et  sur  la  nature  de  ses 
actes.  En  Angleterre,  on  est  plus  exigeant  et  l'on  demande 
des  faits.  La  loi  a  prescrit,  elle-même,  un  modèle  de  certi- 
ficats, où  le  médecin  est  obligé  de  remplir  deux  cases  ayant 
pour  titre,  l'une  :  Faits  indiquant  la  folie^  observés  par  moi- 
même;  et  l'autre  :  Faits  indiquant  la  folie,  communiqués  par 
d'autres  personnes.  En  présence  de  cette  nécessité  pratique, 
il  faut  bien  sortir  des  généralités  et  formuler  des  faits.  Il 
serait  très-utile  qu'une  obligation  semblable  pût  être  in- 
troduite chezjious. 

Art.  2.—  Surveillance  sur  les  asiles.—  Donner  plus  d'im-- 
portance  à  celui  de  tous  les  modes  de  surveillance  sur  les  asiles 
qui  a  le  plus  d'efficacité  y  c'est-à-dire  à  Faction  des  inspecteurs 
gérjéraux,  délégués  par  le  ministre^  en  leur  donnant  une  exis- 
tence légale  et  une  délégation  permanente^  en  prescrivant  que 
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ehofue  toile  9era  inspecté  par  l'un  d^eux  au  moins  une  fois  cha-- 
que  mmée,  ei  publiant  aussi^  chaque  année^  un  rapport  rédigé 
par  eux,  sur  Fétat  général  du  service. 

Si  le  premier  soin  des  législateurs  qui  ont  eu  à  s'occuper 
des  aliénés,  a  été  d'ordonner  la  création  d'asiles  destinés  à 
les  recueillir  et  à  les  traiter,  on  peut  dire  que  la  préoccu- 
pation qui  a  inaoïédiatement  succédé  dans  leur  esprit,  a  été 
celle  d'organiser  une  surveillance  rigoureuse  sur  ces  établis- 
sements. 

Les  procédés  adoptés  dans  cette  intention  sont  loin  d'être 
les  mêmes  dans  les  différents  pays;  mais  tous  se  proposent 
le  même  but,  celui  de  protéger  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  d'entourer  le  traitement  des  aliénés  de  toutes  les 
garanties  possibles,  et  de  veiller  à  la  bonne  administration 
des  asiles  qui  leur  sont  ouverts.  Dans  un  travail  récent^ 
M.  J.  Falret  a  exposé  les  systèmes  de  surveillance  sur  les 
asiles  organisés  par  les  lois  spéciales  d'Angleterre,  de  Bel- 
gique, de  Hollande,  de  Suède  et  de  Norvège,  et  fait  ressor- 
tir les  traits  caractéristiques  de  chacun  d'eux  (l). 

Eo  France  le  mode  de  surveillance  à  exercer  sur  les  asiles 
résulte  de  Tarlicle  ix  de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  des  articles 
1, 2,  /i  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1839. 

Cette  dernière  institue  auprès  de  chaque  asile  public 
ou  de  chaque  quartier  d'hospice  en  faisant  fonction,  une 
commission  de  surveillance  chargée  d'opérer  un  contrôle 
permanent  sur  toutes  les  portions  du  service.  Une  circulaire 
ministérielle  du  15  janvier  1860  a  rendu  la  même  mesure 
applicable  aux  asiles  privés  faisant  office  d'asiles  publics, 
c^est-à-dire  recevant  les  aliénés  d'un  ou  de  plusieurs  dépar- 
tements, d'après  des  traités  passés  en  vertu  de  l'article  1*' 
de  la  loi.  Cette  commission  fait,  à  proprement  parler,  partie 
intégrante  de  l'organisation  de  l'asile  ;  elle  donne  son  avis 

(1)  J.  Fahret,  Archives  générales  de  médecine,  octobre  1869. 
2*  siui,  1870.  —ion  xxxiii.  —  i'*  paitii.  10 


IM  AGI.  fOfllJLB  WBA. 

sur  tous  les  actes  de  l'administration,  et  est  associée  à  tout 
ce  qui  concerne  l'établissement.  Hais  justement  à  cause  de 
cette  action  continue,  de  cette  association  intime  à  tout  ce 
qui  se  fait  dans  Tasile,  le  rôle  de  cette  commission  de  sur- 
veillance est  d'un  caractère  moins  relevé  et  moins  solennel 
que  celui  des  visiteurs  institués  par  l'arlicle  k  de  la  loi  du 
30  juin  4838. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Le  préfet  et  les  personnes 
spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal,le  procureur  du  roi, 
le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés 
de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux 
aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront 
placées,  et  prendront,  à  leur  égard,  tous  renseignements 
propres  h  faire  connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés  seront  visités,  à  des  jours  in- 
déterminés, une  fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le 
procureur  de  l'arrondissement.  Les  établissements  publics 
le  seront  de  la  même  manière  une  fois  au  moins  par  se- 
mestre. » 

Certes,  les  précautions  ne  manquent  pas,  et  si  Ton  peut 
faire  un  reproche  fondé  à  cet  article,  c'est  celui  d'avoir  di- 
visé une  même  action  entre  trop  de  personnes  différentes. 
Déjà^  dans  la  discussion  de  la  loi,  plusieurs  orateurs  Tavaient 
prévu,  et  avaient  exprimé  la  crainte  que  les  nombreux  fonc- 
tionnaires, ainsi  désignés  pour  visiter  les  asiles,  ne  se  repo- 
sassent de  ce  soin  les  uns  sur  les  autres,  et  que  leur  sur- 
veillance, à  force  d'être  disséminée,  ne  devint  illusoire.  La 
pratique,  il  faut  bien  l'avouer,  n'a  pas  donné  complètement 
tort  à  cette  appréhension. 

Il  importe,  nous  l'civons  déjàdit,dedistinguer  à  cetégard 
entre  les  procureurs  impériaux  et  tous  les  autres  visiteurs. 
Pour  ceux-ci  les  visites  ne  sont  que  facultatives^  tdndi^  que 
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pour  les  premiers  elles  sont  obligatoires  ;  aussi  viennent-ils 
régalièreBient  dans  les  délais  qui  leur  sont  prescrits.  Quant 
am  antres,  nous  ne  ferons  que  signaler  un  fait  bien  connu 
en  disant  qu'ils  viennent  très-rarement.  En  plus  de  dix  ans 
que  nous  avons  passés  dans  cinq  asiles  publics  différents, 
jamais  nous  n'avons  vu  le  maire  delà  commune  visiter  un  de 
ces  établissements  pour  y  exercer  la  surveillance  ordonnée 
par  Fariiele  à  ;  une  seule  fois,un  juge  de  paix  Ta  fait,  et  si 
le  président  est  venu  un  peu  plus  souvent  dans  ces  dernières 
années,  il  faut  l'attribuer  sans  doute  à  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux,  adressée  le  17  janvier  1866  aux  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  pour  leur  rappeler  les  prescriptions  de 
la  loi  du  30  juin  1838  qui  les  concernent,  et  aux  instructions 
dans  le  même  sens  qui  leur  ont  été^  croyons-nous,  réitérées 
depuis,  à  plusieurs  reprises. 

Du  reste,  les  visites  de  tous  ces  magistrats  n'ont  qu'un 
but  :  rechercher  s'il  n'y  a  pas  des  séquestrations  abusives, 
recneillir  les  plaintes  des  malades,  s'assurer  de  la  réalité  du 
trouble  intellectuel  pour  lequel  on  les  retient  Ils  laijssent  de 
côté  toutes  les  questions  de  régime  intérieur,  et  n'ont  aucun 
àmi  de  s'en  mêler.  Or,  c'est  de  ce  côté  que  des  abus  sont  à 
craindre,  bien  plutôt  qu'en  ce  qui  concerne  la  liberté  indi- 
viduelle. Même  en  ne  s'occupant  que  de  cette  dernière,  nous 
avons  déjà  dit  que,  dans  leurs  visites,  les  magistrats  sont 
dans  l'impossibilité  matérielle  de  s'assurer  de  l'état  de 
tous  les  malades,  qu'ils  ne  peuvent  parler  qu'à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  et  que  c'est  presque  forcément  sur  les 
indications  des  chefs  de  l'établissement  qu'ils  savent  quels 
sont  ceux  auxquels  ils  doivent  s'adresser. 

Le  préfet  a  des  attributions  plus  étendues;  il  a  le  droit  et 
le  devoir  de  s'occuper  de  tous  les  détails  du  service  ;  il  lui 
appartient  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  toutes  les  dis- 
positions légales,  de  toutes  les  prescriptions  ministérielles, 
de  tous  les  articles  du  règlement  Mais  son  intervention 
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personnelle  est  forcément  limitée  t  il  a  trop  d'autres  de^ 
voirs  à  remplir  pour  pouvoir  donner  beaucoup  de  son  temps 
à  un  objet  unique;  lors  même  qu'il  vient  de  loin  en  loin 
visiter  l'asile^  il  ne  peut  que  faire  une  visite  d'ensemble, 
sans  entrer  dans  les  détails;  ou  bien  si  une  question  spé- 
ciale réclame  sa  présence,  il  concentre  sur  elle  son  attention 
etn*apas  le  temps  d'en  aborder  d'autres.  Ce  n'est  donc 
pas  sur  lui,  personnellement,  qu'il  faut  compter  pour  exer- 
cer une  surveillance  complète,  efficace  et  compétente  sur  le 
service  dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  détails. 

Ses  délégués,  prévus  par  la  loi,  pourraient  sans  doute  le 
suppléer;  mais,  dans  la  pratique,  il  n'en  est  guère  ainsi,  sauf 
dans  le  département  de  la  Seine,  où  il  existe  un  inspecteur 
général  spécial  qui  exerce  une  action  directe  et  influente 
sur  le  service  des  aliénés  du  département. 

Restent  enfin  les  délégués  du  ministre,  et  en  réalité  ce 
sont  eux  qui  exercent  sur  le  service  des  asiles  le  seul  con- 
trôle rigoureux,  vraiment  complet  et  donnant  des  garanties 
sérieuses. 

Déjà,  avant  de  proposer  aux  Chambres  une  loi  spéciale 
sur  les  aliénés,  le  gouvernement  avait  senti  le  besoin  d'être 
renseigné  sur  la  manière  dont  ces  malades  étaient  traités 
dans  les  hospices  où  on  les  recevait  ;  pour  atteindre  ce 
but,  il  avait  créé  en  1835  un  poste  d'inspecteur  général  du 
service  des  aliénés,  et  y  avait  appelé  le  docteur  Ferrus. 

Depuis  que  la  loi  du  30  juin  1838  est  mise  en  pratique, 
tous  les  établissements  recevant  des  aliénés,  les  asiles  pu- 
blics, les  quartiers  d'hospices,  les  asiles  privés,  sont  soumis 
aux  visites  des  inspecteurs  généraux,  et  l'on  peut  dire,  sans 
crainte  d'être  taxé  d'erreur,  que  chacune  de  leurs  inspec- 
tions, dont  la  durée  est  presque  constamment  de  plusieurs 
jours,  constitue  une  opération  des  plus  sérieuses. 

Ayant  à  remplir  des  questionnaires  imprimés,  où  toutes 
les  obligations  prescrites  par  la  loi,  par  l'ordonnance,  par 
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le  règlement^  sont  systématiquement  classées  et  successive 
ment  énuœérées ,  ils  ne  peuvent  omettre  ni  oublier  aucune 
question,  même  peu  importante.  Ils  sont  obligés  de  rendre 
compte  de  la  manière  dont  chaque  fonctionnaire  accomplit 
ses  devoirs,  dont  chaque  branche  du  service  est  assurée. 
La  connaissance  des  rapports  antérieurs,  faits  sur  le  même 
asile,  les  met  au  courant  sur  tous  les  points  de  son  existence 
OQ  de  son  administration  qui  appellent  une  attention  spé- 
ciale, et  leur  indique  la  direction  à  donner  à  de  nouvelles 
tentatives  d'amélioration  et  de  perfectionnement. 

Aussi,  les  visites  des  inspecteurs  généraux  ne  sont-elles 
pas  seulement  utiles  pour  contrôler  le  passé;  elles  sont  aussi 
des  pins  précieuses  pour  faciliter  l'avenir.  Il  est  certaines 
questions  qu'eux  seuls  peuvent  lancer,  des  projets  dont  ils 
doiTcnt  prendre  l'initiative;  leur  intervention  a  souvent 
pour  résultat  de  résoudre  bien  des  difficultés,  d'empêcher 
des  malentendus;  c'est  le  plus  ordinairement  sur  leurs  pro- 
positions que  le  ministre  peut  faire  les  mutations  utiles  au 
service,  régler  l'avancement  des  fonctionnaires,  provoquer 
des  récompenses  méritées.  En  un  mot,  c'est  par  l'intermé- 
diaire des  inspecteurs  généraux  que  l'autorité  supérieure 
connaît  ce  qui  se  passe  dans  les  asiles  d'aliénés;  la  série  de 
leurs  rapports  constitue  une  histoire  complète  de  l'ensem- 
ble du  service  en  France,  et  de  chacun  des  établissements 
en  particulier. 

Cette  institution  est  donc  excellente  ;  rend  elle  cepen- 
dant tous  les  services  que  l'on  pourrait  attendre  d'elle? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cela  parce  que  les  inspections  ne 
sont  pas  assez  fréquentes. 

Jnsqu*en  18ù8,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  inspecteur  général; 
de  1848  à  1859,  il  y  en  a  eu  deux  ;  depuis  cette  époque  il  y 
en  a  trois. 

Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  consacrer  à  leurs  tournées 
que  quelques  mois  de  l'année;  pendant  tout  l'hiver  des 
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fonctions  détenninées  par  le  décret  du  15  janvier  1852  né-* 
cessitent  leur  présence  à  Paris. 

L'inspection  de  chaque  établissement,  ayons^nous  dit» 
exige  ordinairement  plusieurs  jours  ;  cela  est  vrai  surtout 
pour  les  asiles  publics,  où  les  inspecteurs  doivent  pénétrer 
dans  tous  les  détails  de  la  gestion  médicale,  administrative* 
économique,  pécuniaire.  Il  n'est  pas  rare  que  les  plus  im- 
portants de  ces  asiles  les  retiennent  plus  d'une  semaine,  et 
nous  pourrions  citer  tel  établissement  où  le  nombre  des 
affaires  est  si  multiplié,  qu'une  inspection  y  dure  d'ordinaire 
de  vingt  à  vingt-cinq  jours.  Qu'à  cela  on  ajoute  le  temps 
nécessaire  pour  les  voyages,  pour  la  rédaction  des  rapports, 
et  l'on  comprendra  qu'il  n'est  pas  possible  aux  inspecteurs 
de  visiter  un  grand  nombre  d'établissements  dans  leur 
tournée  annuelle. 

Cela  leur  est  d'autant  plus  difficile  qu'ils  sont  en  môme 
temps  chargés  de  surveiller,  sous  le  point  de  vue  de  l'état 
sanitaire,  les  prisons  et  autres  établissements  pénitentiaires. 
Ces  derniers  étant  beaucoup  plus  multipliés  que  les  asiles 
d'aliénés,  cette  seconde  partie  de  leur  mission  nécessite 
plus  de  déplacements  et  absorbe  parfois  autant  de  temps 
que  les  inspections  des  asiles. 

Tous  ces  motifs  réunis  expliquent  comment  chaque  asile 
n'est  inspecté,  en  réalité,  qu'à  d'assez  longs  intervalles  ; 
trois  années  le  plus  ordinairement,  quatre  ou  cinq  quelque- 
fois séparent  chacune  de  ces  visites,  et  le  bien  que  Ton 
serait  en  droit  d'en  attendre,  se  trouve  ainsi  considérable- 
ment amoindri. 

Nous  sommes  convaincu  qu'il  y  aurait  grand  avantage^ 
et  presque  nécessité  à  ce  que  chaque  asile  fût  inspecté 
une  fois  chaque  année.  C'est  le  terme  que  presque  toutes 
les  lois  étrangères  ont  imposé  aux  agents  qui,  sous  les  ti- 
tres différents  de  Commission  supérieure,  de  Commission 
permanente,  de  Bureau  des  commissaires,  sont  chargés  de 
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surveiller  le  service  des  asiles  d'aliénés  dans  les  pays  voisins 
de  la  France.  C'est  celui  qui,  dans  notre  propre  pays,  est 
fixé  pour  les  inspeclions,  dans  la  plupart  des  branches  de 
i'administralion. 

Des  inspections  renouvelées  chaque  année,  dans  tous  les 
asiles,  cousti tueraient  un  contrôle  assez  sérieux  et  assez 
fréquent  pour  qu'il  n'y  ait  plus  moyen  d'accuser  les  direc- 
leurs  et  les  médecins  d'exercer  une  autorité  absolue,  omni- 
potente, sans  i  ontre-poids  ni  surveillance.  Elles  feraient  que 
des  abus  ne  pourraient  pas  se  continuer  encore  longtemps 
après  avoir  été  condamnés;  que  l'administration  supérieure 
serait  toujours  suffisamment  au  courant  des  incidents  de 
quelque  importance  survenant  dans  chaque  asile« 

U  serait  très-difficile  que  le  but  que  nous  proposons  pût 
être  atteint  avec  le  personnel  actuel.  Cependant,  d'une  part 
la  plus  grande  fréquence  des  inspections  permettrait  sans 
doute  de  les  faire  en  moins  de  temps;  d'autre  part  la  durée 
des  tournées  de  chaque  inspecteur  pourrait  être  un  peu 
allongée,  en  sorte  que  chacun  d'eux  parvint  à  visiter  chaque 
année  un  plus  grand  nombre  d'établissements  qu'aujour- 
d'hui. Malgré  cela,  ils  ne  pourraient  tout  faire,  et  leur  nom-* 
bre  deyrait  être  augmenté*  C'est  encore  là  une  de  ces 
nécessités  auxquelles  il  faudrait  bien  se  plier,  si  la  loi 
l'exigeait. 

La  plus  grande  fréquence  des  inspections  est  l'améliora- 
tion qu'il  nous  paraîtrait  le  plus  urgent  d'introduire  dans 
cette  partie  du  service,  mais  elle  n'est  pas  la  seule.  Actuel- 
lement, croyons-nous,  chaque  inspecteur  ne  se  rend  dans 
UD  asile  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  ministre^ 
chaque  fois  renouvcléCt  et  ne  s'appliquant  qu'à  une  seule 
inspection.  A  dé&ut  de  cette  délégation  spéciale,  il  n'au- 
rait pas  le  droit,  à  strictement  parler,  d'être  admis  dans 
rétablissement,  ni  surtout  d'y  exercer  une  surveillance  offi' 
cidle.  Dans  maintes  circonstances,  il  y  aurait  grand  avantage 
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à  lui  conférer^  au  lieu  de  cela,  une  délégation  permanente 
qui  lui  permettrait,  en  tout  temps,  de  se  porter  là  où  il 
croirait  que  sa  présence  est  nécessaire  pour  signafer  un  abus 
ou  proposer  une  amélioration. 

Enfin,  avons-nous  dit,  la  série  des  rapports  des  inspec- 
teurs généraux  constitue  la  meilleure  histoire  du  service 
des  aliénés  et  des  asiles  qui  leur  sont  consacrés;  mais,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  c'est  une  histoire  secrète,  caries  quel- 
ques lignes  insérées  chaque  année  dans  le  Livre-Bleu  ne 
peuvent  y  initier  d'une  manière  suffisante  tous  ceux  que  cela 
pourrait  intéresser.  En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande 
aussi,  croyons-nous,  une  publication  spéciale  fait  connaître 
chaque  année  le  résumé  des  opérations  relatives  à  l'inspec- 
tion des  asiles.  Il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  qu'une  pu- 
blication analogue  fût  faite  dans  notre  pays.  Sans  doute, 
tout  ce  que  les  inspecteurs  auraient  vu  et  fait  ne  pourrait 
être  livré  au  public^  et  certaines  affaires  devraient  rester  se- 
crètes ;  mais  ce  sont  là  des  exceptions,  et  pour  le  grand 
nombre  la  publicité  ne  présenterait  que  des  avantages.  Cette 
série  de  documents  constituerait  un  ensemble  des  plus  in- 
structifs ;  elle  permettrait  la  comparaison  des  établissements 
les  uns  avec  les  autres,  faciliterait  l'imitation  des  bonnes 
choses,  ferait  connaître  les  moyens  employés  avec  succès 
pour  éviter  tel  abus,  tourner  telle  difficulté  ;  elle  piquerait 
l'amour- propre  des  administrations  locales,  des  conseils 
généraux^  et  serait,  à  bien  des  égards,  une  source  de  pro- 
grès. 

Les  mesures  que  nous  proposons,  périodicité  annuelle  des 
mspections,  délégation  permanente  des  inspecteurs  géné- 
raux, publication  par  extraits  de  leurs  rapports,  destinées 
toutes  à  assurer  d'une  manière  plus  complète  la  surveillance 
des  asiles  et  à  contribuer  au  progrès  général  du  service,  de- 
vraient-elles être  prescrites  par  la  loi  elle-même,  ou  bien 
par  de  simples  décisions  ministérielles,  ou  encore  par  des 
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Tèglements  administratifs?  Nous  attacherions  assez  peu 
d'importance  au  procédé,  pourvu  que  la  chose  fût  faite.  Ce- 
pendant des  prescriptions  légales  nous  paraîtraient  préfé- 
rables, parce  qu'elles  auraient  plus  d'autorité  et  que  la  ga- 
rantie qui  en  résulterait,  serait  plus  facilement  portée  à  la 
connaissance  du  public.  On  ne  ferait  du  reste  en  cela 
qu'imiter  les  lois  étrangères  qui  contiennent,  toutes,  les 
instructions  les  plus  précises  et  les  plus  détaillées  sur  le 
mode  de  surveillance  des  asiles. 

Après  avoir  proposé  le  moyen  qui  nous  parait  le  meilleur 
pour  perfectionner  cette  surveillance,  nous  devons  dire 
quelques  mots  des  idées  récemment  émises,  sur  le  même 
sujet,  par  deux  auteurs  des  plus  compétents.  Bien  que  nous 
oe  partagions  pas  leurs  opinions,  c'est  pour  nous  un  devoir 
de  les  faire  connaître. 

L'administrateur  habile  qui,  sous  le  pseudonyme  de 
Stephan  Senhert  a  récemment  traité  la  question  des  alié- 
nés (i)  et  M.  J.  Palret,  dans  le  travail  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  pensent  tous  deux  que  la  surveillance  des  asiles 
laisse  à  désirer,  et  proposent  chacun  un  système  nouveau 
pour  remédiera  cette  insuffisance. 

Au  lieu  du  nombre  considérable  de  fonctionnaires  admis 
à  visiter  les  asiles,  je  voudrais,  dit  M.  Stephan  Senhert,  un 
contrôle  unique  exercé  «  par  une  commission  permanente, 
composée  de  trois  membres  soumis  à  l'élection,  un  excepté, 
et  renouvelables  tous  les  trois  ans.  J'y  ferais  entrer  un  mé- 
decin élu  par  le  corps  médical,  un  avocat  également  nommé 
par  son  corps,  de  la  même  manière  que  les  membres  de 
Tordre,  enfin  un  magistrat  qui  serait  au  choix  du  procureur 
impérial  ou  de  la  cour.  J'affecterais  un  traitement  conve- 
nable à  cette  commission,  afin  que  chacun  de  ses  membres 
pût  lui  consacrer  tout  son  temps.  »  TI  est  à  peine  nécessaire 

(4)  Stephan  Senhert,  U$  aiiénés^  lettre  à  un  député,  Paris,  1869. 
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de  faire  ressortir  les  difficultés  de  réalisation  d'un  pareQ 
projet.  Une  élection  serait  sans  doute  possible  pour  un  avo^ 
cat,  de  la  manière  indiquée;  mais  il  n'en  serait  pas  de  môme 
pour  un  médecin,  le  corps  médical  ne  formant  pas,  jusqu'à 
ce  jour,  un  collège  d'électeurs.  Admettons  même  que  le 
choix  fût  possible.  Où  trouverait-on  un  avocat  et  un  médecin 
ayant  des  connaissances  spéciales,  car  celles-ci  seraient  indis- 
pensables, et  présentant  des  garanties  de  haute  honorabilité^ 
qui  voulussent  accepter  des  fonctions  absorbant  tout  lear 
temps,  quelque  bien  rétribuées  qu'elles  fussent,  si  au  boat 
de  trois  ans  ils  devaient  faire  place  à  d'autres?  Ni  la  pratique 
du  barreau,  ni  celle  de  la  médecine  ne  sauraient  se  prêter 
à  de  semblables  interruptions^  et  la  clientèle  ainsi  aban- 
donnée aurait  bien  de  la  peine  à  se  reformer  plus  tard. 

m 

Cette  commission  devrait,  d'après  l'auteur,  exercer  la  sur- 
veillance dévolue  aux  magistrats  par  l'article  k  de  la  loi^  et  y 
joindre,  au  moins  d'une  manière  officieuse,  les  fonctions  da 
curateur  prévu  par  l'article  38.  Sans  doute,  cela  serait  pos- 
sible; mais  ce  qui  rend  le  projet  impraticable  à  nos  yeux, 
c'est  la  difficulté  de  composer  la  commission.  Ajoutons  que 
l'auteur  parait  ne  s'être  préoccupé  que  de  Paris,  et  qu'il  ne 
dit  rien  des  asiles  placés  en  dehors  du  département  de  la 
Seine.  Il  y  avait  là,  cependant,  une  question  qui  méritait 
d'être  traitée. 

M.  J.  Falret  s'est  à  la  fois  inspiré  du  projet  précédent  et 
de  ce  qui  se  passe  dans  certains  pays  voisins,  car  lui  aussi 
propose  a  d'instituer  en  France  une  commission  perma- 
nente ».  «  Cette  commission  devrait  réunir  dans  une  mesure 
convenable  Télément  administratif,  l'élément  judiciaire  et 
l'élément  médical  ;  elle  pourrait  être  composée  de  cinq  ou 
sept  membres,  selon  l'importance  des  asiles  ou  des  départe- 
ments pour  lesquels  elle  serait  instituée  ;  elle  devrait  être 
permanente,  afin  de  donner  aux  membres  qui  en  feraient 
partie,  le  temps  et  le  désir  d'étudier  sérieusement  les  ques- 
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tions  délicates  qa'ils  auraient  à  juger,  et  de  faire  en  quelque 
sorte  leur  éducation  spéciale;  les  membres  de  cette  com« 
mission  devraient  être  convenablement  appointés,  afin  de 
pouvoir  se  consacrer  tout  entiers  à  leurs  fonctions,  et  ne 
pas  en  être  détournés  par  d'autres  occupations  plus  impor- 
tantes; enfin,  cette  commission  devrait  avoir  des  attributions 
étendues  pour  surveiller,  non^seulement  Tezécution  des 
lois,  mais  tout  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  et  rad*- 
ministraticm  des  asiles  d'aliénés,  sans  envahir  cependant  sur 
les  droits  des  commissions  de  surveillance  qui  existent  au- 
jourd'hui et  qui  devraient  être  conservées  »  (1). 

Quant  au  mode  de  nomination  des  membres  de  cette 
commission,  l'auteur  tenant  compte  des  difficultés  qui  em* 
pécheraient,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  de  les 
&ire  nommer  à  l'élection  par  leurs  pairs,  se  contenterait 
qu'ils  fassent  désignés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  par  l'autorité 
administrative. 

tt  Telle  est  »,  dit-il  en  terminant,  o  Tamélioration  pratique 
la  plus  importante  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  loi  de 
de  1838  s. 

D  est  à  regretter  que  M.  J.  Falret,  d'ordinaire  si  clair  et 
précis,  n'ait  pas  plus  complètement  exposé  le  système  qu'il 
met  en  avant;  en  effet,  malgré  les  détails  que  nous  venons 
de  reproduire  textuellement,  les  lacunes  sont  nombreuses, 
et  tout  n'est  pas  suflSsamment  expliqué. 

Et  d'abord  M.  J.  Falret  veut-il  une  commission  perma- 
nente d'inspection,  unique  pour  toute  la  France,  ou  bien  en 
veut-il  une  spéciale  pour  chaque  département,  voire  même 
pour  chaque  asile  ?  La  première  hypothèse  semble  résulter 
do  passage  suivant  :  «  On  pourrait  instituer  en  France  une 
commission  d'inspection  qui  rendrait  de  véritables  ser- 
vices. »  La  seconde  parait  justifiée  par  cet  autre  passage, 

(1)  J.  Falret,  ÀrMves  génirak$  de  médecine.  Octobre  ISOd  (Revue 
triiique,  p.  ASA). 
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qui  se  trouve  huit  lignes  plus  bas  :  «  Elle  pourrait  être 
composée  de  cinq  ou  sept  membres,  selon  rimportance 
des  asiles  ou  des  départements  pour  lesquels  elle  serait 
instituée.  »  Quel  que  soit  celui  des  deux  systèmes  auquel 
M.  J.  Falrct  soit  disposé  à  donner  la  préférence,  il  ren- 
contrerait de  grandes  difficultés  d'exécution. 

Dans  le  premier  cas,  le  nombre  des  membres  de  la  com* 
mission  serait  trop  peu  considérable  pour  qu'ils  pussent 
aller  ensemble  visiter  chaque  asile  chaque  année.  Il  fau- 
drait forcément  qu'ils  y  allassent  seuls;  et  alors  où  serait 
l'avantage  d'avoir  le  triple  élément  administratif  Judiciaire 
et  médical?  ou,  s'ils  y  allaient  ensemble,  il  faudrait  que 
chaque  établissement  ne  reçût  leur  visite  que  tous  les  trois 
ou  quatre  ans,  ce  qui  affaiblirait  beaucoup  leur  influence. 
Afin  que  chaque  asile  fût  inspecté,  chaque  année,  par  des 
représentants  des  trois  éléments  constitutifs  de  lacommis- 
sion^  il  faudrait  que  le  nombre  de  ses  membres  fût  porté  à 
quinze  ou  vingt,  ce  qui  entraînerait  une  dépense  considé- 
rable qu'on  aurait  bien  de  la  peine  à  faire  admettre  au  bud- 
get de  l'Étnt. 

Examinons  maintenant  la  seconde  hypothèse,  celle  d'une 
commission  spéciale  à  chaque  département  ou  à  chaque 
asile,  et  supposons-la  composée  de  cinq  membres  seule- 
ment. Afin  qu'ils  pussent  se  consacrer  uniquement  à  leurs 
fonctions,  il  faudrait  bien,  au  minimum,  leur  allouer  des 
appointements  de  5000  francs  par  an  ;  médecins,  adminis- 
trateurs, magistrats  ne  pourraient  guère  se  contenter  de 
moins  pour  vivre  honorablement.  Quel  département,  quel 
asile  pourrait  s'imposer  ainsi  une  dépense  supplémentaire 
de  25  000  francs?  En  outre,  quelles  fonctions  pourrait  rem- 
plir cette  commission^  sans  empiéter  sur  les  droits  des  com. 
missions  de  surveillance  qui  existent  aujourd'hui  et  qui  de- 
vraient être  conservées,  alors  que  les  attributions  qu'énumère 
M.  Falret  sont  précisément  celles  qui  sont  dévolues  à  ces 
commissions  de  surveillance?  Comment  celles-ci,  qui  sont 
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gratoites,  poarraient-elles  subsister  à  côté  des  autres  qui 
seraient  rétribuées  ? 

Voilà  bien  des  difficultés  qui  surgissent  à  première  vue, 
et  gai  auraient  exigé  que  Tauteur  entrât  dans  des  détails  plus 
complets  sur  la  proposition  nouvelle  qu'il  mettait  en  avant. 

Le  projet  auquel  nous  nous  sommes  arrêté,  nous  paratt 
plus  simple,  plus  facile  à  réaliser,  moins  dispendieux. 
11  n'y  aurait  rien  de  nouveau,  rien  d'inconnu  à  organiser, 
mais  il  suffirait  seulement  de  développer  une  institution 
existant  déjà,  donnant  depuis  longtemps  d'excellents  résul- 
tats; et  si,  pour  y  réussir,  il  fallait  augmenter  dans  une  cer- 
taine mesure  le  nombre  des  inspecteurs  actuels,  cette  aug- 
mentation n'entraînerait  pas  une  dépense  aussi  considérable 
que  l'un  ou  l'autre  des  deux  projets  dont  nous  venons  de 
parler.  On  agirait  donc  plus  sûrement  et  à  moins  de  frais; 

Article  3.  Personnel  du  service  des  aliénés. —  Faciliter  k 
bon  recrutement  du  personnel  médical  et  administratif  des  asile» 
pubUcs  f  aliénés^  en  le  centralisant  tout  entier  dans  les  mains 
du  ministre  de  tintérieur^  et  en  établissant^  pour  ceux  qui  en 
font  partie f  des  règles  uniformes  d'admission^  d'avancement  et 
de  retraite. 

11  va  de  soi  que,  dans  toute  administration^  l'une  des  con- 
ditions les  plus  essentielles  pour  obtenir  un  bon  service^ 
c'est  d'avoir  un  bon  personnel. 

Il  est  tout  aussi  évident  que,  pour  qu'un  personnel  soit 
bon,  il  faut  que  les  fonctionnaires  qui  en  font  partie,  soient 
choisis  avec  soin,  après  avoir  donné  des  preuves  de  leur 
aptitude  ;  qu'une  fois  nommés,  ils  soient  assurés  de  recevoir 
des  appointements  convenables,  d'obtenir  un  avancement 
progressif  en  rapport  avec  leur  mérite  et  les  services  qu'ils 
rendent,  et  d'avoir,  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  leur 
font  une  obligation  du  repos,  une  pension  de  retraite  qui 
les  mette  à  Tabri  du  besoin. 
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Ces  coQditioni  Bont-elles  réalisées  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  du  service  des  aliénés? 

Nous  sommes  obligé  de  dire  qu'elles  ne  le  sont  pas 
complètement  :  l'administration  supérieure  est  animée  des 
meilleures  intentions  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  sérieusement 
bienveillante,  mais  elle  n'a  pas  l'autorité  dont  elle  devrait 
disposer  et  elle  n'est  pas  libre  de  faire  tout  le  bien  qu^elle 
voudrait. 

Nous  allons  montrer  ce  qui,  à  notre  avis,  laisse  à  désirer 
dans  l'organisation  actuelle,  et  ce  qu'on  pourrait  faire  pour 
y  porter  remède,  en  passant  sucoessivement  en  revue  ce 
qui  concerne  les  nominations,  les  traitements,  l'avance* 
ment  et  les  pensions  de  retraite. 

Nominationt.'-^  Lorsque  le  service  des  asiles  départemen- 
taux d'aliénés  fut  organisé  conformément  aux  termes  de 
la  loi  du  30  juin  1838  et  de  l'ordonnance  royale  du  18  dé- 
cembre 1839,  il  fallut  composer  tout  un  personnel  pour 
remplir,  dans  ces  établissements,  les  fonctions  de  médecins, 
de  directeurs,  d'économes,  de  receveurs.  Les  premiers 
surtout  avaient  besoin  de  connaissances  et  d'aptitudes 
spéciales  ;  jusque-là  il  n'y  avait  guère  eu  de  médecins 
aiiénistes  que  les  élèves  de  Pinel  et  d'Esquirol  ;  la  plupart 
occupaient,  à  Paris,  les  services  de  Gharenton,  de  la  Sal- 
pètrière  et  de  Bicètre.  Quelques-uns  s'étaient  aussi  répandus 
en  province  ;  mais  ils  étaient  en  nombre  trop  restreint  pour 
suflBre  à  tous  les  emplois. 

Pour  remplir,  avec  de  nouvelles  recrues,  ces  cadres 
insuffisants,  il  fallait  évidemment  apporter  une  unité  par- 
faite dans  la  direction  et  dans  l'esprit  qui  dirigeait  les 
choix.  Cela  fut  facile,  grâce  aux  termes  de  l'ordonnance 
mentionnée  plus  haut.  L'article  3  est  en  effet  ainsi  conçu  : 
fl  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  directement  pour  la  première  fois,  et, 
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pour  tes  vacances  suivantes,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  le  préfet. 

•  Poorront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes,  con- 
carreznment  avec  les  candidats  présentés  par  le  préfet,  les 
dirtctenrs  et  les  médecins  en  chef  ou  adjoints  qui  auront 
exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  dans  d'autres 
établissements  d'aliénés,  b 

L'article  13  dit  a  que  le  minisire  de  l'intérieur  pourra 
toujours  autoriser,  ou  même  ordonner  d'office  la  réunion 
des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin,  et  que  ce  sera 
lui  qui  déterminera  le  traitement  du  directeur  et  du 
médecin  »• 

Grâce  à  ces  dispositions,  il  se  forma  rapidement  en 
France  un  personnel  médical  spécial,  à  la  hauteur  de  la 
mission  nouvelle  qu'il  avait  à  remplir.  La  facilité  laissée  au 
ministre  d'appeler  aux  places  vacantes  des  fonctionnaires 
d'un  autre  établissement  de  même  nature,  permit  d'établir 
une  sorte  de  hiérarchie  entre  les  petits  asiles  et  les  grands. 
Les  médecins  adjoints  devinrent  la  pépinière  des  chefs  de 
service,  et  au-dessous  d'eux  il  se  forma  un  corps  d'élèves 
internes,  dont  un  certain  nombre  sont  devenus  à  leur  tour 
médecins  d'asiles. 

Ce  mode  de  choix  exercé  directement  par  le  ministre 
présentait  de  tels  avantages,  qu'il  se  substitua  d'une  ma- 
nière à  peu  près  complète  à  l'autre  système,  celui  delà 
nomination  aux  places  vacantes  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  le  préfet 

Gomment,  en  effet,  à  moins  de  confier  un  service  spécial 
aussi  important  à  des  médecins  n'ayant  aucune  connaissance 
des  maladies  mentales,  ni  du  traitement  à.  leur  appliquer, 
aucune  habitude  des  aliénés  ni  de  la  gestion  des  asiles, 
comment,  lorsqu'il  se  présentait  une  place  à  remplir,  un 
préfet  aurait-il  pu  désigner  parmi  les  praticiens  voués  à  la 
pratique  ordinaire,  dans  son  département,  trois  candidats 
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ayant  quelque  titre  à  ces  (onctions  et  quelque  aptitude  à 
les  remplir  ? 

A  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles^ 
cela  était  absolument  impossible^  les  asiles  étant  le  seul 
milieu  où  ce  choix  fût  facile.  Dès  lors,  ne  revenait-il  pas 
tout  naturellement  au  ministre,  qui,  parfaitement  renseigné 
sur  ce  qui  se  passait  dans  chaque  établissement,  ayant  des 
dossiers  détaillés  sur  chacun  des  fonctionnaires  qui  y 
étaient  attachés,  recevant  des  notes  de  Tinspecteur  général 
dont  Faction  s'exerçait  sur  tout  le  service,  était  à  même  de 
juger  en  connaissance  de  cause  les  médecins  qui  méritaient 
d'être  appelés  à  un  poste  plus  élevé,  les  anciens  élèves  que 
Ton  pouvait  appeler  à  un  emploi  définitif  ?  Ces  éléments 
que  le  ministre  avait  tout  naturellement  entre  les  mains, 
les  préfets  n'auraient  pu  se  les  procurer  qu'indirectement, 
et  certes,  dans  aucune  branche  de  l'administration,  la  cen- 
tralisation n'était  plus  légitime,  dans  aucune  elle  ne  consti- 
tuait une  garantie  plus  essentielle  pour  le  service  lui-même 
et  pour  les  hommes  qui  en  étaient  chargés. 

Cependant  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852 
vint  malheureusement  compromettre  cet  état  de  choses, 
en  conférant,  entre  autres  attributions,  aux  préfets  la 
nomination  des  médecins  des  asiles  publics  d'aliénés. 

Cette  mesure  ne  pouvait  être  que  préjudiciable  aux  véri- 
tables intérêts  du  service,  et,  au  lieu  de  constituer  un  pro- 
grès, comme  la  plupart  des  modifications  opérées  par  le 
môme  décret,  elle  fut  un  danger  pour  une  œuvre  en  bonne 
voie  de  développement,  mais  qui  avait  encore  à  se  perfec- 
tionner. Personne  ne  sentit  pins  vivement  ce  danger  que 
Ferrus,  qui  voyait  ainsi  compromis  le  bon  recrutement 
d'un  service  pour  l'organisation  duquel  il  avait  tant  fait,  et 
dont  mieux  que  personne  il  connaissait  les  exigences  et  les 
besoins. 

Le  ministre  fit  du  reste  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
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poor  en  atténuer  les  iiicoavénieiits.  Dans  la  circulaire  du 
21  mai  1852,  servant  de  commentaire  au  décret  du  25  mars 
précédent,  il  consacra  à  cette  question  un  article  trop  juste 
et  trop  important  pour  que  nous  ne  le  reproduisions  pas 
en  entier. 

•  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  dit-il,  monsieur  le  préfet, 
que,  pour  être  chargé  du  soin  de  traiter  les  maladies  men- 
tales, il  ne  suffit  pas  d'être  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en 
médecine.  Vous  exigerez  des  praticiens  qui  veulent  entrer 
dans  cette  carrière,  qu'ils  justifient  soit  d'un  stage  dans  un 
établissement  public  ou  privé,  soit  de  connaissances  toutes 
spéciales.  Lorsque  mes  prédécesseurs  avaient  à  nommer 
des  médecins  d'asiles  publics,  ils  prenaient  Tavis  de  MM.  les 
iospecteurs  généraux  du  service  des  aliénés,  qui  seuls  sont 
à  portée  de  désigner  les  candidats  propres  à  bien  remplir 
ces  fonctions.  L'intervention  de  ces  fonctionnaires  me 
parait  pouvoir  être  utilement  maintenue. 

o  Ainsi,  vous  me  donnerez  avis  des  vacances  auxquelles 
il  y  aurait  lieu  de  pourvoir,  et  je  demanderai  à  MM.  les 
inspecteurs  généraux  de  dresser  une  liste  de  candidats 
parmi  lesquels  il  vous  sera  loisible  de  choisir  les  titu- 
laires }>  (i). 

C'était,  au  fond,  laisser  les  choses  à  peu  près  dans  le 
même  état  qu'avant,  et  ne  leur  faire  subir  qu'une  légère 
modification  de  forme.  Le  choix  des  candidats,  et  cela  était 
l'important,  restait  toujours  entre  les  mains  de  l'autorité 
centrale  ;  les  préfets  n'avaient,  en  général,  aucun  intérêt, 
ni  même  aucune  facilité  à  faire  un  choix  en  dehors  des 
candidats  qui  leur  étaient  présentés,  et  presque  invariable- 
ment ils  nommaient  celui  qui  figurait  le  premier  sur  la 
liste. 

Cependant,  ce  mode  dénomination,  qui  fonctionne  depuis  * 

(1)  De  yfaAin^ime,  Ugislatûm  charitable,  t.  Il,  p.  191 
y  itan,  1870.  —  Tom  xzxni.  ^  i'*  PABTit.  11 
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1852,  n'est  pas  sans  graves  inconvénients.  D'abord  il  établit 
des  inégalités  sans  motif  plausible  et  des  difficultés  inutiles 
dans  les  nominations.  Les  médecins  seuls  sont  nommés 
par  les  préfets  ;  les  directeurs  continuent  à  être  nommés 
par  le  ministre.  Pour  les  directeurs-médecins  qui  exercent 
les  deux  fonctions  réunies^  la  première  des  deux  l'emporte 
et  laisse  leur  nomination  au  ministre.  Mais  dans  la  pratique, 
les  fonctions  de  directeurs,  de  directeurs-médecins  et  de 
médecins  en  chef  sont  assimilées  entre  elles  et  exercées 
souvent  par  les  mômes  hommes  ;  le  môme  fonctionnaire 
peut  passer  des  unes  aux  autres  et  réciproquement.  Ces 
changements  successifs  dans  la  carrière  d'un  même  fonc- 
tionnaire devraient  dépendre  évidemment  d'un  môme 
chef^  et  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  ;  il  est  nommé  à  certains 
de  ses  postes  par  le  ministre,  et  à  d'autres  par  le  préfet  ; 
telle  de  ces  nominations  lui  vient  directement  de  l'admi- 
nistration centrale,  et  telle  autre  doit  être  sollicitée  en 
provincepar  cette  administration  centrale,  qui  la  lui  envoie 
quarïd  elle  l'a  elle-même  obtenue. 

Mais  it  pouvait  arriver,  et  il  est  en  effet  arrivé  pis.  Malgré 
les  termes  du  décref  du  25  mars  1852,  quistipulent  que  les 
nominations  dont  les  préfets  sont  désormais  chargés  doi- 
vent être  faites  a  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de 
service  »,  et  malgré  la  circulaire  du  21  mai,  certains  de  ces 
administrateurs  départementaux  ont  fait  des  nominations 
aux  fonctions  de  médecin  en  chef  d'asiles  importants  sans 
tenir  aucun  compte  de  la  liste  de  présentation  des  inspec- 
teurs. Il  y  a  même  eu  tel  cas  où  le  traitement  de  plusieurs 
centaines  d'aliénés  s'est  trouvé  mis,  du  jour  au  lendemain, 
entre  les  mains  d'un  praticien  de  campagne  que  rien, 
absolument  rien,  n'avait  préparé  à  pareille  tâche. 

Signaler  de  pareils  faits^  c'est  démontrer  que  ce  système 
est  défectueux,  et  faire  voir  en  même  temps  que  le  remède 
serait  facile  &  trouver.  De  semblables  nominations,  si  elles 
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86  mnltipliaient,  ne  seraient^elles  pas  en  eflfét  des  plus 
préjudiciables  pour  les  intérêts  des  aliénés,  et  ne  finiraient- 
elles  pas  par  compromettre  la  considération  du  corps  des 
médecins  aliénistes  ?  Ne  serait-il  pas  hautement  désirable 
que  toutes  les  nominations  des  directeurs,  médecins  en 
chef  et  médecins  adjoints,  sans  exception^  fussent  faites 
par  le  ministre  sur  la  présentation  des  inspecteurs  géné- 
raux f  Nous  indiquerons  plus  loin  une  autre  mesure  qui 
devrait  compléter  les  garanties  d'un  bon  recrutement  du 
personnel. 

Traitements  et  avancement,  —  Le  décret  du  25  mars  1852 
n'avait  pas  modifié  Tarticle  1&  de  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839  attribuant  au  ministre  la  fixation  des  appoin- 
tements des  directeurs  et  des  médecins.  Pendant  les  pre- 
mières années,  cette  fixation  ne  présenta  rien  d'uniforme, 
et  varia  suivant  les  localités,  comme  la  plupart  des  autres 
conditions  propres  à  chaque  asile.  Mais  après  la  circulaire 
du  20  mars  1857  qui  imposait  à  tous  les  asiles  publics  un 
même  règlement^  et  qui  soumettait  toutes  les  branches  de 
leur  administration  à  une  unité  parfaite,  il  était  tout 
naturel  de  régulariser  la  position  des  chefs  de  ces  établisse- 
ments. C'est  ce  qui  fut  fait  par  un  décret  impérial  en  date 
du  24  mars  4858.  Ce  décret,  inséré  au  Bulktin  des  loiSy  éta- 
blit pour  les  directeurs,  directeurs-médecins  et  médecins 
en  chef  des  asiles  publics  d'aliénés,  quatre  classes  recevant 
6000,  5000,  MOO  et  3000  francs  d'appointements  annuels, 
et  pour  les  médecins  adjoints,  trois  classes  recevant  2500, 
2000  et  1800  francs  par  an.  Trois  années  passées  dans  une 
classe  sont  nécessaires  pour  permettre  la  promotion  fc  la 
dasse  supérieure. 

Le  6  juin  4863,  un  autre  décret,  motivé  par  Textension 
progressive  éfi  service,  établissait  un  nouveau  classement 
qui  se  distinguait  du  précédent  par  la  création  d'une 
V*  classe  de  directeurs  et  de  médecins  recevant  7000  francs 
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par  an»  et  par  une  légère  augmentation  accordée  aux  deux 
premières  classes  de  médecins  adjoints. 

Ces  mesures  étaient  excessivement  favorables  au  per- 
sonnel médical  des  asiles  d'aliénés  :  sans  doute  des  appoin- 
tements de  6  à  7000  francs,  même  en  y  ajoutant  les  avan- 
tages en  nature  dont  ils  sont  accompagnés,  c'est-à-dire  le 
logement,  le  chauffage,  Téclairage,  et  ordinairement  la 
jouissance  d'un  jardin,  ne  constituent  pas  une  position 
pécuniaire  comparable  à  celle  que  la  clientèle  privée  pro- 
cure au  petit  nombre  de  médecins  qui  parviennent  au 
summum  de  la  vogue  et  delà  réputation.  Mais^  par  contre^ 
combien  de  praticiens  honorables  sont  obligés  de  se  vouer 
à  une  vie  de  fatigues  et  de  sacrifices  perpétuels  pour 
n'arriver  qu'à  des  résultats  beaucoup  moins  satisfaisants  ! 
En  outre  ces  situations  présentaient  des  garanties  sérieuses 
pour  le  présent  et  une  sécurité  relative  pour  l'avenir,  ainsi 
que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure  en  parlant  des  pensions 
de  retraite. 

Ces  garanties,  cette  sécurité  n'existent  plus.  Une  nou- 
velle étape  parcourue  dans  la  voie  d'une  décentralisation 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  considérer  comme 
très-regrettable,  est  venue  récemment  les  compromettre. 

La  loi  du  48  juillet  4866  a  conféré  aux  conseils  généraux 
un  certain  nombre  d'attributions  nouvelles,  parmi  les- 
quelles figure  le  vote  des  budgets  des  asiles  publics  d'aliénés. 
Jusque-là  le  conseil  général  était  appelé  chaque  année  à 
voter  la  somme  nécessaire  pour  payer  à  l'asile  la  pension 
des  aliénés  indigents  traités  aux  frais  du  département  ; 
mais  le  budget  de  l'asile  était  arrêté  par  le  ministre.  C'est 
cette  dernière  attribution  qui,  par  la  loi  dont  nous  parlons, 
a  été  transférée  aux  conseils  généraux* 

n  résulte  de  cette  mesure  une  grave  difficulté  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  des  directeurs  et  médecins. 

D'une  part,  en  effets  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du 
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48  décembre  1839  et  du  décret  du  6  juin  4863,  que  rien 
n*a  abrogés,  le  ministre  continue  à  conférer  à  ces  fonc- 
tionnaires telle  ou  telle  classe  de  leur  grade. 

D'autre  part,  leurs  appointements  sont  payés  sur  le  bud- 
get des  asiles,  et  ceux-ci  étant  arrêtés  par  les  conseils  gé- 
néraux, *il  faut  que  ces  conseils  votent  le  montant  de  ces 
appointements,  et  ils  ne  se  considèrent  pas  toujours  comme 
obligés  d'accorder  le  chifft'e  qui  correspond  à  la  classe  con- 
férée par  le  ministre. 

Sans  doute,  jusqu'ici,  ces  assemblées  ont  accepté  la  plu- 
part des  propositions  qui  leur  ont  été  faites  ;  mais  cepen- 
dant des  litiges  se  sont  déjà  élevés.  Dans  tel  département, 
le  conseil  général  a  fait  des  difficultés  à  l'occasion  de  la 
nomination,  dans  un  asile,  d'un  directeur  d'une  classe  plus 
élevée  que  le  précédent  titulaire,  et  a  refusé  d'autoriser  le 
surcroît  de  dépenses  qui  devait  en  résulter;  le  fonctionnaire 
ainsi  mis  en  question  a  souffert  dans  ses  intérêts  et  dans  sa 
dignité  ;  l'administration  supérieure,  faute  des  moyens  lé- 
gaux pour  trancher  une  situation  aussi  fausse,  résultant 
d'attributions  contradictoires  conférées  à  des  autorités  dif- 
férentes, a  dû  opérer  de  nouvelles  mutations.  L'application 
de  la  loi  est  toute  récente,  et  déjà  les  difficultés  surgissent. 
D  n'est  pas  douteux  qu'elles  ne  se  multiplient  dans  l'avenir 
et  qu'elles  ne  tendent  à  désorganiser  le   service  en  en- 
travant les  mutations  de  personnel  et  en  mettant  obstacle 
aux  avancements  les  plus  légitimes,  à  moins  qu'une  dispo- 
sition nouvelle  n'impose  aux  conseils  généraux  l'obligation 
de  laisser  figurer  dans  les  budgets  des  asiles  les  traitements 
revenant  aux  directeurs  et  médecins,  d'après  la  classe  de 
leur  grade  à  laquelle  ils  appartiennent. 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison,) 
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Un  crime  sans  précédents,  le  meurtre  d'une  famille 
entière  tombant  sous  les  coups  d'un  assassin,  a  été  commis 
aux  portes  de  Paris,  le  20  septembre  1869.  Le  nombre  des 
viclim^s,  la  multiplicité  et  la  diversité  des  blessures,  suffi- 
raient pour  donner  à  cette  affaire,  en  dehors  de  l'émotion 
si  universelle  et  si  profonde  qu'elle  a  soulevée,  un  intérêt 
considérable  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale  :  et  à 
ce  titre  elle  méritait  de  trouver  place  dans  les  Annales,  Mais 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  constatations  faites  sur  les 
cadavres  de  la  dame  Kinck  et  de  ses  six  enfants  qui  doivent 
fixer  Tattention  des  médecins;  une  question  plus  intéres- 
saote  et  plus  grave  a  été  posée  aux  experts,  celle  de  savoir 
si  un  seul  meurtrier  a  pu  accomplir  l'œuvre  sanglante. 
Cette  relation  contiendra  donc  en  première  ligne  les  procès- 
verbaux  des  autopsies  et  de  visite  de  l'inculpé  qui  ont  été 
faites  par  MM.  les  docteurs  U.  Trélat,  L.  Pénard  et  G.  Ber- 
geron  ;  et  en  second  lieu  la  consultation  rédigée  en  réponse 
à  la  question  qui  vient  d'être  rappelée  par  M.  le  profes- 
seur A.  Tardieu,  adjoint  pour  cette  dernière  partie  de  la 
mission  médico-légale  aux  précédents  experts.  Enfin  le 
meurtre  de  Kinck  père  attribué  k  un  empoisonnement  par 
Tacide  prussique,  a  donné  lieu  à  des  recherches  très-inté- 
ressantes et  très-neuves  que  M.  Z.  Roussin  a  exposées  dans 
un   rapport   qui  complétera    l'ensemble  des  documents 
scientifiques  relatifs  à  l'aflaire  Troppmann. 
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RAPPORT  CONCERHAIIT    l'AITTOPSIE  DES  CADAVRES   DE  LA  DAME 
KmCK  ET  DE  CINQ  DE  SES  ENFANTS,  FAITE  LE  22  SEPTEMBRE 

1869. 

4**  Examen  du  eadaore  de  la  dame  Kinck. —  Ce  premier  cadavre 
est  cdoi  d^une  femme  de  taille  moyenne  (I*  58),  robuste  et  for- 
tement constitaée  ;  elle  paratt  âgée  de  trente-cinq  à  quarante 
ans  ;  le  ventre  est  développé,  proéminent  ;  la  femme  parait  être 
enceinte  de  cinq  à  six  mois. 

Comme  signe  pouvant  servir  à  Tidentité,  nous  constatons,  à  la 
partie  înterbe  et  inférieore  de  la  jambe  gauche,  un  ulcère  variqueux 
recouvert  d'un  carré  de  taffetas  noir  ;  les  cheveux  châtain  foncé, 
mêlés  de  cheveux  blancs  vers  les  tempes  et  la  racine  du  front, 
sont  ramenés  en  arrière  et  maintenus  par  un  cordon  noir. 

Nous  ne  constatons  aux  mains,  aux  poignets,  aux  bras,  aucune 
excoriation  on  ecchymose,  indiquant  une  résistance,  une  lutte  ;  sur 
le  corps,  existent  de  nombreuses  plaies,  les  unes  faites  par  un  in- 
strument tranchant,  les  autres  par  les  coups  d'un  instrument  à  la 
fois  Iranchant  et  contondant,  et  dont  nous  allons  donner  uiie  des- 
cription détaillée  : 

Bn  arrière,  dans  le  dos,  noue  constatons  de  nombreuses  blés- 
tares  évidemment  faites  par  tn  instrument  tranchant,  un  couteau  : 
ces  plaies  sont  à  bords  rectilignes  ;  elles  ont  de  4  ai  centimètres 
4/2  de  longueur  ;  les  plus  DOflibrèuses  ont  9  centimètres. 
Elies  ont  été  évidemment  faites  par  la  même  arme. 
Entre  les  deux  épaulée^  noos  constatons  :  deux  plaies,  Tune,  nû 
peoà  gauche,  de  direction  transversale,  ayant  t  centimètres  4/2 
de  loD^ueor,  la  seconde,  on  peu  à  droite,  mais  très-rapprochée  de 
la  première,  de  direction  oblique  en  bas  et  en  dedans,  longue  de 
3  centimètres. 

Dans  ht  masse  des  muscles  de  V épaule  gauche,  deux  autres  plaies, 
Taoe  de  direction  transversale,  ayant  2  centimètres  4/2  de  lon- 
goear  et  une  profondeur  égale  ;  une  seconde,  de  2  centimètres  de 
loognenr,  un  peu  au-dessous  de  la  précédente  et  de  direction 
oblique  en  bas  et  en  dehors  : 

bans  la  masse  des  muselés  de  l'épaule  droite^  une  plaie  à  bords 
béanis,  longue  de  3  centimètres  1/2  et,  à  son  angle  interne,  profonde 
de  4  centimètres. 

itt  milieu  du  dos  et  un  peu  au-dessous  des  plaies  précédemment 
demies^  à  trois  ou  quatre  travers  de  doigt  de  la  plaie  médiane, 
deux  autres  blessures  superficielles,  de  direction  transversale, 
parallèles  et  très- rapprochées  Tune  de  l'autre,  indiquant  doux  coups 
frappés  presque  simultanément:  ces  plaies  ont,  de  longueur, 
4  centimètre  4/2. 
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Vers  lêi  dernièrn  côtes  gauches^  nous  constatons  six  blessures 
groupées  très-près  les  unes  des  autres;  cinq  de  ces  blessures  sont 
peu  profondes,  mais  une  sixième,  plus  en  dehors,  dont  un  des  bords 
est  déchiré  et  forme  une  languette  saillante,  est  béante  et  profonde  : 
le  doigt  introduit  pénètre  dans  la  cavité  de  Tabdomen. 

Sur  le  milieu  du  dos^  très-près  de  la  colonne  vertébrale,  nous 
constatons  une  plaie  transversale  béante,  profonde,  pénétrant  dans 
la  poitrine  ;  la  sonde,  introduite,  8*enfonce  profondément. 

En  bas  des  rvins,  aux  lombes,  existe  un  groupe  de  cinq  plaies» 
très-rapprochées^  de  direction  légèrement  oblique  en  bas,  toutes 
parallèles  :  ces  blessures  sont  peu  profondes.  Elles  ont  été  faites 
coup  sur  coup. 

En  résumé,  nous  constatons,  dans  les  reins,  dans  le  dos,  dix- 
neuf  coups  de  couteau  qui  se  groupent  assez  régulièrement  en 
trois  zones  distinctes  :  —  entre  les  deux  épaules,  —  en  bas  et  à 
gauche  de  la  poitrine,  vers  les  dernières  côtes,  —  an  milieu  des 
lombes. 

Sur  la  partie  antérieure  du  corps,  nous  constatons  : 

Au  côté  gauche  du  cou,  vers  Tangle  de  la  mâchoire,  une  plaie  à 
bords  contus,  irrégulièrement  curviligne,  peu  profonde  parce  que 
le  coup  a  porté  sur  langle  osseux  de  la  mâchoire  ;  c^tte  plaie  faite 
par  un  instrument  à  la  fois  tranchant  et  contondant,  tel  que 
serait  un  couteau  à  lame  brisée,  enfoncé  et  retrouvé  dans  la  plaie, 
commence  à  2  centimètres  au-dessous  et  en  avant  du  lobule  de 
Toreille,  et  se  continue  obliquement  vers  Tangle  inférieur  de  la 
mâchoire  dans  un  trajet  de  5  à  6  centimètres. 

Au'defsous  de  V angle  de  la  mâchoire  et  en  haut  du  cou,  nous 
constatons  :  une  plaie  profonde,  béante,  remplie  de  débris  de  paille 
et  de  sable,  plaie  à  bords  contus,  irréguliers. 

En  disséquant  cette  plaie,  nous  constatons  qu'elle  est  profonde 
de  6  à  8  centimètres  :  le  larynx  est  ouvert  et  comme  troué  ;  la 
cavité  pharyngienne  ouverte  également  ;  les  carotides  n*ont  pas 
été  ouvertes  et  il  n'y  a  pas  eu  d'hémorrhagie  foudroyante  ;  maïs 
l'artère  linguale  et  des  branches  de  la  veine  jugulaire  ont  été  ou- 
vertes très-près  do  gros  tronc  veineux,  et  il  en  est  résulté  une 
bémorrbagie  considérable. 

Enfin,  comme  autres  blessures,  il  existe,  au  menton,  une  plaie 
triangulaire  avec  lambeau  saillant,  presque  détacbé,  — •  sous  le 
menton,  deux  plaies  superficielles  faites  par  un  angle  contondant, — 
et,  en  avant  de  la  cuisse,  pi  es  du  pli  inguinal,  —  trois  plaies  par 
instrument  tranchant,  faites  coup  sur  coup  ;  car  elles  sont  de  même 
direction  et  très -rapprochées. 

En  ouvrant  les  cavités  thoracique  et  abdominale,  nous  con- 
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glatoas  la  trace  de  îroiê  plaies  pénétrantes  :  deni  dans  le  côté  gauche 
de  la  poitrine,  une  dans  le  ventre. 

Les  deux  traces  intra-tboraciques  des  plaies  pénétrantes  de  poi- 
trine existent  :  Tune,  entre  la  neuvième  et  la  dixième  côte,  entre 
l'angle  et  la  t6le  de  la  côte  ;  —  Taotre  au-dessous  de  la  quatrième 
côte,  à  3  ceniimètres  de  Tangle  de  la  côte.  La  troisième  plaie  a 
péoétré  entre  la  dixième  et  la  onzième  côte. 

Ud  vaste  épanchement  sanguin  existe  tout  autour  du  rein  gauche, 
(bas  le  tissa  cellnlaire  péri  néphrétique  ;  le  rein  a  été  déchiré  vers 
son  bord  supérieur. 

11  existe  une  plaie  pénétrante  très-profonde  au  lobe  inférieur  du 
poumon  gauche. 

Tous  les  viscères  sont  sains  et  bien  conformés  :  il  n'existe  dans 
Testomac  aucune  trace  d*alimenis.  En  ouvrant  Tutérus,  nous  con- 
statons la  présence  d  un  fœtus  du  sexe  féminin,  au  sixième  mois  de  la 
gestaiion. 

2*  Examen  du  cadavre  d^ Emile  Kmck,  —  L'atné  des  enfants,  âgé 
de  treize  ans,  n  a,  sur  le  corps,  aucun  signe  de  puberté. 

KoQS  constatons  autour  du  cou  des  sugillations,  provenant  d*un 
Ken  constricteur  fortement  serré. 

Il  D^exisle,  sur  le  corps,  aucune  trace  de  lutte,  ecchymose,  con- 
Insiufi,  pouvant  indiquer  que  la  victime  se  soit  défendue. 

Toutes  les  blessures  existent  au  côté  droit  de  la  tète  qui  est  fra- 
cassée* Comme  trace  extérieure,  nous  constatons,  dans  la  région 
pariétale,  quatre  plaies  curvilignes  à  bords  écartés,  plaies  de  direc- 
tion presque  verticale,  de  même  longueur  (5  à  6  centimètres)  :  — 
deux  se  trouvant  à  trois  travers  de  doigt  au-dessus  et  en  dehors  de 
l'oreille  ;  deux  autres  derrière  Toreille,  dans  la  région  temporo- 
pariélale,  ces  deux  dernières  très- rapprochées  et  séparées  par  une 
très-mince  languette  de  cuir  chevelu. 

En  disséquant  le  cuir  chevelu,  nous  constatons  (rots  fraciuxet 
avec  enfoncement,  contusion,  déchirure  de  la  matière  cérébrale, 
deux  correspondant  aux  deux  plaies  pariétales,  une^  avec  enfonce- 
ment d'une  large  lamelle  curviligne  du  temporal  brisé,  et  corres- 
pondant aux  deux  plaies  situées  derrière  loreille. 

Au  devant  de  Toreille,  à  Vangle  de  la  mùchoire^  une  plaie  irrégu- 
lièrement curviligne^  à  bords  rentrants,  descendant  au  devant  de 
Toreille  vers  Fangle  de  la  mâchoire  dans  un  trajet  de  4  à  5  centi- 
mètres. 

A  l'autopsie  nous  constatons  :  au  poumon  gauche,  des  noyaux 
apoplectiques  disséminés; — au  poumon  droit,  quelques  ecchymoses 
soos-pleuralee  ;  de  fines  et  très-nombreuses  ecchymoses  formant 
comme  une  aorte  de  pointillé  sous  le  péricarde. 
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Dans  restomac,  nous  coDstatons  Tniatenoe  de  parcelles  grais- 
seuses dans  un  demi-verre  d'un  liquide  séreui  jaunâtre. 

3**  Examen  du  cadavre  d^  Henri  Einck.  —  Le  second  fils  est  âgé 
de  dix  ans. 

Il  ne  présente,  sur  le  corps,  aucune  trace  de  lulte  :  comme  bloâ- 
sures,  nous  constatons  :  au  milieu  du  front  une  plaie  contuse,  pro- 
fonde, à  bords  contus —  au-dessus  et  au  cuir  chevelu»  deus  plaies 
de  môme  nature. 

A  la  racine  du  nez,  une  plaie  contuse  profonde  :  les  os  sont 
brisés  et  on  sent  avec  le  doigt  des  esquilles  osseuses. 

La  région  temporo-pariétale  et  occipitale  droite  a  été  écrasée  à 
coups  de  pioche  ;  il  existe  deux  énormes  fractures  avec  délabrement, 
larges  esquilles  osseuses,  issue  de  matière  cérébrale. 

A  Taolopsie,  nous  constatons  :  au  milieu  de  Tos  frontal  et  corree* 
pondant  à  la  plaie  médiane  du  front,  un  trou  quadraogulaire  fait 
comme  à  l'emporte-pièce  ;  nous  conservons  et  détachons  ce  fragment 
osseux  dont  le  troa  quadrangulaire  pourra  s'adapter  à  Teitrémité 
quadrangulahre  d'une  pioche,  pic  de  carrier,  etc. 

A  l*aotopsie,  nous  constatons  une  intégrité  absolue  des  viscères  ; 
autour  du  poumon  droit,  des  adhérences  colltileuses  ;  le  cœur  est 
vide,  rétracté.  Il  existe,  dans  Testomac  vide  d'aliments,  quelques 
mucosités  jaunâtres. 

i^  Examen  du  cadavre  d* Achille  Kinck, —  Le  troisième  enfant  est 
âgé  de  huit  ans  et  demi  ;  sur  le  corps,  nous  ne  constatons  aucune 
trace  de  résistance,  de  lutte. 

Comme  trace  extérieure  de  blessures,  nous  constatons,  au  milieu 
du  front,  une  plaie  transversale  à  bords  contus.  évidemment  faite 
par  un  instrument  à  la  fois  tranchant  et  contondant,  et,  au  fond  de 
la  plaie,  des  débris  osseux  de  la  table  externe  de  l'os.  L*œif  droit  e^t 
enfoncé,  crevé  (il  y  a  issue  de  matière  cérébrale)  ;  —  mais  l'arcade 
orbitaire  n*e?t  pas  brisée  ;  le  coup  a  été  porté  dans  l'Œil  même  ;  la 
paupière  inférieure  est  saillante  et  détachée  ;  la  paupière  supérieure 
détachée  en  deux  lambeaux  demi -circulaires,  est  enfoncée,  avec 
l'œil,  vers  son  angle  externe. 

An-dessus  du  sourcil  droit  nous  constatons  l'existence  d'une 
plaie  contuse  superficielle,  et,  au  côté  gauche  du  nez,  de  deux  ou 
trois  petites  plaies  contuses  ;  dans  la  région  pariétale  gauche,  vers 
sa  partie  inrérieure,  une  plaie  contuse  dirigée  d'avant  en  arrière,  à 
bords  écartés,  longue  de  3  centimètres  4/2  et  au  fond  de  laquelle 
on  sent  les  os  brisés  et  des  esquilles  détachées. 

La  moitié  latérale  gauche  de  la  face,  tout  autour  de  l'oreille,  est 
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liUératomMl  broyée  et  ftwmée  de  iambeaaz  saigDaots  et  de  débris 


L'oralieeet  déchirée  an-dessus  da  lobole. 

A  Ja  tempe,  entre  TcBil  et  Toreille,  existe  une  plaie  profonde  avec 
écrasement  dee  os,  dans  laquelle  le  doigt  pénétre,  entrant  dans  le 
cerveau  mis  à  nu;  la  plaie  a  4  centimètres  4/2  de  longueur. 

Un  peu  au-dessoos  de  la  première,  au  devant  de  l'oreille,  une 
§econde  plaie  de  même  nature  et  de  même  dimension  ;  -*  une  troi- 
8ième«  au-dessous  du  lobe  de  l'oreille,  —  enfin,  derrière  Toreilie, 
dans  la  région  temporcHmastoidienne,  une  plaie  Irrégulière,  trian- 
gulaire, avec  enfoncement  des  os,  issue  de  la  matière  cérébrale. 

Cbaeana  de  ces  quatre  blessures  était  une  blessure  mortelle. 

Au-dessous  du  menton ^  nous  constatons  Fezistence  de  deux  plaies, 
è  Ml  centimètre  l'une  de  rautre»  foites  soit  par  un  instrument  pi- 
quant soit  par  l'anode  saillant  d'un  instrument  à  la  fois  trancbaoi  et 
CMiondant. 

Au  devaat  #1  sur  les  oùtès  du  cou,  nous  constatons  : 

Bq  haut  dtt  cou,  à  droite,  une  sogillation  résultant  d'un§  forte 
prsêÊkm  du  pouce,  -^  et,  sa  devant  du  cod,  une  sugillation  trans- 
versale, séparée  par  un  intervalle  de  8  centimètres  4/i,  d'une 
tugiilatioii  plus  longue,  —  et,  enfin,  une  troisième  trace,  un  peu 
SB  deaaua  de  la  précédente,  -^  ces  dernières  traces  indiquant  évi- 
demment la  pression  de  trois  doigts  du  reste  de  la  main, 

A  fépauie  :  -«  au  sommet  de  Tépaule,  trois  plaies  oontuses  de 
S  eentioiètres,  deœi-elliptiqoes,  —  une,  présentant  une  saillie 
triangulaire  d'un  lambeau  d'un  de  ses  bords,  une  sorte  de  fraisure. 

À  Vocdputt  nous  constatons  une  plaie  coatuse  irrégulière  pa- 
raiasaBi  faite  par  un  coup  de  pioche  ou  pic  de  carrier,  ^^  avec 
saioocemeiit  des  os  et  attrition  de  la  masse  cérébrale. 

Dans  les  reins,  an  côté  gauche,  à  deux  travers  de  doigt  de  la 
colenae  vertébrale,  nous  constatons  l'existence  d'une  plaie  û  bords 
evrviiigsses^  béante,  profoade,  au  fond  de  laquelle  on  sent  les 
esquilles  osseuses  détachées  :  cette  plaie  existe  au  niveau  de  la 
dîxièaie  vertèbre  dorsale. 

Dans  les  lombes^  eiiste  une  seconde  plaie  conluse,  béante,  pro- 
fonde, pénétrant  daas  la  cavité  du  bassin,  un  peu  au-dessus  du 
rebord  iliaque  gauche,  et  à  trois  travers  de  doigt  de  la  colonne 
vertébralei.  An  poumon  gauche,  à  la  base  et  sar  les  cdtés  du  lobe 
iaCérieury  eiia4e  «ne  plaie  contuse  avec  déchirure  du  poumon  :  au 
sommet  et  dans  le  poumon  droit,  quelques  suifusioas  disséminées. 
L'espace  intercostal,  entre  la  dixième  et  la  onzième  côte,  est  dé- 
ehiré  sar  une  longueur  de  6  à  8  centimètres  ; —  la  onzième  côte  est 
fracturée. 

Au  crmss  épigastriquÊ,  nous  constatons,  extérieurement,  la  trace 


172  RSLATION  MÉDICO-liGALE 

d'une  piqûre  •—  et,  par  la  dissection,  dods  constatons  que  lapoinle 
d'une  arme  a  déchiré  le  bord  inférieur  du  foie  et  perforé  l*estomac. 
Cette  plaie,  à  peine  apparenle,  et  qui  ne  se  reconnaissait  qu'à 
un  examen  attentif,  pouvait,  $eule,  entraîner  la  mort. 
Il  n*y  avait,  dans  Testomac,  aucune  trace  d'aliments. 

6°  Examen  du  cadavre  d'Alfred  Kinck.  —  Le  cinquième  cadavre 
est  celui  d'un  enfant  Âgé  de  cinq  ans. 

A  la  région  temporale  et  tout  autour  de  l'angle  externe  de  VoBoi 
droit,  existe  une  plaie  contuse  large,  irrégalière  ;  —  une,  semi- 
elliptique,  à  Fangle  exierne  de  rœil. 

Au-^siouê  de  f  oreille  gauche,  nous  constatons  une  plaie  égale- 
ment semi-ellîptique,  à  lambeaux  détachés. 

Derrière  l* oreille  droite  et  descendant  vers  l'apophyse  mastoîde, 
existe  une  plaie  contuse  avec  écartement  des  bords,  longue  de 
4  à  5  centimètres,  —  plus  en  dedans  et  presque  parallèlement, 
trois  aulres  blessures  évidemment  faites  coup  sur  coup. 

Au  devant  du  cou,  nous  constatons  Texistence  de  trois  plaies» 
troiâ  trous  béants,  les  deux  externes  séparés  par  une  languette  de 
peau  de  2  à  3  millimètres,  et  le  second  séparé  du  troisième  pau: 
une  languette  d'un  centimètre  environ  ;  le  larynx  est  ouvert  et 
comme  troué  ;  de  nombreux  vaisseaux  sont  déchirés  ;  Thémorrhagie 
a  été  rapidement  mortelle. 

Ces  blessures  noua  semblent  avoir  été  faites  par  one  arme  telle 
qu'un  couteau  brisé  agissant  à  la  fois  comme  instrument  tranchant 
et  contondant. 

An  devant  de  la  poitrine  et  au  côté  droit,  près  do  creux  épigas- 
trique,  sur  les  dernières  côtes,  existent  trois  plaies  très  rapprochées 
semi-elliptiques  faites  coup  sur  coup;  le  cartilage  de  la  sixième 
côte  a  été  coupé. 

En  retournant  le  cadavre,  nous  constatons  :  en  arrière,  à  rocciput, 
une  plaie  contuse  ovalaire  ;  —  sur  les  côtés  du  cou,  un  peu  en 
arrière  et  à  droite,  deux  petites  plaies  oontuses. 

L'enfant  a  lutté,  s'est  débattu,  a  cherché  à  se  défendre  :  une  pro- 
fonde coupure  semi-elliptique  existe  sur  le  dos  de  la  main,  et  deux 
autres  sur  les  côtés  de  la  première  phalange  de  l'indicateur  de  la 
main  gauche. 

A  l'autopsie,  nous  ne  constatons  aucune  lésion  viscérale  :  le 
cœur  est  flasque,  rétracté;  l'estomac  est  entièrement  vide;  Tenfant 
est  mort  par  hémorrhagie. 

6®  Examen  du  cadavre  de  Marie- Hortense  Kinck.  —  Le  dernier, 
le  sixième  cadavre,  est  celui  d*une  petite  fille  âgée  de  deux  ans  et 
demi;  à  la  région  temporale,  au-dessus  de  Tarcade  sourcilière, 
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eûBte  une  oootosion  carriligne  de  3  à  4  centimètres  de  long  ; — 
tOQl  aotoor,  des  sogilla lions  brunâtres. 

L*oreitle  droite  est  à  moitié  arrachée. 

A  la  racine  da  nez,  existe  une  plaie  contase,  béante,  profonde, 
dirigéi  vers  Vœil  droit  qui  est  enfoncé  et  crevé  :  il  y  a  issue  de 
matière  cérébrale  ;  la  blessure  était  mortelle. 

Aox  deox  côtés  de  la  bouche,  nous  consiatons  deux  plaies  con- 
toses  semi-elliptiques  (3  centimètres  4/2)  ;  —  sous  le  menton^  une 
plaie  profonde,  irrégulière,  triangulaire  ;  —  une  autre,  au  devant 
du  cou,  superficielle. 

à  la  taie  de  la  poitrine^  au  eôte  droit,  sur  les  fausses  côtes,  exis- 
tent trois  plaies,  béantes,  profondes;  une  d'elles  est  irrégulièrement 
eliipUqae. 

Au  ventre^  existent  deux  plaies  béantes,  irrégulières,  elliptiques, 
--  I  une  au-dessus,  Tautre  au-dessous  de  Tombilic  avec  issue  d*anses 
nUeslinales  faisant  hernie. 

Il  n'y  a,  dans  Testomac,  aucune  trace  de  matières  alimentaires . 

Conchisùm.  —  En  résumé,  de  Texposé  qui  précède^  nous 
concluons  que  : 

i*  Les  cadaTres  dont  nous  avons  fait  Tautopsie,  sont  ceux 
d*une  femme  et  de  cinq  enfants  morts  par  suite  de  leurs 
blessures  : 

2*  M"*  Rinck  par  le  fait  de  la  multiplicité  des  bles- 
sures^ du  sang  qu'elle  a  perdu^  —  en  un  mot,  par  hémor- 
rhagies  profuses. 

3*  L'aîné  des  enfants,  Emile,  a  été  étranglé  par  la  constric- 
lion  du  lien  circulaire  (cravate  entortillée),  —  et  achevé  à 
coups  de  pioche. 

4*  Le  second,  Henri,  a  été  tué  à  coups  de  pioche. 

5*  Le  troisième,  Achille^  a  été  étranglé  par  pression  des 
mains  au  devant  du  cou,  —  achevé  à  coups  de  pioche. 

G*  Le  quatrième  enfant,  Alfred,  et  la  petite  fille^  Matne, 
ont  été  frappés  à  coups  de  couteau. 

La  mort  de  la  mère  et  des  cinq  enfants  a  eu  lieu  au  même 
temps  :  elle  remonte  à  trois  jours. 
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RAPPOKT  CONCERNANT  l'AlTrOPSlB  DU  CADAVRE  D8  GtJSTAYS  KINGlC, 

FAITE  LE  27  SEPTEMBRE  1869. 

Le  cadavre  du  jeune  Gustave  Rinck  a  été  trouvé  six  jours 
seulement  après  ceux  de  sa  mère  et  de  ses  cinq  frères 
et  sœur^  dans  une  fosse  voisine  de  celle  où  les  autres 
avaient  été  enfouis. 

Le  cadavre  est  celui  d*un  jenne  homme  Agé  de  seize  ans  :  La 
putréfaction  est  déjà  avancée,  sous  les  pieds,  au  cou,  entre  les 
épaules,  Tépiderme  s*enlève  et  se  détache. —  Le  ventre  est  tuméfi6, 
verdàtre;  —  le  scrotum  et  la  verge  sont  distendus  et  gonûés. 

La  face  livide,  luméûée,  écrasée  est  méconnaissable. 

Gomme  traces  de  blessures,  nous  constatons  :  en  arrière  du  corps, 
cinq  plaies  par  instrument  tranchant,  peu  profondes  :  —  deux  à 
l'épaule  droite  (fosse  sous-scapulaire)^  une  à  Tépaule  gauche,  — 
deux  vers  le  milieu  du  dos. 

Mais  des  blessures  graves,  celles  qui  ont  amené  la  mort,  existent 
à  la  partie  antérieure  du  corps. 

Nous  constatons  : 

4°  Au  bras  gauche,  vers  Finsertion  deltotdienne,  deux  plaies, 
très-rapprocbées,  l'une  en  avant,  Tautre  un  peu  en  dedans.  — 
communiquant  entre  elles  et  évidemment  produites  par  un  même 
coup  de  couteau  qui  a  traversé  le  bras. 

S*"  Au  devant  du  cou,  une  longue  incision  transversale,  médiane, 
longue  de  6  centimètres,  —  au  fond  de  laquelle  était  resté  le  cou- 
teau ;  le  larynx,  le  pharynx  sont  ouverts  ;  les  artères  carotides  D*ont 
pas  été  divisées. 

3°  Au  devant  de  la  poitrine  existent  deux  plaies  presque  trans- 
versales, ayant  toutes  deux  3  à  4  centimètres,  Tune  à  deux  travers 
de  doigt  en  dedans  du  sein  droit,  —  l'autre  en  dedans  du  sein 
gauche,  presqu*au  point  correspondant. 

En  faisant  Tautopsie,  nous  constatons  que  les  dmio^  wntrieuleê  du 
cœur  sont  atteints  et  largement  ouverts  par  les  deux  coups  de  couteau. 

En  résumé  : 

1"^  La  mort  de  Gustave  Kinck  est  le  résultat  de  trois  bles- 
sures, toutes  trois  mortelles,  Tune  au  cou,  les  deux  autres 
aux  ventricules  du  cœur. 

2®  Le  couteau  laissé  dans  la  plaie  du  oou,  a  dû  servir  à 
faire  toutes  les  blessures. 

3*  La  mort  de  Gustave  Rinck  remonte  à  huit  ou  (ftr  jours. 


M  t'àrrAiBB  tropphanh;  475 

UAPPOKT  GORCBRITAIIT  LA  VISITE  DE  L'ilVGïïLPi  TEOPFMÂNN. 

Il  résulte  de  rezamen  auquel  les  experts  se  sont  livrés 
sur  h  personne  de  Troppmann,  que,  sans  être  d'apparence 
athlétique,  ce  dernier  a  les  masses  musculaires  fermes  et 
saillantes  et  qu'il  est  d'une  grande  force.  Le  métier  de 
mécanicien,  par  le  fait  d'un  exercice  continu,  donne  aux 
mouvements  de  l'avant-bras  et  de  la  main,  à  r action  du 
poignet,  beaucoup  de  sûreté,  de  vigueur  et  de  précision. 

Troppmann  avait  au  visage  des  égratignures,  au  côté 
droit  du  front,  derrière  l'oreille  gauche,  k  la  joue  gauche, 
traces  manifestes  de  coups  d'ongle. 

Il  avait,  au  cuir  chevelu,  de  larges  places  dénudées,  pro- 
venant de  cheveux  arrachés^  au-dessus  de  l'oreille  gauche, 
en  arrière  de  la  tête,  vers  l'occiput. 

n  avait,  à  la  main  droite,  des  égratignures  ;  à  la  main 
gauche,  entre  le  pouce  et  l'index,  dans  l'angle  de  flexion, 
une  entaille  profonde,  une  coupure  faite  par  le  tranchant 
d'une  lame  :  il  se  serait  fait  cette  blessure  en  cherchant 
à  arracher  à  M**  Kinck  le  couteau  qu'elle  lui  avait 
enlevé. 

A  ces  constatations  s'est  borné  le  rôle  des  experts  rela- 
tivement à  Texamen  de  l'inculpé  ;  ils  n'ont  pas  eu  à  rendre 
compte  de  son  état  mental. 

lAPFOftT  MiMCO-lÉOAL  EN  RÉPONSE  AUX  QUESTIONS  POSÉES,  TOU- 
CHANT LA  POSSIEIUTÊ  d'attribuer  LE  CRIME  A  UN  SEU^iMEUR- 
TUER  ET  GONCERNAMT  L'ÉPOQUE  EXACTE  DE  LA  MORT  DU  FILS 
AIBÉ. 

Commis  le  7  octobre  1869,  par  M.  le  juge  d'instruction 
Bouet-d'Arcq ,  à  l'effet  de  donner  notre  avis  sur  les 
questions  suivantes  : 

l"*  Est-il  possible  d'admettre  qu'un  individu  seul  ait  pu 
commettre  le  meurtre  de  la  famille  Kinck  et  de  ses  cinq 
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enfants,  étant  donné  ce  fait  que  la  mère,  la  plus  petite  fille 
et  le  plus  jeune  des  garçons  ont  été  retrouvés  loin  des 
trois  autres,  isolés  pendant  vingt  minutes,  et  que  les  trois 
garçons  ont  été  ensuite  repris  et  emmenés  après  le  meurtre 
des  premières  victimes  ?  2*^  G.  Rinck  a-t-il  été  tué  avant  la 
femme  Kinck  et  ses  cinq  enfants,  Ta-t-il  été  en  môme 
temps?  Ta-t-il  été  à  une  date  postérieure? 

Nous  avons  procédé  à  Texamen  et  à  la  discussion  des  deux 
questions  qui  nous  sont  soumises,  en  étudiant  au  double 
point  de  vue  qu'elles  comportent,  les  constatations  faites 
sur  les  cadavres  et  consignées  dans  les  précédents  rapports 
de  trois  d'entre  nous. 

Première  question. —En  effet,  c'est  uniquement  d'après  ces 
constatations  que  nous  devons  nous  former  une  opinion,  et 
sur  la  nature  des  blessures,  leur  ordre  de  succession,  sur  le 
genre  de  mort  auquel  a  succombé  chacune  des  victimes,  que 
nous  pourrons  fonder  un  jugement  rétléchi  touchant  la 
principale  question  qui  nous  est  posée,  celle  de  savoir  si 
un  seul  individu  a  pu  accomplir  le  meurtre  de  la  femme 
Rinck  et  de  ses  cinq  enfants.  Nous  nous  abstiendrons  de 
toute  hypothèse  ;  nous  ne  prétendons  pas  reproduire  dans 
tous  ses  détails  la  scène  du  massacre  de  cette  famille,  nous 
nous  attacherons  aux  indices  matériels  fournis  par  l'examen 
des  cadavres,  d'où  doit  ressortir  la  possibilité  ou  l'impossi- 
bilité du  fait  que  nous  avons  à  établir. 

Il  semble  au  premier  abord  difficile  d'admettre  et  pres- 
que impossible  à  concevoir  que  six  meurtres,  presque 
simultanés,  puissent  jamais  être  l'œuvre  d'un  seul,  et  nous 
ne  craignons  pas  d'être  démenti  en  affirmant  que,  ni  dans 
les  annales  judiciaires,  ni  dans  celles  de  la  science 
médico-légale,  jamais  encore  un  pareil  fait  ne  s'est  ren- 
contré. Mais  ce  serait  s'exposer  à  de  graves  erreurs  que  de 
se  laisser  entraîner  à  cette  impression  première  et  de  s'en 
tenir  aux  enseignements  de  l'expérience.  C'est  surtout  en 
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médecine  légale  que  celle-ci  est  trompeuse  et  que  l'on  doit 
se  défier  des  hypothèses  théoriques.  Chaque  fait  doit  être 
étudié  et  jugé  en  lui-même,  car  chaque  fait  se  présente 
dans  des  conditions  particulières  et  nouvelles.  Les  combi- 
naisons, et  l'on  peut  dire  les  hasards  d'un  acte  criminel 
sont  infinis,  et  ce  que  l'observation  nous  a  appris  de  plus 
certain^  c'est  qu'en  pareille  matière  tout  est  possible. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  si  nous  faisons  l'application 
de  ces  principes,  un  premier  fait  d'une  importance  capi- 
tale est  établi  par  l'instruction,  et  nous  est  signalé  par  les 
termes  onémes  de  l'ordonnance  qui  nous  commet,c'est  que 
les  six  personnes  dont  les  cadavres  ont  été  trouvés  réunis, 
avaient  été  séparées  au  moment  du  meurtre  pendant  en- 
viron vingt  minutes  et  divisées  en  deux  groupes,  de  telle 
sorte  que  trois  seulement  à  la  fois  avaient  été  conduites  à 
la  mort.  Ce  n'est  donc  plus  de  six  assassinats  simultanés 
que  nous  avons  à  nous  rendre  compte,  mais  d'un  nombre 
moindre  de  moitié  et  par  suite  d'un  acte  de  moitié  moins 
difficile  à  expliquer  et  à  comprendre.  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
la  procédure  nous  fournit  un  renseignement  non  moins 
certain  et  plus  précieux  encore,  en  nous  faisant  connaître 
la  composition  de  chacun  des  deux  groupes  :  dans  le  pre- 
mier la  mère,  la  seule  victime  qui  fût  dans  la  force  de  l'âge, 
et  avec  elle  ses  deux  plus  jeunes  enfants,  une  petite  fille  de 
denx  ans  et  demi  et  un  petit  garçon  de  cinq  ans  ;  dans  le 
second,  trois  garçons  plus  âgés  mais  bien  jeunes  encore,  de 
treize,  dix  et  huit  ans  et  demi. 

Examinons  d'abord  comment  ont  été  frappées,  comment 
ont  péri  les  victimes  du  premier  groupe.  La  mère,  qui  por- 
tautdans  son  sein  un  septième  enfant,  a  reçu  plus  de  trente 
blessures,  toutes  faites  par  un  instrument  tranchant  tout  à 
lait  analogue  au  couteau  qui  a  été  trouvé  brisé  sur  le  lieu 
da  crime.  Frappée  d'abord  par  derrière,  c'est-à-dire  par 
surprise,  elle  a  eu  ensuite  le  cou  coupé,  la  poitrine  et  le  flanc 
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ouverte  ;  la  porte  de  son  saog'  a  déterminé  une  perte  de 
connaissance  rapide  et  n*a  pas  tardé  à  amener  la  mort. 
Pendant  ce  temps,  la  petite  fille  ét^jît  atboœmée  d'ijo  seul 
coup  à  l'aide  d'un  instruuient  contondant  et  aigu,  qui  pé- 
nétrait à  travers  Toi  Lite  jusque  dans  le  cerveau,  et  le  petit 
garçon  avait  le  cou  tranché  et  succombait  comme  sa  mère. 
Pour  ce  premier  groupe  il  est  facile  de  voir  que  l'acte 
meurtrier  n'a  demandé  ni  beaucoup  de  temps,  ni  une 
grande  fofce  pbybique,  ni  remploi  d*armes  multiples,  ni 
l'intervention  active  par  conséquent  de  plusieurs  assassins: 
un  couteau  et  une  pioche.  Deui^  petits  êtres  dans  la  première 
enfance  dont  on  a  pu  se  débarrasser  presque  d'un  seul  coup; 
et  sur  la  mère  de  très-nombreuses  blessures,  mais  toutes 
portées  avec  le  même  instrument  et  attestant  l'acharnement 
d'un  seul,  plus  que  la  vigueur  ou  l'action  de  plusieurs.  Et 
quant  à  la  durée  de  la  première  scène,  elle  a  pu  n'être  pas 
très-longue  et  se  renfermer  dans  les  quinze  ou  vingt  minutes 
que  l'on  sait  s'être  écoulées  avant  que  les  trois  garçons  du 
second  groupe  aient  été  ramenés  sur  la  place  où  ils  devaient 
tomber  à  leur  tour.  En  supposant  même  que  la  dame  Kinck 
n'eût  pas  encore  rendu  le  dernier  soupir  à  ce  moment,  elle 
était  certainement  privée  de  sentiment  et  hors  d'état  de  se 
ranimer  pour  avertir  ou  défendre  ses  trois  fils. 

Que  sont  devenus  ceux-ci  ?  La  mort  les  a  atteints  plus 
rapide  encore  et  plus  sûre  que  celle  qui  avait  frappé  leur 
mère.  Pour  l'atné  et  le  plus  jeune  d'entre  eux,  un  double 
genre  de  violence  également  prompt  et  meurtrier.  La  tète 
fracassée  à  l'aide  d'un  instrument  et  par  un  procédé  sem- 
blable à  ceux  que  nous  avons  déjà  reconnus  sur  la  petite 
fille  ;  et  le  cou  serré  jusqu'à  la  strangulation  sur  l'un  à 
l'aide  de  la  main,  sur  l'autre  à  l'aide  de  sa  cravate  violem- 
ment tordue.  Le  troisième  tombe  et  meurt  assommé  par 
des  coups  portés  à  l'aide  d'une  pioche  dont  l^  pointe  tra- 
vene  l'oa  du  frojit  comme  un  emport^'i^ièee*  Quel  40e  «oit 


Tordre  dans  lequel  chacun  des  epCaots  ait  ét4  frappé,  que 
la  strangulation  ait  précédé  pour  deux  d'entre  mx,  e(  de 
znanière  à  paralyser  tout  naouyeipenl,  les  coups  terribles 
assenés  sur  la  téie,  il  y  a  là»  Qp  ne  $aur;^it  le  nier^  l'emploi 
des  moyens  meurtriers  les  plus  soiidains,  les  plus  propres 
ë  surprendre  )es  victimes  e(  à  rendre  toute  résistance  im-' 
possible.  Ajoutons  que  ncus  ne  trouvons  plu»  ici  remploi 
de  l'tnstrument  Irancbaqt  dont  la  lame  s'était  brisée,  que 
quelques  blessures  secondaires  ont  pu  être  faites  ^vec  le 
tronçon  de  cette  arme,  mais  que  la  plupart  et  celles  surtout 
qui  ont  causé  la  mort^  sont  toutes  faites  avec  Tinstrument 
aigu  et  contondant,  la  pioche^  dont  la  trace  a  déjà  été  con-r 
statée.  La  rage  du  meurtrier  ne  s*est  pas,  en  eifet,  épuiséa 
dans  les  coups  mortels  qu'il  a  portés  les  premiers  et  Toi) 
trouve  sur  la  face,  sur  la  poitriue,  sur  le  ventre,  de  nom* 
breuses  plaies  dont  quelques-unes  sont  asse^  irréguUàres, 
Mais  celte  circonstance  n'implique  nullement  Tusage  d'ar- 
mes diverses  ni  surtout  l'action  de  plusieurs  bras.  La  pioche 
et  le  couteau,  et  peut-étru»  h  défaut  de  celui-ci,  la  bêche 
nécessaire  pour  creuser  la  fosse,  rendent  un  compte  exact 
et  complet  des  diverses  blessures  constatées  sur  les  cada* 
vres  qui  composaient  le  deuxième  groupe.  Pour  celui-ci,  ni 
pour  le  premier,  le  genre  des  violences,  le  nombre  et  le 
caractère  des  blessures,  pon  plus  que  la  nature  dea  instru-^ 
ments  vqlnérants,  n'impliquent  nécessairement  la  parti- 
cipation de  plus  d'un  individii  à  cette  œuvre  de  meurtre. 

Les  coups,  pour  ces  trois  jeunes  garçons,  n'ont  pas  exigé 
davantage  le  déploiement  d'une  grande  force  physique, 
mais  seulement  la  promptitude  terrible  et  la  fermeté  de 
décision  qu'attestent  les  crânes  broyés  et  la  strangulation, 
et  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  mains  et  dans  la  vo- 
lonté d*un  seul  homme  plus  sûren^ent  encore  que  cbe; 
plusieurs  complices. 

U  est  UQç  d^oiire  r^marqii^  h  faire,  p>st  que  syp  oinq 
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des  six  cadavres,  on  ne  trouve  aucune  blessure  indiquant 
la  moindre  tentative  de  résistance.  Un  seul^  celui  du  jeune 
Alfred,  âgé  de  cinq  ans  et  demi,  et  tué  avec  sa  mère  et  sa 
petite  sœur,  présente  aux  mains  plusieurs  blessures  qui 
montrent  qu'il  a  cherché  à  parer  les  coups  de  couteau  qui 
lui  étaient  portés.  Cette  circonstance  n'a  rien  d'inconci- 
liable avec  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter; 
et,  bien  que  l'on  puisse  être  tenté  d'attribuer  ce  défaut  de 
résistance  et  de  lutte  à  l'agression  simultanée  de  plusieurs 
individus,  se  chargeant  chacun  du  meurtre  d'une  des  vic- 
times, il  faut  reconnaître  que  l'isolement  des  deux  groupes, 
la  confiance  avec  laquelle  la  dame  Kinck  et  ses  enfants  se 
laissaient  conduire,  la  nature  des  blessures  et  leur  siège, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  les  victimes  aient  été 
frappées  par  surprise,  et  mises  presque  toutes  du  premier 
coup  hors  d'état  de  lutter  et  de  se  défendre  ;  et  qu'ainsi  il 
n'y  ait  aucune  raison  de  supposer  que  le  meurtrier  ait  eu 
besoin  de  l'assistance  de  personne. 

Les  constatations  faites  par  trois  d'entre  nous,  sur  l'in- 
culpé Troppmann^  concordent  d'une  manière  frappante 
avec  les  observations  qui  précèdent.  Les  légères  blessures 
qu'il  portait  aux  mains  et  au  visage,  les  cheveux  qui  lui  ont 
été  arrachés,  répondent  aux  circonstances  que  nous  venons 
de  relever,  et  sont  en  rapport  avec  la  manière  dont  ont  été 
attaqués  et  frappés  M"'  Kinck  et  son  plus  jeune  fils, 
moins  soudainement  et  d'une  façon  moins  foudroyante  que 
les  quatre  autres  enfants. 

Deuxième  question,  —  La  question  de  savoir  si  Gustave 
Kinck  a  été  tué  avant  sa  mère  et  ses  cinq  frères  et  sœur 
ne  laisse  pas  place  au  doute. 

Le  cadavre  de  ce  jeune  homme  a  été  découvert  et  exhumé 
six  jours  après  ceux  du  reste  de  sa  famille.  Il  présentait  des 
traces  de  décomposition  assez  avancée,  et,  bien  que  le  sé- 
jour du  corps  dans  la  terre  ait  dû  retarder  la  marche  de  la 
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patréfaction,  celle-ci  a  été  trouvée  plus  marquée  que  sur 
les  cadavres  qui  depuis  six  jours  étaient  exposés  à  Tair. 

Aussi  sans  pouvoir  déterminer  d'une  manière  certaine 
le  jour  et  l'beure  de  la  mort  du  jeune  G.  Kinck,  il  est  permis 
d'affirmer  qu'il  a  été  tué  avant  la  femme  Kinck  et  ses  cinq 
enfants. 

Conclusion.  —  De  l'exposé  des  faits  et  de  la  discussion 
qui  précédent,  nous  n'hésitons  pas  à  conclure  que  : 

1*  n  est  possible  qu'un  seul  individu  ait  pu  commettre  le 
meurtre  de  la  femme  Rinck  et  de  ses  cinq  enfants,  et,  dans 
les  circonstances  où  ce  meurtre  a  été  commis,  il  est  infini- 
ment probable  qu'il  est  l'œuvre  d'un  seul. 

2*  Le  jeune  Gustave  Rinck  a  certainement  été  tué  deux 
ou  trois  jours  avant  la  femme  Rinck  et  ses  cinq  enfants. 

RAPPORT   CONCERMAIIT  L'XMPOISONNXMBNT  DE  JEAN  KINCK 
PAR  l'acide  PROSSIQUE,  PAR  M.   ROUSSIU. 

Commis  le  28  novembre  1869^  à  l'eifet  de  procéder  à 
l'analyse  des  organes  extraits  du  cadavre  de  Jean  Kinck, 
découvert  aux  environs  de  Belfort,  et  d'y  rechercher  toute 
trace  de  poison,  et  notamment  d*acide  pruêsique^  nous  avons 
reçu  dans  notre  laboratoire,  rue  de  l'Université  160,  et 
dans  un  parfait  état  de  conservation,  les  scellés  ci-dessous 
désignés  dont  l'analyse  chimique  fait  l'objet  de  ce  rapport. 

Dans  une  petite  caisse  de  bois  blanc  nous  trouvons,  soi- 
gneusement emballés  dans  un  lit  de  paille  et  de  varech^  les 
doq  scellés  suivants  : 

1*'  ScBLLÊ.  ^  Un  flacon  en  verre  blanc  à  large  ouverture, 
étiqueté  :  «  Matière  céribrak  et  mininges.  n 

2*  ScKui.  —  Un  flacon  en  verre  blanc  à  large  ouverture, 
étiqueté  :  «  Poumons  et  cœur.  » 

3*  SCEui.  —  Un  flacon  en  verre  blanc  à  large  ouverture, 
étiqueté  :  «  Estomac  et  duodénum,  n 


ft*  BtÊLift.  ^  Utt  bocal  fcti  Vett»è  Vérl,  k  lài*gé  oliVertûre, 
éliqtieté  :  a  P^ne  et  rein  droit.  » 

5*  Scellé.  -**•  tFri  boc;:l  en  vert^e  vert,  à  târgè  ouveHûre, 
éti(|aélé  :  «  Orô§  Ihti^ètitl,  CÔloii  ascendant,  transversé, 
descï*ndrttttj  ffiÛaque  jtl'îtjnViu  i*fectiini.  b. 

Les  organes  sont  extrêmement  ramollis,  envahis  par  Utie 
putréfaolion  énergique  et  répandent   une  odeur  nauséa- 
bonde;.leur  réaetion  au  papier  de  tournesol  est  très-mani- 
festement alcaline.  L'estomao  et  le  duodécium  seulsoui  con- 
servé une  résistance  très-sensible  et  ne  répandent  qu'une 
assez  légère  odeur  cadavérique;  au  papier  de  tournesol,  la 
réaction  de  ces  deux  viscères  est  très^sensiblement  acide. 
L'estomac  et  le  duodénum  incisés  dans  toute  leur  Ion- 
gueur  nous  ont  offert  une  coloration  tellement  anormale 
qu'il  importe  d*y  insister  d'une  manière  spéciale.  A  l'exté- 
rieur, ces  deux  organes  n'offrent  rien  de  spécial  et  présentent 
seulement  une  teinte  grisâtre.  Au  contraire,  toutes  les  sur- 
faces internes,  et  notamment  toute  la  muqueuse  de  l'esto- 
maCi  sont  presque  uniformément  colorée»  en  Meu  grùûtre 
assez  foncé.  Cette  teinte  biBarre^  loin  de  diminueir  au  ebntact 
de  Tairi  augmente  très-notstblënlent  d'intensité.  Nous  notis 
hÂtons  de  détacher  toute  cette  couche  interne  et  colorée^ 
et,  dans  eette  opération^  noua  constatons  que  la  tnatière 
colorante  bleue  n'a  pas  pénétré  à  une  gntûde  profondebr 
dans  les  tissus  et  parait  localisée  dims  une  épaisseur  tnoihdte 
que  1  millimètre.   Ëxamiaée  au  microscope  (amplification 
.  de  220  diamètres)^  une  portion  très-itiiilde  d^  cette  muqueuse 
colorée  nous  a  permis  d'observer  que  sa  coloration  bleue 
n'est  pas  produite  par  la  pénétration  d'un  liquide  coloré  en 
bleu,  mais  résulte  de  la  dissémination  d'ime  multitude  in- 
nombrable de  petits  corpuscules  amorphes  présentant  tinc 
couleur  bleue  très-foncée.  Sous  le  ehamp  même  du  mi- 
croscope, oes  petits  points  bleus  se  montrent  complètement 
insolubles  dans  l'eau,  l'alcool^  l'éiber  et  l'acide  acétique. 
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Ce  dernier  réactif,  de  iDéme  que  toutes  les  liqueurs  acides, 
eialte  la  couleur  bleue  des  ilôts  colorés  et  produit  une 
nuance  plus  pure.  La  solution  étendue  de  potasse  caustique, 
ce'iltdu  carbonate  de  potasse  ou  même  uoe  solution  i'uible 
d'aniiDon'.aque  suffisent  au  contraire  pour  détruire  presque 
instantanément  la  couleur  bleue  de  ces  corpuscules  qui 
passent  aussitôt  au  rouge  ocreux«  En  touchant  de  nouveau 
avec  de  l'eau  acidulée  les  portions  ainsi  décolorées  par  une 
liqueur  alcaline,  la  coloration  bleue  reparait  avec  une  inten- 
sité et  une  pureté  remarquables* 

Les  faits  précédents  bien  constatés,  nous  plaçons  toutes 
les  parties  colorées  de  l'estomac  et  du  duodénum  dans  un 
flacon  à  large  ouverture  où  nous  versons  simultanément  200 
grammes  d'eau  distillée  additionnée  de  5  grammes  d'acide 
chlorhydrique  trés-puri  Au  bout  de  quelques  minutes  de 
digestion,  le  mélange  répand  une  odeur  très-sensible  d'acide 
solfhydrique,  en  même  temps  que  la  coloration  bleue  des 
fragments  de  la  muqueuse  augmente  d'éclat  et  d'intensité. 
Lorsque  toute  réaction  parait  épuisée,  nous  décantons  la 
liqueur  acide,  dans  laquelle  nous  constatons  la  présence  : 
1*  d'une  petite  proportion  d'acide  sulfhydrique;  2^  d'un 
sel  de  fer  au  minimum  i  3^  d'une  trôs-uotable  proportion  de 
sulfate  de  potasse.  Les  fragments  colorés  de  la  muqueuse 
sont  alors  soumis  à  de  nombreux  lavages  tant  à  l'eau  distil- 
lée tiède  qu'à  l'alcool  et  à  l'éther,  jusqu'à  ce  qu'aucun  de 
ces  dissolvants  n'enlève  plus  aucune  trace  de  matière  soluble. 
En  cet  état,  ces  fragments,  vus  surtout  par  transparence^ 
sont  d'une  teinte  bleue  très«pure  bien  qu'assez  claire.  Nous 
les  baignons  alors  dans  une  solution  d'ammoniaque  causti- 
que très- pure  et  très -étendue,  et,  d'une  manière  presque 
soudaine,  toute  coloration  bleue  disparaît  des  fragments  : 
ces  derniers  deviennentpresque  entièrement  blancs  avec  un 
léger  reflet  verdàtre  bien  manifeste.  La  liqueur  ammonia- 
cale, décantée  et  filtrée  au  papier  Berxélius,  est  absolument 
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limpide  et  incolore*  Sursaturée  par  un  léger  excès  d'acide 
acétique^  elle  ne  donne  lieu  à  aucun  dépôt  ou  coloration. 
Mais,  si  Ton  ajoute  alors  au  liquide  quelques  gouttes 
d'une  dissolution  faible  de  perchlorure  de  fer,  il  se  produit 
un  abondant  précipité  bleu  d'une  nuance  très-pare.  L'ana- 
lyse de  ce  précipité  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  nature;  il 
est  exclusivement  constitué  par  du  bleu  de  Prusse  véritable, 
complètement  identique  au  bleu  de  Prusse  ordinaire  du 
commerce.  Quant  aux  fragments  décolorés  des  muqueuses 
stomacale  et  intestinale,  ils  ne  renferment  plus,  au  bout  de 
quelques  lavages,  qu'une  petite  proportion  d'oxyde  de  fer 
facilement  soluble  dans  l'eau  acidulée  par  Tacide  chiorhy- 
drique. 

Les  expériences,  dont  nous  venons  de  donner  le  résumé, 
établissent  d'une  manière  incontestable  la  présence  dans 
l'estomac  et  le  duodénum  des  corps  suivants  :  1*  bleu  de 
Prusse  tout  formé  ;  2*  une  très-petite  proportion  de  sulfure 
de  fer;  3*  une  notable  quantité  de  sulfate  de  potasse.  Nous 
mettrons  plus  tard  en  lumière  la  signification  précise  de 
ces  diverses  constatations. 

Tous  les  organes  provenant  de  l'autopsie  du  cadavre  de 
Jean  Kinck  sont  réunis  ensemble  et  divisés  rapidement  en 
très-menus  morceaux,  que  nous  délayons  aussitôt  dans  une 
quantité  d'eau  distillée  suffisante  pour  faire  de  toute  la 
masse  une  bouillie  très-claire  et  capable  de  supporter  l'é- 
bullition.  Cette  matière  est  introduite  dans  une  spacieuse 
cornue  tubulée  dont  l'extrémité  communique  avec  un  ré- 
frigérant de  Liebig,  lequel,  au  moyen  d'un  tube  recourbé, 
pénètre  lui-même  dans  un  flacon  rempli  aux  deux  tiers  d'une 
solution  au  vingtième  d'azotate  d'argent.  La  cornue  étant 
installée  sur  un  bain  de  sable^  nous  y  introduisons^au  moyen 
d'un  tube  en  S  adapté  à  la  tubulure,  100  grammes  d'acide 
sulfurique  pur  dissous  préalablement  dans  200  grammes 
d'eau  distillée,  et  nous  procédons  immédiatement  à  une 


DB  L'AFTAULfi  TROPPHANN.  i85 

distillation  trës-ménagée.  Au  bout  de  deux  heures  d'ébuUi- 
tion  soutenue,  nous  laissons  refroidir  l'appareil  et  nous 
constatons  que  dans  le  flacon  renfermant  la  solution  argen* 
tique  il  s'est  produit  un  précipité  d'une  couleur  brune  assez 
foncée.  Le  précipité  est  lavé  par  décantation  et  recueilli  avec 
soin;  il  présente  les  réactions  suivantes  :  Tacide  azotique 
étendu  ne  lui  fait  subir  aucune  altération;  l'ammoniaque 
exalte  sa  teinte  noire  et  en  sépare  une  substance  que  l'addi- 
tion de  l'acide  azotique  sépare  sous  la  forme  de  flocons 
blancs,  caillebottés  de  chlorure  d'argent,  complètement 
insolubles  dans  l'acide  azotique  concentré  et  bouillar!. 
Quant  à  la  substance  noire  elle-même,  nous  avons  reconnu 
sans  peine  qu'elle  est  exclusivement  constituée  par  du  sul- 
fure d'argent.  Aucune  trace  de  cyanure  d'argent  n'a  pu  être 
décelée  dans  le  précipité  du  chlorure  argentique.  Ces  résul- 
tats complètement  négatifs,  touchant  la  présence  de  l'acide 
prussique  dans  les  organes  de  Jean  Kinck,  inhumés  depuis 
trois  mois  et  envahis  par  la  putréfaction,  n'a  rien  qui  doive 
surprendre,  puisque  les  deux  caractères  les  plus  saillants  de 
cet  acide  sont  précisément  son  extrême  volatilité  et  sa 
tendance  à  la  décomposition  en  présence  des  matières  alca- 
lines et  ammoniacales. 

Les  matières  demeurées  dans  la  cornue  sont  additionnées 
d'un  grand  excès  d'acide  sulfurique  pur  et  concentré,  car- 
bonisées par  les  procédés  ordinaires  et  soumises  ensuite 
aux  recherches  méthodiques  d'une  analyse  complète.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  ces  longues  opérations, 
attendu  qu'elles  n'ont  fourni  que  des  résultats  négatifs^  et 
qu'aucune  matière  minérale  toxique  n'a  pu  être  décelée. 

Dans  un  de  ses  interrogatoires^  antérieur  de  plus  de  trois 
semaines  à  la  découverte  du  cadavre  de  Jean  Kinck^  l'in- 
culpé Troppmann  déclare  avoir  préparé  lui-même  de  l'acide 
pmssique  en  distillant  un  mélange  de  trois  parties  de  prus- 
siate  jaune,  deux  parties  d'acide  sulfurique  et  deux  parties 
d'eau.  Pour  appareil  distillatoire  il  dit  avoir  employé  deux 
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cornues  dont  ia  première;  tempVe  du  mélange,  s'engageait 
par  son  bec  dans  le  bec  p'ns  large  de  îf.  seconde,  destinée 
à  servir  de  récipient,  et,  daas  ce  but,  refroidie  par  lappo- 
sition  d'un  linge  mouillé.  Pour  chaufferla  première  cornue, 
l'accusé  dii  avoir  fait  usage  d'une  lampe  à  alcool. 

Il  est  parfaitement  certain  qu'aven  ces  éléments  et  fnôme 
avec  l'appareil  bizarre  et  grossier  employé  pour  la  distilla- 
tion, on  peut  très-a«sémeotse  procurer  de  Vacide prussique 
dans  un  assez  grand  état  de  concentration  et  capable,  à  la 
dose  de  quelques  centimètres   cubes,   de  produire  une 
mort  presque  instantanée.  Ce  procédé  est  connu  de  tous  les 
chimistes,  et  le  plus  généralement  employé  pour  préparer 
Tacidc  prussique  médicinal,  attendu  que  l'acide  produit 
par  cette  méthode  est  de  tous  celui  qui  se  conserve  le  plus 
longtemps  sans  altération.  Il  convient  encore  d'ajouter  que 
tous  les  éléments  nécessaires  à  cette  préparation  redou- 
table, sont   des  produits   chimiques  vulgaires  qlie   tout 
marchand  de  couleurs  délivre  au  premier  venu,  et  qui  sont 
journellement  employés  dans  une  foule  d'opérations  indus- 
trielles, he  seul  point  délicat  de  l'opération  consiste  à  mo- 
dérer l'application  de  la  chaleur  et  à  échauffer  graduelle- 
ment le  fond  de  la  cornue  où  se  trouvent  les  matières 
réagissantes.  Une   température    brusque   oti  ItDp  élevée 
produit    infailliblement  de  violents  soubresauts  dans  la 
liqueur  bouillante  et  provoque  le  jaillissement  et  le  trans- 
port mécanique  des  matières  fîtes  contenues  dans  le  géhé- 
rateur  ;  ces  impuretés  se  mêlent  alors,  en  plus  ou  moins 
grande  proportion,  à  l'acide  prussique  distillé  dt  souilletit 
ce  dernier  produit.  Ot,  ces  substances  secondaires,  pro- 
duites par  la  réaction  de  l'acide  sulRiriquc  étendu  sur  le 
prussiate  jaune  de  potasse^  sont  depuis  longtemps  connues 
et  étudiées;  elles  sont  au  nombre  de  trois:  i*  du  sUlfate 
de  potasse;  2°  du  sulfate  de  fer;  3*  uti  composé  désigné 
sous  le  nom  de  ferrocgiinure  de  potassium  et  de  fer,  et  qui 
se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre  blanche,  insoluble 
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dans  réan,  jonissaUt  de  la  ]}ropriété  remarquable  de  bledir 
spontaoément  au  contact  de  l'air. 

On  comprend  aisément  ce  qui  devra  se  passer  post  wor* 
tem  dans  les  organes  digestif^  de  deux  individus  empoi- 
sonnés l'un  avec  de  l'acide  prussique  pur,  et  l'autre  avec 
de  l'acide  prussique  préparé  par  une  main  inhabile  et 
souillé  par  la  projection  des  trois  matières  précédentes. 
Dans  le  premier  cas,  aucune  coloration  spéciale  ne  peut 
prendre  naissance  sur  les  muqueuses.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  les  trois  produits  fixes  restent  dans  l'intérieur 
de  restomac  et  y  subissent  les  transformations  naturelles 
que  peut  provoquer  la  fermentation  putride.  Le  sulfate  de 
potasse  restera  itialtéré;  le  sulfate  de  fer  pourra,  sous 
rilifluenee  du  carbotiaie  el  du  sulfhydrate  d'ammoniaque, 
se  transformer  partiellement  ou  totalement  soit  en  oxyde 
de  fer,  soit  ett  sUlfurë  de  fer,  soit  en  un  mélangé  de  ces 
deux  composés.  Enfin,  de  son  côté,  le  ferrocpanure  de  pô- 
imfinih  et  ée  fèVy  subissant  peu  à  peu  le  contact  de  l*alr 
ordinaire,  prendra  une  coloration  bleufe  proportionnelle  à 
sa  quantité  et  aux  variations  de  l'afflux  de  l'oxygène  atmo- 
sphériqae.  Il  est  donc  incontestable  qu'âpi*ès  un  certain 
temps  d'inhumation,  l'intérieur  de  l'estomac  d'un  individu 
empoisonné  par  l'ingestion  d'acide  prussique  impur  devra 
présenter  une  teinte  bleue  plus  ou  moins  intense^  due  à  la 
transformation  en  bleu  de  Prusse  du  ferrocyanure  de  po- 
tassium et  de  fer,  primitivement  blanc. 

Ces  faits  exposés^  il  nous  parait  impossible  de  n'être  pas 
frappé  de  la  signification  précise  que  prend  dans  notre 
analyse  la  constatation  matérielle  et  bien  certaine  dans 
l'eslomac  de  Jean  Kfnck  :  1"  d*une  notablfe  proportion  de 
sulfate  de  potasse  ;  j.""  d'une  petite  quantité  de  sulfure  de 
fer;  3«  d'un  bleu  de  Prusse  très-divisé  et  uniformément 
répandu  sur  toute  la  muqueuse,  c'est-à-dire  précisément 
des  trois  produits  secondaires  qui,  après  avoir  pris  nais- 
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sance  dans  la  préparation  de  Tacide  prassique,  ont  subi  les 
réactions  inévitables  de  l'inhumation  cadavérique. 

ConclusiùM  générales.  —  Des  constatations  matérielles  et 
résultats  analytiques  résumés  dans  ce  rapport^  nous  con- 
cluons: 1'  Qu'il  n'existe  actuellement  aucune  trace  de 
poison,  et  spécialement  aucune  trace  diacide  pnuaique  libre^ 
dans  les  organes  extraits  du  cadavre  de  Jean  Rinck. 

2^  Que  les  muqueuses  de  l'estomac  et  du  duodénum  sont 
pénétrées  sur  toute  leur  surfoce  :  1^  par  une  solution  de 
sulfate  de  potasse  ;  2®  par  une  petite  quantité  de  sulfure  de 
fer  ;  3*^  par  du  bleu  de  Prusse  véritable,  extrêmement 
divisé,  c'est-à-dire  par  les  trois  produits  fixes  qui,  après 
avoir  pris  naissance  dans  la  préparation  de  Tacide  prussique, 
ont  subi  les  réactions  ultérieures  et  inévitables  de  l'inhu- 
mation cadavérique. 

Z^  Qu'il  nous  parait  dès  lors  extrêmement  probable  que 
Jean  Kinck  a  réellement  ingéré  durant  sa  vie  de  Tacide 
prussique,  préparé  par  la  méthode  révélée  par  l'inculpé 
Troppmann  lui-même,  mais  souillé  des  impuretés  que 
rinespérience  de  l'accusé  ne  lui  a  pas  permis  d'éviter. 
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DIBCUSSION  8U1   LE  SECRET  MÉDICAL  A  l'OCCASION  DU  TRAYAO. 

DE  K.    HÉMAR   (1). 


M.  Jules  Works  (2)  remercie  M.  Hémar  aa  Dom  da  corps  mé- 
dical entier.  Les  conclosions  de  son  travail  sonl,  dit-il,  trèft-libérales; 
je  les  voudrais  plus  libérales  eocore,  je  voudrais  voir  donner  {dus 

(1)  Le  secret  médical  au  point  de  vw  de  la  révélation  des  crimes  et  des 
délits^  par  M.  Hémar^  docteur  en  droite  avocat  général  près  la  Cour 
de  Paris  {Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale^  U  I,  p.  1&6)^  et 
Annaies  d'hygiène  et  de  médecine  légale ^  2*  série,  1869,1.  XXXI,  p.  187. 

(2)  Séance  du  8  février  1869. 
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d'extennon  k  ce  principe  qne  le  médecin  ne  doit  jamais,  en  aucun 
cas,  faire  coonattre  ce  qu'il  a  pu  apprendre  au  chevet  du  malade, 
soit  de  la  bouche  de  celui-ci,  soit  en  raison  des  connaissances  spé- 
daks  de  sa  profession.  La  révélation  du  secret  médical  n*est  jamais 
obligatoire  d'après  M.  Hémar;  je  vais  plus  loin,  et  je  voudrais  trouver 
écrit  i  la  dernière  page  de  ce  travail,  que,  dans  quelques  circon- 
stances qne  se  tronve  le  médecin,  il  doit  toujours  garder  le  silence 
sur  les  feiis  qui  sont  venus  à  sa  connaissance  dans  Texercice  de  sa 
profasuon  et  par  suite  de  cette  profession,  sans  qu'il  ait  à  se  préoc- 
caper  des  suites  de  son  silence.  Peu  importe  que  cette  révélation  soit 
spontanée,  oo  que  le  médecin  cède  à  une  invitation  qui  lui  a  été 
adressée.  Le  médecin  ne  doit  parler  dans  aucun  cas. 

M.  HiMAa  :  M.  Jules  Worms  me  semble  déplacer  le  débat  et 
exanûner  la  question  du  secret  médical  à  un  point  de  vue  tout  diffé- 
rent de  œluî  où  nous  nous  étions  placé.  —  Nous  devions  nous  occu- 
per du  secret  médical  et  de  la  révélation  uniquement  au  point  de 
▼œ  légal.  Nous  devions  nous  borner  à  Fexamen  des  textes,  à  leur 
iaterprétation  et  à  Tétnde  des  modifications  successives  que  la  joris- 
pmdenoe  a  apportées  à  la  lettre  de  la  loi.  Le  chapitre  des  droits  et 
obl^tioos  mcirales  des  médecins,  de  la  déontologie  médicale,  en  un 
mot,  est  un  sujet  que  nous  ne  devions  pas  aborder.  Là  où  il  n*y  a 
pas  de  règles  fixes,  de  dispositions  certaines,  nous  n'avons  pas  à 
iatenrenir.  Le  médecin,  en  présence  de  ces  difficultés  toutes  mo- 
rales, ne  relève  que  de  lui-même  ;  c*est  à  sa  conscience  qu'il  doit 
demander  la  solution  de  ces  problèmes.  Il  n'aura  pas  de  meilleur 
poids  que  se»  sentiment  intime. 

M.  Gallaid  (1)  :  Le  remarquable  rapport  de  M.  Hémar  a  été  on 
véritable  événement  pour  le  corps  médical,  qui  n*avait  jamais  vu  la 
question  du  secret  professionnel  traitée  avec  une  plus  grande  éléva- 
tion dépensée  et  d'une  façon  plus  honorable  pour  le  médecin:  jos- 
qn'à  présent,  nous  avions  é\é  habitués  à  voir  développer  l'opinion 
soit  des  médecins  eux-mêmes,  soit  des  avocats  dont  les  idées  libé- 
rales se  confondent  si  souvent  avec  les  nôtres  ;  mais  nous  n'avions 
pas  eu  encore  occasion  de  connaître  celle  de  la  magistrature.  M.  Hé- 
mar vient  de  nous  montrer  en  quelle  haute  estime  elle  tient  le  respect 
do  lecret  médical,  et  de  cela  nous  devons  le  remercier  autant  que 
da  talent  dont  il  a  fait  preuve  en  rédigeant  son  travail.  Ce  qui  me 
frappe  surtout,  c*est  cette  déclaration  dont  je  tiens  à  m*emparer, 
que  si,  comme  jurisconsulte,  il  admet  des  cas  dans  lesquels  la  révé- 
latioQ  do  secret  médical  est  lidto,  en  ce  sens  qu'aucun  texte  de  droit 
poflitif  ne  permet  de  l'atteindre,  notre  collègue  se  hâte  d'ajouter  que 


(i)  Séance  dn  8  février  1869. 
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larérélatiomiOQ  réprimée  ne  B*élève  pas,  par  là  même,  g  la  len- 
teur d*un  acle  recommandable. 

Je  suis  parfaitement  de  ton  avis,  lorsqu'il  déclare  que  la  délica- 
tesse prore^sionnelle  conserve  toujours  son  empire,  et  que,  dans 
toutes  les  professions,  surtout  dans  la  nôtre,  la  conaoience  indivi- 
duelle de  l'honnête  bomme  doit  être  plua  esigee»te  que  la  loi  gêné- 
raie,  et  peut  seule  diriger  ses  actea.  Mais  il  est  des  eirconstances 
dans  lesqueiles  Tbomme  le  plus  honnête  peut  se  trouver  hési- 
tant et  indécis  ;  c'est  pourquoi  je  regrette  qu'à  côté  de  ces  deux 
chapitres  qui  comprennent  tout  son  travail  :  4*  la  réoélalian  prohi- 
bée; 2"  |a  révétation  Migatoire^  M.  Hémar  n*en  ait  pas  consacré  un 
troisième  à  ce  qu'il  appelle  la  révéiation  permise.  Nous  loi  devons  dn 
pavoir  que,  dans  aucun  cas, on  ne  peut  nous  forcer  à  rompre  le  silence. 
Biais  quand  devons-nous  parler?  Quand  devons-nous  nous  taire? 
Voilà  ce  que  je  vendrais  voir  établir  sor  des  bases  parfaitement  Aies 
et  ce  tsur  quoi  je  sais  que  les  opinions  de  plnsieura  médecins,  des 
plus  honnêtes  et  des  plus  consciencieui,  sont  le  pins  souvent  diver- 
gentes. Ainsi,  je  n'aurais  pas  besoin  de  sortir  de  cette  enceinte  pour 
recueillir  les  avis  les  plus  opposés  en  réponse  aux  qoestions  suivantes  : 

Le  médecin  doit -il  déclarer  ii  la  justice  un  empoisonnement  qu'il 
voit  se  commettre  sous  ses  yeux?  Doit -il,  par  une  révélation,  empê- 
cher le  mariage  d'an  individu  qu'il  sait  atteint  de  syphihs  constitu- 
tionnelle, de  cancer,  d'épilepsie  ou  de  tout  autre  maladie  incurable 
ou  héréditaire?  Doit-il,  dans  la  question  de  transmission  de  la  sy- 
philis entre  époux,  nourrice  et  nourrisson,  déclarer  quel  a  été  le 
premier  contaminé  ?  Ce  sont  là,  messieurs,  dos  questions  d'un  in- 
térêt fort  grave,  et  dans  lesquelles  d'excellentes  raisons  peuvent  être 
invoquées  en  faveur  de  la  révélation  ;  vous  en  avez  vu  un  exemple 
dans  le  fait  qui  a  été  tout  récemment  soumis  à  voire  appréciation  par 
on  de  nos  correspondants,  M.  te  docteur  Subert,  de  Nevers,  et  sur 
lequel  vous  ne  vous  êtes  pas  encore  prononcés.  Je  sois  de  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  du  secret  pèse  sur  nous  môme  dans  les  circon- 
stances oii  notre  révélation  pourrait  aider  au  triomphe  du  droit  et  de 
la  justice,  et  j'approuve  dans  toute  son  étendue,  avec  toutes  ses 
conséquences,  cette  règle  formulée  par  une  autre  profession,  que  ce 
qui  ma  été  con6é  par  un  malade,  ou  ce  que  j'ai  appris  près  de  lui, 
je  ne  le  sais  pas,  je  Tai  oublié,  je  ne  puis  par  conséquent  le  retire. 
Il  me  ëemble  que  M.  Hémar  n'est  pas  très- éloigné  d'approuver  cette 
doctrine,  mais  je  regrette  qu'il  ne  Tait  pas  fait  d'une  façon  nette  et 
précise,  et  m'estimerais  heureux  si  je  pouvais  provoquer  de  lui  une 
réponse  catégorique  dans  ce  sens.  11  est  bien  entendu  que,  dans  mon 
esprit,  la  loi  du  secret  ne  pèse  pas  sur  le  médecin  qui  est  chargé  par 
les  parents,  les  maîtres  ou  les  supérieurs  de  Tindividu  malade  de 
l'examiner  et  de  loi  donner  des  soins  ^  dl<is  P^  c^*  U  Biétfc^^hl  Q^ 
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reçoit  plus  «a  aecnit,  il  décowyr»  et  qiie  souvent  méoie  on  eherobe^ 
i  lui  cacher,  son  rôle  se  rapprorhe  de  celui  de  1  expert  ;  alors» 
comme  l'expert,  il  doit  loule  la  vérilé  à  celui  qui  Ta  commis. 

Jd  ne  permelirai  de  signaler  d^ns  le  travail  de  M.  Hémar  une  la- 
cune probablement  volontaire,  mais  que  cependant  je  dé:)irerai6  voir 
combler   11  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quelles  limites  le  secret  profes- 
sionnel peut  se  concilier  avec  les  obi iga Pons  qu'impose  anx  médecins 
Parl^de  56  du  Code  civil.  Je  vois  bien  dans  cet  arMcle  le  devoir  im- 
po^é  au  médecin  de  déclarer  la  nnissance  dn  l'enfant  qu'il  a  vu  venir 
iQ  monde,  mais  je  ne  trouve  nulle  pari  Tobligation  de  déclarer  Ia  fait 
de  raccouchement  lorsque  le  produit  est  inconiplet  et  non  viable 
comme  daps  Tavortement  ou  lorsque  l'enfant  n'a  pas  vécu  et  iilors 
mAme  que  dans  ce  dernier  cas  il  serait  k  terme  et  bien  conformé. 
Or,  le  médecin  qui,  dans  toutes  ces  circonstances,  ferait  une  décla- 
ration à  laquelle  il  n'est  pas  obligé  par  la  loi,  ne  violerait-il  pas  le 
secret  médical?  Celte  question  a  son  importance,  messieurs;  c'est 
celle  qui  nous  a  été  posée  par  M.  le  docteur  Roque,  et  pour  faire 
comprendre  la  gravité  de  la  solution  qu'il  convient  de  lui  don- 
aer,  je  yoos  demande  la  perntissioo  de  prévoir  deux  hypothèses 
dios  lesquelles  la  dtcla ration  du  médecin  peut  avoir  les  coni'équen- 
ces  les  pins  grave.s.  Une  ftimnie  seiït  fait  avorter;  vaincue  par  la 
douleur,  elle  appelle  à  son  secours  un  médecin  qui  reçoit  un  embryon 
malilé.  Ce  médecin  doit  il  porter  cet  embryon  à  l'officier  de  Télat 
civil  qui,  après  l'avoir  fait  examiner  par  le  vérificateur  dos  décès,  ne 
manquera  cerlainement  pas  d  envoyer  un  rapport  au  parquet?  Dans 
on  autre  cas,  un  médecin  est  appelé  près  d'une  femme  qui  vient 
d'accoucher  hors  rie  sa  pré'^ence,  il  pratique  lui-môme  l'extraclion 
do  placenU),  donne  tons  les  soin:^  conséiutifé  et  ne  voit  pas  l'enfant  ; 
supposez  même  qu'il  l'aperçoive  gisant  dans  un  coin  ou  qu'on  lui 
moBlre  un  cadavre,  et  qu  à  la  vue  de  co  cadavre  il  ait  de  fortes  rai- 
sons pour  sapp0'*er  qu'un  crime  vient  d'être  commis  ;  dans  celte 
circoostance  encore,  devra-t-il  parle,  devra -t-il  se  taire?  Devra-l-il, 
p^r  une  déclaration  qui  ne  lui  est  pas  impérieusement  imposée  par 
le  tente  même  de  la  loi,  mettre  la  justice  sur  la  trace  d'un  crime 
qoi  n'eet  .enu  è  sa  connaissance  que  pendant  l'eiercice  de  sa  prn- 
fessioD,  par  suite  même  d'un  acte  de  cette  profes^^ion?  Devra-l-il 
livrer so  bourreiio  la  femme  criminelle  qui  s'est  confiée  à  ses  soins?  Je 
com(>rends  les  motifs  invoqués  par  ceux  de  nos  col  lègues  qui  ne  con- 
sidèreRl  pes  le  respect  du  secret  comme  assez  abï^olu  pour  ne  pou- 
voir supporter  quelques  infractions,  mais  je  no  puis  parta^^er  leur 
mnièrede  voir,  et  je  soutiens  que,  dans  les  deux  ci rcon .stances  que 
je  viens  de  supposer,  la  loi  du  secret  pèM  sur  lui,  car  «  la  porte  du 
maUde  ne  s'est  pu  verte  à  ^oq  approche  qa*à  raison  de  son  état 
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et  de  sa  profession  ;  Texigenoe  do  devoir  ne  fléchit  pas  devant  Tin* 
famie  d*autrai.  « 

Je  terminerai  en  n)*élevant  contre  deax  dispositions,  non  de  la  loi, 
mais  de  la  jurisprudence,  qui  me  choquent  et  que  je  voudrais  voir 
disparattre.  La  première  est  celle  qui,  plus  favorable  aux  avocats 
qu'aux  médecins,  dispenserait  Tavocat  de  déposer  non-seulement  sur 
tous  les  faits  qu'il  déclare  lui  avoir  été  révélés  confidentiellement, 
mais  sur  tous  ceux  qu'il  apprend  dans  l'exercice  de  sa  profession  ; 
tandis  que  le  médecin  pourrait  être  tenu  de  déposer  sur  ces  derniers, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  peu  je  serais  disposé,  le  cas 
échéant,  à  me  soumettre  à  une  semblable  exigence. 

La  seconde  est  celle  qui  limite  l'obligation  du  secret  au  seul  mé- 
decin et  ne  l'étend  pas  à  ceux  qui,  sous  sa  direction,  sont  appelés  à 
soigner  accidentellement  les  malades.  Je  ne  prétends  pas  invoquer 
ce  privilège  en  faveur  des  gardes-malades  ou  des  autres  serviteurs, 
mais  je  m'étonne  qu^on  vienne  le  contester  aux  aides  que  nous  ame- 
nons avec  nous,  quand  surtout  ces  aides  sont  des  élèves  destinés  à 
devenir  eux-mêmes  des  médecins. 

H  mesemble  que  cette  désignation,  ou  autres  officiers  de  santé,  in- 
scrite dans  Tarticle  378  du  Gode  pénal,  doit  leur  être  appliquée,  et 
en  tout  cas,  comme  ils  n'entrent  près  du  malade  que  sous  la  direction 
du  médecin  traitant,  sous  sa  responsabilité,  ils  doivent  être  astreints 
aux  mêmes  devoirs  que  lui.  Ne  serait-il  pas  du  reste  étrange  de  les 
habituer  au  cours  de  leurs  études  à  violer  ce  secret  qu'ils  devront 
si  religieusement  observer  plus  tard  et  qui  est,  en  définitive^  une  des 
gloires  de  la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent? 

M.  HiMAE  répond  qu*à  Toccasion  du  prochain  travail  de  M.  (jéry 
sur  les  nouveau-nés,  la  question  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  66  du  Code  Napoléon  sera  discutée  de  nouveau,  et  sans 
doute  avec  des  développements  plus  considérables;  il  est  donc  inutile 
d'y  revenir.  Quant  à  Timmunité  réclamée  par  M.  Gallard  en  faveur 
des  élèves,  M.  Hémar  a  traité  cette  question  dans  son  mémoire,  et  a 
montré  que  la  Cour  de  cassation  décide  que  Tobligation  du  témoi- 
gnage pèse  sur  les  élèves,  alors  qu'elle  ne  peut  atteindre  le  médecin 
on  le  chirurgien. 

M.  Lbgbaud  du  Sadllb  regrette  qu'à  l'appui  de  la  thèse  de 
M.  Hémar,  il  n'ait  pas  été  fait  d'observations  pratiques  sur  la  révéla- 
lion;  sur  rinvitalion  de  M.  le  président,  M.  Legrand  du  Saulle  pro- 
met de  donner  lecture,  à  la  prochaine  séance  de  la  Sociélé,  d'une 
réunion  d'exemplea  et  de  faits  individuels  sur  lesquels  la  discussion 
pourra  s'engager  utilement. 

M.  CHAUDi  est  d'avis  qu'une  semblable  discussion  manque  d'une 
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donnée  certmie.  Noas  noas  trouvons  en  présence  d'ane  théorie  in- 
discQtable,  et  tous  les  faits  qai  pourront  nous  être  présentés  dans 
la  sDÎte  ne  seront  que  des  questions  d'espèce.  —  Il  propose  Tordre 
du  jonr  ou  la  continuation  de  la  discussion  générale  sans  s'arrêter  à 
rexaoïen  des  exemples.  M.  Vernois  appuie  cette  motion,  la  discus- 
sion est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  DtBAiiGi  (I  )  ne  s'occupera  pas  de  la  révélation  obligatoire. 
Ses  critiques  ne  porteront  que  sur  la  première  partie  du  travail  de 
H.  Hémar.  dont  le  titre  est  :  De  la  révélation  prohibée,  M  Démange 
donne  lecture  de  Tartide  378.  Trois  éléments,  a  écrit  M.  Hémar,  sont 
oéoessaires  pour  constituer  le  délit  qui  ferait  encourir  au  médecin 
les  peines  de  farticle  378,  la  qualité  de  r8o;ent,  la  nature  des  faits 
révélés,  c'est-à-dire  le  fait  matériel  de  la  révélation,  l'intention  qui 
dicte  la  révélation,  soit  l'intention  criminelle.  M.  Démange  reviendra 
plus  tard  sur  ce  dernier  élément  ;  il  veut  d'abord  s'attacher  à  une 
hypothèse  indiquée  par  M.  Hémar.  Suivant  les  conclusions  du 
rapporteur,  le  médecin  qui,  appelé  en  témoignage,  révèle  à  la  justice 
le  secret  do  délit  ou  du  crime  dont  il  est  le  dépositaire,  échappe  à 
rapplicaUon  de  farticle  378.  L'honorable  membre  conteste  cette  si- 
tiation. 

Quelle  raison  donne  M.  Hémar  à  l'appui  de  son  opinion  ?  Le 
devoir  civique  imposé  au  témoin,  autrement  dit  le  but  que  se  propose 
lemédedo. 

Jauieis,  eu  droit  pénal,  le  but  de  Tagent  ne  peut  innocenter  ses 
actions.  Un  faussaire  ne  pourrait- il  pas  invoquer  pour  excuse  le  but 
qa'il  se  proposait  en  apposant  une  signature  fdusse  au  bits  d'un  billet 
â ordre:  sauver  un  ami,  qui  a  un  besoin  pressant  d*argent,  en  lui 
en  procurant  par  un  moyen  criminel,  avec  Tintention  bien  arrêtée 
deiûre  les  fonds  du  billet  au  jour  de  Téchéance  ;  n'est-ce  pas  une 
action  inspirée  par  un  généreux  entratnement  de  cœur,  et  cependant, 
celui  qui  aurait  ce  dévouement  n'en  comparaîtrait  pas  moins  en  cour 
d'assises,  parce  que  la  loi  est  inexorable.  De  même,  le  médecin  qui 
révèle  un  secret  pour  rendre  service  à  la  société  manque  à  la  loi  ; 
car,  permettre  au  médecin  la  révélation  au  nom  d'un  intérêt^ocial,  ce 
serait,  suivant  la  noble  expression  de  M.  Hémar,  dans  un  autre 
chapitre,  c  enlever  du  même  coup  leur  sûreté  et  leur  dignité  aux 
relations  )ui  unissent  le  malade  au  médecin,  relations  qui,  elles  aussi, 
toQchent  à  Tordre  public  ;  la  punition  de  quelques  criminels  ne  com- 
pense pas  un  si  grand  sacrifice.  > 

En  vain,  continue  M.  Démange,  on  argumenterait  des  articles  30 
et  80  du  Code  d'instruction  criminelle.  M.  Démange  donne  lecture 
éd  rartide  30. 

(1)  Séance  du  8  mars  1869. 

2*  stm,  1870.  —  TOHB  xxxm.  -^  1'*paetib«  i3 


i4)&  .     SOGIÉTi  SB  MiDBCDTB  LtoALB. 

<  Toute  personiie  ièwxm  d*Qn  attentat  contre  la  sûreté  pobliqiie 
)»  ou  la  via  des  pereonnes  doit  le  dénoncer  au  procaroor  du  roû  » 

Si  l'on  veut  appliquer  cet  article  au  médecin,  il  faudrait  dire  qu'il 
doit  révéler  le  secret.  Personne  n  ose  aller  jusque-là.  Al.  Hémar  lai- 
même,  en  traitant  de  la  révélation  obligatoire,  recale  devant  cette  con- 
séquence: L'article  30  n*e&t  point  applicable  au  médecin,  ditril,  juste 
appréciation  ;  mais  ne  concluez  point  alors  que  cet  article  octroie  au 
médecin  la  faicullé  de  parler.  Cest  donner  à  l'article  un  sens  qui 
répugne  au  texte  si  précis  et  si  clair  ;  Tarticle  30  édicté  avec  obliga- 
tion, rien  de  plus,  le  médecin  y  échappe  :  à  merveille  ;  donc,  cet 
article  est  étranger  aux  rapports  du  médecin  et  du  malade,  et  il  ne 
peut  donner  au  médecin  le  droit  de  ne  point  garder  le  secret  qui  lui 
a  été  confié. 

M.  Démange  fait  le  même  raisonnement  pour  Tarticle  80,  aux 
termes  duquel  «  toute  personne  appelée  en  justice  doit  satisfaire  à  la 
citation  « .  Le  médecin  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet  article, 
n*y  cherchons  donc  pas  une  raison  de  le  soustraire  aux  conséquences 
de  Tarticle  378  du  Code  pénal 

Pour  se  résumer,  M.  Démange  conclut  que  le  naédecinqui  dépose 
en  justice  d'un  secret  professionnel,  doit  être  poursuivi  et  punicoonme 
ayant  contrevenu  aux  dispositions  de  rarticie  378  du  Code  pénal. 

M.  Démange,  ajoute  en  terminant,  qu'il  est  d*ailleurs  tout  disposé 
àpartagerropiniondeM.  Rauter,  suivant  laquelle  l'intention  crimioelle 
n'est  point  nécessaire  pour  constituer  le  délit  de  révélation  de  secret. 

Il  y  a  dea  délits  qui  existent  sans  cette  intention,  Thomicide  par 
imprudence,  parexemple;  la  révélation  prohibée  est  nn  délit  pareil. 
Les  travaux  préparatoires  du  Code  ne  Font  pas  dit,  objeete-t-on  ;  ils 
ne  Tout  pas  dit  davantage  pour  Thomicide  par  imprudence,  c'est  le 
bon  senB  qui  Tindiqne. 

En  vain,  M.  Hémar  argumente  du  mot  traitrCf  qne  les  orateurs 
du  gouvernement  ont  appliqué  dans  la  discussion  de  la  loi,  aux 
médecins  révélateurs.  «  Traître,  vient  de  trahere,  c'est-à-dire,  livrer  »  ; 
livrer  un  secret,  trahir  un  secret,  c'est  honteux,  traître  est  le  sub- 
stantif qui  rend  la  pensée  des  verbes  «  livrer,  trahir  ».  Prétendre 
que  le  mot  implique  une  intention  de  nuire,  c'est  lui  donner  nn  sens 
que  ne  comporte  pas  son  étymologie. 

H.  Hémar  prétend  enfin  que  le  système  de  M.  Rauter  refuse  au 
médecin  le  droit  de  se  faire  payer  ses  honoraires.  Nullement,  le 
docteur  qui  ne  sera  point  rémunéré  de  ses  services  s'adressera  à  la 
justice,  en  indiquant  tant  d'opérations,  tant  de  visites^  sans  avoir 
besoin  de  spécifier  la  valeur  des  soins  donnés,  de  l'opération  faite. 
Cela  se  passe  ainsi  tous  les  jours  :  N'a-t-on  pas  poursuivi  et  condamné 
nn  médecin  qui,  dans  l'assignation  en  payement  d'honoraires,  avait 
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indiqué  qoalt  maladie  de  «a  clioote,  pea  reooDnaîMaaUi,  éiaitnne 
maladie  boflleose? 

Le  syftéme  de  M.  Raater,  auquel  se  raitacbe  M«  Demaoge,  même 
eorisagé  dana  ses  coaaéqaencaa  extrômea,  eai  doue  parfaitemeet 
raisomable. 

M.  HteAi(4)  8*aitache d'abord  à  rhypothèso  diaeotée  par  M.  De- 
Biaoga;  dans  le  cas  eu  le  médecin,  appelé  comme  témoin  en  juetice, 
réfèie  le  aecrei  médical,  aana  ae  prévaloir  dea  immnnitée  dont  la 
joriipradence  reconnatt  l'exiateooe  à  aon  proOi,  la  pénalité  de  l'ar- 
tiele378  eet-elle  eoconmer  M*  Hémar  ne  croit  paa  qoe  la  solution 
proposée  par  M.  Démange paiaae  être  accueillie.  Cette  aointion  ne  se- 
rait équitable  à  anconpointde  voe.On  ne  peut  adàiettreen  efltot  que 
la  nédacin  qoi  otiéil  aux  injonctiona  de  la  justice  et  qui  livre  aux 
■agistrata  son  témoignage  tout  entier,  put  être  ensuite,  et  à  raison  de 
eimiam  témoignage,  recherché,  aoit  par  le  miniatère  public,  soit  par 
lapartieeiviie,  et  puni  de  peines  oorreetionnelles.  Un  semblable  résul- 
tat sstaii  aneei  étrange  qu'immoral.  Les  prinolpee  du  droit  pénal  le 
rapouseeni  non  moîna  énergiquemeni  que  les  Inspirations  de  la  con- 
L*article  80  dn  Coded*inatraction  crimiMlle  impose  à  îouîs 
qui  a  été  témoin  d'un  crime  oo  d'un  délit,  l'obligation  d'en 
doBiar  a?ia  av  prociireur  impériaL  La  dénonciation  faite  dans  oe 
esBi  par  nn  médtecin,  n'engendre  donc  contre  loi  aucune  responsa- 
biii^;à  pins  forte  raiaon,  et  en  vertn  du  même  principe,  le  devoir 
do  témoignage  ne  doitrit  exposer  celui  qui  raccomplit  à  ancann 
lépraasion  pénale. 

M.  Démange  a  d'ailleurs  générsiisé  la  question  en  contestant  l'un 
des  principes  les  plus  importants  de  la  matière.  L'intention  crimi- 
lalie  est*elle  néeeaaaire  pour  que  le  délit  de  révélation  de  secret  se 
fioastitue?  M.  Deasange  admet,  avec  M.  Rauter,  que  la  violation 
volontaire  du  dépôt  confié  par  le  malade  à  la  conscience  du  médecin 
salBt  pour  motiver  l'application  de  la  peine.  Dans  ce  sf stéme.  la 
eonnaiaaance  du  préjudice  possible  est  seule  requise  par  le  législa- 
taar.  Il  n'estpaa  néoesssire  que  le  délit  soit  commis  en  vue  de  causer 
eapcéjadice.  M.  Hémar  croit  que  la  volonté  de  nuire  est  absolument 
indispensable,  et  que  la  preuve  de  cette  volonté,  chez  l'agent,  doit 
être  rapportée  pour  fonder  la  condamnation.  C'est  là  un  principe 
général  de  notre  législation  répressive.  Les  délits  qui  n*ont  pas  pour 
base  lexistence de  cette  volonté,  se  présentent  dans  le  Code  pénal 
à  Tétat  d'exception,  et  le  législateur  s'enexprime  alors  formellement. 
Dans  tonales  autres  cas,  Tiniention  criminelle  est  un  élément  essen- 
tiel da  fait  punissable.  Qui  ne  comprend,  en  effet,  que  le  législateur 
doit,  en  général,  s'abstenir  de  frapper  de  la  prison  et  de  l'amende  un 


(1)  Séance  du  8  mars  1869. 
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acte  qui  n'est  point  inspiré  par  une  pensée  mauvaise?  L'article  378 
Gode  pénal  appartienl-il  au  droit  commun  ou  au  droit  exceptionnel  ? 
Ni  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal,  ni  le  texte  de  la  loi  ne 
révèlent  chez  le  législateur  la  pen^ée  d*édicter  une  disposition  exor- 
bitante du  droit  commun.  Au  contraire,  les  déclarations  faites  aa 
Corps  législatif  et  la  rubrique  sous  laquelle  se  trouve  placé  Tarticle 
en  discussion  démontrent  que  la  théorie  générale  a  reçu  ici  une  noa- 
Yelle  et  judicieuse  application.  Ces  différents  points  sont  au  surplus 
développés  dans  le  mémoire  qui  est  entre  les  mains  de  la  Société. 

Pour  juger  le  système  que  défend  M.  Démange,  il  faut  l'envisager 
dans  ses  conséquences  extrêmes.  Ce  système  aura,  par  exemple,  pour 
résultat  absolu,  d*empécher  le  médecin  de  sai^r  la  justice  d*une 
demande  d'honoraires.  L*bomme  de  l'art  n'a  pas  le  droitde  distinguer, 
dans  les  confidences  du  malade,  la  partie  qui  peut  être  divulguée,  de 
celle  que  protège  le  aecret  professionnel.  S'il  est  digne  du  nom  de 
médecin,  tout  est  secret  pour  lui. Or,  s'il  porte  devant  les  tribunaux 
une  demande  d'honoraires  contre  un  client  trop  facilement  oublieux, 
il  révèle  nécessairement  une  partie  du  secret  médical.  Qu'on  ne  dise 
pas  en  effet  qu'il  suffira,  pour  justifier  l'action,  d'énoncer  le  nombre 
des  visites  ;  que  tout  le  reste,  jusqu'au  nom  de  la  maladie,  pourra 
être  caché  aux  juges.  Ce  sont  Ift  des  illusious  qui  se  dissipent  devant 
les  exigences  de  la  pratique.  Veut-on  que  le  chirurgien  ne  fasse  pas 
connaître  la  nature  de  l'opération  dont  il  demande  le  payement? 
Défendra-t-on  aux  pharmaciens  de  donner  le  détail  des  fournitures 
qu'ils  ont  faites?  Autant  vaudrait  leur  interdire  l'accès  de  l'audience. 
Donc,  dans  ce  cas,  la  révélation  du  secret  est  certaine  :  elle  est 
volontaire;  mais  elle  n'est  pas  faite  pour  nuire  à  autrui.  Néanmoins, 
M .  Démange  veut  que  le  médecin  qui  aura  fait  ainai  consacrer  son 
droit  par  autorité  de  justice,  passe  de  l'audience  civile  à  la  police 
correctionnelle  pour  s'entendre  condamner,  à  raison  de  son  procès 
gagné,  à  la  peine  de  l'emprisonnement  et  à  des  dommages^intérêts. 
Le  système  développé  conduit  donc  à  nier  Tactinn  en  payement 
d'honoraires.  Or,  l'existence  de  cette  action  et  sa  valeur  civile  sont 
affirmées  par  l'article  S272  du  Code  Napoléon,  qu'il  faudrait  effacer 
pour  que  M.  Démange  eût  raison. 

M.  DB  Bartaélbht  abonde  dans  le  sens  de  M.  Hémar.  Là  où  il 
n'y  a  pas  d'intention  criminelle,  û'animm  nocendi,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  délit.  Quand,  dans  sa  conscience,  le  médecin  a  cru  rendre 
un  service,  a  cru  faire  le  bien  en  déclarant  tel  ou  tel  fait,  oùpent-on 
trouver  un  élément  constitutif  de  délit  ? 

M.  Legrano  dd  Saulle  (4).  J'ai  beaucoup  hésité  à  prendre  la  pa- 
role dans  la  question  du  secret  médical.  Ayant  été  l'instigateur 

(1)  Séance  du  12  avril  1869. 
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heoreux  de  la  discnssioD  pendante,  poisque  j'avais  prié  la  Gasutte 
deê  hôpitaux  de  soumettre  à  la  haute  appréciation  de  la  Société  de 
médecine  légale  les  deux  points  d'interrogation  qui  m'avaient  été  d*a- 
bord  posés  à  moi-même,  je  trouvais  la  question  jugée  et  épuisée. 
Notre  éminent  collègue^  M.  Hémar,  a  donné,  en  effet,  une  telle 
ampleur  au  débat,  et  il  a  envisagé  le  fait  de  la  révélation  des  crimes 
et  des  délits,  de  la  part  du  médecin»  avec  une  telle  élévation  de 
vues  et  une  si  magistrale  autorité,  que  le  problème  me  paraissait 
résolu  avec  no  rare  bonheur.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
ont  fait  jaillir,  par  d'habiles  argumentations,  de  nouveaux  rayons 
de  lumière,  et,  en  m'obligeant  à  descendre  au  fond  de  moi-même, 
ils  m'ont  démontré  toute  Tinutililé  de  mon  intervention. 

Toutefois,  si  la  Société  veut  bien  me  permettre  de  le  loi  dire,  je 
trouve  que  la  discussion  sur  le  secret  médical  s'est  maintenue 
jusqu'à  aujourd'hui  sur  le  terrain  de  la  plus  diserte  jurisprudence  et 
qu'elle  n'est  peut-être  pas  suffisamment  descendue  aux  applications 
pratiques,  c'est-à-dire  à  Texposé  de  ces  très -nombreuses  dif6cultés 
médico-légales  que  rencontre  chaque  jour  le  médecin,  dans  la  pra- 
tique si  accidentée  de  son  art.  «  J'avais  à  parler  du  secret  médical, 
m'a  objecté  Thonorabie  M.  Hémar,  et  non  point  du  secret  profes- 
sioDnel.  Ce  serait  sortir  delà  question  que  de  citer  des  espèces.  » 

J'avoue,  messieurs,  que  je  n'aime  point  séparer  la  médecine  de 
la  profession.  J'ai  le  respect  de  la  tradition  scientifique  et  j'ai  le 
respect  de  l'honneur  professionnel.  Dans  le  cœur  du  médecin,  ces 
deux  sentiments  doivent  se  confondre. 

Que  la  Sociéié  veuille  donc  m'autoriser  à  lui  faire  l'histoire  ra- 
(Mde  d'une  espèce  qui  rentre  complètement  dans  la  discussion,  et  à 
saisir  ensuite  l'occasion  qui  m'est  offerte  de  donner  mon  avis  sur  le 
certificat  médical,  à  l'occasion  du  secret  professionnel.  D'après  sa 
manière  de  voir,  M.  Hémar  trouvera,  sans  aucun  doute,  que  je  sors 
de  la  question  I  J'ai  une  excuse  des  plus  valables  à  lui  présenter,  ei 
c'est  celle-ci  :  si  je  sors  de  la  question,  c'est  qu'il  l'a  si  lumineuse- 
ment trditée  qu'il  ne  m'est  pas  possible  d'y  rentrer. 

Je  viens  de  trouver,  messieurs,  dans  le  Compte  rendu  des  travauof 
de  la  Société  médicale  de  Jonzac  (Charente- Inférieure),  pour  les 
années  4  867  et  i  868,  le  curieux  passage  suivant  : 

«  Deux  médecins  soupçonnant  un  empoisonnement  criminel  hé- 
sitent à  prévenir  la  justice  ;  ils  appellent  un  des  membres  de  votre 
Société  en  consultation,  pour  prendre  son  avis  etdéierminerune  r^le 
de  conduite.  Votre  collègue,  se  basant  sur  ce  que  le  médecin  a  pour 
mission  de  guérir,  ou  tout  au  moins  de  soulager  celui  qui  l'appelle, 
et  non  de  remplir  les  fonctions  d'officier  judiciaire  en  recherchant 
de»  coopablet ,  s'est  prononcé  pour  l'abstention  la  plus  complète. — 
Yoos  avez  été  unanimes  à  approuver  sa  conduite. 
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»  Un  frim«  surpris  par  noos  dans  rexereîee  de  notre  art  devient 
un  aecret  professionnel,  qtt*à  défaut  de  notre  conscience,  fa  loi  et 
les  arrêts  des  conrs  sopérienres  nous  obligent  à  garder.  > 

A  mon  avis,  messieurs,  cette  théorie  est  inacceptable  et  la  Société 
de  Jonzac  se  trompe.  Gomment  1  si  le  médecin  n'a  point  été  déposi- 
taire de  ce  fecret,  s*il  a  été  témoin  d*un  acte  qoi  lèse  la  société,  qui 
entrave  la  grande  famille  humaine,  il  devra  garder  le  silence  par 
eela  seol  qoMl  est  médecin  !  Mais  la  loi  n'oblige  pas  à  garder  un 
secret  qui  n'eiiste  pas,  un  secret  qui  n*a  point  été  con6é. 

Le  médecin,  au  contraire,  est  obligé,  par  sa  conscience,  à  em- 
péelier  la  perpétration  d'un  crime.  Dans  le  plein  exercice  de  son 
art  et  alors  qu'il  prodigue  des  soins  médicaux,  qu'il  garde  religieuse- 
ment les  secrets  qui  lui  sont  confiés,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point,  mais  en  dehors  du  rôle  actif  et  du  caractère  confiden- 
tiel qne  Je  signale,  le  médecin  est  un  citoyen,  et,  en  cette  qualité, 
il  a  desdetoirs  à  remplir,  des  lois  à  respecter. 

H  faut,  messieurs,  le  répéter  sans  cesse  :  le  médecin,  justiciable 
seulement  de.  sa  conscience,  doit  conserver  en  toute  occasion  reten- 
due de  êes  droirs,  la  plénitude  de  son  indépendance  et  le  privilège 
de  sa  liberté,  le  ne  reconnais  donc  pas  à  la  Société  médicale  de 
Jonzae  le  pouvoir  de  voter  d'enthousiasme  une  formule  déontoiogi- 
qoe  quelle  qu'elle  soit,  et  il  me  parait  regrettable  que,  dans  l'espèce, 
elle  ait  émis  une  théorie  aussi  fausse  qu'inacceptable  sur  le  rôle 
social  et  sur  le  caractère  sacerdotal  do  médecin. 

L'article  378  du  Code  pénal  est  moins  absolu  et  moins  impératif 
qu'on  ne  Ta  cru  souvent,  et  si,  en  thèse  générale,  le  secret  est  obli- 
gatoire dans  un  certain  nombre  de  cas  très^graves  et  susceptibles 
d'entraîner  une  lourde  responsabilité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qn*en  feee  d'un  crime  commis  sur  la  personne  de  son  client , 
le  médecin  ne  d^t  prendre  pour  guide  que  son  savoir  et  pour 
conseil  qne  sa  conscience;  il  ne  peut  pas  se  soumettre  aveu- 
glément au  rigorisme  inintelligent  du  serment  suranné  d'Hlppocrate, 
car  tout  engagement  souscrit  d'avance  est  incompatible  avec  la 
liberté  d'at  lîon.  La  médecine,  enfin,  n'est  pas  plus  un  sacerdoce 
que  le  médecin  n'est  un  prêtre. 

Nos  honorables  confrères  de  Joncac  ont  méconnu,  en  outre,  Tar- 
tiele  80  du  Code  d'instruction  criminelle,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'nn  attentat,  soit  contre  la 
sUrsté  publique,  >~oit  contre  la  vie  on  la  propriété  d^un  individu, 
sera  pareillement  lenoed'en  donner  avis  au  procureur  impérial,  soil 
•do  Héu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
Ifoiivé.  • 

Cet  article  ne  veut  pas  dire  que  le  médecin,  délié  de  l'obligation 
du  secret  professionnel,  doive  aller  lui--méme  chercher  les  gendar- 
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mes,  mais  il  signiûe  que  nous  se  devons  pas  avoir  la  prétention  de 
nous  placer  aa-dessas  de  la  loi  et  de  nous  soustraire  systématique- 
ment à  set  eiigences.  Chez  le  médecin,  le  dipléme  n*abolitpas  les 
devoirs  du  citoyen. 

A  mon  avis,  tout  dépend  de  l'appréciation  du  cas  particulier,  et  le 
médecin  doit  pouvoir  obéir  librement  aux  plus  déticates  inspirations 
dosa  conscience. 

Je  me  propose  maintenant,  messieurs,  d'appeler  toute  votre  at- 
tention sor  le  certificat  médical,  dans  ses  rapports  avec  le  secret 
profesnonnel,  mais  Je  veux  restreindre  cet  examen  à  deux  applica- 
tions très-différentes  Tune  de  Tautre,  mais  toutes  deOx  très-fré- 
qoeates  :  I"  la  séparation  de  corps,  V  Tassurance  sur  la  vie. 

Ne  vous  étonnez  pas  si  je  donne  la  préférence  à  ces  deux  sujets. 
Je  les  ai  choisis  parce  qu  ils  sont  peu  connus  ou  mal  connus  des 
médecins,  et  parce  que  je  crois  avoir  remarqué  que  l'homme  de  Tart 
délivre  trop  volontiers  des  certificats  dans  les  procès  en  séparation 
de  corpe,  ou  qu'il  refuse,  sans  raisons  valables,  d'en  donner  en  cas 
d'assurances  sur  la  vie. 

St  si  Ton  veut  que  le  médecin  se  délie  de  tout  engagement,  de 
tout  parti  pris,  et  qn*il  agisse  désormais  selon  sa  libre  conscience, 
ne  faut-il  pas  éclairer  d'avance  la  route  que  l'on  désire  lui  voir  par- 
courir? 

4.  Séparation  de  corps.  -^  L'article  331  du  Code  Napoléon 
est  ainsi  conçu  :  <  Les  éponx  pourront  réciproquement  demander  la 
séparation  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers 
Tautre.  »  C'est  évidemment  avec  intention  que  les  motifs  possibles 
de  la  séparation  n'ont  point  été  définis  avec  plus  de  précision.  Tout 
doit  dépendre  de  Tappréciaiion  des  circonstances  qui  accompagnent  le 
fait.  Tel  procédé  et  tel  acte  peuvent  passer  inaperçus  dans  un  certain 
milieu  social,  et  ne  donner  lieu  à  aucune  plainte,  alors  que  ce  même 
procédé  et  ce  même  acte  peuvent  avoir,  dans  d'autres  conditions,  une 
signification  agressive,  haineuse  et  irréconciliable.  Le  législateur  a 
donc  bien  fait  de  s'en  rapporter  au  discernement  sagace  des  magis- 
trats et  de  leur  laisser  une  grande  latitude  d'interprétation. 

La  plupart  des  procès  en  séparation  de  corps  se  fondent  sur  des 
motifs  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  et  sur  la  valeur  desquels 
le  médecin  n*a  aucunement  à  se  prononcer.  Il  en  est  d'autres,  au 
contraire,  qui  reposent  sur  des  accidents,  des  vices  ou  des  maladies 
qoe  des  médecins  n'ont  pas  craint  d'attester  avec  trop  de  complai- 
sance, ou  même  de  divulguer. 

En  présence  d'un  embarras  sérieux,  le  médecin  ne  consulte  sans 
doaie  que  son  bon  sens  et  son  honnêteté  ;  mais  comme  il  manque 
d'an  fil  conducteur,  il  est  exposé  aux  plus  timides  défaillances, 
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comme  aux  plus  audacieuses  témériléB.  L*impréya  devieni  alors  on 
danger. 

De  grands  faits  judiciaires,  par  exemple,  intéressent  la  médecine, 
et  la  médecine  peut  projeter  sur  eux  une  très-vive  lumière  ;  mais  à 
quelles  conditions  cette  intervention  est-elle  possible?  L'homme  de 
Tart  en  signant  d'imprudents  certificats,  en  délivrant  d'indiscrèles 
consultations,  s'immisce  fréquemment  dans  des  débats  irritants, 
dans  des  conflits  entre  époux,  dans  des  instances  en  séparation  de 
corps,  et  malgré  les  excellentes  intentions  qui  raniment,  il  se  com- 
promet au  triple  point  de  vue  de  son  caractère,  de  sa  dignité  et 
de  sa  réputation. 

Il  y  a  la  un  écueil,  et  comme  Tignorance  ne  peut  pas  être  élevée 
au  rang  des  excuses,  ce  ne  serait  point  justifier  le  médecin  que  de 
dire  qu'il  est  étranger  aux  notions  les  plus  usuelles  de  la  science 
du  droit  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  Tavertir,  de  lui 
montrer  le  danger,  puis  de  le  laisser  libre  et  responsable. 

Qu'il  8*agis>e,  messieurs,  d*on  procès  en  séparation  de  corps  basé 
sur  des  excès,  sévices  et  injures  graves,  sur  une  grossesse  anté- 
rieure au  mariage  ou  sur  des  habitudes  de  sodomie  conjuf^ale, 
l'affaire  s'engage  et  se  plaide  Les  parties  produisent  à  Taudience 
des  consultations  et  des  certificats  émanant  de  leurs  médecins;  mais 
voici  que  le.<  plus  fines  et  les  plus  amères  plaisanteries  des  avocats 
s'abattent  aussitôt  sur  ces  documents  !  Le  médecin  a  été  convaincu 
de  ce  qu'il  a  attesté  ;  il  a  voulu  faire  une  bonne  action  et  n'a  pas 
osé  refuser  un  service;  eh  bien.  c*est  lui  qui  est  pris  violemment  à 
partie,  et  si  tout  à  l'heure  quelqu'un  sort  de  l'audience,  amoindri, 
bafoué,  ce  sera  encore  lui.  Dans  maintes  occasions,  le  médecin 
ordinaire  doit  savoir  s'abstenir  et  rester  muet  :  le  médecin  re- 
quis par  la  justice,  au  contraire,  entre  dans  le  débat  de  la  ma- 
nière la  plus  désintérei^sée  et  la  plus  impartiale;  il  apprécie  les 
faits  quMl  a  eu  mission  d'examiner  et  il  conclut,  sans  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  son  rapport  doit  être  interprété  en  faveur 
du  mari  ou  en  faveur  de  la  femme.  Le  médecin  expert  ne  s'arrête  à 
aucune  considération  d'intérêt  privé:  il  n'a  pas  de  client  à  défendre, 
il  n'a  qu*à  faire  jaillir  la  vérité,  d'où  qu'elle  vienne. 

La  question  du  mal  vénérien  communiqué  par  le  mari  à  la  femme 
ou  par  la  femme  au  mari,  soulève  tout  un  groupe  de  difficultés  : 
c*est  une  question  grosse  d'orages.  La  science,  il  faut  bien  l'avouer, 
n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  sur  la  syphilis,  et  si  Ton  vient  à 
méditer  les  travaux  mçdernes  les  plus  autorisés,  ce  n*est  pas  sans 
quelque  découragement  que  Ton  rencontre  tant  de  vagues  théories 
ou  de  futiles  discussions,  tant  de  rêveuses  abstractions  ou  de  dis- 
cordantes controverses.  En  abordant  la  simple  et  modeste  pratique 
de  chaque  jour,  nous  ne  voyons  ni  diminuer  l'incertitude,  ni  dispa- 
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rattre  le  ëoote  ;  de  mystérieuses  obscurités  nous  enveloppeut,  et 
ooas  tommes  loin  de  pouvoir  toujours  rattacher  l'effet  à  la  cause. 
Qq'qd  coD&it  entre  époux  s'élève,  et  le  médecin  peut  manquer 
parfois  de  données  positives  sur  l'origine  exacte  et  sur  l'ordre  de 
i»iicces8ioo  des  phénomènes  constatés. 
L'embarras  est  donc  sérieux. 

Il  est  assez  rare  que,  dans  ces  conditions,  et  à  propos  de  syphilis 
communiquée,  un  médecin-expert  soit  désigné  et  envoyé  auprès  de 
la  malade:  car  en  vertu  de  quel  droit  la  justice  pourrait-elle  imposer 
oae  constatation  corporelle?  En  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle,  le  respect  est  dû  aux  personnes,  et  s'il  platt  à  la  femme 
de  ne  point  se  découvrir  devant  vous  et  de  ne  pas  soumeilre  à  votre 
appréciation  officielle  les  stigmates  des  outrages  qu'elle  a  subis» 
vous  pouvez  et  vous  devez  mettre  en  œuvre  les  arguments  les  plus 
amvaincants  ;  mais  si  vous  ne  persuadez  pas  et  si  vous  échouez, 
inclinez-vous  devant  la  volonté  exprimée  et  retirez-vous.  L'emploi  de 
la  force  serait  une  violation  de  la  libtsrté  individuelle.  L'anesthésie 
par  le  chloroforme  serait  une  profanation,  un  abus  et  une  trahison. 
Or,  tous  ces  moyens  sont  indignes  de  la  science. 

Le  procès  s'engage,  et  c'est  sur  le  témoignage  écrit  du  médecin 
traitant  qoe  la  plaignante  base  ses  griefs  et  fonde  son  espoir.  Mais 
ee  certificat  qui  atteste  l'infection  vénérienne,  sur  quoi  repose-t-il  ? 
QBÎqoement  sur  l'examen  delà  femme:  eh  bien,  cela  nesufiSt  pas,  et 
cette  attestation  n'inspirera  qu'une  confiance  médiocre,  et  sera 
oécessairement  taxée  de  légèreté  et  d'insuffisance.  Si  le  médecin  a 
été  consohé  à  la  fois  et  par  le  mari  et  par  la  femme,  vous  admettrez 
sans  peine  qu'il  doit,  quoi  qu'il  arrive^  garder  le  silence  le  plus 
absolu. 

Comme  question  de  principe,  le  médecin  ne  devrait  pas  délivrer 
de  certîBcat  établissant  que  tel  malade  a  la  vérole.  Sait^on,  en  ef- 
fet, l'usage  exce»sif  qui  sera  peut-être  fait  de  ce  certificat  ?  Je  veux 
bien  admettre  qu'en  droit  le  médecin  ne  commet  pas  une  violation 
de  secret  professionnel  en  signant  cette  pièce,  mais  ce  sera  toute- 
fois à  la  condition  formelle  qu'il  se  1h  fera  demander  par  le  malade 
lui-même,  par  écrit,  et  dans  un  but  sérieux  et  bien  défini. 

J'ai  voulu  avoir  sur  ce  point  si  délicat  l'opinion  de  M.  Ricord,  et 
rniostre  syphiliographe  m'a  fait  celte  déclaration  :  «  Je  refuse  à 
peu  près  toujours  de  certifier  que  M.  X...  est  atteint  d'accidents 
syphilitiques.  Si  j'ai  soigné  le  malade,  je  me  contente  de  loi  dire 
qu'il  fasse  de  mes  ordonnances  tel  usage  qu'il  croira  bon.  Lorsqu'un 
magistrat  m'interroge  dans  une  enquête  civile^  je  ne  réponds  que 
lorsque  j'y  suis  autorisé  par  l'individu  qui  m'a  consulté.  Quand  il 
s*agit  d'un  procès  en  séparation  de  corps,  je  fais  tous  mes  efforts 
poar  que  l'instance  s'appuie  sur  un  tout  autre  motif  que  sur  la  ma- 
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ladîe  vénérienne;  d*abord,  purée  que  ee  molif  n'est  pas  tonjonre ad- 
mis, el  ensuite  parce  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'établir  au- 
quel des  époux  doit  être  imputée  la  priorité  de  rinfection.  •  Au 
point  de  vue  médico-légal,  M.  Ricord  est  évidemment  dans  une 
excellente  voie. 

A  l'appui  de  la  thèse  que  vous  me  voyez  soutenir,  laissez-nioi 
invoquer  encore  Tautorité  de  M.  Tardieu  :  c  11  existe,  dit-il,  des 
cas  singulièrement  difficiles  et  embarrassants,  où  la  Isonne  foi  du 
médecin  peut  être  surprise,  s*il  ne  s'est  pas  fait  par  avance  aoe 
règle  absolue  de  se  refuser  toujours  à  ces  déclarations  vaguer,  à 
ces  certificats  plus  ou  moins  entachés  de  complaisance,  dont  il  est 
si  facile  d'abuser.  La  question,  en  effet,  n'est  pas  de  reconnatlre 
Texistence  de  la  syphilis  chez  l'un  des  époux;  c'est,  estait  besoin 
àb  le  dire,  d'en  déterminer  l'origine  et  de  les  rattacher  l'un  à  rau- 
tre  par  le  triste  lien  de  la   contagion.  S'il  nous  arrive  trop  Souvent 
dans  la  pratique  de  notre  art  de  surprendre  de  pareils  exemples  qui 
ne  peuvent  malheureusement  nous  laisser  aucun  doute,  combieo 
plus  difficilement  et  plus  rarement  nous  pouvons  appliquer  à  ces  faits 
toute  la  rigueur  d'une  démonstration  médico-légale.  Aussi,  je  ne 
crains  pas  de  formuler  en  thèse  générale  le  précepte  de  l'abstention, 
sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  ces  exceptions  que  saura  toujours 
démêler  la  conscience  de  chacun  (4).  »  J'en  ai  fini  avec  cette  ques- 
tion tout  à  fait  incidente,  et  je  ne  veux  plus  que  mettre  en  garde  les 
médecins  contre  tous  les  pièges  qui  peuvent  être  tendus  à  leur 
bonne  foi,  dans  ces  procès  si  passionnés  qui  ont  pour  mc^ile  la 
séparation  de  corps.  M.  le  docteur  Diday  (de  Lyon)  n'a-t-il  pas  ra|>- 
porté  l'observation  de  cette  prétendue  syphitide  qu'une  mère  entrete- 
nait, à  l'aide  de  cautérisations    trèà-fréquentes  sur  le  dos  de  son 
enfant^  afin  de  prouver  par  là  les  habitudes  de  débauche  de  son  mari  ? 

â.  Aaêuraaees  sur  la  vie.  —  Les  compagnies  ne  traitent  pas 
avec  tous  ceux  qui  se  présentent  à  elles  el  qui  désirent  faire  appel 
à  l'assurance.  Les  compagnies,  vous  le  comprenes  bien,  ont  inté- 
rêt à  ne  signer  des  contrats  qu'avec  des  individus  sains  et  bien  por- 
tante, et  elles  n'ont  de  bénéfice  à  espérer  que  lorsque  l'assuré . 
par  sa  constitution,  la  régularité  de  ses  habitudes  et  l'état  de  sa 
santé,  parait  réunir  certaines  probabilités  de  vie  moyenne  oa  de 
longévité.  Celui  qui  veut  se  faire  assurer  doit  donc  établir  dans 
quelles  conditions  physiologiques  il  se  trouve,  et  c'est  à  son  médecin 
ordinaire  qu'il  a  jusqu'à  présent  appartenu  de  témoigner  du  f.iit. 

Pendant  un  temps  assez  long,  les  compagnies  ont  adressé  au 
médecin  traitant  des  modèles  de  certificats  tout  imprimés,  dont  il  ne 

(1)  Tardieu,  Étude  sur  les  maladies  accidenteUement  et  involontaire- 
ment  produites  (Annales  d'hygiène  publique,  janvier  186d,  t.  XXI, 
p.  107). 
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r«tlaâl  phs  qii*à  remplir  1m  blancs.  Ces  ]Mèce8  avaient  an  peu  la  forme 
d'un  enquête  de  police;  elles  renfermaient  un  très-grand  nombre  de 
questions,  étaient  fort  compliquées  et  touchaient  à  plus  d*un  détail 
féritaUeneot  indiscret.  Anjourd'bul,  la  plupart  des  grandes  compa- 
gnies ont  abrégé  de  beaucoup  ces  formalités  et  elles  se  contentent 
de  demander  an  médecin  qndquee  renseignements  purement  eon/l- 
émitietê. 

Les  fiôoiétée  médicales  d'arrondissement  déploient  à  Paris  un  grand 
lèle  peor  maintenir  parmi  nous  la  dignité  professionnelle  et  pour 
prolégw  nos  intérêts  communs.  Tout  en  reconnaissant  hautement  les 
services  qoe  rendent  ces  sociétés,  je  suis  obligé  de  convenir  que 
Isnr  intervention  dans  la  question  des  rapports  des  médecins  avec 
leseonpagnies  d'assurances  sur  la  vie,  a  été  particulièrement  regretr- 
table,  poisqo^elle  a  conduit  nos  confrères  du  deuxième  arrondisse- 
ment ao  vote  peu  réfléchi  de  la  délibération  suivante  : 

•  4*  Tous  les  membres  de  la  Société  médicale  du  deuxième  arron- 
dlssBmeBt,  se  fondant  sur  TobUgation  du  secret  médical,  prennent 
rengagement  de  ne  délivrer  aucun  certificat  demandé  par  les  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie,  quel  que  soit  l'état  de  la  santé  du 
poslotant  ; 

•  1*  Cette  décision  sera  transmise  à  toutes  les  Sociétés  d'arrondis- 
aement  de  Faris,  en  les  invitant  à  prendre  une  détermination  sem- 
UaMe.  • 

D'après  cette  manière  de  voir,  le  médecin  doit  fatalement  s'aba- 
teoir  de  donner  des  renseignements  sur  le  santé  d'un  de  ses  malades  ; 
il  perd  toute  liberté  d'action,  obéit  ft  une  règle  immuablede  conduite 
etflst  inexorablement  enchaîné  par  la  loi  du  silence  f 

A  une  date  très  récente,  l'Association  des  médecins  de  Toulouse, 
imitant  la  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement  et  se  basant 
svr  la  nécessité  du  secret  professionnel,  a  voté  en  assemblée  générale 
des  dispositiona  pen  favorables  aux  compagnies  d'assurances  et  le 
reftis  systématique  du  certificat.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  l'erreur 
ia  se  propager  encore.  J'emploie  à  dessin  le  mot  erreur ,  car  tout 
engagement  est  nn  lien  et  le  médecin  ne  doit  pas  se  lier. 

Les  médecins  de  la  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement 
et  les  médecins  de  l'Association  de  Toulouse  ne  se  sont  donc  pas 
safBsamment  rendu  compte  de  l'état  de  la  question,  et,  en  face  de 
rarttcle  378  dont  ils  n'ont  pas  saisi  le  sens  véritable,  ils  ont  pris  peur. 
La  peur  est  mauvaise  conseillère,  et,  permettez-moi  l'expression,  ils 
sont  devenus  plus  royalistes  que  le  roi. 

A  mon  avid,  tout  dépend  de  l'appréciation  du  cas  particulier,  et 
le  médecin  doit  rester  libre  de  donner  ou  de  refuser  le  certificat  qui 
loi  est  demandé  par  les  compagnies  d'assurances.  Aucune  règle 
absolue  ne  peut  enchaîner  sa  conduite.  En  effet,  s'il  nous  est  démon- 


204  SOCIÉTÉ  DB  MÉOKGINB  UB6ALB. 

irô  que  les  transactions  passées  entre  les  compagnies  d'assoranceft 
et  nos  clients  tournent  sérieusement  au  profil  de  ces  derniers,  pour- 
quoi ne  chercherions-nous  pas  le  moyen  de  rendre  notre  interveniion 
possible?  Pourquoi,  d'autre  part,  le  médecin  qui,  en  toute  occasion, 
doit  rester  libre  d  accorder  ou  de  refuser  son  concours,  abdique- 
rait-il l'une  des  plus  sérieuses  prérogatives  de  sa  profession  ?  C'est 
certainement  à  iravers  un  verre  fort  grossissant  que  l'on  a  envisagé 
la  question,  et  je  me  sens  peu  convaincu  par  les  engagements  votés 
d'enthousiasme.  J'aime  mieux  me  souvenir  des  dignes  paroles  que 
M.  le  professeur  A.  Tardieu  a  laissé  tomber  du  haut  de  sa  chaire,  à 
l'occasion  du  sujet  qui  nous  occupe  :  «  Noua  n^approuvons  à  aucun 
titre,  a-t^il  dit,  ces  engagements  collectifs  qui  transforment  les  seoti- 
menls  du  devoir  en  une  convention  sociale.  La  déontologie  médicale 
ne  peut  en  aucun  cas  se  formuler  en  articles  de  règlement,  et  nous 
n*acceplerons  jamais  que  ce  vole  d*une  majorité  puisse  imposer  une 
règle  absolue  de  conduite  là  où  chacun  ne  doit  se  laisser  guider  que 
par  les  plus  délicates  inspirations  de  sa  conscience  (4  ).  Cette  argu- 
mentation me  parait  sans  réplique. 

L*un  des  praticiens  les  plus  estimés  de  Paris,  M.  le  docteur  Gaide, 
a  parfaitement  compris  notre  véritable  rôle,  lorsqu'à  Toccasion  du 
secret  médical,  il  est  venu  faire  devant  la  Société  du  troisième 
arrondissement  la  loyale  déclaration  que  voici  :  «  Qu'un  de  nos 
clients,  a-t-il  dit,  rongé  par  une  de  ces  syphilis  constitutionnelles 
qui  résistent  à  tout  traitement,  ne  craigne  pas  de  solliciter  la  main 
d'une  jeune  fille  pure  et  qui  fait  la  joie  de  sa  famille  ;  que  le  père  de 
cette  jeune  fille  vienne  avec  confiance  vous  demander  s*il  peut  en 
toute  sécurité  la  donner  à  l'homme  qui  va  la  souiller  au  premier 
contact,  et  qui,  pour  toute  consolation,  lui  laissera  des  enfants  infectés 
de  la  maladie  de  leur  père,  devrons-nous  répondre  par  un  silence  qui 
peut  être  mal  compris,  et  nous  rend  ainsi  complices  d'un  mariage 
dont  les  fruits  seront  si  déplorables  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  pour  ma 
part,  je  le  déclare,  jamais  je  ne  me  sentirais  le  courage  d^obéir  à  la  loi 
en  pareille  circonstance  ;  ma  conscience  parlerait  plus  haut  qu'elle,  et 
sans  hésiter  je  dirais  :  Non,  ne  donnez  pas  votre  fille  à  cet  homme. 
Je  n'ajouterais  pas  un  mot,  j*aurais  la  prétention  de  ne  pas  avoir 
trahi  mon  secret  ;  et  si  par  impossible  la  peine  prononcée  par  l'ar- 
ticle 378  m'était  appliquée  pour  ce  fait,  j*en  appellerais  à  tous  les  pères 
de  famille,  et,  la  tête  haut»;  je  plaindrais  le  tribunal  qui  se  serait  cru 
autorisé  à  me  punir  d'avoir  préservé  d*une  infection  presque  cer- 
taine une  femme  et  sa  génération  tout  entière  (î).  •  Est-ce  trop 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  assurances  sur  la  vie  (Ann, 
d'hyg.  pubL  et  de  médec.  légale,  1866,  2«  gér.,  t.  XXV,  p.  425). 

(2)  Gaide,  Gazette  des  hôpitaux,  1863. 
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m*aTancer  eo  certi6aiit  ici  qne  la  probité  de  M.  Gaide  rencontrerait 
parmi  nous  beaucoop  dMmitatears  ?  Évidemment  non. 

Vooa  entendez  émettre  tona  les  jours  des  théories  aussi  fausses 
qo'ioaooeptables  sur  le  r6le  social  et  sur  le  caractère  sacerdotal  du 
médedo.  Personne,  à  coup  sûr,  ne  s*en  fait  une  idée  plus  haute  que 
md-mème,  mais  il  faut  juger  les  choses  froidement.  Dans  Texercice 
de  sa  profession,  le  médecin  rend  chaque  jour  les  plus  grands  ser- 
viceeè  Thumanité  ;  il  fournit  les  avis  les  plus  utiles  à  1  administration, 
donne  des  conseils  à  TËiat,  prèle  son  concours  à  la  justice,  répand 
partout  dee  lumières,  soit  autour  de  lui,  soit  dans  Tintérieur  des 
fiiinilles  où  il  jouit  de  la  confiance  et  de  la  considération,  soit  dans 
les  plus  lointaines  populations  où  il  sait  porter,  avec  les  bienfaits  de 
Ban  art,  Tinfluence  civilisatrice.  Mais  il  ne  faut  pas  élever  davan- 
tage le  privilège  et  le  prestige  de  notre  corporation,  on  les  com- 
promettrait. 

Id,  messieurs,  se  présente  tout  naturellement  pour  moi  Tobliga- 
tien  de  terminer  mon  argumentation  par  quelques  réflexions  sur  cet 
article  378  du  Code  pénal,  dont  il  a  été  déjà  tant  parlé  dans  cette 
enceinta 

La  disposition  législative  consacrée  par  l'article  378  du  Code  pe- 
sai n'existait  pas  dans  l'ancien  droit.  Aucune  mesure  analogue  n*était 
édictée.  L'article  378  date  donc  de  la  promulgation  du  Code  pénal, 
c'est-à-dire  des  premières  années  de  ce  siècle.  Il  ne  serait  pas  écrit 
dans  nos  lois  contemporaines,  quMI  faudrait  se  hâter  de  l'y  intro- 
doire:  car,  loin  d'être  pour  les  médecins  un  moyen  dMntimidation  on 
aoe  mesure  de  répression,  il  est  pour  eux  une  précieuse  sauvegarde 
dans  an  cas  donné.  Non-seulement  on  ne  l'applique  jamais  contre  lea 
nédecins,  mais  ce  sont  les  médecins  qui  en  invoquent  les  bénéfices, 
lorsqu'ils  déposent  en  justice  sur  des  faits  dont  ils  n'ont  euconnais* 
saace  que  dans  l'exercice  de  leur  profession.  L'article  378  n'est  point 
on  épouvantai].  Quel  est,  en  France,  l'honnête  médecin  qui  s'en 
trouve  menacé?  C'est  pour  nous  un  véritable  palladium  et  noua 
sommes  quelquefois  très-heureux  d'obéir  à  la  lettre  plutôt  qu'à 
l'esprit  de  la  loi  et  d'opposer  fièrement  la  fin  de  non-recevoir  qui  nous 
a  été  ménagée. 

Que  s*e8t  proposé  le  législateur  ?  Il  a  voulu  atteindre  la  pensée 
coupable  et  frapper  l'intention  de  nuire.  En  effet,  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  en  date  du  23  juillet  4  830, a  déclaré  que  c  l'article  378 
ost  placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  d'injures  et  révélations  de 
secrets,  et  qu'il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  et  divulgations 
inspirées  par  la  méchanceté  et  par  le  dessein  de  diffamer  et  de  nuire.  » 
C'est  donc  l'intention  de  nuire  à  l'un  de  nos  maladea  qui  conatitue 
rélément  essentiel  du  délit.  Enlevez  l'intention,  et  la  criminalité 
disparaît. 
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Le  médecin  qui  déclarerait  que  Â.  est  épîleptique,  B.  cancéreux, 

C.  phthisique.  D.  cryptorcbidct  ou  que  le  père  de  B.  s'est  brûlé  la 
cervelle,  ou  que  la  mère  de  F.  est  morte  à  Charenton,  méconuaitrait 
tous  ses  devoirs  et  encourrait  la  pénalité  édictée  par  l'article  378. 
En  cela,  nous  sommes  parfaitement  d'accord. 

Même  devant  la  justice  do  pays,  nous  savons,  dans  des  circon- 
stances  données,  rester  silencieux  par  devoir  ;  mais  8*il  n'y  a  pas  de 
délit  sans  intention  coupable,  n'est-il  pas  évident  que  je  peux,  moi 
médecin,  dans  un  bot  de  haute  moralité,  dans  Tintérèt  des  familles 
ou  dans  celui  de  la  société,  préférer  céder,  à  l'occasion,  aux  k^- 
ques  inspirations  de  ma  conscience,  plutôt  que  de  me  soumettre  à 
une  abdication  par  ordr«  et  de  devenir  peut^re  le  complice  de 
quelque  infamie? 

Le  secret  est  la  plus  pure  expression  de  la  morale,  mais  d*après 
les  plus  éloquents  jurisconsultes,  et  notamment  d'après  M.  Faustio- 
Hélie,  c  les  médecins  ne  sont  tenus  à  une  inviolable  discrétion 
qu'autant  que  les  maladies,  par  leur  nature,  exigent  le  secret,  et 
qu'autant  que  le  secret  leur  a  été  demandé.  •  Sans  aller  aussi  loin 
que  M.  Faustin-Uélie,  je  dis  que  le  médecin  doit  rester  libre  de 
parler  ou  de  se  taire  ;  qu'il  ne  doit  pas  décliner  systématiquement 
l'honneur  ou  le  péril  d'une  situation  difficile  ;  qu'il  ne  saurait  obéir 
à  une  règle  immuable  de  conduite  et  qu'il  n'est  pas  inexorablement 
enchaîné  par  la  loi  du  silence. 

Éloignez  du  médecin  toute  entrave;  laisses-le  responsable  et  libre, 
et  sa  conscience  saura  bien  le  guider. 

Plus  qu'un  moL  Ne  réglementez  plus  l'exercice  professionnel. 
La  réglementation  place  le  médecin  en  tutelle.  Moi,  je  l'affranchis. 

M.  JàiiES  DB  Rothschild  (4).  ~-  Après  le  remarquable  '  tra- 
vail de  M.  Héroar.  et  la  discussion  si  brillante  et  si  complète  qui 
Ta  suivi,  je  craindrais  de  fatiguer  inutilement  l'attention  de  la 
Société  en  revenant  sur  les  questions  relatives  au  secret  médical, 
traitées  avec  tant  d'éclat  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
discussion,  et  je  renoncerais  à  la  parole  si  les  observations  présen- 
tées par  l'honorable  H.  Legrand  du  Saulle  n'avaient,  en  quel- 
que sorte,  modiQé  la  physionomie  de  la  question,  et  porté  le  débat 
sur  un  terrain  on  peu  différent  de  celui  où  il  avait  été  primitivement 
engagé.  Mais,  dès  le  début  de  ces  explications,  il  est  utile  de  nou» 
prémunir  contre  l'écueil  inévitable  auquel  nous  expose  toute  dis- 
cussion  de  ce  genre  :  nous  devons  nous  restreindre  à  l'examen  des 
questions  médico-'Iégales  qui  peuvent  embarrasser  le  médecin  ; 
qaestions  dont  la  solution  se  trouve  implicitement  dans  les  lois  ou 
dans  la  Jurisprudence;  nous  ne  devons  pas  nous  engager  svr  le  ter- 

(i)  Séance  du  1&  juin  1869. 
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rain  de  la  déontologie  médicale  ;  là  où  le  médecin  libre  de  i^s  actes 
ne  relève  que  de  sa  coDSCience  et  ne  cooDalt  d'autre  juge  que  Topi- 
Dk)D  puUique,  nous  n'avons  pas  à  intervenir.  Cela  posé,  messieurs, 
examinons  successivement  les  espèces  qui  nous  sont  présentées  par 
notre  coliègoe  M.  Legrand  du  Saulle. 

I**  Un  médecin  appelé  pour  donner  des  soins  à  un  malade  s^aper- 
çoit  que  celui-ci  est  victime  d'un  empoiaonnement,  doit-il  en  aver- 
tir la  justice?  La  Société  de  Jonzac  a  résolu  la  question  négativement. 
M.  Legrand  du  Saulle  s'est,  an  contraire,  prononcé  pour  l'affirma- 
live. 

Les  partisans  du  système  de  l'abstention  se  fondent  sur  les  motifs 
suivants  :  le  médecin  est  appelé  pour  soigner,  pour  guérir  ;  il  n*a 
pas  pour  mission  de  prévenir  et  de  rechercher  les  crimes,  ni  de 
mettre  la  société  à  l'abri  des  tentatives  de  ceux  qui  la  menacent. 
En  second  lieu,  le  crime  découvert  par  le  médecin  dans  l'exercice 
de  son  art  devient  un  secret  professionnel  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  révéler.  —  Notre  honorable  collègue  M.  Legrand  du  Saulle  com- 
bat très-vivement  celte  théorie,  il  proteste  énergiquemout  contre 
l'obligation  qu'on  voudrait  imposer  au  médecin  de  ne  pas  révéler  ce 
qu'il  a  appris  au  chevet  du  malade  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  secret 
là  où  il  n'y  a  pas  confidence,  et  du  moment  oii  ce  n'est  pas  ta  con- 
fession du  malade,  mais  bien  des  connaissances  spéciales,  techni- 
ques, inhérentes  à  la  profession,  qui  permettent  au  médecin  de 
constater  tel  fait,  ce  fait  appartient  à  celui  qui  la  découvert,  et  il 
peot  le  révéler  ou  le  taire  selon  l'impression  de  sa  conscience.  C'est 
là  one  doctrine  que  je  ne  saurais  accepter  pour  ma  part.   Borner 
ainsi  la  portée  de  la  prohibition  imposée  au  médecin,  la  restreindre 
dans  des  limites  aussi  étroites,  n'est-ce  pas  étrangement  dénaturer 
l'esprit  et  le  but  de  la  loi  ? 

Assurément,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Hémar  (page  448  du 
Bulkiin),  il  faut  non-seulement  comprendre  dans  la  confidence  les 
aveox  et  les  déclarations  du  malade  et  des  personnes  qui  Ten- 
toorent,  mais  aussi  toutes  les  constatations  médicales  qui,  môme  à 
Hosu  de  ce  malade,  sont  la  conséquence  de  l'appel  fait  à  la  science. 
MMJ  Dalioz  sont  aussi  de  cet  avis  et  blâment  la  solution  citée  par 
M.  Trébuchet,  d'après  le  Journal  général  de  médecine. 

En  effet,  messieurs,  contre  qui  Tarticle  378  a-t-il  été  édicté  ? 
contre  le  médecin,  contre  celui  que  le  malade  est  forcé  de  faire  ap- 
peler à  son  chevet,  qu'il  est  contraint  de  faire  le  confident  direct  ou 
indirect  de  ses  secrets  les  plus  intimes.  Les  confidences  directes, 
il  ne  doit  pas  les  révéler  ;  celles  qu'il  surprend  à  laide  de  ses  con- 
naissances spéciales  lui  appartiennent,  il  peut  les  divulguer*  Mais, 
répondra-t-on,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  contre  le  malade,  c'est  au 
contraire  afin  de  le  protéger,  que  le  médecin  parlera.  Prenez  l'hy- 
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potbèee  présentée  par  M.  Legrand  du  Saulle,  le  cas  d'empoisonne- 
ment d*ane  femme  sur  la  personne  de  son  mari.  Le  médecin  a  dé- 
couvert le  crime,  il  va  le  porter  à  la  connaissance  de  la  jastice,  une 
instruction  est  dirigée  contre  la  femme  coupable  ;  non-seulement 
celle-ci,  mais  ses  enfants,  sa  famille,  son  mari  même  sont  atteints 
par  l'effet  de  la  poursuite  judiciaire,  dans  leur  honneur  et  leur  con- 
sidération. Qui  vous  dit  que  la  victime  elle-même  n'eût  peut-être 
pas  préféré  la  mort  à  l'opprobre  qui  rejaillit  sur  tous  les  siens?  Et 
vous  voulez  faire  le  médecin  juge  de  ces  délicatesses  suprêmes  ? 

Il  y  a,  répond  M.  Legrand  du  Saulle,  Tarticle  30  du  Code  d'in- 
struction criminelle  qui  oblige  tous  les  citoyens  à  révéler  à  la  justice 
les  faits  délictueux  dont  ils  sont  les  témoins.  Cet  article  est  général, 
il  s'applique  à  tous  sans  distinction,  et  je  m'étonne  de  le  voir  invo- 
qué par  M.  Legrand  du  Saulle  qui  s*élève  si  énergiquement  contre 
cette  idée  de  sacerdoce  attachée  aux  fonctions  de  médecin. 

Les  médecins  entrent  dans  la  catégorie  de  tous  les  citoyens,  di- 
tes-vous, et  vous  voulez  les  placer  ici  sous  l'empire  d'une  disposi- 
tion spéciale.  Or,  l'article  30  exige  que  le  révélateur  ait  été  t&moik 
de  l'attentat. 

Peut-on  dire  que  le  médecin  qui,  en  raison  de  certains  symptômes 
spéciaux  qu'il  constate  chez  son  malade,  s'aperçoit  que  celui-ci  a 
été  empoisonné,  est  témoin  du  crime  ?  Il  en  serait  tout  autrement  si 
le  médecin  avait  vu  verser  le  poison  par  les  mains  du  coupable.  Le 
témoin  est  celui  qui  a  vu;  il  n*y  a  pas  de  témoin  par  induction.  Il 
faut  donc  conclure,  messieurs,  que  le  médecin  est  encore  assujetti  au 
serment  suranné  d'Hippocrate,  qui  est  encore,  malgré  tout  ce  que  Ton 
peut  en  dire,  la  sauvegarde  la  plus  efficace  du  malade,  et  aussi  la  ga- 
rantie la  plus  considérable  du  corps  médical,  celle  qui  l'honore  le 
plus  et  celle  dont  il  a  raison  de  s'enorgueillir. 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  d'arriver  à  l'examen  de  la 
seconde  question  traitée  par  M.  Legrand  du  Saulle.  Il  s*agit  du  cer- 
tificat nnédical  dans  ses  rapports  avec  le  secret  professionnel.  Nos 
observations,  comme  celles  de  notre  honorable  colique,  seront 
limitées  aux  cas  de  séparation  de  corps  et  d'assurances  sur  la  vie. 

4  °  Scpara£ton  de  corps.  —  Ramenons  la  question  à  son  expres- 
sion la  plus  simple.  Dans  le  cas  où  Tinsiance  est  basée  sur  l'ar- 
ticle 334  du  Code  Napoléon,  alors  que  l'un  des  époux  se  fonde  sur 
des  excès,  sévices,  injures  graves  qui  sont  du  ressort  de  la  méde- 
cine, le  médecin,  requis  de  donner  un  certificat,  pourra-t-il  le  déli- 
vrer sans  encourir  les  peines  de  la  révélation  de  secret  ou  sans  en- 
gager sa  responsabilité  civile  ?  (C.  N.  4  382.) 

Écartons  immédiatement  l'hypothèse  où  le  médecin  est  requis  par 
Tautorité  judiciaire.  Si  le  médecin  auquel  la  justice  demande  un  cer- 
tificat basé  sur  un  examen  médical,  n*est  pas  le  médecin  ordinaire 
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de  rindmda  sur  leqael  il  va  faire  un  rapport ,  il  n'est  pas  douteax 
qo*il  poisf?  délivrer  an  cerliGcat  et  donner  tous  renseignements  qai 
loi  parattroot  de  nature  à  éclairer  les  juges.  Il  ne  se  trouve  pas, 
en  effet,  en  présence  d'un  client,  il  ne  lui  a  été  fait  aucune  confi- 
dence; les  parties  l*ont  accepté  librement  comme  expert;  il  peut 
dooc  parler.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  du  médecin  ordinaire  des 
époox  ;  ci'Iai-ci  a  été  introduit  dans  la  maison  conjugale,  il  a  été 
Je  confident  des  secrets  des  conjoints  ;  la  moindre  parole  qui  lui 
échapperait,  le  moindre  renseignement  écrit  qui  lui  aurait  été  arra- 
ché, constitueraient  à  bon  droit  une  révélation  de  secret.  Quelque  rai- 
son qo'il  p6t  donner  pour  expliquer  sa  conduite,  quelque  honorable 
motif  qu'il  allégu&t,  il  ne  subsisterait  pas  moins  un  délit  bien  carac- 
térisé (car,  en  ce  qui  touche  l'article  378,  l'intention  de  nuire  ne  me 
parait  pas  un  élément  nécessaire  ;  il  suffit  qu'il  y  ail  eu  un  préjudice 
caosé.  et  sur  ce  point  j'adopte  complètement  la  théorie  de  mon  ami, 
M.  Démange). 

11  importe  peu  que  le  médecin  ait  été  délié  par  son  client  de  Tobli- 
gation  du  secret,  alors  que  ce  secret  concerne  une  autre  personne. 
Ainsi,  il  y  a  peu  de  temps,  un  médecin  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
Fami,  me  conaultait  sur  le  cas  suivant  : 

Un  individu  s'était  fait  soigner  par  lui,  pour  une  aflfection  syphili- 
tique; puis  il  s^était  marié  au  cours  de  la  maladie.  La  femme  fut 
ialiBctée  et  le  mari  l'amena  chez  le  médecin  qui  l'avait  soigné  primi  • 
tiveoient.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  la  priorité  de  l'infection 
chtiz  l'homme.  Le  médecin  cessa  de  les  voir  pendant  un  certam 
temps  ;  pois  un  jour  il  reçut  la  visite  de  la  femme  qui  lui  annonça 
qo'ooe  ioslance  en  séparation  de  corps  s'était  engagée,  qne  le  mari 
avait  formé  une  demande  reconventionnelle,  prétendant  que  c'était 
à  elle  qo*était  due  1  origine  du  mal.  Plusieurs  mois  s'étaient  pasaés 
et  il  eût  été  impossible  au  médecin  expert  commis  par  le  tribunal  de 
se  prononcer  sur  ce  point.  Le  médecin  ordinaire  des  époux,  qui  sa- 
vait la  vérité,  qui  pouvait  témoigner  utilement  et  d'un  seul  mot 
foire  triompher  la  bonne  cause,  devait-il,  pouvait-il  délivrer  un  cer- 
tificat? 

Quelque  intéressante  que  fût  la  victime,  quelque  méprisable  que 
dAt  paraître  le  n^ari,  le  médecin  était  tenu  au  «lence.  Le  secret,  en 
efiet,  avait  été  livré  simultanément,  conjointement  par  les  deux 
époux,  qui  étaient  venus  se  faire  traiter  ensemble  dans  lejcabinet^du 
niédecin,  et  celui-ci  ne  pouvait  parler  qu'autant  qu'il  y  eût  été  auto- 
risé par  les  deux  parties.  (Voyez  le  travail  de  M.  Hémar,  page  456. 
A^re  Rémusat  c.  Fournier.  Dalloz,  v"*  r^mom,  n<»49.) 

Ma  conclusion  est  donc  celle-ci  :  Dans  le  cas  de  séparation  de 
corps,  le  médecin  ordinaire  àw  parties  requis  par  Tune  d'elles  pour 

2*  sÉaiij  1870.  — TOKE  xxxni.  —  1'*  partie.  iH 
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délivrer  un  certificat  ou  pour  donner  des  explicatiops  vefbale^  (fa^g 
une  enquête,  est  toujours  tenu  au  silenpe. 

2**  Assurances  sur  la  vie,  —  M .  Legrand  (}u  Sauli^  vous  a  fort 
bien  exposé,  messieurs,  Tifilérêt  capital  qu'ont  les  compagnies  d  as- 
surances sur  la  vie,  de  connaître  exactement  l'état  de  sant^  des  per- 
sonnes qu*elles  assurenL  Indépendamment  de  la  visite  qui  est  faite 
par  le  médecin  de  la  compagnie  et  du  certificat  que, celui-ci  déljvr^, 
les  assurances  exigent  un  certificat  émanant  du  médecin  or()ioaire 
du  proposant.  Cette  pièce  est  un  véritable  questionnaire,  imprjfné 
d'avance,  dont  le  médecin  n'a  qu'à  remplir  les  blancs. 

Les  renseignements  demandés  sont  des  plus  minutieux.  II  est 
certain^  pour  moi,  que  répondre  à  ces  diverses  questions  sans  y  être 
autorisé  par  le  malade,  c'est  révéler  de  la  façon  la  plus  complète  le 
secret  médical.  La  plupart  des  compagnies  éludent  cette  difâculté 
en  donnant  à  ce  document  la  forme  d'une  lettre  adressée  au  médecin 
par  son  client  et  dans  laquelle  il  le  prie  de  répondre  aux  diverses 
questions  qui  lui  sont  proposées.  Le  médecin  est  ainsi  dégagé,  délié 
de  Tobligation  du  secret  professionnel,  mais  le  certificat  donné  même 
dans  ces  conditions,  n'ofîire-t-il  pas  quelque  danger  ?  Et  le  malade, 
en  prenant  connaissance  du  document,  ne  peut-il  pas  apprendre 
qu'il  est  affecté  de  telle  ou  telle  maladie  (d'une  phthisie  pulmonaire, 
par  exemple)  dont  il  est  utile  de  lui  dissimuler  Texistence?  D'antre 
part,  si  le  malade  est  atteint  d'une  maladie  de  coeur,  par  exemple, 
et  c'est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  le  docteur  Basset,  de 
Toulouse  ;  affection  qui  peut  emporter  le  malade  d'une  heure  à  l'au- 
tre, ou  lui  permettra  de  vivre  de  longues  années,  que  direz-vous  et 
quel  ne  sera  pas  votre  embarras  ? 

Enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  le  médecin  qui  a  délivré  un  cer- 
tificat n'a-t-il  pas  è  craindre  l'action  en  responsabilité  civile  ?  Le 
médecin  a  examiné  son  client,  il  l'a  reconnu  sain  et  bien  portant,  il 
le  certi6e,  et  peu  de  temps  après  celui-ci  meurt  subitement.  La 
compagnie  refuse  de  payer  le  montant  de  l'assurance  et  le  médecin 
est  déclaré  responsable  des  faits  énoncés  dans  son  certificat. 

Voilà  les  dangers  et  les  inconvénients  du  certificat. 

Que  M.  Legrand  du  Saulle  m'en  démontre  un  seul  des  avantages 
et  je  serai  de  son  avis. 

C'est  en  présence  de  ces  difficultés  et  aussi  dans  le  but  de  sauve- 
garder la  dignité  professionnelle  que  plusieurs  sociétés  médicales  ont 
voté  la  résolution  que  M.  Legrand  du  Saulle  vous  a  rapportée.  Gba- 
cun  des  membres  de  la  Société  prenait  solennellement  rengagement 
de  ne  jamais  délivrer  aucun  certiOcat  aux  compagnies  d'assurances 
qui  en  feraient  la  demande. 

Comme  M.  Legrand  du  Saulle,  messieurs,  je  me  défie  4efi  votes 
4*^iitlKHiaiasi|ke,  et  je  si^js  loin  d'approuver  une  dé«9ion  coUeciive 
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qoi  a  pour  effet  de  lier  les  main^  de  tops  les  membres,  de  limiter 
rimliatWe  individuelle  et  la  responsabilité' de  chacun,  (Tengager  la 
coDScience  M  les  actes  de  ceux-là  mêmes  qui  ne  pensent  pas  comme 
la  majorité. 

Mais,  tout  en  blâmant  la  forme  réglementaire  de  la  décision  des 
sociétés  médicales,  je  dois  avouer  que  les  conséquences  m*en  sem- 
blent excellentes,  puisque  cette  abstention  presque  générale  a  eu 
pinr  objet  de  faire  supprimer  le  certificat  dans  la  plupart  des  com- 
pagnies d'assurances. 

Do  mot,  en  terminant,  sur  le  secret  professionnel  en  général. 

L^ankle  378  a  été  édicté  tout  autant  en  faveur  du  médecin  que 
dans  rîDtérét  du  malade.  C'est  la  garantie  la  plus  efficace  du  corps 
nédical.  L'unique  moyen  de  résister  aux  sollicitations,  c*est  enfin 
la  sauTegarde  de  la  liberté  et  de  Thonneur  professionnel.  Étendre 
les  limites  de  la  révélation,  croyez-le  bien,  messieurs,  ce  n*est  pas 
aogHieiiter  votce  liberté  d'action,  c'est  vous  priver  volontairement 
du  pins  poissant  instrument  de  défense  que  ta  Im  a  placé  à  votre 
dispoMtion  et  qoi  fait  votre  gloire,  en  même  temps  qu'elle  contribue 
à  votre  force  et  à  votre  autorité. 

M.  Devucii  n'admet  pas  la  théorie  du  silence  de  la  part  du  mé- 
dedn  lorsque  celui-ci  est  témoin  d'un  empoisonnen^ent  commis  ^ur 
un  individu  qu'il  soigne.  Son  devoir  n'est  pas,  il  e^t  vrai,  d'aller 
dire  à  la  justice  que  son  client  est  empoisonné  par  telle  oq  telle  per- 
sonne, mais  il  doit  dire  qu'il  v  a  empoisonnement.  Et  e^  cela  il  ne 
fait  qu'obéir  aux  prescriptions  de  Tarticle  30,  qui  est  général  et 
s'applique  à  tous  sans  distinction. 

M.  J.  WqafB  croit  que  l'on  peut  admettre  un  tempérament  dans 
certains  cas.  Le  médecin  troqvera  9puvent  un  moyen  de  fiûre  cesser 
les  tentatives  criminelles,  en  men^c^qt  de  la  révélation  la  personne 
qu'il  croit  coupable  des  faits  délic^ieux,  si  les  symptômes  accusa- 
teors  ne  disparaissent  pas.  On  évitera  aipsi  l'écueil  de  la  révélation 
e^  l'on  aor^  pfotégé  les  jours  de  \%  personne  dont  la  vie  vous  a  été 
confiée. 

li  LiesAim  DU  Saulli  ne  s'occupera  que  d'un  point  :  Quel  est  le 
degré  de  responsabilité  que  peut  encourir  le  médecin  qui  a  délivré 
m)  certi6i»t  à  une  compagnie  d'assurances  qui  en  a  fait  la  demande  ? 
Il  affiraoe  que  la  jurisprudence  est  unanime  à  décider  que  le  méde- 
cin s'est  jamais  responsable  des  faits  constatés  dans  son  certificat. 

M.  Ia«b8  de  Rothschild  répond  qu'il  n'a  fait  que  poser  la  question, 
sans  prétendre  la  traiter  ni  la  résoudre,  et  que  si  Ton  veut  bien  se 
léftrer  à  ses  observations,  on  verra  qu'il  s'est  borné  à  dire  : 
ITy  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  si,  dans  tel  cas,  le  médecin  ne 
pourrait  pas  être  déclaré  responsable  7  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
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jurisprudence  en  cette  matière,  il  est  évident  que,  si  le  certificat 
du  médecin  a  causé  un  dommage  à  quelqu*un,  le  médecin  est  res- 
ponsable du  préjudice  qu*il  a  causé  par  sa  faute  et  qu'il  en  doit  ré- 
paration à  la  partie  lésée.  C*e8t  là  une  théorie  essentiellement  con- 
forme à  la  loi  et  que  la  jurisprudence  ne  peut  ni  ne  doit  modifier. 

M.  HoDziLOT  (I).  —  La  question  du  secret  médical,  restée  long- 
temps à  U  Société  de  médecine  légale  dans  les  abstractions  du  droit 
et  les  variations  de  la  jurisprudence,  grâce  à  rhonorable  M.  Legrand 
du  Saulle,  est  entrée  dans  le  domaine  des  faits  ;  c'est  sur  ce  terrain 
que  nous  nous  placerons  avec  lui,  le  seul  véritablement  accessible 
aux  médecins,  partie  principale  en  l'espèce,  mais,  il  faut  bien  le 
dire,  d  ordinaire  étrangers  aux  considérations  générales  qui  jusqu'à 
ce  jour  ont  exclusivement  alimenté  la  discussion  ;  ici  surtout  les  prin- 
cipes ont  besoin  d  être  éclairés  par  les  faits,  et  le  corps  médical 
aspire,  en  application,  après  une  règle  précise  qui  le  guide  à  travers 
les  méandres  d'une  question  si  complexe  ;  cette  règle,  il  la  demande 
à  ceux  auxquels  la  matière  est  familière  ;  à  ce  titre  M.  Legrand  du 
Saulle  avait  le  droit  d'être  écouté. 

Le  législateur,  en  imposant  comme  principe  au  médecin  l'obligation 
du  secret  professionnel,  a  voulu  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
société,  prémunir  aussi  le  médecin  contre  les  défaillances  de  l'es- 
prit et  de  la  conscience  qui  ne  sont  que  trop  de  Thumanilé;  mais  la 
règle  posée  est-elle  absolue  ?  Interprétée  étroitement,  et  dans  ses 
termes  stricts,' la  loi,  selon  nous,  n'irait  rien  moins  qu'à  enchaîner 
la  liberté  morale  du  médecin,  du  client  lui-même,  qui,  dans  un 
moment  donné,  fait  appel  autant  à  l'honorabilité  qu'aux  lumières  de 
l'homme  de  Tart,  aurait  même  pour  extrême  conséquence  de  porter 
attemteà  la  justice  quelle  doit  également  à  tous  :  des  Sociétés  médi- 
cales ont  été  trop  loin  dans  la  doctrine  do  secret  médical  obligatoire, 
et  nous  nous  associons  volontiers  avec  M.  Legrand  du  Saulle  à  la 
protestation  de  Testimable  M.  Gaide. 

La  question  du  secret  médical  est  complexe,  nous  venons  de  le 
dire;  les  faits  qu'elle  comporte  varient  à  l'infini;  elle  ne  saurait  donc 
admettre  la  formule  restreinte  dans  laquelle  on  a  prétendu  renfermer  ; 
il  y  a  ici  évidemment  des  distinctions  à  établir  ;  ne  serait-il  pas  en 
même  temps  juste  et  logique  de  reconnaître  que  si,  dans  certains  cas 
généraux,  le  secret  médical  obligatoire  a  sa  raison  d'être,  il  en  est 
d^autres  où  l'intérêt  privé  étant  seul  en  jeu,  le  libre  arbitre  de  celai 
que  le  fait  concerne  doit  être  affirmé  ;  le  droit  de  délier  le  médecin 
appartient  au  même  titre  que  légalement  il  a  le  pouvoir  de  le  lier. 

C'est  par  les  faits  seulement  que  nous  chercherons  à  démontrer 

(1)  Séance  du  12  juUlet  1869. 
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laTaliditéde  cette  thèse,  à  Faide  de  laquelle  noua  avons  toojoars 
pu,  bien  que  respectant  le  privilège  légal  du  client,  reporter  sur  lai 
la  responsabilité  des  faits  qui  lui  étaient  personnels,  et  dégager  celle 
du  médecin  ;  un  exemple  fera  mieux  comprendre  notre  pensée. 

Vu  père  de  famille  vient  demander  au  médecin  si,  sous  le  rapport  de 
la  saoté,  il  doit  consentira  ce  qu*un  des  sienscontracte mariage  avec 
X.  son  client  ;  il  répond  :  «  Ne  prenez  pas  ombrage  de  ce  que  je  vais 

>  dire;  neu  inférez  rieo,  ni  en  bien,  ni  en  mal;  avant  de  prononcer 
»  uo  seul  mot  relatif  à  l'objet  de  votre  visite,  j'ai  besoin  que  mon 

>  client  consente  à  ce  que  je  parle  ;  le  secret  de  la  santé  de  mon 
•  malade  ne  m'appartient  pas,  et  je  ne  puis  m 'expliquer  à  ce  sujet 
»  qu'autorisé  par  lui  ;  encore  une  fois,  gardez-vous  de  rien  conjecturer 

>  de  mon  silence  en  ce  moment  ;  pour  avoir  le  droit  de  me  taire  sans 
»  ioconvénients  dans  les  circonstances  graves,  je  dois  être  muet 

>  dans  celles  même  qui  sontindifférentes;  c'est  une  règle  que  je  me 

>  suis  imposée;  dans  linlérèt  de  X. ,  dans  le  mien,  dans  le  vôtre  peut- 
&  èire,  je  ne  puis  ni  ne  veux  m'en  départir  ;  le  premier  venu,  sons  le 

>  prétexte  qui  vous  amène  aujourd'hui  près  de  moi,  ne  peut-il  pas 

>  m  adresser  la  même  question  que  vous?  Si  je  parle  sans  aviser  X., 
»  quel  usage  fera-t-on  de  renseignements  con6f s  légèrement  pent- 
j>  être  ?  Au  reste  je  ne  demanderai  pas  à  X.  ce  que  je  dois  dire,  je 

>  ne  veux  de  lui  que  la  faculté  pour  le  médecin  d*exprimer  son  opi- 

>  Dion  sur  le  cas  qui  le  concerne,  p 

Parfois  le  visiteur  consent  à  ce  que  la  démarche  soit  connue  deX.; 
si  mis  en  demeure  celui-ci  autorise,  le  médecin  parie  ;  il  se  tait  au 
contraire  en  cas  par  X.  d'un  refus  que  le  médecin  fait  couuattre  à  qui 
de  droit,  et  dont  les  conséquences  que  X.  a  dû  prévoir,  retombent 
B\ir  lui,  gang  qu^aucun  blâme  puisse  être  imputé  au  médecin;  en  ceci 
rien  qui  ne  soit  logique  et  moral,  à  chacun  selon  ses  œuvres  ;  la 
iiamilte  au  moins  ne  reste  pas  désarmée  en  face  d'un  état  de  santé  qui 
s'abriterait  aisément,  on  en  conviendra,  derrière  la  doctrine  de  Tabs- 
teniion  absolue  du  médecin  ;  en  Tespèce,  la  loi  est  respectée,  Fho- 
norabiîité  médicale  est  sauve. 

Appliqué  à  bon  nombre  des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  cemodtM 
/acirâdi  donnera  la  solution  simple,  naturelle  du  problème  qui  occupe 
en  ce  moment  la  Société  de  médecine  l^ale  ;  dans  le  fait  de  M .  Gaide, 
Tiodivida  qui,  contaminé,  osait  ce  nonobstant  vouloir  contracter 
inariagei  aurait  été  forcé,  en  déliant  ou  non  le  médecin,  d'assumer 
sur  lai  la  responsabilité  des  faits  qui  lui  étaient  propres  S'agit-il 
d'<î5surances,  il  sera  toujours  opportun  pour  le  médecin  de  demander 
au  préalable  le  consentement  du  client  qui  veut  traiter  avec  une 
compagnie  ;  ce  consentement  acquis,  encore  le  médecin  restera-tril 
libre  de  ne  répondre  que  sur  les  points  du  questionnaire  administra- 
tif à  propos  desquels  il  jugera  convenable  de  s'expliquer;  placé  pour 
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ditlli  Uire  ëil  deBUk-s  dëi*iticideiit,  Il  n^ddhldë  cette  thaiiière  pouf  Sa 
t^rt  aucnlië  rèspbhsabillié  à  entourir  :  la(  votouté  exprimée  de  la 
^hsonbe  iiilëress6e.  Téléàt  doiic  à  notre  avis  le  critérium  du  médecin 
en  Fespèee  ;  c'est  aussi  en  conformité  de  ce  principe,  que,  dernièi^ 
thent,  nobB  a^bnS  cru  devoir  donner  un  conseil,  sur  ropi»ortunité 
duquel  tiotié  toUdridhs  nous  trduver  d'acbord  avec  la  Société  de 
roédebibe  légale  ;  voici  le  fait. 

Detft  ouvriers  travaillaient  setits  dads  une  carrière,  Tun  d'eux 
était  en  dafij^ët  ;  préveilii  par  soti  bodipâgnoH,  il  de  tiiit  pas  compte 
Ûë  MA  a^bhissemént;  hnëbouleinéntëûilieu.  l*impriident  fut  mortel- 
l^erït  blesM:  raHietié  che2  lui  par  âeà  personnel  dccotiruee  au 
ttëbourâ,  en  ^réëèncé  de  Ces  ilièmes  [ièrsdnnes,  eii  prSseiice  du  méde- 
eiit  a{)piBlé,  il  décibra  que  sa  mort  né  devait  étr^  imputée  qu*à  sa 
âëUtë  iitit)rQdëhcë,  et  hon  k  M  iiégligenbe  de  son  t)atron,  qu'il  défen- 
dait d'ItiqUlSibr;  il  tnoùrùt;  sa  vëuVè,  rfialgré  la  Recommandation 
dëtTiiêtri  de  kdd  maM,  intëntk  un  j^totéé  éd  oomtiiâges  et  iiitérôts  au 
patrdfa(  bdriidié  biirilétfaedt  responsable:  uneën^bStë  fdl  (>^escrite; 
rihdividtl  qiii  setti  avait  ëM  témoin  de  l'âcddedt  déclara  coméent 
le^  cHbsës  l'ëUiient  pd$séës  ;  fiitei-pelié^  ad  sujet  de  ce  qu'avait  dit  le 
blëlâé  chez  liil,  lëëHeut  iddîvidusquil^avaient  secouru. et qili  avaient 
entendu  M  déclâfdiidH,  fépoiidlrenl,  ôri  ne  sait  trop  podrcjuoi,  lië  rien 
ëavoi^  ;  Rëàtait  le  lëmoignti^e  du  lUédëciii,  capllal  en  cette  circon- 
stance ;  le  patron  l'avait  fait  citer  ;  avant  de  compàralif-e  dév^hi  le 
inégiâtràt  enquétèu^,  lë  iiiëdeciri  tint  notis  consulter;  il  convenait 
des  faits,  tnaià  së  retranchait  pdur  se  taire  derrière  l'observation 
Hgoureuse  drt  secret  nlédibal.  Vbti.^  devez  parler,  lui  dimës-nous,  le 
tndtit^ht  d  expritné  ^  volonté,  elle  doit  éthe  votre  loi.  Notre  conseil 
fie  fut  pas  écouté  ;  lé  médecin  fëfb^a  de  s'étpliquer  devant  lë  thagistrat; 
Tavotié  du  patron  pHt  conth  lui  dJêi   concidsîonb' :  Talfoife  n'eut 
t)HS  de  suites  ;  étiotis-nous  dân$  lë  vfai  ?  Que  fOt-il  arrivé  à  Tégard  do 
médëclu  ëi  la  Justice  avslit  été  Épt^elée  à  se  fifonoilcet'  7 

Ho  pbint  de  vue  du  décret  iiiëdidal,lat]ue8tion  d(jjoùhi*hfai  ëofatfo- 
versée  n*a  pas  de  limites  en  quelque  sorte,  tant  les  faits  qui  peuveUt 
la  consUtueR  sottt  diultit^iiéè  et  variés  ;  généralement  aussi  l*bii  ne 
8ë  rend  pas  bien  compte  du  Haalaise  qu'épfouvent  les  médecins  aux 
prises  avec  la  loi  du  secret  professionnel,  ni  de  leur  perplexité  à  cet 
égard.  L'an  dernier,  à  la  réunion  départeméUtale  des  Sociétés  locales 
de  Selne-et-Mafne,  un  des  diëmbres  leè  plus  hbnofableà  et  des  plus 
distingués,  reprenant  la  question  qui  s'agite  ici  eri  ce  moment,  posait 
le  fait  suivant  :  Un  médecin  reconnaît  cortithe  cause  des  accidents 
qu*il  est  appelé  à  combattre,  la  présence  d'nU  poison  introduit  dans 
les  aliments. du  malade  par  un  frère  pressé  d*bérjter.  Le  malade 
guérit;  le  médecin  se  tut  après  atoir  toutefois  obli^  le  frère  cda- 
{Mbie  à  quitter  le  pays  avec  défetiM  de  i-etoor;  il  fîtbîèii,  (tit-oti. 
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mais  OD  ajoute  si  le  itiédecîn  eàt  reçu  mandat  de  rantorité  ne  lai 
aurait-il  pas  éiï  la  vérité  ?  Que  devenait  alors  le  secret  médical  ?  On 
ne  comprend  guère  en  ce  cas  la  confusion  dans  laquelle  tombe  un 
esprit  éclairé.  Le  médecin  ne  doit  le  secret  qu'à  celui  qui  Ta  appelé, 
00  à  sa  famille  ;  a-t-iJ  mission  de  l'autorité?  dès  lors,  étranger  au 
malade,  il  n'est  tenu  à  rien  envers  lui  ;  il  agit  avec  mandat  exprès 
de  recherche  ;  son  r61e  est  tracé,  il  se  doit  à  la  justice,  il  parlera  , 
mais  à  notre  tour  noos  dirons,  si  par  impossible  celle-ci  s^adressait 
30  médecin  traitant,  et  lui  demandait  des  renseignements  judiciaires, 
refnser  son  concours,  tel  est  alors  le  droit,  tel  est  le  devoir  du 
médecin. 

Aritre  question  :  Dans  beaucoup  de  villes,  dans  les  communes 
rurales  en  gémirai,  les  certificats  de  décès  sont  signés  par  les  médecins 
traitants ,  ils  doivent  relater  la  cause  de  la  mort.  S'il  y  a  eu  crime 
incootia  à  tout  antre  dd'au  médecin,  si  la  connaissance  de  ce  crime 
résolte  exclbsivetriéilt  pour  ce  dernier  des  soins  donnés  au  défunt, 
qoe  fera-t-il  t  de^rà-t-il  dans  son  certificat  dissimuler  la  véHté,  ou 
vider  te  secret  ibédical  ?  t^bur  nous,  avant  tout  ici  respect  à  là  Idl,* 
tei  obligations  admihistratites,  la  statistique  ne  viennent  qù*en 
second  ordre. 

La  loi  du  sebret  Mfidlcal,  avohÉhnousditenbominençant,  considérée 
dans  sob  kensâbsblu,  aboutirait  à  Tinjustice,  à  la  négation  du  droit 
commtin  ;  dôtid  faisions  alors  alldsion  à  la  question  des  honoraires 
médicaux,  question  aMue  et  délicate  au  premier  chef  pour  le  cb>ps 
médical,  qui  touche  en  même  temps  aux  intérêts  matériels  et  ëvtx 
obligation^  rtibrdies  de  In  t)rofeséion;  niédecin,nous  n'avons  adcun 
scrupote  à  la  soulever  devant  la  Société  de  médecine  légale  ;  eti 
cette  enceinte  îe  soupçon  à  cet  égard  ne  saurait  ni  se  produire,  ni 
sttelodre. 

Encore  des  faits  :  un  médecin  traite  un  malade  do  syphilis;  pouf 
aider  le  clîetit  à  dissimuler  la  nature  de  sa  maladie,  il  fait,  cela  arrive 
assez  souvent  en  province,  on  plus  près  les  uns  des  autres,  chacun 
se  connatt  en  (Quelque  sorte,  prendre  chez  le  pharmacien  les  médica- 
raenis  nécessaires,  que  te  malade  trouvera  chez  lui.  Guéri,  le  client 
conteste  honoraires  et  médicaments  ;  la  loi  à  la  main  il  oblige  te 
médecm  à  se  taire,  alors  même  que  le  magistrat  pour  apprécier 
demande  à  savoir;  dura  hx  sed  lex^  dirontles  partisans  du  secret  mé- 
dical obligatoire:  soit,  mais  le  droit  commun,  mais  lajustice  égale  pour 
tefK,mais  la  rémunération  légitime  du  labeur  médical,  où  sont  leurs 
garanties? 

Dansune  réunion  où  se  trouvaient  les  médecins  les  plus  bonorablM 
et  les  plus  éclaifés,  surtodt  les  pins  aptes  à  juger  tes  qttbstion^  dé 
déontologie  professionnelle,  un  confrère  étranger  eonshitait  rassem- 
blée dans  les  circonstances  suivantes  :  Il  avait  traité  avec  succès 
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une  dame  aflectée  d  atréste  vaginale  qui  rendait  impossibles  les 
rapports  conjugaux;  à  force  de  temps,  de  soins,  la  malade  guérit 
complètement  ;  se  basant  à  la  fois  sur  le  service  rendu,  sur  les  cir- 
constances et  les  difrïcuUés  de  la  cure,  le  médecin  portait  ses  hono- 
raires à  4  000  francs  :  on  lui  offrait  250  francs  ;  peu  soucieux  d'une 
action  judiciaire  à  intenter,  il  voulait  toutefois  au  préalable  avoir 
ravis  de  confrères  méritant  sa  confiance,  et  sa\oir  d'eux  si  le  cas 
échéant  d  un  procès,  il  lui  serait  licite  défaire  connaître  la  nature  de 
la  maladie,  qui  pourtant  n'avait  rien  de  spécifique  ?  Devait-il  faire 
le  procès?  Sans  s'arrêter  aux  diverses  considérations  que  soulevait 
la  question»  rasseniblée  consultée  fit  répondre  qu'il  ferait  bien 
d'accepter  les  honoraires  offerts,  que  cela  serait  digne  et  conforme  à 
l'honorabilité  professionueile,  quelque  légitime  d'ailleurs  que  pût  être 
la  réclamation . 

Nous  n'étions  pas  en  cause,  besoin  est  pour  nous  de  le  dire;  an 
sentiment  de  réserve  que  Ton  comprendra,  nous  fit  nous  incliner 
devant  un  arrêt  dicté  par  la  délicatesse  professionnelle,  auquel  les 
habitudes  de  toute  notre  vie  nous  permettaient  de  nous  associer. 
Selon  nous  cependant,  le  verdict  ét:iittrop  abjK)lu;  il  plaçait  évidem- 
ment la  profession  trop  en  dehors  du  droit  commun,  lui  faisait  trop 
suivre  la  foi  du  client;  involontairement  nous  nous  demandions  si  la 
décision  était  juste,  logique,  et  notre  conscience  nous  répondait  non. 
Dans  le  corps  médical,  nous  parlons  en  général,  on  est  très -disposé 
à  subordonner  les  intérêts  matériels  aux  obligations  morales  de  la 
profession,  sentiment  honorable  que  la  société  exploite  à  son  profit, 
qui  se  traduit  tous  les  jours  en  sacrifices  pour  le  médecin,  dont  le 
mérite  au  moins  devait  lui  rester,  sans  que  la  loi  en  fit  une  obligation 
à  celui  qu'elle  lèse. 

Non,  en  l'espèce,  la  loi  n  a  pas  voulu  protéger  le  dol  aux  prises 
avec  le  service  rendu;  non,  le  magistrat  chHrgé|d*expliquer  et  d'appli- 
quer la  loi  ne  saurait  ainsi  confondre  le  juste  et  l'injuste  !  Ne  poor- 
rait-on,  par  exemple,  pour  les  cas  de  la  nature  de  ceux  que  nouis 
venons  de  citer,  adopter  mie  règle  de  procédure  facile  à  mettre  en 
pratique,  qui  n'est  que  facultative  aujourd'hui,  qu'il  s*agirait  de 
généraliser,  en  vertu  de  laquelle  le  magistrat  qui  connaît  le  premier 
les  affaires  de  ce  genre,  le  juge  de  paix,  serait  tenu  de  renvoyer  leur 
examen  préalable  à  des  experts  médicaux  qu'il  trouverait  aisément, 
depuis  surtout  que  la  belle  institution  de  l'association  générale  des 
médecins  en  France  a  semé  des  sociétés  locales  dans  presque  tous 
nos  arrondissements.  Ces  experts  obligés  au  secret  médical  d^à 
seraient  sous  ce  rapport  aptes,  à  double  point  de  vue,  à  éclairer  la 
justice  sans  que  le  secret  médical  en  souffrit.  La  question  intention- 
nelle disparaîtrait  aussi  d'elle-même,  le  secret  du  client  resterait 
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dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  la  loi  serait  respectée,  et  le  droit 
ooDinran  sauvegardé  en  ce  qui  concerne  le  corps  médical. 

De  ce  qui  précède  ne  ressort-il  pas  qoe,  dans  la  question  dont 
s'agit,  les  faits  se  réunissent  pour  démontrer,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  60  commençant,  que  la  doctrine  du  secret  médical  obligatoire 
ne  f aurait  être  al»oiue  dans  son  application,  qu'elle  a  besoin  d'être 
interprétée  et  commentée  ;  quant  au  corps  médical,  la  question  est 
poor  loi  pleine  d'embûches,  de  dangers  même  ;  placé  entre  un  intérêt 
légitime  et  le  refus  d*une  rémunération  qu'il  croit  juste,  oneiigede 
iol  que  par  son  propre  mouvement,  abstraction  faite' de  toute  consi- 
dération personnelle,  il  mette  d'accord  une  doctrine  et  des  faits,  là 
oèles  ioterprèies  de  la  loi  hésitent:  ses  perplexités,  ses  hésitations, 
ses  erreurs  même  s'expliquent  e(  s'excusent;  aussi  réclame-t-il  avec 
iostaoce,  noua  le  répétons,  une  règle  qui  le  dirige  au  milieu  des 
dédales  d'une  question  sur  laquelle  ici  même  les  légistes  ont  différé 
et  diffèrent  encore. 

M.  G,  Lagheau  (4).  —  Dans  cette  discussion,  il  a  été  plusieurs 
ibis  question  du  secret  médical,  relativement  aux  maladies  véiié- 


Tous  les  médecins  sont  d'accord  sur  l'obligation  de  garder  le  se- 
cret sor  ces  maladies,  plus  que  sur  toutes  autres.  Le  secret  est 
lellefDent  obligaioire  que  M.  Chaude  (3)  et  M.  Hémar  (3)  ont  rappelé 
one  oondainnatioD  prononcée  contre  un  médecin  pour  avoir  divulgué 
la  nature  v^iérienne  de  l'affeciion  de  son  client  qo*il  citait  en  paye- 
ment d'honoraires. 

Cependant,  quelques  confrères  pensent  que,  dans  certaines  cir- 
oonitances.  le  médecin  doit  apporter  quelques  restrictions  à  cette 
oM^tion  du  secret  professionnel. 

Qosnd  le  médecin  est  appelé  par  la  justice  à  examiner  des  véné- 
rio»  qui  lui  sont  complètement  inconnus,  qui  précédemment  n*ont 
jamais  été  se^  clients,  qu'ils  aient  été  infectés  par  relation  sexuelle, 
par  allaitement,  ou  par  contact  et  inoculation  accidentels,  il  n'est 
dépositaire  d'aucun  secret,  indubitablement  son  devon*  est  de  rem- 
pli avec  la  plus  entière  sincérité  cette  expertise  médico-légale  ;  tou- 
tefois, comme  le  recommande  M.  Tardieu,  il  doit  «  s'en  tenir  avant 
tout  et  toujours  à  l'appréciation  du  fait  particulier  et  des  circon- 

(l)  Séance  du  42  juiUet  1869. 

[i)  Chaude,  Du  secret  médical  {Annales  (F hygiène^  1864,  t.  XXI, 
p.  (08,  etc.). 

(3)  Hémar,  U  seanet  médical  au  point  de  vue  de  la  révélation  des 
crimes  ti  des  déliU  (Annales  d hygiène,  1868,  t.  XXXI). 
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Stances  générales  dans  lesquelles  il  se  produit  et  ne  pas  se  laisser 
entraîner  dans  le  vague  des  abstractions  et  des  controverses  doctri- 
nales »  (1).  Pour  se  convaincre  de  la  justesse  de  cette  remarque,  il 
suffil  de  rappeler  à  quelle  induction  erronée  aurait  pu  amener,  à 
propos  de  la  transmission  de  la  syphilis  par  raliaitemenf,  la  docinue, 
généralement  admise  il  y  a  quelques  années,  de  la  non-contagion 
des  accidents  des  enfants  infectés  héréditairement. 

Quand  le  médecin^  au  contraire,  est  appelé,  comme  témoin,  à 
déposer  verbalement  sur  un  cas  de  maladie  vénérienne  observé  chez 
un  de  ses  clients,  conséquemment  arrivé  à  sa  connaissance  dans 
IVxercice  de  sa  profession,  Tarticle  378  du  Code  pénal,  dont,  d'ail- 
leurs, il  n'aurait  pas  à  redouter  Tapplication,  du  moment  qu'il  n'agit 
pas  dans  la  pensée  de  nuire  (2),  cet  article  378  (3]  loi  permet  de 
ne  pas  divulguer  le  secret  professionnel  dans  l'inténàt  de  Tune  ou  de 
i'authe  des  parties,  qui  toutes  deux  parfois  l'ont  consulté  et  consé- 
quemment toutes  deux  sont  en  droit  d  attendre  de  sa  part  la  plos 
entière  discrétion  (U), 

Quand  le  médecin  est  sollicité  par  un  de  ses  cliente  à  donnée  un 
certificat,  quoique  n'encourant  pas  la  pénaltlé  de  TarUcle  378  par 
rapport  à  son  client  puisqu'il  n'agit  qu'avec  son  plein  assentiment, 
il  doit  être  très-circonspect;  et  ainsi  que  le  recomniande  M.  Tardieu, 
en  général  il  fait  bien  de  s'abstenir,  car  il  est  facile  d'abuser  d'nn 
dertifieat  (5).  Les  faits  relatés  par  le  certificat  peuvent  indirecte- 
ment, à  l'insu  da  médecin,  concerner  aussi  quelque  autre  cKent. 

D'ailleurs,  les  ordonnances  médicales  suffiront  ordinairement  pour 
permettre  au  client  d'établir  la  nature  de  son  affection,  et  consé- 
quemment de  suppléer,  en  partie,  à  l'absence  de  certiGcat.  Dans 
d'autres  circonstances,  ces  ordonnances  ne  deviennent  que  trop 
souvent  elles-mémeâ  des  indices  révélateurs  du  secret  médical. 
M.  Uouzelot  remarquait  môme,  il  n'y  a  qu'un  instant;  que,  dans  cer- 
taines localités,  pour  éviter  cette  révélation  par  les  ordonnances,  le 

(i)  Tardieu^  Étude  médico-légale  sur  les  maladies  provoquées  ou  com^ 
muniquées,  comprenant  V histoire  médico-légale  fie  la  syphilis,  p.  Ai  du 
tirage  à  part,  1864,  extrait  des  Annales  d'hygiène,  1861,  t.  XV  et  1864^ 
t.  XXI. 

(2)  Hcmar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  loc.  cit.^  t.  I, 
p.  153-4. 

(3)  Article  378  :  «  Les  médecins^  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes^  et  toutes  autres  per- 
sonnes dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie', 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  puois  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois,  el  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs.» 

(4)  Tardieu,  loc.  ci/.,  p.  43.  —  Hémar,  ioc.  cit,,  p.  155. 

(5)  Tardieu»  loc,  cit.,  p.  43. 
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médecin  était  amené  à  aller  lui-même  chercher  chez  le  pharmacien 
les  médicaments  qu'il  jugeait  convenable  de  prescrire  à  ses  malades 
vénériens. 

M.  Worms,  appelé  à  soigner  un  enfant  infecté  par  tentatives  pé- 
dérastiques, crime  au  moins  passible'  de  l'application  de  la  peine 
portée  par  Tarticle  332  du  Code  pénal,  relatif  aux  attentats  aux 
mœurs  sur  Teniant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  (4),  demandait  ce  qu'il 
convenait  de  faire  en  pareille  occurrence. 

Le  médecin»  quand  il  s'agit  d'un  enfant,  semble  parfaitement 
libre  d'instruire  les  parents  ou  ceux  qui  les  remplacent  de  la  nature 
de  l'affection  et  de  Tétat  constaté  chez  l'enfant. 

D'ailieiirs  la  question  posée  par  notre  collègue  est  purement  du 
reaeort  de  la  déontologie  médicale,  car  évidemment  la  révélation  du 
aecrei  professionnel  en  pareil  cas  ne  pourrait  entraîner  l'application 
de  l'article  378: 

A  pttptm  déA  attehtata  atit  mœurs  sur  de  petites  Biles,  avant  de 
croire  à  un  crime,  il  est  bon  de  se  tappeler  que,  parfois,  des  ec- 
Ibyifia  tultaifes.  comme  dans  un  cas  signalé  par  M.  Toulmouche(i), 
des  IlérpèB  confluents,  comme  dans  un  cas  observé  par  moi,  ont  été 
pris  poui*  Ses  ^bcldents  sjrphilitiqtiës  par  les  parents  de  là  supposée 
tiettme,  toire  même  par  des  tnédecins.  Pareillement,  selon  M.  J.-A. 
Venot,  de  Bordeaux,  des  vaginites,  des  écoulements  plus  ou  moins 
abondants;  plus  on  moins  oolotés,  chez  des  jednes  Olles  lympha- 
li^ttto  00  scrofuleuses,  restées  à  l'abri  de  lodt  xontact  impur^  ont 
srroiiéfflent  été  regardés  comme  la  conséquence  d'attentats  à  la  pu- 
deur (3). 

La  d^pbillè  traiismi^é  par  l'allaitement  a  été  étudiée  sous  le  rap- 
port médico-légal  par  divers  auteurs,  entre  autres  MM.  Diday  (4)  et 

(1)  Abticlb  331  :  «  Quiconque  aura  commis  le  crime  de^  ^iol^  ou 
sert  conpiàble  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
vielfedce  cbntre  les  Ihditidus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de 
hâ  ttclUlilofa.  n 

ÂxnoM  sn  :  «  SI  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  quinie  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.»  • 

2)  Toulmouche,  Des  attentats  à  la  pudeur  {Annaies  <f  hygiène  et  de 
médecine  légale ^  186A,  t.  XXII/p.  335). — ^Voyei  aussi  Fournier,  Ulcéra^ 
tient  rubéoliques  simulant  des  chancres  (fituette  des  hôpitaux,  23  avril 
4867,  p.  186,  etc.). 

(3)  Venot,  De  [la  pseudthsyphilis  chez  les  prostituées,  envisagée  au 
poài/  de  vue  de  l'hygiène  publique.  Bordeaux,   3*  édition,    i  869,  p.  26. 

(&)  Didaj,  Syphilis  des  nouve(nHnés^  à^  partie  :  Médecine  légale, 
p.  301-328, 186A. 


220  SOGIÉTi  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

Rollel,  de  LyoD  (4),  Gamberini,  de  Bologne  (9),  Tardieo,  mais  pres- 
que toujours  dans  le  but  de  permettre  d'apprécier  la  responsabilité 
des  parents  de  Tenfant  syphilitique  envers  la  nourrice  infectée.  Ra- 
rement le  médecin  a  été  mis  en  cause.  Cependant  M.  Tardieu  rap- 
porte le  fait  d'un  médecin  cité  en  justice  par  une  nourrice  pour  ne 
ravoir  pas,  dès  sa  première  visite,  détournée  d'allaiter  Tenfant  sy- 
philitique qu'on  lui  avait  confié  (3). 

Dans  le  fait  communiqué  à  une  des  dernières  séances  par  M.  Hé- 
mar  (4),  le  médecin  aurait  été  condamné  pour  n'avoir  pas  prévenn 
la  nourrice  de  la  nature  de  l'affection  de  l'enfant,  dans  la  crainte  de 
divulguer  la  maladie  syphilitique  dont  étaient  atteints  see  clients, 
parents  de  l'enfant. 

De  cette  condamnation  il  ne  faudrait,  cependant,  nullement  in- 
duire que  le  secret  médical  doit  être  divulgué  en  pareil  cas.  Elle 
montre  seulement  que,  loin  de  prêter  son  concours  pour  placer  un 
enfant  syphilitique  chez  une  nourrice  saine^  le  médecin  doit  s'eflbr- 
cer  de  détourner  les  parents  syphilitiques  de  remettre  leur  enfant  2i 
une  nourrice  qu'il  peut  infecter. 

Souvent  l'allaiiement  des  enfants  syphilitiques  a  préoccupé  les 
médecins,  et  plusieurs  discussions  à  ce  sujet  ont  eu  lieu  dans  le  sein 
de  la  Société  de  médecine  de  Paris  (6),  ainsi  que  quelques  membres 
ici  présents  peuvent  se  le  rappeler,  et  aussi  à  Lyon,  qui  compte 
plusieurs  syphiliographes  distingués. 

De  l'ensemble  de  ces  di.^cussions,  il  semble  ressortir  que  la  mère 
syphilitique  doit  allaiter  son  enfant ,  et  que,  dans  le  cas  d'impossibi* 
lilé,  elle  doit  avoir  recours  à  l'allaitement  arliOciel,  au  biberon,  ou 
de  toute  autre  manière.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  médecin  doit  dé- 
tourner les  parents  de  faire  nourrir  Fenfant  syphilitique  par  une 
nourrice  saine. 

Rien  n'oblige  donc  le  médecin  à  divulguer  le  secret  de  la  maladie 
de  sps  clients. 

Maintenant,  quant  à  la  responsabilité  d'un  médecin  poursuivi  à  la 
requête  d'une  nourrice  infectée  par  le  nouveau-né  qu'il  lui  a  confié, 
elle  ne  paraît  devoir  être  admise  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Car  parfois  le  médecin  peut  confier  à  une  nourrice  un  enCant 

(1)  Rollet,  De  la  irmismùsion  de  la  syphilis  entre  nourrissons  et  nour- 
rices au  point  de  vue  de  fa  médecine  légale  {Gateite  hebdomadaire  de 
médecine  et  de  chirurgie,  13  septembre  1861,  p.  589). 

(2)  Gamberini,  Trnttaté  teorico-pratico  délie  malattie  veneree,  t.  II, 
cap.  xxii^l8&4. 

(3)  Tardieu.  loc.  cit.,  p.  68^  5*  fait. 

(4)  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  1869. 

(5)  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  de  Paris,  année  1866,  p.  68, 
182,  etc.,  du  tirage  à  part.  Paris,  1867. 
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sypldliUqiie  sans  avoir  coDnaissance  de  son  afiéction,  ni  méoie  de 
celle  de  ses  parente.  En  effet,  la  plupart  des  enfants  sypbilitiqaes  ne 
présentent  aocan  symptôme  manifeste  durant  les  premiers  jours  de 
ieor  existence.  Excepté  le  pemphigas  plantaire,  le  plus  souvent  les 
acddeots  de  la  boache,  de  Tenus,  de  la  vulve,  de  la  peau  ne  se 
monlreot  qa*après  une  ou  plusieurs  semaines,  alors  que  l'enfant  est 
déjà  remis  à  la  nourrice. 

Enootre,  quelquefois  le  médecin,  appelé  auprès  de  la  mère  au 
moment  de  Taccoacbemeut,  quoiqu'elle  ait  contracté  antérieurement 
la  syphilis,  ne  constate  plus  chez  elle  aucun  accident  spécifique  vul- 
gaire on  cutané.  Le  médecin  peut  donc  parfois  ignorer  très-sincère- 
ment raffeclion  syphilitique»  momentanément  latente,  dont  sont  at- 
teints la  femme  et  lenfant. 

H.  Legrand  du  Saulle  pense  qu'un  médecin  consulté  par  le  parent 
d*QQe  jeune  fille,  sur  la  santé  d'un  client  syphilitique,  qui  la  de- 
mande en  mariage,  peut,  doit  même  enfreindre  le  secret  médical 
poor  prévenir  cette  alliance,  dont  la  réalisation  pourrait  être  suivie 
de  l'infection  de  la  jeune  mariée  et  de  sa  progéniture. 

La  divulgation  du  secret  médical  constitue  encore  dans  ce  cas 
ooe  question  de  déontologie,  dont  la  solution  peut  différer  selon  les 
appréciations  des  consciences  individuelles,  mais  ne  semble  guère 
pouvoir  faire  encourir  Tapplication  de  l'article  378  du  Code  pénal, 
du  oMWient  qu'elle  n'est  motivée  ni  par  un  intérêt  personnel,  ni 
par  la  pensée  de  nuire  à  autrui,  mais  au  contraire  par  l'unique  in- 
lention  de  s'opposer  à  la  perpétration  d'un  acte  coupable. 

Personne,  en  effet,  ne  contestera  que  la  transmission  d'une  ma- 
ladie contagieuse  et  héréditaire  comme  la  syphilis,  par  un  individu 
se  sachant  malade,  ne  soit  un  acte  éminemment  coupable. 

Aossi,  lorsqu'on  voit  les  articles  459,  460  et  461  du  Code  pénal 
pooir  de  2  mois  à  5  ans  d'emprisonnement  et  de  tOO  à  4  000  fr. 
d^ameode  celui  qui  laisse  ses  animaux  transmettre  à  d'autres  une 
maladie  contagieuse  (1),  peut-être  a-t-on  lieu  de  s'étonner  que  la 
IrSQsmission  de  la  syphilis  soit  à  peine  considérée  comme  une  con- 

(1)  AtTiCLX  460  :  «  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de 
deoi  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs, 
ceax  qui  an  mépris  des  défenses  de  l'administration  auront  laissé  leurs 
aumaoi  ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres.» 

Amcu  461  :  «  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent 
vtiete,  il  est  résnlté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui 
aoroDt  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis 
(Tuo  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
iOO  (nncsi  1000  francs;  le  tout  sans  pr^udice  de  l'exécution  des  lois 
et  rëgtemaits  relatifo  aux  maladies  épiiootiques,  et  de  l'application  des 
panes  I  portées.  * 
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ditîon  aggravante  dans  le  cas  de  viol  ou  d'attentat  à  la  padepf,  et  (K)it 
seulement  assimilée  au  sévice,  à  l'injure  grave,  pour  motiver  le  di- 
vorce jadis,  la  séparation  de  corps  actuellement,  conformément  à 
Tarticle  234  du  Gode  Napoléon  (4). 

Cependant,  divers  médecins,  Bourru,  docteur  régent,  eq  4774  (2), 
M.  Yvaren,  d'Avignon,  en  4854  (3),' ont  exprimé  le  regret  qu  une 
pénalité  ne  fût  pas  portée  contre  le  vénérien  qui  se  fait  un  jeu  de 
communiquer  ça  maladie  à  une  multitude  d'êtres. 

Dans  notre  société,  si  peu  soucieuse  de  se  protéger  elle-même 
contre  les  maladies  vénériennes,  le  médecin,  pour  protéger  la  future 
victime  contre  le  futur  coupable,  doit>il  divulguer,  à  Tinsu  de  son 
client,  le  secret  médical,  doit-il  violer  l'article  378  du  Code  pénal? 
A  cette  question,  on  peut  répondre  par  la  remarque  très-juste  de 
M.  Uémar  :  c  L'exigence  du  devoir  ne  fléchit  pas  devant  fiofamie 
d*autrui(i).  > 

Pour  prévenir  cette  transmission  de  la  syphilis  a  nuptiale  dePora- 
tione,  Marc,  en  4  84  3  (5),  plus  récemment  M.  Diday,  de  Lyon,  en 
1850  (6),  ont  demandé  que  tout  homme  prêt  à  contracter  mariage 
fût  tenu  de  produire  un  certificat  de  santé  délivré  soit  par  un  méde- 
cin judiciairement  constitué  et  assermenté  à  cet  effet,  soit  p^r  son 
médecin  particulier. 

Comparable  au  certiGcat  de  vaccine,  à  la  patente  nette,  dirigée 
contre  certaines  épidémies,  cette  mesure  prophylactique,  dans  son 
application,  peut  être  diversement  jugée.  En  tous  cas,  au  double 
point  de  vue  médico-légal  et  déontologique,  elle  ne  serait  nullement 
attentatoire  au  secret  médical,  puisque  le  client  lui-même  viendrait 
demander  au  médecin  ce  certificat. 

On  a  également  pensé  que  les  familles  désireuses  de  se  renseigner 
plus  complètement,  pourraient  demander  que  leurs  médecins  se 
réunissent  pour  se  consulter  sur  l'élat  et  les  antécédents  sanitaires 
des  futurs  conjoints,  de  même  que  certaines  familles  croient  devoir 
aboucher  leurs  notaires  pour  s'éclairer  sur  l'état  réciproque  de  leurs 
fortunes.  De  semblables  consultations  ne  porteraient  nulle  atteinte 

(i)  Article  231  :  «  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le 
divorce  pour  excès,  sévices  ou  iii^ures  graves  de  l'un  d'eux  envers 
l'autre.  » 

(2)  Bourru,  Des  moyens  d'éteindre  les  maladies  vénériennes,  1771. 

(3)  Yvaren,  Sur  les  métamorphoses  tk  la  syphilis  y  1854,  p.  578. 

(4)  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  U  I,  p.  150 
1868.  ' 

(5)  Marc,  Dictionnaire  des  sciences  médicales  en  60  volumes,  Gopu- 
UTiON,  p.  272  du  tome  VI,  Baris,  181 3«  ' 

(6)  Diday,  GaxetU  médicale^  1850,  p.  198^  etc.  Paria. 


80  secret  médical,  puisque  les  n^^ecios  n'agiraient  qu'^vep  le  plein 
conseDtemeDt  de  leurs  clients. 

Enfin,  en  tenninant  ces  quelques  remarques,  il  est  bon  d'ajouter 
que  pour  les  maladies  vénériennes,  plus  que  pour  toutes  autres 
affections»  la  révélation  du  secret  médical,  contraire  à  la  dignité  du 
médedo,  serait  préjudiciable  à  la  société  elle-même.  Non-seule- 
ment^ ainsi  que  le  disait  M.  Maximilien  Boullet  (4),  il  faut  que  celui 
qpi  QoiiB  appelle  puisse  compter  sur  notre  discrétion,  c  il  faut  qu'il 
0008  sache  obligé  à  cette  discrétion  par  Thonneur.  »  Non-seulement, 
comme  Tobserve  M.  Hémar,  «  Thumanité  exige  que  les  malades, 
nssarés  par  la  discrétion  professionnelle,  aient  recours  sans  crainte 
à  la  science  du  médecin  et  ne  préfèrent  pas  se  priver  de  son  assis- 
lance  [2).  »  Mais  la  sécurité  de  la  société  y  est  également  intéres- 
sée. Car  beaucoup  de  vénériens,  lorsqu'ils  restent  sans  traitement, 
par  soite  de  leur  insouciance  peu  scrupuleuse,  propagent  indéfini- 
ment leur  aflRection.  Aussi  les  syphiliographes  rangent-ils  au  nombre 
des  mesureâ  prophylactiques  les  plus  efficaces  celles  qui  permettent 
au  vénériens  de  se  faire  sojgner  le  plus  promptement,  le  plus  faci- 
lement, le  plus  gratuitement  possible. 


DES  DEVOIRS  IMPOSES  AUX  MÉDECINS,  SAGES -FEMMES 

ET  OFFICIERS  DE  SANTÉ, 

PAR  LES   A&T.   55,   56,   57  DU  GODE   NAi'OLÊON 
ET  3/i6  DU  GODE  PENAL. 

KAPPOBT  RtolGi  B9  COlOfUll 

Par  MW.  VEMAMCIE,  l|B¥B0CltB   et  UÉMW  (3). 


Messieurs,  vous  avez  confié  à  une  Commission,  composée 
de  MM.  Devergie,  Géry  et  Démange,  le  soin  de  rechercher 
les  obligations  que  les  articles  55,  56  et  57  du  Code  Napo- 
léon, sanctionnés  par  Tarticle  3^6  du  Gode  pénal,  imposent 
aux  docteurs  en  médecine,  oflSciers  de  santé  et  sages- 
femmes. 

(1)  BouUet,  Dm  secret  imposé  aux  médecins  {Ànnaies  ^d'hygiène  et  de 
médecine  légaie.  U  XIII,  p.  463,  1835). 

(2)  Hémar,  loc.  cit.,  p.  19A. 

(8)  La  par  M.  Démange  à  la  séance  du  i2  juiUet  1869. 
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Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

AftT.  55.  —  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  à  TofiBcier  de  Tétat 
civil  du  lieu  ;  Tenfant  lui  sera  présenté. 

Art.  56.  —  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père^  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  oflSciers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement;  et  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  per- 
sonne chez  qui  elle  sera  accouchée.  L'acte  de  naissance 
sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  57.  —  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms 
qui  lui  seront  donnés  ;  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domicile  des  père  et  mère  et  ceux  des  témoins. 

ART.  3^6  (Code  pénal).  —  Toute  personne  qui  ayant  as- 
sisté à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  56  et  danjs  les  délais  de  l'article  55, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr. 

Une  division  se  présente  naturellement  à  Tesprit  dans  le 
travail  que  nous  entreprenons. 

i^  Dans  quel  cas  le  médecin  doit-il  faire  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  56  ? 

2^  En  quoi  consistent  les  déclarations  imposées  aux  mé- 
decins ? 

I.  —  Des  €08  oU  le  médecin  doit  faire  la  déclaration  de  l'ar- 
ticle 56.  —  La  loi  dit  :  «  La  naissance  de  l'enfant  sera  décla- 
rée par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en 
médecine,  officiers  de  santé,  sages-femmes  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à  l'accouchement.  » 

Arrêtons-nous  à  cette  première  partie  de  l'article  qui 
vise  le  cas  où  la  femme  accouche  dans  son  domicile. 
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Un  premier  point  est  hors  de  doute.  Toutes  les  fois  que 
le  père  est  présent,  à  lui  seul  incpmbe  l'obligation  de  dé- 
clarer la  naissance  de  l'enfant. 

Si  le  père  est  absent^  c'est-à-dire  s'il  ne  s*est  pas  trouvé 
ao  domicile  de  la  mère  au  moment  de  Taccouchement,  la 
déclaration  doit  être  faite  par  les  personnes  mentionnées  en 
l'arlicle  56. 

Une  question  se  pose  alors  :  toutes  les  personnes  indi- 
quées par  l'article  56  doivent -elles  faire  simultanément  la 
déclaration  t  Cette  déclaration  ne  leur  est-elle,  au  contraire, 
imposée  que  successivement  ? 

M.  Demolombe  propose  une  distinction  parfaitement 
équitable  (i);  il  place  sur  la  même  ligne  les  médecins,  offi- 
ciers de  santé  et  sages-femmes  ;  à  leur  défaut,  Tobligation 
passe  aux  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement. 
Ce  système,  adopté  par  M.  Dalloz,  est  consacré  par  la  ju- 
risprudence (2). 

Les  médecins,  oflBciers  de  santé  et  sages- femmes  forment 
donc  une  seule  et  même  catégorie  qui  occupe  le  second 
rang  dans  l'ordre  des  personnes  tenues,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 56,  de  faire  une  déclaration  de  naissance. 

Nous  n'avons  point  achevé  tout  à  l'heure  la  lecture  de 
l'article  56;  il  se  termine  ainsi  :  «  et  lorsque  la  mère  sera 
aocoQchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée.  » 

Recherchant  le  devoir  du  médecin  qui  accouche  une 
femme  hors  de  son  domicile,  nous  dirons,  en  nous  appuyant 
sar  U  texte  et  sur  Tesprit  de  la  loi,  qu'il  n'est  tenu  de  dé- 
clarer la  naissance  de  l'enfant  qu'à  défaut  de  la  déclaration 
de  la  personne  (sans  distinction  de  sexe)  chez  qui  l'accou- 
chement a  eu  lieu.  A  celle-ci,  en  premier  ordre,  à  faire  la 

(i)  Demolombe,  t.  T^  n«  293.  —  Gonf.  Rieff,  p.  367;  Marcadé. 
(2)  Arrêt,  Cour  de  Mets,  22  mars^  i82â;.  Arrêt,  Cour  de  Liège, 
lCraii,l829;  Arrêt,  Cour  de  cassation,  2  août,  1844. 

3*  Sun,  1870.  —  Tovi  tixiii.  «—  1'*  pahtib.  15 
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déclaration  ;  à  son  défliut,  c'est->à-dire  en  cas  d*abseDce  de 
cette  personne,  robligation  passe  simultanément  aux  méde- 
cins, officiers  de  santé  et  sages^femmes. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  7  novembre  1825  : 
c  Lorsqu'une  femme,  dit  Tarrèt,  accouche  hors  de  son  do- 
micile, comme  c'est  la  personne  cbei  laquelle  raocouche* 
ment  a  eu  lieu  qui  doit  faire  la  déclaration,  le  jugement 
qui«  à  défaut  de  déclaration,  prononce  une  peine  con- 
tre  cette  personne  et  renvoie  Taccoucheur  de  la  préven- 
tion, ne  peut  être  cassé  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  d6  en 
prononcer  une  également  contre  ce  dernier  (1).  s 

Nous  savons  maintenant  que  les  médecins  ne  sont  tenus 
de  déclarer  la  naissance  qu'à  défaut,  soit  du  père,  si  la  mère 
accouche  à  son  domicile,  soit  de  la  personne  chez  laquelle 
la  mère  a  accouché,  si  elle  a  accouché  hors  de  son  domicile; 
mais,  pour  que  l'oÈligalion  de  déclarer  la  naissance  soit 
imposée  au  médecin,  il  y  a  encore  une  autre  condition 
mentionnée  dans  Tarlicle  56  :  c  il  faut  que  le  médecin  ait 
Miêùié  à  Paœoyckementé  a 

Le  sens  du  mot  assister  est  clair  :  cela  veut  dire  être  pré-^ 
sent. 

Que  signifie  accouchement  ? 

Ge  mot^  comme  celui  de  naissance,  employé  par  le  légis- 
lateur dans  les  artidea  55  et  56,  a  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations différentes. 

Nous  allons  voir  cependant  que,  s'il  y  a  eu  quelque  diver- 
gence à  cet  égard,  ces  divergences  doivent  disparaître  lors- 
qu'il s'agit  de  l'interprétation  à  donner  aux  articles  55  et  56 
du  Gode  civil,  en  ee  qui  a  trait  aux  devoirs  du  médeoin. 

M.  Littré  (i)  énonce  ce  fait  que  le  mol  a  accouchement 
a  c«Mq>rend  to«it  le  travail  de  la  mise  au  monde  de  reniant, 


(1)  Cattatiou,  anét  de  rc^t  du  7  iiorembre  iS2a.  —  GmJ«  Lyra, 
10  i«iUet  ia27. 

(2)  Dktùmruuredfi  ia  hagiÊt  frtmfmsê,  t.  1*^,  p.  SS» 


n  di^oii  les  premièroi  dottldan  jiinqti'à  !■  tertaltehon  ». 
Cm\  là  ftn  sent  grftfflmatical. 

Selon  la  généralité  des  aOcouobcttrs,  le  mot  aoOouohe- 
iDêOt  eoibraaM  tottt  l'eiisètnblé  de  la  fonction  pbysîoiogi- 
qùK  Uellé-oi  comporie  tfois  iampt  ou  phases  \  la  pramier, 
teanooup  plua  long  que  les  autraa,  a  trait  à  la  période  du 
tfÊmi  prépamloin^  le  second  âa  trwttti  d'€g:fmi$ion  de  Ten- 
Iknt,  le  troîsièma  à  la  iélimume*  Lés  prodromesi  ou  travail 
préparatoire^  ont  souTent  plusieurs  joufs  de  durée }  le  tra- 
lall  d'tipulsion  peut  loioméme  exiger  vingt^(}uatre  et  qua- 
raDte4iait  heures  ;  quant  à  la  délivrance»  elle  est  plus  ou 
Biofns  immédiate.  De  sorte  que  le  mot  aocouchement»  dans 
le  sens  grammatical  ou  obstétrical ,  a  la  même  portée  ;  il 
sst  défini  dans  le  môme  sens  et  de  la  même  manière» 

Les  auteurs  de  médecine  légale  n'ont  pas  tous  émisla  même 
ophtion  sur  la  sigaificAtion  à  donner  k  ce  mot  { la  plupart, 
même,  ne  le  sout  pas  occupés  de  le  définir.  Selon  Marc»  le 
iD6t  accouchement,  qui  d'ordinaire  signifie  rexpulsioh  d'un 
tetais  à  terme,  peut  être  pris  en  médecine  légale  dans  une 
acception  plus  étendue  et  être  considéré  comme  exprimant 
la  sortie  d'un  ftetus  du  sein  de  la  mère,  quel  qm  êoit  d'ail- 
kttn  Vétût  Ml  k  terme  de  k  ^omeeeeé  Marc  considère  ici  le 
mot  acooMhement  comme  synonyme  du  mot  expulsion  :  il 
•st  dans  le  nai)  mais  11  a  trop  étendu  cette  sigtiifioation. 
In  médeoinê  légale  et  même  dans  la  science  obstétricale, 
on  dtati&guê  ravortement  de  l'aocouchement,  appliquant 
le  premier  à  l'enfant  expulsé  do  sein  de  la  mère  à  une  épo- 
que où  renfknt  n'est  pas  enoore  asseï  formé  pour  pouvoir 
Tivre  de  la  tie  extra-utérine,  et  réservant  le  second  pour  les 
eondiliotis  opposées  de  l'enfant  nouveau-né.  La  loi  elle- 
fflêmo  distingue  ratortemént  de  raceouchemeot 

M«  Toordes,  professeur  dé  médecine  légale  à  l'École  de 
médcoîDe  de  Strasbourg,  dit  que  le  mot  aocoucbement  si^ 
gnifie  <a  ptÊ^Uriêiont  l*enfnntemeni^  faeiien  d*aeeeueher  emc 
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son  résultat ,  se  caractérisant  d'ailleurs  par  deux  faits  : 
1**  TexpulsioD  du  fœtus  par  les  voies  naturelles  ;  2®  la  nais- 
sance de  Tenfant  à  terme  ou  du  moins  à  Tâge  de  viabilité. 
Cette  définition  n'a  rien  de  précis  :  les  mots  parturitîon, 
enfantement,  sont  synonymes .  et  comprennent  l'évolution 
tout  entière  de  la  mise  au  monde  de  l'enfant^  par  consé- 
quent les  trois  périodes  du  travail  signalées  par  les  accou- 
cheurs. Quant  aux  mots  a  action  d'accoucher  avec  son  ré- 
sultat;  »  ce  sont  des  termes  qui  ne  limitent  rien  et  qui 
peuvent  aussi  bien  comprendre  tout  le  travail  d'accouche- 
ment que  s'appliquer  seulement  à  Tune  de  ses  parties. 

Selon  nous,  et  pour  être  dans  le  vrai^  il  faut  considérer  le 
mot  accouchement  comme  n'exprimant  qu'un  fait  :  a  l'ex- 
pulsion ou  la  sortie  de  l'enfant  du  sein  de  la  mère  dans  des 
conditions  d'aptitude  à  la  vie  extra-utérine.  Pour  prouver 
la  justesse  de  cette  définition,  il  suffit  de  rapprocher  l'arti- 
cle 55  du  Code  Napoléon  de  l'article  56  du  même  Gode  ; 
tous  deux  sont  tellement  connexes  que  l'un  donne  l'inter- 
prétation de  l'autre.  L'article  55,  en  stipulant  le  délai  de 
trois  jours  pour  les  déclarations  de  naissance,  a  dû  donner 
une  origine  à  ce  délai  quand  il  dit  :  «  dans  les  trois  jours  de 
l'accouchement»;  le  point  de  départ  ne  peut  être  que  le 
moment  de  la  sortie  de  l'enfant,  toute  antre  manière  de  voir 
ne  conduisant  qu'aune  date  incertaine  et  non  précise.  Donc, 
aux  yeux  de  la  loi,  Taccouchement,  c'est  la  sortie  de  Venfant 
du  sein  de  la  mère,  c'est  le  moment  où  Tenfant  est  expulsé 
de  l'utérus  par  les  dernières  douleurs  de  l'enfantement. 

Ainsi,  plus  de  doute  sur  la  signification  du  mot  accou* 
chement,  légalement  parlant  ;  ce  mot  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  sortie  de  l'enfant  du  sein  de  la  mère  ;  il  ne  com-- 
porte  aucune  des  périodes  qui  la  précèdent,  il  se  distingue 
du  travail  de  l'enfantement,  de  ses  prodromes  eomme  des 
douleurs  d'expulsion  qui  le  précèdent  et  qui  l'accompa- 
gnent. Il  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  délivrance,  qui 
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embrasse  un  autre  ordre  de  faits,  complémentaire  de  Ten-^ 
fantement  ou  de  raccouchement,  mais  qui  n'en  fait  pas 
essentiellement  partie  aux  yeux  de  la  loi,  celle-ci  n'ayant 
entendu  parler  que  de  la  sortie  de  l'enfant. 

Assister  à  l'accouchement,  aux  termes  de  l'article  56  du 
Gode  Napoléon,  c'est  assister  à  la  sortie  de  l'enfant,  c'est 
Toir  sortir  Tenfant  de  l'utérus. 

L'opinion  contraire  ne  se  justifie  pas  davantage  par  l'es- 
prit de  la  loi.  Pourquoi  le  législateur  a-t*il  employé  l'ex- 
pression a  assister?))  Lorsqu'il  impose  la  déclaration  de 
naissance  à  toute  personne  ayant  assisté  à  l'accouchement, 
éridemment  c'est  dans  un  intérêt  d'identité  ;  c'est  une  ques- 
tion d'identité  qu'il  pose.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  mé- 
decin,  de  l'oflScier  de  santé  ou  de  la  sage-femme,  mais 
encore  de  personnes  étrangères  à  l'art  de  guérir.  Celles-ci 
De  peuvent  connaître  que  d'un  fait  matériel  accompli  sous 
leurs  yeux  en  vertu  de  la  connaissance  duquel  elles  décla- 
rent à  l'officier  de  Tétat  civil  que  l'enfant  qu'elles  lui  pré- 
sentent est  bien  l'enfant  de  la  femme  X...,  car  elles  ont  vu 
cet  enfant  sortir  du  sein  de  la  mère.  Les  témoins  qui  ac- 
compagnent le  déclarant  de  la  naissance,  ne  sont  que  des 
témoins  de  la  rédaction  de  l'acte  de  l'état  civil  et  non  pas 
les  témoins  du  fait  de  la  naissance.  Donc,  la  personne  dé- 
clarante étant  la  seule  responsable  de  l'identité  de  l'enfant, 
le  législateur  a  voulu  qu'elle  assistât  à  l'accouchement,  c'est- 
à-dire  à  la  sortie  de  l'enfant,  afin  de  témoigner  avec  con- 
naissance de  cause  de  son  identité.  Cette  obligation,  elle  l'a 
par  suite  imposée  aux  hommes  de  l'art  comme  aux  per- 
sonnes qui  lui  sont  étrangères.  Mais,  à  Tégard  des  méde- 
cins, offlciers  de  santé  et  sages-femmes,  on  peut  se  deman- 
der si,  en  raison  de  leurs  connaissances  spéciales  et  de  leur 
coDcours  près  de  la  femme  qui  accouche,  ils  ne  pourraient 
pas  résoudre  la  question  d'identité  par  d'autres  indices  que 
par  la  sortie  de  l'enfant  de  vim. 


aie  sQcif  9i  n  idEDioom  hAmm- 

Ugaltmmt  parlant,  iU  dâYmifOit  rentrer  dw»  \m  condi- 
tions d»  tout  le  monde  ;  cependanU  il  est  dos  Qircwsteoce» 
ou  leurs  eonnaissancep  spéciales  peuvent  leur  permettre 
d*apprécier  la  question  d'identité  saD$  qu'iU  aient  vu  aortir 
Ffinfiint  du  aein  de  la  mère,  et  dès  lora  le«  tribunauj^  pour- 
raient peut«-Mra  leur  faire  l'application  de  rarticla  94Q| 
alors  que  les  autres  personne^  étrangères  à  l'art  de  guâiir 
devraient  y  être  soustraitei*  ^tron»  dana  quelque»  détails 
k  cet  égard, 

T' eau,  ^  Une  femme  est  en  travail  d'aceoucbemenU  Un 
loMeeint  ou  un  oflBeier  de  i^nté,  ou  une  &age«feiume»  eat 
appelé  i  il  arriva  trop  tard  pour  assister  à  la  &orUe  de  l'en* 
fanti  mais  l'enfant  tient  encore  à  U  ai4r<i  par  la  cordon 
ombilicalt  et  Tbomine  de  l'art  peut  s'assurer  que  la  cordoo 
sa  prolonge  jusqu'au  placenta,  encore  adhérent  à  Tutéimu 
H  ne  peut  paa  y  avoir  de  fraude,  la  question  d'identité  eat 
résolue, 

2*  oaa.  ««  l>a  sortie  da  l'enfant  a  eu  lieu  ;  le  cordon  a  été 
rompu  par  les  conditions  dana  lesquellea  racoouchepaent 
s'eat  opéré  ;  i'eatrémîté  de  la  portion  du  cordon  k^irenta 
à  Tenfant  porte  les  traces  d'une  rupture  ]  U  en  est  de  mOma 
de  la  portion  adhérente  au  placenta  aitaée  dana  l'utérua,  et 
il  est  possible  de  reconnaître  une  corrâiatKm  parfaite  antia 
lee  deux  extrémités  du  cordon  rompo«  i'bomada  da  Tari 
peut  résoudra  la  question  didentité^ 

3'  cas,  ^  Le  cordoe  a  été  coupé  avec  dea  oiseaia  ;  les 
daux  portionii  da  cordon  préaaatent  une  aasimUation  nom- 
l  I4te  de  section,  et,  apr^  la  délivrance,  la  réunion  de  la 
portion  de  cordon  a<^érente  i  l'enfant  et  de  celle  adhé- 
rente au  p1acûnta>  donne  une  mensuration  natufalla  et  or« 
dinaira.  Dans  ce  cas,  il  y  a  moins  da  eartiinde  que  dans  tes 
deux  autres,  mais  il  7  e  de  grandes  prebabîlitéa. 

Oirona^noos  que  dens  oea  troii  oas  la  médacan  aai  Ioau 
de  faire  la  déclaration  ;  san$  nul  douta»  pour  )t  prtmiar 
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cas,  alon  que  TenfaDt  est  eocore  attaché  à  la  mère  par  le 
cordon  ombilical  ;  dans  les  deux  autres  cas,  c'est  au  méd^ 
cini apprécier  les  convictions  qu'il  a  acquises,  mais  nous 
oe  pensons  pas  que  son  abstention  de  déclarer  la  naissance 
de  renfimt  puisse  le  rendre  passible  de  Tarticie  3(i6  du  Code 
pénal. 

Hors  des  trois  suppositions  que  nous  venons  de  faire,  il 
a'y  a  plus  que  doute,  et  la  conviction  de  l'homme  de  Tart 
ae  peut  s'appuyer  que  sur  dea  circonstances  morales  ou 
matérielles  variables  à  l'infini.  Ainsi  un  médecin  aura  vu 
une  feoune  en  travail  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long;  par  le  toucher^  il  aura  acquis  la  certitude  qu'un  en- 
viât va  naître.  S'étant  absenté,  il  revient  et  trouve  l'enfant 
expulsé,  séparé  de  la  mère,  le  délivre  est  encore  contenu 
dans  la  matrice  et  le  médecin  opàre  la  délivrance,  etc.;  il 
pourra  bien,  lui,  homme  de  l'art,  affirmer  que  la  femme 
qu'il  a  sous  les  yeux,  vient  d'accoucher,  mais  de  fait  il  n'a 
pas  assisté  i  Taccoucbement,  un  enfant  a  pu  être  substitué 
i  un  autre,  le  médecin  ne  peut  pas  certifier  l'identité;  donc 
il  ne  doit  pas  faire  la  déclaration  de  naissance.  On  dira  que 
daos  la  pratique  le  contraire  se  produit  tous  les  jours  ;  c'est 
vrai,  mais  sachons  distinguer  ce  qui  est  facultatif  de  ce  qui 
est  légal.  Le  médecin  connaît  de  longue  date  sa  cliente;  il 
a  eu  des  rapport  journaliers  avec  elle  ;  il  a  pu  apprécier  ses 
tendances,  ses  désirs,  ses  aspirations.  Le  mari  est  absent, 
le  médecin  a  suivi  les  phases  de  raccoucbement,  sea  con- 
viclioQs  sont  formées  longtemps  avant  même  la  sortie  de 
reniant  ;  en  labsence  du  père,  il  nliésite  pas  à  rendre  un 
service  à  la  famille  :  on  ne  saurait  l'en  blftmer,  mais  oette 
mission  qu'il  remplit,  la  loi  ne  la  lui  imposait  pas. 

n.  -^  N9US  savons  maintenant  dans  quels  cas  le  médecin 
est  obligé  de  faire  une  déclaration.  Nous  avons  à  nooa  de- 
maoder  ce  qu'il  doit  déclarer. 

La  naissancci  dit  l'article  56. 


m  SOCIÉTÉ  MS  MÊDECnVE  LÉGALE. 

Le  mot  naissance  trouve  sa  signification  tout  entière  dans 
les  développements  que  nous  avons  donnés.  L*enfant  qui 
vient  de  sortir  du  sein  de  la  mère,  est  né.  La  naissance, 
c'est  donc  la  sortie  de  l'enfant  du  sein  de  la  mère.  Les  deux 
mots  :  accouchement,  naissance,  ont  donc  la  même  signi- 
fication dans  la  langue  juridique  ;  l'un  s'emploie  pour  la 
mère,  l'autre  pour  l'enfant. 

Une  opinion  formulée  par  M.  B...,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  donnait  au  mot  naissance  un  sens  plus 
étendu  : 

«  La  naissance  est  un  terme  complexe  qui  comprend 
»  non-seulement  le  fait  de  l'existence  matérielle,  mais  en- 
)}  ccre  le  fait  de  la  cause  de  cette  existence.  Nattre,  ce  n'est 
)>  pas  seulement  exister,  c^est  provenir  d'une  mère  déter- 
»  minée  ;  déclarer  la  naissance,  c'est  donc  déclarer  qu'un 
»  être  existe  et  qu'il  doit  l'existence  à  telle  femme.  » 

Cette  définition  nous  semble  erronée  :  d'abord  elle  laisse 
supposer  que  la  loi  entend  par  naissance  la  venue  au  monde 
d'un  enfant  vivant,  et  il  est  certain  aujourdhui,  d'après 
l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation^  que  l'on  doit  dé- 
clarer l'enfant  venu  mort;  or,  comme  il  ne  s'agit  que  d'une 
déclaration  de  naissance,  il  &ut  en  conclure  que  la  loi  ap* 
pelle  naissance  la  sortie  de  l'enfant  du  sein  de  la  mère  sui- 
vant la  loi  de  la  nature,  que  l'enfant  soit  mort  ou  qu'il  soit 
vivant. 

La  définition  prétend  aussi  que  naître  doit  provenir  d'une 
mère  déterminée.  Cette  affirmation  ne  repose  sur  aucune 
base  juridique  ;  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  i*'  juin  i%kU) 
l'a  repoussée  ;  elle  conduirait  à  une  conséquence  qui  nous 
autoriserait  à  employer  ce  qu'on  appelle  dans  la  langue  ju- 
ridique le  raisonnement  par  l'absurde.  En  fait^  il  y  a  des 
enfants  dont  la  mère  n'est  point  indiquée^  dira-t-on  qu'ils 
ne  sont  pas  nés? 

Tenons-nous-en  donc  à  notre  définition  et  concluons 
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que  l'article  56,  ne  prescrivant  que  la  déclaration  de  la 
naissance,  le  médecin  ne  peut,  strictement,  légalement,  être 
contraint  que  de  dire  à  Tofficier  de  l'état  civil  :  «  Un  enfant 
de  tel  sexe  est  venu  au  monde  dans  la  commune,  »  sans 
désignation  du  nom  de  la  mère. 

Si  le  médecin  ne  veut  point  nommer  la  mère,  on  ne  peut 
l'y  forcer;  l'article  3A6  du  Gode  pénal,  qui  est  la  sanction  de 
Tarticle  56,  ne  saurait  être  appliqué,  le  médecin  a  entière- 
ment satisfait  aux  dispositions  de  l'article  56. 

Cette  solution,  qui  a  reçu  la  consécration  de  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  suprôme  et  de  plusieurs  Cours 
impériales  (1),  est  cependant  vivement  attaquée. 

Une  pareille  déclaration,  ditron,  est  complètement  illu^ 
soire  :  a  L'enfant  natt,  non  pas  pour  lui  seul,  mais  pour  une 
>  famille  et  une  cité.  Les  titres  de  Tétat  civil  des  citoyens 
»  sont  aussi  les  titres  de  la  constitution  de  la  famille  qui  est 
&  la  iNise  de  Tordre  social.  Protéger  l'état  civil  de  l'enfant, 
»  c'est  pourvoir  à  l'intérêt  public.  » 

Ces  considérations  sont  l'exorde  d'un  brillant  réquisi- 
toire de  M.  l'avocat  général  Quénault  demandant  à  la  Cour 
suprême  de  décider,  comme  l'avaient  fait  les  Cours  de  Dijon 
et  de  Paris  (2),  que  le  médecin  était  tenu  de  livrer  à  Toffi- 
cier  de  Tétat  civil  le  nom  de  la  mère.  Résumant  ensuite  les 
arguments  juridiques  sur  lesquels  s'appuyait  sa  thèse,  le 
ministère  public  faisait  valoir  que  l'article  346,  sanction  de 
l'arttcle  56,  se  trouvant  placé  sous  la  rubrique  des  crimes 
ou  délits  tendant  à  empêcher  de  détruire  la  preuve  de  l'état 
civil  de  l'enfant,  il  fallait  en  conclure  que  l'article  56  avait 

pour  objet  de  fournir  une  déclaration  servant  à  la  preuve 

de  l'état  civil  de  l'enfant.  Et  de  quelle  utilité  serait  une  dé- 

(1)  Cassation,   16   septembre    ISaS,  et  juin  1844  ;    Cour  d*Agen, 
20  tfiil  iShà, 

(2)  DuoD,  14  avnl  1840;  Paris,  20ayrU1843. 
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clanition  qui  ne  rattaoherail  l'enfoat  à.  personne  dans  la 
société. 

Le  silenoe  de  l'article  SS  ne  saurait  âtre  invoqué  contre 
notre  opinion,  ajoutait  M.  QuénauU,  les  ariioles  56  et  S7 
sont  intimement  liés.  L'acte  n'est  que  la  transcription 
de  la  déclaration,  et  comme  Toffloier  de  l*état  civil  est 
un  pur  insirument  de  rédaction,  comme  il  ne  peut  insérer 
que  ce  qui  doit  être  déclaré,  la  conclusion  est  que  la  décla- 
ration doit  contenir  tout  ce  qui,  d'après  la  loij  doit  être 
inséré  &  Tacte.  Enfin,  disait  en  terminant  le  plus  vaillant 
champion  du  système  que  nous  exposons,  l'article  378  sur 
le  secret  professionnel  ne  peut  dispenser  le  médecin  de 
ce  que  l'article  346  lui  ordonne  précisément  à  raison  de  sa 
profession  :  l'intérêt  privé  doit  être  sacrifié  à  l'intérêt  public 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  valeur  de  ce  raisonne* 
mentî  il  est  bien  certain  que  le  médecin  se  contentant  de 
dire  à  Tofficier  de  l'état  civil  «  un  enfant  est  né  n,  sans 
fournir  l'indication  du  nom  de  la  mère,  prive  l'enfant  d'élé« 
mente  précieux  pour  la  constitution  de  son  état  civil  ;  mais 
n'oublions  pas  que  nous  ne  sommes  pas  ici  uniquement  sur 
)e  terrain  du  droit  civil  ;  derrière  l'article  56  du  Code  Napo- 
léon se  place  l'article  Iki  du  Gode  pénal,  et  en  matière  pé^ 
nale  toutes  les  prescriptions  sont  de  droit  étroit.  L'article  56 
ordonne  une  simple  déclaration,  à  cette  déclaration  aeule 
s'attacbe  la  sanction  :  nous  ne  pouvons  pas  exiger  plus.  On 
veut  rapprocher  l'article  56  de  l'article  57»  mais  l'artiole  57 
ne  prescrit  pas  à  peine  de  nullité  les  énonciations  indiquées. 
Si  l'acte  est  valable,  quoique  ne  conienant  pas  certaines 
mentions  (et  il  y  a  des  oas  où  il  ne  doit  pas  les  contenir 
toutes  ;  exemple  :  un  entant  naturel»  n'étant  pas  reconnu, 
le  père  ne  peut  pas  être  dénommé  dans  l'acte  de  nais- 
sance), on  ne  peut  pas  exiger  plus  pour  la  déclaration  que 
pour  l'acte.  —  Quant  aux  considérations  générales*  il  nous 
est  permis  d'opposer  à  celles  que  lûsaît  alors  valoir  IL  Que- 


Htolt,  UM  oonddératiou  non  moio»  grave.  Na  doîtrOQ  pas 
criiQdre  de  plaoer  la  mère  dans  l'alternative  ou  de  subir  le 
déshonneur  ou  de  détruire  le  fruit  qu'elle  a  porté  dans  son 
sein?  Nous  concluons  que  Toflicier  de  Tétai  civil  n'est  pas  en 
droit  d'eaiger  le  nom  de  la  mère,  mais  le  médecin  pourra- 
Ul  se  dispenser  d^indiquer  le  lieu  précis  eu  l'enfant  est 
se?  Gettn  question  se  présentait  devant  les  tribunaux  d'An« 
gers  le  19  juillet  1850  ;  le  médecin  qui  s'était  refusé  4  indi^ 
quer  le  nom  de  la  me  et  le  numéro  de  la  maison  où  Ten- 
iimt  était  né,  opposait  amc  poursuites  du  ministère  publie  la 
jorisprudence  de  la  Gour  de  cassation  que  nous  avons  citée 
plus  baut  ;  le  tribunal  lui  répondit  en  le  condamnant  qu'il 
n'y  avait  plus  de  protection  possible  pour  Tenfani  si  le  mé^ 
dsein  pouvait  caober  le  lieu  de  la  naissance.  La  Gour  d'An- 
isrs  réforma  cette  décisioot  toujours  par  la  seule  raison- 
(pie  Tartinte  Mj  ne  prescrivant  pas  d'indication  du  lieu  de 
la  naâssance,  on  ne  saurait  étendre  la  sanction  de  cet  article 
à  un  cas  qui  n'y  est  point  prévu. 

Voire  commission^  qui  partageait  unanimement  le  senti- 
ront de  la  Gour  suprême  lorsqu'elle  refuse  d'impoaer  au 
médecin  Tobligation  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  est 
divisée  aiv  cette  dernière  question.  La  miQoriié  de  ses 
ssembres  pense,  avec  le  tribunal  d'Angers,  que  Tindication 
prèrise  du  Uou  où  l'enfant  est  venu  au  monde,  doit  être  eri*- 
gée  du  déclarant*  D  y  a  ici  un  intérêt  dominant  :  ce  n'est 
pas  seulemeiit  la  vie  oivile  de  Tentual  qui  est  m  jeu,  c'est 
son  eiistonoe  matérielle  ;  la  société  doit  protection  ê  la  vie 
do  l'enfant.  Ne  point  indiquer  à  l'officier  de  Tétat  eivil  la 
rue,  le  nonéro  de  la  maison  même  où  s'est  pratiqué  un  ac-* 
eouebeomit,  ne  serait- oe  pas  assurer  nue  sauvegarde  à 
l'nftntieida  ? 

Commet  dans  une  ville  poputeoso,  la  société  pourrait- 
elle  veiller  à  la  conservation  de  l'enfant  si  elle  ignore  le  lieu 
4o  sa  nséssanœ. 
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En  vain  l'on  objecte  que  désigner  le  lieu  àe  naissance^  ce 
sera  révéler  le  nom  de  la  mère.  La  loi  veut  avant  tout  dé- 
fendre les  intérêts  de  Tenfant. 

D'ailleurs,  supposez  que  l'enfant  meurt  le  quatrième  jour 
après  sa  naissance,  on  sera  assurément  forcé  d'indiquer  le 
lieu  du  décès  ;  peut-être,  par  suite,  de  faire  connaître  indi- 
rectement la  mère  de  l'enfant  Cependant  la  loi  ne  se 
préoccupe  pas  de  ce  danger;  peu(K>n  admettre  qu'elle  en 
prenne  souci  lorsqu'il  s'agit  de  la  déclaration  de  naissance 
dont  l'effet  est  de  protéger  l'existence  de  l'enfant? 

Un  dernier  problème  se  pose  à  l'occasion  de  l'article  56. 

La  déclaration  de  naissance  doit^elle  être  faite  quelle  que 
soit  l'époque  de  la  sortie  de  l'enfant  durant  la  gestation? 

En  médecine,  on  distingue,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  Taccouchement  de  l'avortement.  On  réserve  cette 
dernière  dénomination  pour  la  sortie  de  l'enfant  avant  qu'il 
soit  viable^  c'est-à-dire  avant  qu'il  puisse  vivre  de  la  vie 
extra-utérine. 

La  loi  punit  le  crime  d'avortement  (article  317  du  Gode 
pénal),  mais  elle  ne  définit  pas  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  avortement. 

La  raison  en  est  simple  ;  elle  atteint  l'acte  de  provoquer 
la  sortie  de  l'enfant  par  des  moyens  étrangers  aux  efforts 
spontanés  de  la  nature,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque 
de  lû  grossesse,  de  sorte  qu'aux  yeux  de  la  loi^  il  peut  y 
avoir  aussi  bien  avortement  à  huit  mois  qu'à  quatre  mois. 

Quant  à  l'article  56,  il  ne  spécifie  pas  l'époque  de  la  ges- 
tation à  laquelle  la  déclaration  ne  peut  pas  être  exigée^  et 
cependant,  soit  en  médecine,  soit  en  jurisprudence^  soit  en 
législation,  il  est  impossible  de  dire  qu'il  y  a  eu  accouche- 
ment lorsqu'une  femme  a  expulsé  un  embryon  qu'on  ne 
peut  assimiler  d'une  manière  certaine  à  un  produit  de  con- 
ception. 
A  quelle  époque  doit  donc  être  faite  la  dédaration  de 
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naissance?  Si,  à  défout  de  la  loi,  nous  interrogeons  la  juris- 
prudence, nous  voyons  d'abord  qu'elle  repousse  toute  dis- 
tinction entre  le  cas  où  Tenfant  vient  au  monde  mort  ou 
fivant. 

Le  décret  du  U  juillet  1806  a  imposé  aux  officiers  de  l'état 
civil  l'obligation  de  tenir  un  registre  spécial  sur  lequel  ils 
mentionnent  :  1*  la  présentation  d'un  enfant  sans  vie  ;  2^  la 
déclaration  des  témoins  touchant  le  nom  des  père  et  mère, 
l'indication  du  mois,  jour,  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti 
du  sein  de  la  mère. 

Ce  décret,  qui  a  nécessairement  sa  sanction  dans  Tarti- 
cle3ft6  du  Gode  pénal,  dicte  donc  l'obligation  d'une  décla- 
ration pour  tous  les  produits  de  la  conception.  Il  est  vrai 
qae  si  ce  produit  est  un  embryon,  la  nécessité  de  l'inscrip- 
tioD  sur  le  registre  spécial  des  décès  et  naissances  créé  par 
le  décret  de  1806  semble  exagéré^  mais  il  n'appartient  pas 
aaz  personnes  privées  de  déterminer  les  limites  dans  les- 
quelles commence  ou  cesse  l'obligation  de  la  déclaration  ; 
c'est  k  l'officier  public  à  juger  s'il  doit  ou  non  recevoir  la 
déclaration. 

La  jurisprudence  semble  donc  imposer,  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  gestation^  la  déclaration 
de  naissance  (1);  il  est  bon  de  faire  remarquer  toutefois 
qu'elle  n'a  jamais  statué  que  dans  des  espèces  où  le  fœtus 
avait  séjourné  au  moins  quatre  mois  dans  le  sein  de  la 
mère.  Cette  remarque  nous  explique  comment,  à  Paris, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  procureur  impérial  ont 
adressé  aux  maires  une  circulaire  leur  prescrivant  de  ne 
recevoir  les  déclarations  de  naissance  que  pour  un  fœtus 
expulsé  après  quatre  mois  de  gestation. 

(i)  Meti,  2à  mû  185&,  D.  bà,  5»  12;  Paria,  12  février  1865, 
D.65,  2, 138;  Paris,  15  juin  1865,  D.  65^  2,  138;  Cassation^  2  sep- 
tembre 1843;  Cassation^  2  août  18A4;  Grenoble^  22  janvier  1844;  Besan- 
Ç8D|  ai  décembre  1844* 
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G*ést  à  quatre  mois,  en  dffëi,  qoe  li  ie^  du  teliii  eit 
apparent^  qu'il  ooiistitue  ee  que^  dans  la  langue  aoienttft- 
que,  on  appelle  un  individu»  c'est  donc  à  quatre  mois  qu'il 
peut  être  seulement  Tobjet  d'une  constatation  et  d'ans  dé^ 
olaration.  Cette  manière  de  Toir  parait  équitable  à  là  m^o- 
rité  de  votre  oommission  ;  elle  pente  que  la  ddClAratioa 
doit  être  faite  lorsque  le  fœtus  atteint  le  terme  de  quatre 
mois.  Cependant  la  minorité  de  votre  oommission  s'eet  de^ 
mandé  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  indiquer  pour  l'époque  de 
la  déclaration  un  autre  terme,  par  exemple  celui  do  six 
•mois  ;  la  déclaration  n'est  réellement  utile^  efficace  pour  la 
protection  de  l'enfant  que  si  cet  enfant  est  susceptible  de 
vivre  de  la  vie  extra^'Utérine  ;  or»  l'artiole  912  du  Gode  Na- 
poléon» s'appuyant  sur  les  données  de  la  scienoe,  fixe  à  six 
mois  l'époque  où  la  gestation  parait  suffisante  pour  que 
l'enfant  puisée  être  viable. 

De  oette  présomption  juridique»  n'est^n  pas  en  droit  de 
oonclurê,  comme  le  disait  un  magistrat  dans  l'afiaire  jugée 
par  la  Cour  de  fttetz  le  2U  avril  1854,  que  lorsqu'une  femme 
met  au  monde  un  enfant  de  moins  de  six  mois,  c'est  un  sim- 
ple embryon  qui  est  expulsé.  Ne  doit-on  pas  conséquem- 
ment  décider  qu'une  déclaration  de  naissance  ne  peut  être 
exigée  que  pour  un  fœtus  de  six  mois  au  moins  ?  •—  C'est  à 
vous^  messieurs,  à  apprécier. 

Nous  savons  dans  quels  cas  le  médecin  est  tenu  de  faire 
une  déclaration  de  naissance  i  nous  savons  aussi  en  quoi 
consiste  cette  déclaration. 

Il  nous  reste  à  ajouter  que  la  déclaration  doit  toiyours 
être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  naissande»  et  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  de  la  commune  où  l'aooouehem«it  a  eu 
lieu  ;  le  faire  dans  une  autre  commune^  ce  serait  s'exposer 

à  tomber  soos  l'application  de  l'article  3&6  dn  Gode  pénal 
(arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  24  mai  1852]. 
La  loi  du  30  septembre  1792  avait  proQonoé  des  peines 
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contre  een  qui  ne  déclaraient  pas  las  naissancas  dam  le 
délai  prescrit*  Le  Gode  oÎTil  ne  reproduisit  pas  cette  sanc^ 
tîoD,  mais*  de  1803  à  1810,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  se  produisait  des  omissions  de  déclaration  aussi  pré^ 
jadiciables  à  l'intérêt  public  qu'à  celui  des  enfants  nouveau^ 
nés.  Dans  le  Gode  pénal  fut  inséré  Tartiole  346  qui  punit 
les  contrerenantB  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr«  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Noos  terminons  en  énonçât  les  différentes  propositions 
qoi  sont  les  conclusions  de  notre  travail  : 

1*  Par  aceouehemantf  on  doit  entendre  dans  l'article  56 
1s  sortie  de  l'enfant  do  sein  de  la  mère. 

2*  Les  médecins,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  qui 
l'saront  vu  sortir  du  sein  de  la  mère  ou  qui  auront  été  appe- 
lés au  moment  où  cet  enbnt  tenait  encore  à  la  mère  par  le 
cordon  ombilical,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration;  en 
dehors  de  ces  deux  cas^  la  loi  n^xige  rien  d'eux. 

3*  Le  médecin  doit  déclarer  qu'un  enfant  de  tel  sexe  est 
né  dans  telle  commune,  à  tel  endroit  déterminé  ;  il  n'est 
pas  obligé  d'indiquer  le  nom  de  la  mère. 

h"  La  déclaration  doit  toujours  être  faite,  lorsque  renfant 
est  eipulsé  après  le  quatrième  mois  de  gestation. 

5*  La  déclaration  doit  être  faite  dans  la  commune  oA 
rsceouchemênt  a  eu  lieu. 
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umwT  sUft  SHB  GoiuiimiCAtioir  db  a.  ta  imctcoa  soiriioM  (i), 

Par  VKm!i«l0, 

n  y  a  un  certain  nombre  d'années^  parut  dans  un  journal 
américain  une  note  conçue  k  peu  près  dans  ces  termes  : 

(1)  Lai  Is  séance  du  13  décembre  1S69. 
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c(On  vient  de  découvrir  une  nouvelle  application  de  la 
photographie  aux  recherches  de  médecine  légale;  on  a  pu, 
en  soumettant  au  daguerréotype  la  rétine  d'un  individu 
assassiné,*  y  i*etrouver  Timage  de  celui  qui  l'avait  frappé,  o 
Cette  note  fut  reproduite  par  la  plupart  des  journaux  poli- 
tiques et  surtout  de  médecine;  mais  elle  tomba  bientôt 
dans  l'oubli.  Quand,  en  janvier  1869,  M.  le  docteur  Bourion, 
de  Darney  (Vosges),  adressa  à  notre  secrétaire  général, 
une  épreuve  photographique  portant  la  mention  suivante  : 

«  La  photographie,  d'autre  part,  a  été  offerte  à  la  Société  de  méde- 
cine légale  par  M.  le  doctear  Bourion,  ancien  préparateur  à  l'École 
pratique  ;  cette  photographie,  prise  sur  la  rétine  d'une  femme  ayant 
été  assassinée  le  1 4  juin  4  868,  représente  le  moment  où  Tassassin, 
après  avoir  frappé  la  mère,  tue  l'enfant,  et  le  chien  de  la  maison  se 
précipite  vers  la  malheureuse  petite  victime.  » 

M.  Gallard,  après  avoir  soigneusement  cacl^é  le  revers  de 
la  photographie,  la  fit  circuler  parmi  les  membres  de  la 
Société  (séance  du  8  février  1869),  avec  cette  seule  'mention. 
Énigme  de  médecine  légale  :  personne  n'en  put  deviner  le 
mot.  £t  même  quand  il  fut  connu,  personne  encore  ne  put 
interpréter  le  dessin  dans  le  sens  où  l'avait  compris  le  doc- 
teur Bourion, 

Selon  l'usage  de  notre  Société,  de  faire  un  rapport  sur 
toutes  les  communications  à  elle  adressées.  M.  le  président 
m'a  chargé  dem'occuper  de  la  note  de  M.  le  docteur  Bourion, 
et  de  dire  à  la  Société  ce  qu'on  en  pourrait  penser,  au  point 
dé  vue  de  la  science  et  de  son  application  à  la  médecine 
légale.  Il  s'agissait,  comme  vous  le  voyez,  de  reprendre  la 
question  telle  qu'elle  qous  était  arrivée  d'Amérique. 

Sans  doute,  les  physiciens  et  les  physiologistes  avaient 
eu  de  bonnes  raisons  de  garder  le  silence.  Mais  les  juges, 
en  général  étrangers  aux  connaissances  délicates  et  spéciales 
qui  enseignent  la  valeur  de  ces  signes,  pouvaient  croire 
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encore  le  procédé  utile,  et  avoir  Tidée  parfois  de  demander 
aux  experts  de  se  livrer,  dans  certains  cas^  à  des  expériences 
de  la  nature  de  celle  rappelée  par  le  docteur  Bourion.  11  y 
avait  donc  une  espèce  de  raison  d'être  à  instituer  quelques 
recherches  spéciales  non  exécutées  jusqu'à  ce  jour,  avant 
de  résoudre  la  question  par  les  simples  lumières  de  Top- 
tique  et  de  la  physiologie. 

J'ai  cru  convenable  de  faire  un  certain  nombre  d'expé- 
riences sor  les  animaux.  Si  la  figure  de  Tassassin,  ou  seu- 
lement un  détail  important  de  l'acte  homicide^  pouvait  se 
perpétuer  assez  longtemps  sur  la  rétine  de  la  victime,  on 
devait  retrouver  sur  la  rétine  d'un  chien,  d'un  lapin,  d'un 
chat,  les  objets  placés  au  devant  des  yeux,  dans  les  derniers 
moments  de  l'existence  de  ces  animaux. 

Avant  d'agir,  et  pour  me  bien  renseigner  sur  le  mode  de 
faire  employé  par  le  docteur  Bourion,  je  lui  ai  demandé 
tons  les  détails  de  son  opération.  Yoici  sa  lettre  : 

fl  L*a«sassinat,  dit-il,  a  été  commis  le  dimanche  14  juin  186S, 
entre  midi  el  quatre  heures  du  soir.  L'extraction  dt>8  yeux,  hors  les 
orbites,  a  été  pratiquée  le  1 6  juin,  vers  dix  heures  du  malin.  L'épreuve 
photographique  a  été  obtenue  le  môme  jour,  vers  six  heures  du 
soir.  Tai  opéré  sur  les  deux  yeux  de  l'enfant  et  sur  les  deux  yeux  de 
la  mère.  Les  yeux  de  l'enfnnt  n'ont  rien  donné  autre  chose  quo  des 
Doages,  ce  à  quoi  je  m'attendais,  Tenfant  étant  restée  pendant  plu- 
sieurs heures,  peut-être  seulement  pendant  un  laps  de  U^mpé  de 
moindre  durée,  dans  la  cave,  mais  toujours  assez  pour  que,  le  regard 
porté  de  ci  delà,  dans  l'obscurité,  aucune  image  ne  fût  transm  se  au 
cerveau,  et,  par  con^séquent,  ne  pût  être  empreinte  sur  la  rétine  et 
sor  le  corps  vitré  Je  dis  sur  ces  deux  parties  d*^  l'œil,  car  Tune  est 
corrélative  de  l'autre,  d*une  manière  absolue.  La  pièce  analomique  a 
été  Bonmiî^e  à  lopéralion  photographique  illico;  à  peine  avais  je 
terminé  de  poser  la  pièce  anatomiqne  sur  son  point  d*appui,  que  le 
photographe  opérait  :  quelques  secondes  de  retard,  et  il  n'y  aurait 
pas  eu  d'image  obtenue,  le  corps  vitré  s^affaissant.  Ayant  quatre 
yenxè  ma  dis^iosition.  j'ai  d'abord  opéré  sur  ceux  de  l'enfant,  sur 
lesquels  j^avals  la  certitude  de  ne  rien  trouver.  J'ai  fait  une  section 
drcQlaire,  en  arrière  de  l'iris,  après  avoir  enlevé  le  cristallin.  Le 
résultat  a  été  rien.  Sur  le  même  œil,  j*ai  fait  sortir  l'humeur  vitrée, 

2*SiBIE^   1870.  —  TOME  XXXIU.  —   !'•  PARTIB*  16 


iU2  SOGIBTÊ  bfc  llâBfeCliVlS  tlGÀLE. 

ed  tnaititetiaiit  là  Bcl6lx>li()ad  écartée  aa  moyen  d'érigoés.  Pas  de 
résultat  plua  satisfaisant i  ou  plutôt  encof-e  mainn.  Sur  lé  deuxième  œil 
du  même  sujet,  j'ai  opéré  de  la  même  manière  pour  arriver  au  même 
résultat.  Sur  l^œil  gauche  de  la  mère,  même  section,  enlèTemeni 
du  corps  titré,  j'ai  obtenu  une  image  à  peine  marquée;  la  tête  du 
ehien  seule  se  présentait  et  d'une  façon  peu  compréhensible  ;  cdr  ce 
n  a  été  qu'après  avoir  opéré  sur  lœil  du  côté  droit,  et  après  avoir 
obtenu  Timage  dont  vous  avez  une  épreuve,  que  j'ai  pu  m*en 
rendre  compte.  Sur  Tœil  droit,  même  sectioh.  Mais  en  Cohsei'Vënt 
le  cristallin,  j'ai  serré  ma  pince  un  peu  fortement,  ce  qui  Ta  brisée, 
et  diverses  parcelles  ont  été  projetées  sur  le  corps  vitré  et  ont 
produit  ces  taches  blanches  dont  trois  forment,  pour  ainsi  dire, 
échine  au  chien;  trois  autres,  plus  haut  et  plus  à  gauche,  sont  jiiste 
au  niteau  dn  coude  de  rasèassin.  * 

Je  n'ai  pas  rintention  de  critiquer  ici  toutes  les  opinions 
émises  dans  cette  note,  et  dont  beaucoup  sont  fort  contes- 
tables, entre  autres  surtout  le  rôle  attribué  au  corps  vitré  : 
mon  but  a  été  seulement  de  vous  indiquer  comment  le 
docteur  Bourion  a  opéré,  et  de  vous  rappeler  que  Tépreuve 
photographique  à  vous  adressée,  a  été  obtenue  sur  Tceil  de 
la  victime,  entre  cinquante  et  dnqutLnte-deux  heures  après  sa 
mort. 

J'ai  fait  dix-sept  expériences  sur  des  Animaux^  au  tno- 
ment  de  lei^  sadHfier,  soit  paf  la  pendaison^  soit  par  l'acide 
prussique.  Je  tenais  en  face  des  yeux,  éclairés  par  une  vive 
lumière^  un  objet  bien  déterminé  et  très-'facile  à  reconnaître 
si  l'image  l'epi'odùite  ftVAitpti  persistefsur  larétitie.  J'ëtilë- 
vais  Itnmédiatemetit  les  yeux  et  je  me  rendais  chez  le  photo- 
graphe; quelques-uns«  cependant^  n'ont  pu  être  examinés 
qtie  vingt-quatre  ou  quarante  heures  après  la  rtidrl  des 
animaux.  Je  pratiquais  alors  tantôt  Xxht  section  dircûlaire 
de  la  sclérotique,  au  niveau  du  cristallin^  tantôt,  celte  sec- 
tion faite,  je  faisais  Uùe  espèoe  de  croix  de  Malte  paf  quatre 
incisions  sur  lefs  bords  de  la  sclérotique,  afin  de  tuietix 
exposer  la  rétine  à  l'action  de  la  photographie,  i'écartais 
l'humeur  vitrée  et  tout  ce  qui  constituait  la  partie  antérieure 
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de  Vœil.  J«  &iki§  la  (lièce  sur  ilhe  carte  à  VàiAe  de  tjilàtiie 
ét^itigles,  et  je  soumettais  le  t)ltis  rà|[^idement  (Possible  la 
rétffae  à  l*expérieiibe  dagtiert^ennë. 
Je  présente  seulement  â  là  Société  douze  épreuves  ï 

1*  La  rétine  de  deux  yeax  d'an  chat  tué  par  l'acide  prussiqae,  et 
tenue  pendant  l'agonie  en  face  de  larges  barreaux  fermant  sa  cage, 
b  photographie  à  é^é  faite  Tihgt-ii-ois  heuk^  ëprès  là  itiori.  t!  est 
impdesible  d'y  retrouver  rien  qui  retrace  robjeclif  final  mis  sobs  les 
yeoz  de  ranimai. 

2**  Les  deux  rétines  deé  yeux  d'un  chien,  tué  également  par 
ràcidé  pt-bssiqae.  La  main  arfanée  d*hn  bàtôta,  prêt  à  le  fbappëh,  a 
Mé  tetine  devant  ses  yeux  pendant  tobt  le  temps  de  Tagonie.  La 
photographie  a  été  prise  quarante  heures  après  la  mort.  Rien  n'a  été 
reproduit. 

3**  Les  deux  rétines  d*nn  chien  tué  par  strangulation.  Une  mônthe 
a  été  cofeistamment  devant  ses  yeux  jasqtt'à  la  thort;  Photographie 
faite  ooe  heure  après  la  mort.  Rien  de  spécial  au  fond  de  la  rétine. 

4*  Les  deux  rétines  d'un  chien  tué  par  strangulation.  Un  paquet 
de  clefs  a  été  maintenu  devant  ses  yeux  pendant  tout  le  temps  de 
Texécotion.  Photographie  faite  ude  heure  et  demie  après  la  ihort. 
Rien  à  doter  aar  le  fond  de  là  rétine. 

5*  Les  deux  rétines  d'un  chien  tué  par  strangnlation.  Un  lorgnon 
a  été  placé  devant  ses  yeux.  Photographie  faite  deux  heures  après 
ta  mort.  Rien. 

6*  Les  dettx  rétines  d'Un  chleri  tué  aussi  par  strangulation.  Une 
bagne,  présentée  devant  les  yeux,  y  est  maintenue  jusqu'à  la  mort. 
Photographie  Daite  trois  heures  après  l'exécutioD.  Rien. 

Si  Ton  examine  avec  attention  tdUties  les  épreuves  obte- 
nues dans  les  birconstances  que  j'ai  précisées^  il  est  bien 
évident  que  la  photographié  tl'a  hetiroduit  que  l'état  ana- 
tomique  superficiel  de  la  rëtlné.  Souvent  sa  papille  e^t 
très-bien  venue  :  aill&u^s  il  n'y  à  tHiie  des  surfaces  vagues 
t&t  indécises,  comme  celles  ihdiqilées  daUs  la  photographie 
envoyée  par  le  doctéUi*  Aourioh.  Dans  celle-ci,  quand  on  la 
revoit  avec  soin,  on  peut  en  effet  y  découvrir  une  appa- 
rence rappelant  la  teie  d'Ut)  chien^  tnstis  il  faut  en  avoir  été 
t>rtTPtiu  :  bette  appttrtence  devient  plus  évidente  dans 
rép^eU?e  UthpIiHée  c^ue  j'ai  fait  tiret*;  mais  quant  au  tnude 
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présumé  de  l 'assassin,  il  faut  beaucoup  de  bonne  volonté 
pour  le  deviner.  Que  de  fois  dans  les  nuages  ne  voitr- 
on  pas  des  formes  bizarres  imitant  plus  ou  moins  bien 
l'apparence  d'hommes,  d'animaux  ou] de  plantes?  Je  dois 
ici  pousser  plus  loin  l'examen  critique  de  la  photographie 
qui  nous  a  été  adressée. 

Le  docteur  Bourion  ne  sait  rien  de  la  position  relative 
de  l'assassin  et  des  victimes^ — au  moment  de  la  perpétra^ 
tion  du  crime. — Si,  en  admettant  pour  un  moment  comme 
exacte  la  représentation  de  ce  qu'il  appelle  le  coude  de  l'as- 
sassin, on  reconstruit  tout  son  corps,  on  pourra  s'assurer  que 
le  chien  n'était  pas  visible  pour  la  victime,  et  que,  d'après 
la  position  du  corps  de  l'assassin,  le  chien  ne  semble  pas 
défendre  Tenfant,  mais  aboyer  dans  un  sens  opposé  :  on 
n'en  dit  pas  davantage,  si  le  chien  vit  encore  et  si  sa  tête 
ressemble  plus  ou  moins  à  l'apparence  signalée  dans  la  pho- 
tographie. —  Et  comme  si  l'image  eût  persisté  (pendant  cin- 
quante-deuxheures  I),  elleeûtdû  s'offrir  rmuerseV,  le  docteur 
Bourion  n'indique  pas  davantage  dans  quelle  position  et 
dans  quelle  direction  il  a  soumis  la  rétine  à  la  photographie. 
Tout  porte  à  croire,  par  la  description  de  son  procédé  et 
par  la  situation  qu'il  a  donnée  à  son  épreuve  photogra- 
phique, que  le  docteur  Bourion  a  présenté  au  daguerréotype 
la  rétine  dans  sa  position  normale,  c'est-à-dire  sa  partie 
supérieure  en  haut,  sa  partie  inférieure  en  bas»  Or,  l'image 
de  la  tête  du  chien  est  droite;  elle  devrait  être  renversée. 

Ces  observations  font  donc,  en  dehors  môme  de  tous 
autres  motifs,  naître  des  doutes  légitimes  dans  l'esprit. 

Les  expériences  auxquelles  je  me  suis  livré  me  paraissent 
donc  peu  favorables  à  l'opinion  émise  par  le  docteur  Bou- 
rion. 

Mais  que  dit  la  théorie,  ou  mieux  que  disent  l'optique  et 
la  physiologie,  à  ce  propos  ?  C'est  une  question  souvent  et 
longuement  traitée  par  beaucoup  d'auteurs,  sous  les  appel- 
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lations  suivantes,  de  la  persistance  des  images  sur  la  rétine^ 
m  de  la  durée  des  impressions.  — Je  ne  puis  ici  rappeler  tous 
les  travaux  publiés  sur  ce  sujet;  qu'il  me  suffise  de  dire  que 
i'oD  trouvera  tous  les  détails  nécessaires  et  voulus  dans  le 
Répertoire  d'optique  moderne  de  l'abbé  Moigno  (1).  L'auteur 
y  mentionne  les  recherches  si  connues  de  Plateau  (2).  Celui-- 
ci fixe  la  durée  de  la  persistance  des  images  sur  la  rétine, 
à  32  ou  35  centièmes  de  seconde.  Avant  lui,  d'Arcy  avait 
adopté  le  chiffre  de  13  centièmes  de  seconde  seulement. 
Dans  quelques  circonstances^  mais  fort  rares  et  sollicitées, 
l'impression  parait  pouvoir  durer  quelques  minutes.  La  loi 
de  la  persistance  des  images  varie,  mais  dans  les  limites 
indiquées,  selon  la  nature  des  couleurs  et  selon  le  temps 
qu'a  duré  l'impression.  Après  s'être  très-savamment  étendu 
sur  la  durée  de  l'impression  des  couleurs  subjectives,  l'abbé 
Moigno (3)  répète  qu'il  n'y  a,  en  général,  qu'une  persistance 
trh-courte  de  l'impression  sur  la  rétine. 

De  très-curieuses  expériences  à  ce  sujet,  et  réduisant  à 
i  dix  millième  de  seconde  la  durée  de  la  persistance  de 
l'impression  des  objets  sur  la  rétine,  se  trouvent  aussi  dans 
uo  ouvrage  de  M.  Félix  Lucas,  ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées  (4).  Il  arrive  à  prouver  par  le  calcul  que  l'image  décroît 
sur  la  rétine,  d'après  la  môme  loi  mathématique  que  la 
chaleur. 

Les  expériences  qui  démontrent  ces  faits  ont  été  répétées 
soit  à  l'Observatoire  de  Paris^  par  M.  Bertsch,  physicien 
très-habile  et  très-connu,  soit  au  congrès  scientifique  de 
Metz,  en  i869,  par  M.  Chevrier,  à  l'aide  de  certaines  dispo- 
sitions instrumentales,  imaginées  par  M.  Bertsch.  —  C'est, 
dit  H.  Ghevrier^  une  belle  application  de  l'intermittence  de 

(i)  Deaxième  partie,  septième  section,  p.  560  à  637. 

(2)  V\sid9u,  Annaies  de  chimie,  iSZZ,  t.  LUI,  p.  30A. 

(3)  Page  583. 

Wf  Félix  Locas^  Procès  du  matérialisme,  p.  120  à  131 . 
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Véliacçi|lc  prqdKJte  p^r  1^  hobiae  dç  {iuhm)^(ir|r  çt  de  \|k 
persistance  (les  im^pre^siops  lum^peMsps  sur  la  véWw  (M* 

^e^  ^Qtiops  de  Toptiq^e  rendent  donc  tout  à  (fût  ins^d- 
Ypissitile  )a  persistance  d'une  inq^ge  produite  sur  la  rétin0^ 
hors  le^  Habites  que  je  tieps  ^  sigp^^çr.  G^i^nt^qt  alpr^  f^ll^ 
ep  rçpherc^pv  (^^s  (raq^s  plus  de  p^qqvi^pt^  heur^  ^fij^ès,  1^ 

Bt  4'%^Ueur^,  la  physiologie  qw  s'éclftire  de  top^es  le^  \o\$ 
fnathéi^atique^  d@  la  yisiop,  n'ft  j^LPI^aU  professé  i^ne  ^çiç- 
trine  opppsée  apx  pôg)es  absolues  qpej'ai  rappplée^  ^e  ^'^ 
yn^jipept  besoin  d'ep  donner  qup  gqelqups  raisons.  JjS{  vi- 
sipH  ordinaire  et  s^ppes§ive|  la  l^ptM^e,  Texame^  rapide  des 
pbje^  seraient  chp^ps  tov^t  ^  fi^it  ^p^pps^ibles  s\  ripip^^pseic^i 
rtp  r Wf^gçi  ^W  te  rétipe  pouvait  dqrer  ^w  çlelà  de  la^  fraction 
1^  plus  naiipipie  d'i^^P  sepppdp,  Pe  plqs,  popr  qi^e  Tiiupre^ 
sipp  {lit  lieu^  pt  ^p  prplpnge,  il  ffiut  que  le^  t^^p^  soiept 
vivants.  La  vue  est  W  de^  prpipiers  sens  qui  s'ét^ipl* 
—  fA  déj4  ay^nt  la  piQrt  totale  pt  ^•^elle  de  tout  \e  cprps 
te  ipprt  pa\tielle  ^  détruit  toute  impression  l'étiniçpne. 
Ips  (^ernièfe^  spr^out,  fpgapes  et  imparfaites.  QK'pn  n'ou- 
blie pas  ppcore  qpe  l'œil  est  Torgfiipp  qup/la  piitréf^^- 
tipp  envahit  le  dernier,  et  qi|p  se^  sigpps  apps^r^is^ept  di:^  à 
dopze  hppvps  ftprè§  te  Wprt.  Ajoqtez  ^  ce^  que  te  r^tipp, 
ivèS'translucide  pendant    la  vie,  devient  très-rapi()pfQent 

P/?flKÎ^  *près  te  iport 

Qn  ne  saprMt  d 'ailleurs  conipa^er  les  ^p^ressi.OQS  de  la 
lun\^ëre,  dps  sons,  de  la  c^alepr,  spr  nos  tissus,  dans  les 
cpuditions  ordinaires,  à  ces  ip^pressiops  viole^t^s  durables, 

(1)  Voyez  le  ii°  123  du  Compte  rendu  mensuel  de  t Association  scien- 
tifique de  France^du  6  juin  1869,  et  le  n»  116  (18  avril  1867)  du  Buile- 
(in  hebdomadaire  de  la  même  Association^  p.  249.  On  pourra  lire  égale- 
ment avec  fruit  :  Serres,  d*(Jzès,  Essai  sur  les  phospkènes,  Paris,  1853; 
Béclard,  Physiologie  (Paris,  1855,  p.  6d6),  et  les  recherches  pli($  ré- 
centes de  Helmholtz^  Gavarret  et  Edmond  Becquerel. 
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appréciables  par  nosaeps  et  par  nos  moyeDs  d'investigation» 
doQloQ  reconnaît  longtemps  après  la  mqrt  les  traces,  les 
signes  et  les  désordres.  L'ip^ppession  rétinienne^  d'après  les 
r^chercl^es  |^s  plus  modernes,  senpble  être  le  résultat  de 
Yi))r$itiû|is  pour  ai^isi  dire  assurées  et  phosphorescentes, 
dont  l'existence  et  la  durée  sont  presque  insaisissables.  I^e 
oerf  optique  est  insensible  à  Taction  de  la  lumière,  et  la 
perception  des  objets  n'a  lieu  qu'en  arrière  de  la  rétine. 
Vouloir  retrouver  sur  la  rétine  une  impression  lumineuse 
après  un  certain  nombre  d'heures  et  de  jours,  ce  serait 
vouloir  retrouver  dans  la  disposition  des  organes  de  Touïe, 
par  exemple,  le  dernier  son  perçu  pendant  la  vie. 

J'ai  voulu  encore,  par  une  expérimentation  simple,  cher- 
cher ^  confiriuer  les  faits,  et  les  opinions  précédemment 
exprimées.  Tput  le  abonde  sait  que  quand  on  se  sert  de 
Topl^thalaïQsçppe  pour  l'examen  du  fond  de  l'œil,  il  faut 
projeter  une  vive  lumière  sur  la  rétine.  A  l'instant  où  le 
médecin  procède  |t  son  e^iQen,  le  inali^de  vient  nécess^ure- 
ment  de  Q^er  ou  de  regarder  un  objet   quelconque.  Or, 
jamais  l'observateur  n'a  vu  au  fopd  de  l'œil  autre  chose  que 
la  suriace  rétioienne.  J'ai  prié  n^oq  confrère  M.  le  docteur 
X.  Galezowski,  si  compétent  en  ces  piatières,  de  vouloir 
bien  faire  lui-même  quelques  expériences  k  ce  sujets  — 
Devant  un  certain  nombre  de  confrères,  à  sa  clinique  opb- 
tbalmologique.  il  a  soumis  plusieurs  malades  à  Tobservation 
spéciale  que  je  lui  ^vais  recommandée.  Il  a  offert  à  la  vue 
des  malades  divers  objets  plus  ou  moins  fortement  éclairé», 
et  jamais  ni  lui,  ni  ^ucun  des  assistants  n'a  pu  voir  sur  la 
rétine  aucune  image  des  objets  interposés  entre  l'œil  et 
Tophlbalmoscope,  ni  aucun  phénomène  qui  soit  en  dehors 
de  l'état  physiologique.  «  11  reste  donc  pour  moi  démontré 
expérimentalement   iit-il,  que  la  rétine  ne  conserve  aucune 
image  des  objets  qui  sont  vus  par  elle^  ce  qui  est  en  parfait 
accord  avec  les  notions  physiologiques  que  nous  avons  sifix 
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instruction.  L'image,  dans  certains  cas  d'empoisonnement, 
des  feuilles  de  plantes  ingérées,  çtc,  çtc,  deviendra  utile. 

Il  faudra  reproduire  la  forme  des  vêtements  de  la  victime 
et  de  Taccusé^  les  empreintes  des  pieds  et  des  mains  et  de 
tout  objet  qui  peut  avoir  rapport  ^  l'assassinat,  au  vol,  à 
l'escalade. 

L'image  intérieure  d'une  chambre,  d'une  cour,  l'image 
d'une  maison  est  très-souvent  indispensable.  Déjà  les  archi- 
tectes, par  des  plans  en  relief,  ont  souvent  aidé  la  justice 
dans  des  procès  civils  ou  criminels.  La  photographie  vien- 
dra y  ajouter  des  renseignements  positifs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  la  reproduction  de  l'écriture,  de  la 
signature,  etc.,  d'autres  sujets  atteints  de  certaines  diffu- 
sions nerveuses,  ou  d'un  aliéné  dans  les  cas  d'interdiction  ou 
d'attaque  contre  des  dispositions  testamentaires  (1).  La  pho- 
tographie a  déjà  servi  dans  l'examen  des  billets  de  banque  ou 
de  toute  autre  pièce  altérée  et  falsifiée.  Ou  a  vu  l'ampiiGca- 
tion  par  la  photographie  d'un  billet  de  banque,  faire  recon- 
naître l'absence  d*un  point,  et  par  suite  fournir  la  preuve  de 
l'altération  du  billet. 

Je  ne  veux  pas  oublier  de  signaler  ici  une  application 
moins  directe  de  la  photographie,  mais  qui  ne  peut  avoir 
lieu  sans  son  concours.  C'est  celle  de  la  photographie  unie 
à  la  stéréoscopie.  Voilà  ce  que  dit  Helmholtz  (2).  Si  l'on  met 
dans  un  stéréoscope  deux  épreuves  obtenues  avec  la  mêpie 
composition  de  caractères  d'imprimerie  ou  la  niôme  planche 
gravée,  ces  images,  parfaitement  égales,  donnent  également 
une  image  résultante,  complètement  plane,  Ov,  l'adresse 
humaine  n'est  pas  suffisante  pour  imiter  les  caractères  ou 
les  dessins   d'une  planche  gravée,    avec    une  exactitude 

(1)  Voj.  Marcé,  De  la  valeur  des  écrits  des  aliénés  au  point  de  vue  de 
la  sémiologie  et  de  la  médecine  légale  {Ann.  (tltyg.,  2*  série,  1864,  t.  XXI, 
p.  379). 

(2)  Conférence  faite  à  Heildelberg,  sur  les  perceptions  visueUes  {Revue 
des  cours  scientifiques,  6*  aiuié«,  u?  27,  ô  juin  1869,  p.  421}. 


APPLICATIONS  MÉBICO-liGALES  DE  LA  PHOTOGBAPBIE.  2âl4 

telle  qu'en  mettant  simultanéipeot  sousle  stéréoscope  ^ex\^ 
éprpifve^  o|>t6mies  avec  1^$  ^ewx  planches,  certaines  lettre 
et  certaines  lignes  ne  paraissent  pas  sortir  du  plan  au  papier. 
C'est  là  le  moyen  le  plus  faci(e  de  reconnaître  des  bi)lets  4ç 
))4nqi]^  iaux,  0^  met  ep  fnême  temps  m  billet  vrai  et  \^ 
billet  m^€i  dans  l'instrument,  et  Ton  recherche  si  dans 
Pimage  résultante  fous  les  traits  paraissent  être  dans  le  même 
plm^ 

ûp  deîra  appliquer  la  photographie  aux  fragments  de  oa? 
davre  et  d'os  (d'après  une  échelle  bien  exacte)»  pour  les 
copfîfpnter  plus  tar^  avec  (}'avitres  parties  senib]at)les  Q\ii 
PQQ^i^ieQt  ^tr«  retrouvées. 

ÛB  s'en  servira  également  pour  la  reproduction  de  cer- 
taines lésions  intérieures,  oh  le  micrographe  quelquefois 
ne  suffit  B^^,  f^T  ex^fpple,  ^^n^  la  ({pciTPastp  puliqpnaire, 
pour  l'examen  anatomique  des  vésicules.  Qn  photographie 
l'image  sous  le  microscope,  et  on  l'amplifie. 

Toiles  ces  pièces  photpgirfiphiées  peuYept  Otre  tirées  |i 
qn  gfapd  nombre  d'exemplaires,  adressées  à  tous  les  agents 
de  la  police,  à  tous  les  magistrats  administrateurs^  et  ai^- 
qexées  à  fous  les  dossiers  (]es  prévenus  oy  des  condamnés. 

Vn^g^  d^  l^  photographie  et  le  métier  de  photographe 
sont  maintenant  si  répandus,  que  presque  partout,  même 
dans  les  villes  de  peu  d'importance,  on  trouve  facilement 
§pit  (}es  ^vt^^^t  soit  (1^  simples  ania^eurs  prêts  ft  concourir 
à  aes  Becherches.  L'industrie  viendra,  dans  oe  cas,  une  fois 
de  plus  au  secours  de  1^  société. 
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252         tlEVUfi  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS. 

distribution  de  Veau  d'alimentation  à  bord  det  navires  de  la  maritie 
impériale^  par  M.  le  D'  Auguste  Lefètbe.  Thèse  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  4  869,  in-4  de  92  pages.) —  L*eau  potable 
doit  être  limpide,  incolore,  d'une  saveur  agréable,  sans  odeor; 
elle  doit  avoir  une  tennpérature  de  4  0  à  4  2  degrés,  être  aérée, 
exempte  le  plus  possible  de  matières  organiques,  et  contenir 
en  dissolution  une  préparation  donnée  de  substances  salines.  La 
réunion  de  toutes  ces  conditions  est-elle  indispensable  pour  qa*ane 
eau  donnée  puisse  être  livrée  à  la  consommation  ;  Tune  on  Paotre 
ne  peut-elle  pas  faire  défaut,  sans  qu'il  en  résulte  des  inconvénients 
sérieux,  et,  dans  tous  les  cas,  n'est-il  pas  des  moyens  d*une  applica- 
tion facile  et  peu  coûteuse  à  Taide  desquels  on  peut  les  modifier? 
Tels  sont  les  points  que  M.  le  D' Lefèvre a  examinés.  L'étude  à  laquelle 
il  s'est  livré  offre  un  grand  intérêt,  non-seulement  pour  les  médecins 
de  marine,  qui,  diaprés  l'article  677  du  règlement  du  20  mars  4  868, 
sont  chargés,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  de  Teaa  en  pays  étrangers, 
<  de  visiter  les  aiguades  et,  si  l'eau  n'est  pas  reconnue  de  bonne 
»  qualité,  de  proposer  les  moyens  propres  à  Taméliorer  >,  mais  encore 
pour  tous  les  médecins  qui  vont  exercer  dans  les  colonies. 

Après  avoir  rappelé  sommairement  les  qualités  exigées  des  eanx 
potables,  M.  le  D' Lefèvre  entre  dans  la  question  d*hygiène  navale  par 
l'étude  de  l'approvisionnement  au  moyen  des  eaux  naturelles.  Â 
l'occasion  de  cette  question,  il  passe  en  revue  la  disposition  des 
aiguades  des  cinq  grands  ports  militaires  de  t^rance  :  Cherbourg, 
Brest.  Lorient,  Rochefort,  Toulon.  Cette  première  partie  du  travail 
de  M.  Lefèvre  est  remplie  de  détails  pleins  d'intérêt  sur  les  pro- 
cédés employés  pour  la  captai  ion  des  sources  et  sur  le  mode  de 
distribution  et  d'emmagasinement  des  eaux  ;  l'analyse  chimique  de 
chacune  des  aiguades  de  France  y  est  donnée  d'après  les  travaux 
les  plus  récents. 

Après  avoir  établi  que  les  eaux  prises  au  départ  de  France  pos- 
sèdent les  qualités  exigées  des  eaux  potables  et  doivent  inspirer 
toute  confiance  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  M.  le  D**  Lefèvre  dit  : 
«  11  n'en  est  plus  de  même  de  celles  entre  lesquelles  les  hasards  de 
»  la  navigation  vont  obliger  le  médecin  du  bord  à  faire  un  choix.  La 
»  neige  et  la  glace,  la  pluie,  les  sources  et  les  fontaines,  les  rivières, 
»  les  eaux  stagnantes  (puits,  étangs,  marais,  lagunes)  peuvent 
n  fournir  tour  à  tour  cet  élément  essentiel  de  l'alimentation  dans  des 
i>  conditions  plus  ou  moins  favorables  qui  méritent  d'être  passées  en 
»  revue  »  ;  et  il  consacre  à  cette  étude  la  seconde  partie  de  son  travaiL 

M.  Lefèvre  s'élève  contre  le  préjugé  qui  a  fait  repousser  de  la 
consommation  les  eaux  pures  provenant  de  la  fonte  des  glaces,  des 
neiges  et  de  la  pluie,  et  à  l'appui  de  cette  opinion  il  cite  les  faits 
observés,  pendant  le  séjour  du  capitaine  Parry  chez  les  Esquimaux, 
par  les  capitaines  Kennedy  et  Bellot  pendant  leur  voyage  à  la  re- 
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cherche  de  Franklin.  Pois,  après  avoir  indiqué  les  précaotions  dont 
il  faot  B^entourer  quand  on  veut  s*approyisionner  d*eaa  dans  les 
coQis  d'eaax  qui  avoisinent  la  mer,  les  inconvénients  résullanide  la 
présence  de  certaines  matières  organiques  dans  les  eaux  stagnantes 
qui  pourraient  ôlre  emmaga^nées  pour  la  consommation  du  navire, 
il  examine  les  procédés  à  Taide  desquels  on  peut  toujours  tirer  parti 
des  eaux  plus  ou  moins  chargées  de  principes  fixes  sans  ayoir  à 
redooter  des  conséquences  fAcheuses  de  leur  emploi.  C'est  là  une  des 
parties  les  mieux  traitées  de  ce  travail,  où  se  rencontre  un  grand 
nombre  de  remarques  utiles.  On  y  trouve  on  examen  critique  des 
divers  appareils  employés,  qui  tous  se  composent  :  4^  d'un  généra- 
teur de  vapeur  dont  roffice  est  rempli  par  les  chaudières  de  la  ma- 
chine; 2"  d*un  condensateur  ou  distillateur  où  8*opère  la  condensa- 
tion par  Teau  de  mer,  et  dont  Télément  principal  est  la  grandeur  de 
la  sorface  réfrigérante  ;  3®  d*un  aérateur  destiné  à  balayer  par  un 
coannt  d'air  Teau  à  mesure  qu'elle  est  condensée,  et,  au  b^oin,  à 
rélever  dans  le  navire  ;  4®  d*un  filtre  au  charbon  animal  en  grains 
destiné  à  enlever  à  l'eau  produite  Todeur  empyreumatique  qu'elle 
contracte  et  à  retenir  en  môme  temps  les  composés  de  plomb  et  de 
coivre  qu'elle  pourrait  enlever  aux  surfaces  métalliques. 

L'appareil  qui  parait,  tout  en  donnant  de  l'eau  douce  potable  à 

one  basse  température,  se  prêter  mieux  qu'un  autre  à  la  mise  en  place 

sur  on  navire  c'est  l'appareil  Perroy  rendu  réglementaire  en  1868. 

Ce  condensateur  est  constitué  par  une  caisse  parallélipipédlque  ayant 

0".36O  de  largeur,  4^,435  de  hauteur  et  4'",'200  de  longueur,  sens 

dans  lequel  sont  renfermés  les  tubes  faisant  l'office  de  serpentins. 

Ils  sont  emmanchés  dans  des  plaques  sur  lesquelles  s'appliquent 

des  boites  à  compartiments  qui  complètent  le  circuit  que  doivent  par- 

coarir  la  vapeur  et  l'eau  résultant  de  sa  condensation,  au  fur  et  à 

mesure  qu'elle  se   forme.  Chaque  compartiment  renferme  deux 

drcoits  placés  l'un  au-dessus  de  l'autre  dans  le  but  de  séparer  autant 

que  possible  la  vapeur  condensée  de  celle  qui  ne  l'est  pas  encore.  A 

la  partie  inférieure  de  l'appareil,  ces  deux  circuits  se  réunissent  en 

an  seul,  aboutissant  au  tuyau  d'éjection  de  l'eau  douce.  A  la  partie 

fapérieare,  les  deux  premiers  tubes  sont  ouverts  dans  le  conduit 

aiférent  de  la  vapeur  destinée  à  parcourir  tous  les  circuits  jusqu'à  ce 

qu'elle  soit  complètement  condensée  et  en  quelque  sorte  mêlée  a  l'air. 

Le  réfrigérant  est  disposé  de  manière  à  fonctionner  au  mouillage, 

même  sans  le  secours  des  petits  chevanx  de  la  machine.  La  prise 

d'ean  fe  fait  directement  à  la  mer  par  un  tuyau  de  4 1  centimètres 

de  diamètre  placé  à  ia  face  inférieure.  La  circulation  de  l'eau  de 

réfrigération  s'établit  par  la  pression,  l'eau  monte  dans  l'appareil  et 

sort  par  un  tube  de  même  calibre  à  ta  partie  supérieure  du  conden- 

sateor.  La  condition  essentielle  pour  que  le  réfrigérant  marche  seul 

ao  moQÎllage,  c'est  que  ce  toyao  d'éjection  ne  soit  horizontal  dans 


âucuild  de  068  ^rtleê,  tnài^,  âû  cbhlhàifë,  4^11  aillé  toUjoars  en 

ffioutaâl.  Ati  [)ôri  de  Toulon,  M  lût  donhe  ane  pente  de  0"*  Jt  par 

tbélt^.  U  longueur  du  pat-cobfs  d^  U  'vàt)eli)-  est  évalùéb  à  4  0  mèlrefl. 

tJh  des  aVàUta^s  du  cotidêrt^teùr  Perroy  esl  d'aérer  l'éaù  qu'il 

tttxluii  an  fUf  et  à  mé^ul-é  qû'étl(B  se  Tortlle.  tt.  t^efrdy  à  àtteiDi  ce 
àt  au  ittoyeil  d*titi  flpt)arëil  de  60o  inVehtidii  ()ui  k-eçôit  là  vàpear  à 
la  st5Hie  dû  générateur  dëll^bi,  en  Ife  tràvëhëàhi,  eniirathë  dé  I^air 
ddtos  sa  bbnrsë,  ël  l*eaa  qui  6ë  produit  §  Utië  tdfîipêfatare  fs^taUVe- 
ttiéni  assez  basse  en  âb<H)rbë  Une  partie.  L'ëtcès  d'ail*  introduit  sort 
^it  dné  ôUVel-lUhà  tUénâgèb  k  l'a  paKie  inférieure  du  t^hdensateiir  et 
bbposée  tl  bëiie  où  se  trouvé  të  rbbihét  par  où  ft'écbà(>pë  iVatt  dis- 
tillée. Lorsque  1*0U  veut  étëvék^  leau  sortàhl  du  réfrigérant  à  iiâe 
l^rlàlUë  hauteur,  dh  ménagé  cette  sortie  dé  l'àik^  de  mànièlre  à  ob- 
iënit'  dans  l'appareil  là  pressioii  nécessaire  pour  éleVer  l*èâh.  Le 
tbmplémébt  du  ëystétné  est  un  filtré  au  cliarbbii  ahiinal  éû  grains 
bonsi^taUt  en  une  caisse  en  tôle  étamée  divisée  intérieurement  en 

3uatt^  compartiments  séparés  t)ar  des  ctoiaons  verticales  percées 
'oûvëHurëS  altebhaUtes  ;  de  telle  sorte  que  Teau  pîtxluite  traverse 
ëucéessivëUieUt  toute  là  tnasse  dé  éharbon  contenue  dabs  tés  quatre 
compartimeritS. 

Dahs  la  derniéfé  paflië  dé  sôii  thaVail,  St.  Lëfètre  exâUline  les 
h^bVens  de  conservation  de  l*éàu  à  bord,  les  moyens  de  puriQer  Teau 

Srbvënaht  des  dlflférënts  tùoàeh  d'âppirovisiôrinemént .  le  mode  de 
iStHbotion  de  l'ëâU  à  bohd,  et  il  terminé  bât  quelques  mois  sijr  les 
tbt't'ectifs  de  l'eau  délivrée  à  ^équipage.  M.  Lefèvre  se  trouve  ainsi 
ëvoir  parcoui^U  le  pt^ograhithe  qu'il  s'était  tracé  àb  début  de  son  tnémoire. 
Ce  travail  très- ébmplel  Sera  consblté avec  fruit  par  tous  les  hommes 
'4bl  s'ocbUpeht  d'hygiène  faavalé;  l*àuteur  y  à  fait  t)reuve  d'une  con- 
naissëtlcé  parl^itë  du  sujet  ;  bous  regrettons  seulement  qb'an  lieu  de  se 
bb^nerà  Un  s^imple  ëit)()3ê,  il  n*ait  pas,  sur  les  différentes  questions 
t^U'il  a  traitées,  résunié  âë&  appréciations  sous  foriné  de  conclusions, 
ainsi  (]U'il  l'a  fait  pour  les  appareils  de  distillatioil  de  leau  dé  rber  :  il 
ëUtdobné  ainsi  à  son  dëUvi-ë  Un cacbët  d'individualité  qui  luifait  défaut. 

Prisons.  {Prwms  et  détenus^  par  le  D'  Fraissb,  de  Gailloo.  Paris, 
4  869,  in-8,  32  pages.)  —  Le  travail  de  M.  Fraisse  est  une  œuvre 
de  polémique  où  les  questions  d'hygiène  et  de  médecine  occupent 
une  place  très-restreinte.  Sous  ce  titre  cependant,  que  de  renseigne- 
ments utiles  aurait  pu  grouper  un  médecin  qu'une  pratique  de  quinze 
ans  dans  une  maison  centrale  a  nécesairement  initié  à  tous  les 
détails  de  la  question  pénitentiaire!  Au  lieu  de  chercher,  par  les 
nombreux  documents  statistiques  quMl  a  été  en  situation  de  recueil- 
lir, à  étabhr  ^influence  de  tel  ou  tel  mode  d'emprisonnement  sur 
la  santé,  sur  la  moralisalion  des  détenus,  M.  le  D^  Fraisse  s  est 
borné  à  écrire  une  dissertation  sur  la  nécessité  du  clasaemeot  des 
détenus,  sur  le  manque  de  garanties  que  présente  lé  personnel 
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âdmtaisinitirdès  ^tridbhâ,  èAhs  t)ré§enl6r  tih  §ehl  fait,  un  selit  ctiîbTre  à 
Tappui  des  opinions  qu'il  émet  et  qui  n'ont  pas  le  mérite  dé  la  noù- 
feaaté.  M.  Fraisée  est  partisâtt  de  IB  iransportatioti  ;  il  pebse  qu*en 
émûBûï  ses  llMit^»  ei  eh  tié  è(»ll^éf  T«hl  en  France  que  la  catégorie 
de  détenus  qtil  dottaëllt  quelque  espérance  poub  Itt  régénération,  m 
apporterait  ono  grande  améliorStiéti  ëads  tio&  prisons.  Dé  cette  façoH  ^ 
ditMi^  notts  àrriTerioâi  à  la  SttpprësSibn  de  nds  ttiaisons  centrales  de 
détention.  L'idée  eat  botlne^  dièis  certàiiiement  lii  ëussi  tiôtiVélle,  iii 
aii^i  facile  a  appliquée  que  néds  paraît  10  ëupposer  le  D' Frâisse,  qui 
réclâine  en  môme  temps  que  leé  détélius  t^IàCés  dans  les  altribtitibhâ 
M  sous  l«  BttrveiUailC0  du  mifiltitre  de  l'itttérieur,  dépendent  désor- 
mais du  ministre  de  la  justice. 

ll^Uitià.  (iVotfce  sur  V hôpital  ^fapoîéoh,  fmdé  à  Berck-sur-Mer. 
hris,  1869,  iU-S  dé  24pâ^ëë.)-^  EU 4 864 ,  l'admiriistration  générale 
d^rÂ^^taUëè  publique  dé  Paiîé,h'àppéé  des  résultats  ekcellenls  oblé- 
dQs  ))ar  i'hydrbthéraplë  Uiàriné  danà  lé  traitéinent  de  la  scrofule,  fit 
élevei^  itepidetUent  et  â  peU  dé  Trais  un  étâblissemehi  pouvant  cont&- 
oitcebl  jeunes  malades  des  deux  séxés.  Lô  rapport  de  M.  le  I)*"  Berge- 
rofi,  médecin  de  rhèpltal  Sdinte-kugénie,  èur  les  résultats  obtenus 
ûahs  U  Irâitemtfii  dès  enfants  scrôfuleùx  à  Vhôpital  de  Berck-sur- 
Iter  (4),  confirmèrent  les  prévisions  en  vue  desquelles  ce  premier 
fèsai  avdit  été  tenté,  et,  Aàhi  tes  premiers  jours  de  l'ahoée  4  867, 
ioreDl  commencés  les  travaux  pow  rédifîcation  de  l'hôpital  Napoléon, 
i|lii  devait  oïlvrir  seb  pdrtéd  à  t>rès  de  sept  cents  enfantS; 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  dispositions  arcbitecturalUs  de  cet 
éiablissëlneut^  iitPUs  nous  bornerons  à  signaler  célleâ  qui  lious 
paraissent  avcrir  réalisé  Uh  progrès  sur  les  errements  suivis  eb 
lygiètie  bospit^tlèbé.  Nous  citeirdnS  toUt  d'abord  les  salles  d'infirme- 
fie^  qui  ne  rentérlfient  qUë  seize  lits»  dont  cUëcun  a  10  mètres  d'air  ; 
la  piscine  ôo  TeaU  de  l'Océan  est  amenée  dehs  des  conditions  de 
température  qui  permettent  de  reproduit*e  autant  que  possible  pen- 
datitlhiter  les tiondltlOnS  habituelles  des  bains  de  mer. 

L'emploi  presque  exclusif  de  la  briqUe  dans  les  constructions  de 
cet  établissement  pouvait  t^réseîiter  des  ihcôUvéniënts  résultant  de 
la  pohjsité  inbôrente  à  toutes  les  terres  cuites  ordinaires.  On  y  d  remé- 
dié en  recouvrant  les  briques  d  un  enduit  de  silicate  de  potasse,  et 
en  faisant  des  mUrs  doubles,  d'est-à-dire  qu'Un  vide  de  5  centimètres 
ménagé  dans  l'épaisâsurj  &  4  4  centimètres  du  parement  extérieur, 
limite  à  cette  profondeur  les  condensations  et  les  infiltrations  du 
dehors. 

L'instâUfltiOh  d'Une  petite  UsiHéi  le  production  du  gUt  del'éOlaiMgë, 
doB  sërvide  hydraulique  qm  Uë  laisse  rien  à  désirer^  bomtiieiërtt 

(i)  Bergeron,  t>u  traiiement  et  de  la  prophylaxie  de  fa  scrofule  par 
les  bains  de  mer  {Annales  d'hy^iène^  i.  iMH,  p.  2A1,  1868). 
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TorganisatioD  de  cet  établissement  modèle,  où  la  dépense  par  lit 
est  évaluée  à  3000  fr. 

Enveloppes  vertes.  —  On  trouve  dans  le  commerce,  depuis 
plusieurs  années,  des  enveloppes  de  lettres  opaques  dont  riolérieor 
est  coloré  diversement,  a6n  d*empècber  les  indiscrétions  et  la  curio- 
sité. Ces  enveloppes  sont,  le  plus  souvent,  colorées  en  vert 

M.  Jeanne4  a  publié,  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux^ 
une  observation  importante  conrernant  ces  enveloppes.  Il  a  reconnu 
que  Farsénite  de  cuivre,  substance  éminemment  vénéneuse,  est  la 
matière  qui  sert  à  les  colorer  en  vert. 

Chaque  enveloppe,  selon  M.  Jeannel,  contient  425  milligrammes 
de  ce  composé  toxique. 

L'arsénite  de  cuivre  est  insoluble  dans  Teau,  mais  il  n*est  pas 
insoluble  dans  les  liquides  alcalins,  et  notamment  dans  la  salive.  Ce 
qui  le  prouve,  c*est  la  saveur  métallique  que  laissent  dans  la  bouche 
les  enveloppes  que  Ton  humecte  deux  ou  trois  fois  avec  la  langue. 

Les  enveloppes  de  lettres  colorées  au  moyen  de  ce  sel,  pourraient- 
elles  devenir  ta  cause  d'empoisonnements  mortels  ?  Ce  fftcbeux  ré- 
sultat ne  pourrait  être  que  très-exceptionnel,  en  raison  de  la  faible 
quantité  de  matière  vénéneu>e  qui  peut  être  enlevée  par  la  langue 
lorsqu'on  mouille  le  bord  gommé  de  Tenveloppe.  Mais  il  est  certain 
qu'il  serait  tout  au  moins  malsain  d'bumectercbaque  jour  un  certain 
nombre  de  ces  enveloppes  avec  la  langue. 

PaIos  ik  eacbcter.  —  On  ne  pourra  bientôt  plus  envoyer  une 
lettre  sans  s'exposer  à  quelque  intoxication. 

Le  docteur  Goppelsroden,  de  Bâle,  a  réuni,  pour  faire  des  espé- 
riences,  deux  cent  douze  espèces  de  pains  à  cacheter  de  couleur, 
acquis  dans  diverses  fabriques,  et  voici  les  résultats  auxquels  il  est 
arrivé  :  Les  pains  à  cacheter  rouges  contiennent  du  minium  ;  les 
jaunes,  de  Toxyde  de  plomb;  les  blancs  renfem  ent  du  plomb;  les 
veris  et  les  bleus,  du  bleu  de  Prusse  et  du  chrome.  Il  conseille 
donc  de  n'employer  que  les  pains  à  cacheter  noirs,  bruns  ou  blanc& 

L*usage  des  pains  à  cacheter  a  diminué  depuis  qu'il  est  devenu 
d'habitude  presque  générale  d'employer  les  étoffes  gommées  ;  il  est 
bon  cependant  de  prévenir  de  la  possibilité  de  quelque  danger  ceux 
qui  s'en  servent  encore. 

11  ne  faudrait  pas  croire  à  rinnocuité  des  pains  à  cacheter,  en  se 
basant  sur  le  peu  de  temps  qu'ils  passent  dans  la  bouche.  D*après 
M.  Houzeau,  certaines  personnes  sont  sensibles  à  l'action  de  très- 
minimes  parties  du  poison  qu'ils  renferment.  Un  habitant  de  Rouen, 
qui  était  toujours  malade,  ne  se  trouvait  dans  cet  état  qu'à  cause  de 
l'emploi  qu'il  faisait  de  pains  à  cacheter  colorés  par  du  minium.  Les 
accidents  disparurent  dès  qu'il  eut  cessé  de  s*en  servir. 


Paris.-— Imiiriaierie  4e  B.  IfARTlNBT,  ru«  UîfnoD,  3. 
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SONT-ELLES  NUISIBLES  A  LA  SANTÉ  PUBLIQUE? 

Par  K.  A.  &OTA, 

Médecia  de  la  marine. 

Uëmoire  adressé  au  Couseil  d'hy^ène  et  de  salubrité  de  Saint-Pierre  (1). 


Messieurs,  il  existe  à  Saint-Pierre  une  industrie  qui  entre- 
tient dans  la  population  les  plus  vives  inquiétudes,  au  point 
de  ?ae  de  la  salubrité,  c'est  celle  de  la  tonnellerie. 

Au  milieu  des  agitations  qu'elle  soulève,  il  est  du  devoir 
de  l'hygiéniste  de  rechercher  la  cause  des  appréhensions 
populaires,  et  d'établir,  par  une  enquête  rigoureuse  des 
&iU^  si  ces  craintes  ont  un  fondement  réel,  ou  si  les  ima- 
ginations surexcitées  s'alarment  sans  motif  suffisant. 

(I)  Nous  uvons  inséré  {Ann,  d'hyg,,  1869,  2«  série,  t.  XXXII,  p.  320) 
uo  (raTail  de  M.  Martineau,  qui  a  pour  titre  :  De  r insalubrité  des  tonnel- 
kries  à  SairU'Pierre.  Le  rapport  de  M.  Lota,  qui  nous  a' été  transmis 
par  M.  le  docteur  Rurz  de  Lavisoo,  conclut  dans  un  sens  contraire.  Le 
lecteur,  après  eu  avoir  pris  connaissance,  se  trouvera  en  mesure  de  pro- 
luncer  entre  les  opinions  divergentes  exposées  dans  les  deux  oiémoires. 
2*  sAftiSf  1869.  —  TOMB  xxxiii.  —  2«  pabtie.  17 
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Si  rindustrie  incriminée  compromel  la  santé  publique,  il 
faut  rélpij^er  d^  r^i>c0i]i(e  de  la  yille,  dût  riotérôt  parti- 
culier s^ei)  ressentir  ;  mais,  si  elle  est  innocente  des  mé- 
faits qu'on  lui  impute,  il  faut  mettre  un  terme  aux  accusa- 
tions dont  on  la  charge,  et  la  laisser  accomplir  en  paix  les 
opérations  auxquelles  plie  se  livre. 

Dans  rétude  que  j'ai  entreprise  de  celte  question,  aucun 
intérêt  personnel  ne  me  guide  ;  que  les  tonnelleries  restent 
au  milieu  de  la  ville  où  elles  se  trouvent,  ou  qu'elles  soient 
reléguées  dans  un  point  quelconque  de  la  banlieue,  je  n'ai 
rien  à  gagner,  rien  à  perdre.  Mais  un  devoir  impérieux  in- 
combe à  tout  niédecin  pénétré  de  sa  mission  sociale,  celui 
d'éclairer  les  diverses  classes  de  la  société  sur  certaines 
questions  d'hygiène  publique,  de  les  mettre  en  garde  con- 
tre d'antiques  préjugés  dont  elles  ont  pu  être  imbues,  et  de 
leur  apprendre^  preuves  en  main,  si,  oui  ou  non,  certaines 
professions,  réputées  insalubres,  sont  menaçantes  pour  la 
sanlé  de  la  population. 

Un  examen  consciencieux  et  approfondi  du  sujet  qui  nous 
intéresse  n'avait  pas  encore  été  tenté,  bien  qu'il  fût  digne 
de  ûxer  l'attention  des  hommes  de  science.  Malgré  les  exi- 
gences d'une  pratique  très-active,  M.  le  docteur  Martineau, 
le  doyen  des  médecins  en  exercice  de  Saint-Pierre,  pénétré 
de  la  gravité  de  cette  question,  n'a  pas  craint  de  se  mettre 
à  l'œuvre,  et,  dans  une  séance  de  c»  conseili  a  lu  un  mé- 
moire remarquable  qui  peint  les  tonnelleries  sous  les  cou- 
leurs les  plus  sombres  et  conclut  à  leur  exclusion  de  la 
ville,  dont  elles  compromettent  la  salubrité. 

Frappé  des  qualités  brillantes  de  cet  ouvrage  et  du  ton  de 
profonde  conviction  avec  lequel  il  est  écrit,  le  conseil  d'hy- 
giène l'a  transmis  à  l'administration  supérieure,  avec  prière 
d'en  autoriser  Timpression,  autant,  je  pense,  pour  récom- 
penser le  mérite  de  l'auteur  que  pour  appeler  les  lumières 
d'une  sérieuse  discussion  sur  un  sujet  encore  controversé. 
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J'ai  lu  et  examiné,  avec  toute  Tattenlion  dont  je  suis 

capable  et  tout  le  soin  que  la  question  comporte,  l'étude 
imprimée  de  mon  savant  confrère,  et  je  suis  obligé  d'avouer 
que,  après  en  avoir  pris  connaissance,  toute  personne 
étrangère  aux  procédés  de  l'industrie  tonnellière  en  retirera 
]a  persuasion  que  la  tonnellerie  est  une  profession  horrible- 
ment insalubre  et  la  rue  Lucy  un  quartier  pestiféré. 

Telle  n'est  pas  cependant,  Messieurs,  Topinion  que  je  me 
suis  faite  et  de  l'œuvre  de  M.  Martineau  et  de  l'industrie 
qu'elle  condamne.  Je  suis  convaincu  que  les  teintes  du 
tableau  tracé  par  mon  habile  confrère  ODt  été  singulière- 
ment forcées,  que  son  édifice,  construit  avec  un  art  spé- 
cieux et  une  élégance  admirable,  n'a  pas  toute  la  solidité 
qu'on  lui  suppose,  et  qu'il  ne  pourra  pas  tenir  sans  être 
Tiolemment  ébranlé,  renversé  peut-être,  contre  des  obj(^c- 
tions  propres  à  le  miner  par  la  base. 

ËQ  effet,  de  quoi  s'agit-il?  de  déterminer  si  les  opérations 
de  la  tonnellerie,  telles  qu'elles  sont  pratiquées,  sont  de 
nature  à  compromettre  la  santé  publique. 

Ainsi  posée^  la  question  se  divise  naturellement  en  deux 
parties  : 

1*  A  priori.  —  Peut-on  établir,  d'après  la  composition 
des  substances  à  Tusage  des  tonnelleries  et  le  mode  de 
leur  emploi,  qu'il  se  dégage  de  ces  établissements  des  prin- 
cipes délétères  susceptibles  d'engendrer  des  affections 
morbides? 

2"*  A  posteriori,  — •  Peut-on  constater  dans  le  voisinage 
des  tonnelleries  des  maladies  dont  une  saine  observation 
puisse  leur  imputer  l'origine? 

Je  suis,  comme  on  peut  le  voir,  en  précisant  davantage 
les  faits  et  sans  artiûce  de  langage,  une  marche  inverse  à 
celle  adoptée  par  M.  le  docteur  Martineau.  Avant  de  dévoi- 
ler les  méfaits  des  tonnelleries,  il  est  logique  d'examiner  si 
elles  sont  capables  d'en  commettre. 
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Mon  argumentation  comprendra  deux  chapitres  que  je 
traiterai  successivement  et  d'où  j'extrairai  de  brèves  con- 
clusions : 

CHAPITRE   I". 

* 

A  priori*  —  Peat-oB  éUibltr,  d*aprè«  la  eoiiip«wl(loM  des 
MilMiUuiee»  A  l'osai  des  toanellerle»  «t  le  miMle  de  leor 
emploi,  qv'U  se  dégage  de  eeeétabllseemeate  des  prlaelpe» 
délétères  propres  A  engendrer  des  affeetions  morbides  T 

—  De  tous  les  matériaux  dont  la  tonnellerie  fait  usage, 
M.  le  docteur  Martineau  n'en  met  avec  raison  qu'une  seule 
espèce  en  cause  :  les  feuillards  qui  trempent  dans  l'eau  des 
bassins.  La  question  qui  nous  occupe  étant  et  devant  rester 
toute  locale,  il  est  inutile  de  décrire  minutieusement  tout 
ce  qui  a  trait  à  ce  genre  d'opération  :  mais  il  est  bon  de 
vous  rappeler,  Messieurs,  que  les  bassins,  construits  en 
maçonnerie,  recouverts  de  ciment  ou  dallés  à  l'intérieur, 
sont  alimentés  par  l'eau  de  la  ville  et  mettent  à  peu  près 
deux  heures  à  se  remplir.  Par  conséquent,  dans  l'espace  de 
vingt-quatre  heures^  le  robinet  d'alimentation  restant  ou- 
vert jour  et  nuit,  chaque  bassin  reçoit  douze  fois  au  moins 
son  volume  d'eau,  et  le  trop-plein  étant  déversé  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  production  par  une  ouverture  généralement 
située  eu  regard  de  l'orifice  d'arrivée,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  le  liquide  soit,  en  partie  au  moins,  constam- 
ment renouvelé,  et  qu'il  s'y  produise  un  courant  fort  ou 
faible,  capable  d'entraîner  au  dehors  la  plupart  des  impu- 
retés qui  viennent  flotter  à  la  surface.  Pour  vider  le  réser- 
voir et  le  débarrasser  du  dépôt  limoneux  qui  se  produit 
au  fond,  il  existe  une  large  ouverture  de  décharge  située  à 
la  partie  inférieure  de  l'une  des  parois.  Celte  opération  est 
achevée  en  une  demi-heure  environ.  Quant  aux  feuillards, 
ce  sont,  vous  le  savez,  Messieurs,  déjeunes  pousses  de  cbâ- 
laignier,  fendues  dans  le  sens  de  leur  longueur,  lesquelles, 
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deveBaes  rigides  par  la  dessiccation,  demandent  à  être 
trempées  dans  l'eau  pour  recouvrer  la  flexibilité  qu'elles 
avaient  lorsqu'elles  étaient  vertes. 

«Ils   sont    (les    feuillards)  maintenus    sous  Teau,   dit 
9  M.  Hartineàu,   durant   un  nombre  de  jours  difficile  à 
B  préciser,  tantôt  deux  jours,  tantôt  quatre  et  même  buit^ 
•  ainsi  qu'il  m'a  été  affirmé.»  M.  le  docteur  Martineau  a 
eu  tort  de  s'en  rapporter  à  des  affirmations  étrangères.  Il 
aurait  dû  voir  de  près  et  par  lui-même  comment  les  cboses 
se  pratiquent  :  il  aurait  constaté  que  la  macération  des 
feuillards  n'est  pas  aussi  longue  qu'on  le  lui  a  assuré  ;;  qu'en 
général  vingt-quatre  heures,  et  même  moins,  suffisent  pour 
leur  donner  toute  la  flexibilité  nécessaire,  et  que  très-rare- 
ment les  mômes  feuillards  restent  submergés  pendant  deux 
jours.  S'il  avait  observé  de  près  et  par  lui-même,  s'il  avait 
vu  fonctionner  les  réservoirs  des  tonnelleries,  il  n'aurait 
certes  pas  eu  l'idée  de  comparer  la  macération  des  feuil- 
lards au  rouissage  du  lin  et  du  cbanvre.  Il  aurait  aisément 
compris  que  le  but  que  l'on  se  propose  dans  Tun  et  l'autre 
cas  est  loin  d'être  le  même,  les  faisceaux  de  bois  ne  deman- 
dant que  quelques  heures  de  submersion  pour  être  chan- 
gés en  cercles  de  barrique,  les  plantes  textiles^  au  con- 
traire, devant  nécessairement  macérer  pendant  un  espace 
de  temps  qui  varie  de  cinq  à  vingt  jours.  Il  aurait  compris 
que  si,  dans  la  préparation  des  feuillards,  il  se  produit  une 
corruption  de  l'eau  oii  ils  baignent,  c'est  par  la  négligence 
dutonnellieret  non  par  un  vice  radical  de  la  profession  qui 
les  emploie,  tandis  que,  dans  le  rouissage,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  la  putréfaction  intervienne  pour  dissocier  les 
fibres  textiles;  qu'ainsi,  dans  un  cas,  la  décomposition  pu- 
tride, tout  à  fait  accidentelle,  si  elle  survient,  est  facile  à 
prévenir  ;  dans  l'autre,  elle  est  de  l'essence  même  d-e  Topé- 
ration  qui  veut  isoler  les  fibres,  et  ne  saurait  être  empê- 
chée. 
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C'est  pourtant  en  se  fondant  sur  cette  comparaison  erro- 
née que  M.  Martineau  a  écrit  des  pages  si  émouvantes,  qu'il 
a  tracé  des  tonnelleries  un  portrait  si  lugubre,  qu'il  a  fait 
jaillir  de  leurs  réservoirs  tous  ces  principes  morbigèncs, 
causes  de  si  cruelles  et  de  si  longues  maladies^  qu'il  a  appelé 
sur  cette  exploitation  industrielle  les  foudres  de  la  muni- 
cipalité sans  songer  que,  effluves  et  maladies,  causes 
et  effets,  peuvent  être  facilement,  infailliblement  pré- 
venus par  la  simple  observation  d'un  règlement  de  police. 

Je  lis  dans  l'arrêté  du  12  décembre  1839  : 

«  Art.  3.  Il  est  défendu  aux  tonneliers  de  laisser  séjour- 
ner de  l'eau  dans  leurs  bacs  plus  de  vingt-quatre  heures...» 

Ces  quelques  mots  suffisent,  bien  des  gens  auront  de  la 
peine  à  le  croire,  pour  couper  court  à  la  génération  des 
nombreux  miasmes  qui  menacent  la  cité,  pour  éteindre  la 
longue  série  des  fièvres  qu'ils  sont  censés  produire,  et  pour 
ftiîre  d'une  industrie  réputée  si  meurtrière  la  plus  inoffen- 
sive des  exploitations. 

M.  Martineau  avait  à  résoudre  ce  que  je  puis  appeler  une 
question  de  diagnostic  médical,  avec  le  pronostic  qu'elle 
comporte,  et  j'ai  lieu  d'être  étonné  qu'avec  l'expérience 
consommée,  avec  la  sagacité  d'esprit  que  nous  lut  recon- 
naissons, il  ait  pu  faire  fausse  route.  Il  avait  à  rechercher 
si  la  tonnellerie,  pareille  à  une  malade  soumise  à  son 
examen,  était  entachée  d'une  affection  organique  constitu- 
tionnelle, contre  laquelle  tout  traitement  palliatif  aurait  été, 
comme  il  l'affirme,  complètement  inutile  ;  ou  bien  si  elle 
est  simplement  affectée  d'une  maladie  accidentelle,  contre 
laquelle  un  remède  simple,  appliqué  judicieusement,  pour- 
rait avoir  le  résultat  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  couper  un  membre  quand  un 
topique  peut  le  guérir. 

Quelques  visites  faites  à  propos  dans  les  tonnelleries 
auraient  pu  éclairer  1^  conscience  de  mon  confrère  et  le 
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mellreàrabri  des  erreurs  qu'èntraine  toujours  un  examen 

« 

incomplet,  auquel  on  n'a  consacré  tii  16  temps  ni  lés  re- 
cherches nécessaires. 

Ce  que  M.  Martineau  a  négligé  de  faire^  je  l'ai  entrepris. 
Au  lien  de  regarder  de  loin  et  de  supposer  ce  qui  s'accom- 
plit daas  une  tonnellerie,  j'ai  vu  de  près  comment  eile  fono- 
tionne;  j'ai  sous  mcfs  yeux  fait  charger  les  bassins;  sous 
mes  yeux  je  les  aï  vil  vider  et  j'ai  pu  détei*miner,  en  pro- 
cédant de  la  sorte,  combien  de  jours  Teau  doit  rester  dans 
les  bacs  sans  qu'on  les  vide,  pour  acquérir,  je  no  dirai  pas 
les  propriétés  nuisibles  qd'oil  lui  attribtie  gratuitement^ 
mais  seulement  les  caractères  indicateurs  d'une  décompo- 
sition putride. 

Je  n'ignore  pas  que  dans  la  déroonstratioti  où  je  m'en- 
gage je  vais  reticontrct  [des  incrédules  nombreUJt,  opi- 
niâtres, que  mes  arguments,  fussent-ils  clairs  comme  le 
jour,  ne  parviendront  pas  à  convainotOi  L'idée  que  les 
tonnelleries  sont  des  foyers  de  puissante  infection  est  pro- 
fondément enracinée  dans  les  esprits,  et  l^on  éprouvera  bien 
des  difficultés  pour  Ven  arracher.  Mais  je  parle,  Messieurs, 
à  des  hoinmes  libres  de  toute  opinion  préconçue,  qui  ont 
charge  d'intérêt  public,  et  qui  s'empresseront  d'accepter 
la  vérité,  quand  elle  brillera  devant  eux  claire  et  évi« 
dedte;  du^si,  afin  d'élucider  la  question  et  la  rendre  plus 
compréhensible,  je  croîs  utile,  avant  de  vous  rapporter 
les  observations  que  j'ai  faites  dans  les  tonnelleries,  de  vous 
rendre  compte  de  quelques  expériences  que  j'ai  instituées 
dans  mon  cabinet.  Devant  l'aridité  des  détdils  où  je  Vais 
entrer,  et  que  j'abrégerai  le  plus  possible,  je  vous  prie  de 
m'accorder  toute  votre  indulgence  et  aussi  toute  votre 
attention  :  ces  particularités  scientifl^nes  et  minutieuses 
m'ont  paru  nécessaires  pour  mieux  vo  is  faire  apprécier  les 
phénomènes  de  fermentation  putride  que  M.  Martineau 
déclare  inévitables  dans  la  pratique  de  la  tonnellerie. 
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Exp.  l.  —  Le  M  juillet,  quinze  fragments  de  feuillard,  de  0*,30 
de  longueur,  préalablement  lavés  pour  les  débarrasser  des  sub- 
stances étrangères  qui  y  sont  attachées,  ont  été  placés  dans  un 
flacon  à  large  ouverture,  contenant  environ  un  litre  et  demi  d*eau 
filtrée. 

Quinze  fragments  semblables,  non  lavés,  ont  été  mis  dans  un 
autre  flacon  de  même  contenance  et  rempli  d'eau  prise  au  robinet 
de  mon  bassin  ;  comme  il  a  beaucoup  plu  la  veille  et  dans  la  nuit, 
Teau  est  trouble  et  présente  une  teinte  grisâtre. 

Je  désignerai  le  premier  récipient  par  le  n°  4 ,  et  le  second  par  le 
n°  2.  Mon  but,  en  mettant  dans  Tunde  Teau  filtrée  et  des  feuillards 
lavés,  et  dans  l'autre  ces  deux  substances  telles  que  la  tonntslierie 
les  emploie,  est  de  déterminer  si,  dans  les  phénomènes  qui  vont 
s'accomplir,  une  influence  quelconque  doit  être  attribuée  aux  matières 
étrangères  qui  salissent  le  bois  et  aux  débris  organiques  que  con- 
tient en  suspension  Teau  de  Saint-Pierre. 

Quelques  minutes  après  l'immersion  des  feuillards,  on  voit  dans 
le  flacon  n®  2  des  bulles  de  gnz  assez  nombreuses  qui  viennent 
crever  à  la  surface  du  liquide.  Il  est  évident  qu*il  ne  peut  y  avoir 
dans  le  récipient  aucune  décomposition  organique  et  les  bulles 
gazeuses  proviennent  simplement  des  particules  d'air  adhérentes  à 
la  surface  des  feuillards. 

Des  bulles  semblables,  mais  en  quantité  moindre,  sans  doute  à 
cause  du  lavage  préalable  des  morceaux  de  bois,  s'observent  dans  le 
flacon  n°  < . 

Ni  l'un  ni  l'autre  n  exhale  d*odeur.  Comme  j'avais,  dans  mon 
cabinet,  ces  flacons  constamment  sous  les  yeux,  j'ai  pu  constater 
que  le  développement  des  bulles  de  gaz  est  continu  dans  les  deux 
récipients,  et  que  ces  vésicules,  se  réunissant  à  la  face  supérieure 
du  liquide,  y  constituent  une  mousse  blanche,  semblable  à  celle 
qu'on  observe  à  la  surface  des  bassins  dans  les  tonnelleries,  sur- 
tout dans  les  premières  heures  qui  suivent  l'immersion  des  feuil- 
lards. 

Ces  produits  gazeux,  complètement  inodores,  en  outre  de  l'origine 
que  je  leur  ai  assignée  tout  à  l'heure,  proviennent  évidemment  de 
Pair  contenu  dans  les  vacuoles  du  bois  sec,  lequel  air  est  chassé  à 
mesure  que  le  feuillard  s'imprègne  de  liquide. 

12  juillet.  —  Après  vingt-quatre  heures  de  macération,  je 
constate  dans  le  flacon  n<>  4 ,  à  la  surface,  l'écume  blanche  dont  j'ai 
parlé,  sans  aucune  substance  mucilagineuso  ;  adhérentes  aux  frag- 
ments des  feuillards,  de  nombreuses  bulles  d'air  dont  j'ai  déjà 
expliqué  la  formation.  Liquide  un  peu  trouble,  jaune  clair;  au  fond, 
quelques  parcelles  de  substance  végétale  et  quelques  flocons  en 
suspension  dans  les  dernières  couches  de  liquide.  En  flairant  le 
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flacon  à  ploneurs  reprises,  même  après  agitation  de  Teau,  je  ne 
perçois  absolument  aucone  odeur  ;  mise  dans  un  verre,  Teau  offre 
la  même  teinte  jaune  clair,  due  évidemment  à  une  matière  colorante 
cédée  par  le  bois  qui  trempe;  odeur  nulle,  saveur  mucilagineuse, 
DO  peu  slyptiqae.  Une  goutte  d*eau  examinée  au  microscope 
présêote  une  très-petite  quantité  de  corps  spbériques,  qui  semblent 
être  des  infusoires  en  voie  de  développement. 

Dans  le  Ûacon  n**  2,  l'eau  est  plus  trouble,  la  couleur  jaunâtre 
plus  foncée  ;  il  y  a  en  suspension  dans  le  liquide  une  quantité  assez 
furie  de  matière  floconneuse,  qui  forme  une  mince  couche  limo- 
neuse dans  le  fond  du  récipient.  Â  la  surface,  outre  la  mousse  déjà 
iodiquée»  se  trouvent  quelques  amas  d'une  substance  mucilagineuse 
grisâtre,  que  j'avais  déjà  observée  quelquefois  dans  les  eaux  des 
loDoelleries  et  dont  je  n*avais  pu  m'expliquer,  Tapparition.  Par 
Tagitaiion  du  liquide,  de  nombreuses  bulles  de  gaz  se  détachent  des 
feuillards  auxquels  elles  adhèrent  et  viennent  crever  à  la  surface, 
mais  il  ne  se  dégage  aucune  espèce  d'odeur.  L'eau  mise  dans  un 
verre  offre,  sauf  un  peu  d'intensité  dans  la  coloration,  tous  les 
caractères  du  n*  4 ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  présente  aucun  indice 
d  altération. 

La  plus  grande  quantité  des  corps  en  snpension  dans  le  vase 
D*  S  doit  être  attribuée  aux  impuretés  qui  couvrent  la  surface  des 
feaillards,  et  surtout  aux  nombreux  débris  que  charrie  l'eau  de  la 
ville. 

Uoe  parcelle  de  la  substance  mucilagineuse  que  j*ai  signalée 
oiontre  sons  le  microscope  une  grande  quantité  de  bactéries,  des 
filaments  algoldes  et  des  infusoires  ronds,  doués  de  mouvements 
rapides. 

43  juillet.  —  L*écume  qui  surmontait  le  liquide  dans  les  deux 
vases  a  disparu,  ainsi  que  la  substance  glutineuse  que  j'ai  indiquée 
hier  dans  le  n^  3  ;  il  ne  se  dégage  plus  des  bulles  de  gaz.  Le  con- 
traire aoraii  dû  se  produire  si  celles-ci  reconnaissaient  pour  cause 
la  putréfaction.  La  coloration  du  liquide  est  un  peu  plus  foncée, 
offrant  à  peu  près  la  même  teinte  dans  les  deux  flacons.  Aucune 
odeor  tant  soit  peu  fétide  ne  s'exhale  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  réci- 
pient, même  en  les  agitant  à  plusieurs  reprises.  Les  flocons  en 
suspension  dans  le  liquide  sont  toujours  plus  abondants  dans  le  n°  2 
que  dans  le  n®  4 ,  mais  ne  paraissent  pas  avoir  augmenté  depuis 
hier. 

Un  petit  fragment  d'une  pellicule  très-mince  qu'on  observe  par 
places  à  la  surface  du  liquide,  rois  sous  le  microscope,  n'offre  plus 
de  bactéries  droites ^  mais  des  monades,  des  vorticelles  et  des 
vibrions  formés  de  deux  parties  courbes  articulées.  ^ 

44  juillet  —  Les  deux  flacons  sont  à  côté  du  bureau  où  j'écris 
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depuis  plas  d'une  heure,  sans  percevoir  la  moindre  odeur.  Je  les 
agile ,  je  niets  eu  mouvement  une  grande  quantité  de  mâtièrefl 
floconneuses,  mais  je  Ue  puis  saisir  aucune  odeur  désagtéable,  ni 
aucun  signe  de  décomposition  putride.  Les  feuillards  examinés  hors 
de  Teau  sont  propres,  sans  enduits  visqueux  ni  odeur. 

4  5  juillet.  —  Aucune  odeur  ne  s'exhale  des  flacons  dont  Teaa 
fort  trouble  conserve  sa  couleur  jaunâtre  et  est  recouverte,  à  la 
surface,  d'une  pellicule  assez  épaisse  dans  le  n°  t  (eau  ordinaire), 
beaucoup  plus  mince  et  non  continue  dans  le  n*  4 .  Cette  pellicule 
est  composée  de  microzoaires  et  de  cryptogames.  Il  est  presque 
inutile  de  faire  observef  que,  dans  ces  expériences,  les  conditions 
dés  phénomènes  sont  forcées  :  dans  un  récipient  où  l'eau  serait 
renouvelée  et  le  (rop-plein  déversé,  ces  productions  parasitairefi 
ne  sauraient  former  une  eoache  à  la  surface,  entraînées  qu'elles 
seraient  au  fur  et  â  mesure  de  leur  apparition  par  le  courant  fort  ou 
faible  déteriUiné  par  l'arrivée  et  la  soHie  du  liquide. 

Dans  la  pellicule  du  n^  4 ,  le  microscope  révèle  la  présence  de 
deux  espèces  de  champignons  ;  les  bactéries  ont  disparu  pour  faire 
place  à  quelques  monades  sphériques,  ayant  une  certaine  ressem- 
blance avec  des  leucocytes.  La  pellicule  du  n°  2  est  formée  presque 
exclusivement  de  champignons  (spores  et  mycélium)  et  de  rares 
infusoi^es. 

La  seule  différence  qui  etiste  entre  les  deux  flacons,  c'est  qae 
dans  le  n°  4 ,  avec  de  l'eau  filtrée  et  les  feuillards  grossièrement 
lavés,  le  liquide  reste  plus  clair  pendant  les  deux  premiers  jours 
et  qu*il  renferme  moins  de  matières  eh  suspension,  ce  qui  était 
facile  à  prévoir.  Pour  le  reste,  il  y  a  parité  dans  les  phénomènes 
produits  :  écumes,  mucosités,  apparition  de  bactéries,  puis  d'tfUlres 
itifusoires  qui  disparaissent  à  peu  près  complètement  pour  donner 
lieu  à  la  surface  du  liquide  à  une  génération  àbondahte  de  champi- 
gnons. 

fit  pendant  ce  temps,  durant  quatre  jours  pleins,  quatre  fois 
le  temps  nécessaire  à  la  macétàtion  des  feuillat^s  employés  dans 
l'industrie,  aucun  phénomène  de  fermentation  putride,  tout  au 
plus,  le  dernier  jour,  une  odeur  aigrelette  est  perçue.  Les  deux 
flacons  sont  là,  devant  inoi,  pendant  que  j*écrls  ces  HgUM,  Peau 
n*a  pas  été  changée,  et  je  ne  saisis  aucune  odeur  Incommode, 
aucun  indice  que  les  feuillards  se  décomposent,  aucun  signe 
organoleptiqoe  propre  à  me  faire  soupçonner  qu'un  principe  infec- 
tieux s'élabore  dans  le  contact  de  ces  morceaux  de  bois  avec  ce 
liquide. 

Je  vide  les  flacons  :  l'eau  n'offre  aucune  teiutd  noire,  elle  est 
d'un  jaune  assez  foncé,  he  répand  nulle  odeur  et  né)  renferme 
pas  de  débris  de  bois.  Les  feuillards  ne  pré^ntent  aucun  signe 
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de  poorrilore  ;  ils  sont  inodores  el  l'ôcorce  est  parfaitement  adhé- 
rente. 

Quant  aox  infusoires  el  crYplogames  dont  j'ai  signalé  l'apparition 
dans  ie  liquide  stagnant,  je  les  ai  mentionnés  pour  ne  rien  omettre 
des  phénomènes  qui  se  passaient  sous  mes  yeux.  On  ne  les  observe 
pas  dans  les  eaux  des  tonnelleries,  si  ce  n*est  dans  des  circon- 
stances  exceptionnelles,  que  je  vous  indiquerai  quand  le  moment 
sera  venu.  D'ailleurs,  ces  animalcules  se  développent  avec  la  plus 
grande  facilité  dans  lonles  les  macérations  et  infusions  végétales 
(d'où  leur  nom  d'infosoires),  et  on  peut  les  observer  dans  Tenduit 
giotineux,  quelque  faible  qu'il  soit,  qui  recouvre  à  leur  face  interne 
les  bassins  des  maisons  particulières,  dans  le  dépôt  vaseux  qui  s*y 
accumule  au  fond,  et  surtout  le  long  des  canaux  de  la  ville,  dans 
ces  touffes  filamenteuses  grisâtres  adhérentes  à  leurs  parois.  S'ils 
aTaieni  une  signiOcation  patbogéuiquo  quelconque,  les  bassins  de 
DOS  maisons,  le  long  réseau  des  susdits  canaux,  qui  courent  dans 
tontes  nos  rues,  constitueraient  une  cause  de  maladie  autrement 
étendue,  autrement  puissante  que  les  six  ou  huit  bassins  qae  la 
tonnellerie  entretient  dans  Saint-Pierre. 

Exr*  IL  —  Le  1 5  juillet,  je  place  dans  un  flacon,  que  je  désigne* 
rai  par  le  n*^  3,  quinze  fragments  de  feuillard  non  lavés,  avec  un 
litre  et  demi  d'eau  ordinaire  non  filtrée. 

16  jaillet.  — -  Écume  peu  abondante  à  la  surface  du  liquide,  l'ean 
est  jaune  clair,  légèrement  visqueuse,  renfermant  des  matières 
floconneuses  en  suspension  ;  il  n*y  a  pas  trace  d'odeur. 

17.  —  Aucune  odeur,  fort  peu  de  mousse  et  d'amns  mucilagi- 
neox;  le  liquide  plus  trouble  conserve  sa  couleur  jaunâtre;  à  \â 
ifitÎKBj  pellicule  mince,  incomplète. 

18.  —  Aucune  odeur  fétide  ne  sort  du  tlacon  ;  en  mettant  le 
récipient  sous  le  nez,  on  perçoit  une  odeur  faible,  sui  qcneris,  fade, 
s'il  est  permis  de  donner  à  Todorat  cette  qualité  du  goût,  odeur  qui 
n  a  rien  de  fétide  ;  la  couche  glutineuse  de  la  surface  est  plus  épaisse, 
formée  de  filaments  algoîdes^  de  bactéries  droites,  de  monades  et  de 
nombreuses  spores  de  champignons. 

19.  —  Aucune  odeur  à  distance  ;  j'ai  beau  agiter  le  flacon,  aucune 
exhalaison  fétide  n'en  émane;  le  liquide  est  jaunâtre,  renfermant  de 
nGmbi%ox  flocons,  du  milieu  desquels  aucun  gaz  ne  s'échappe 

^  ÎO.  —  Môme  état  du  liquide,  qui  offre  la  môme  coloration  et  ne 
répand  aucune  émanation  putride  ni  môme  d'odeur  appréciable. 

ievideie  flacon  et  tire  les  feuillards,  qui,  «iprès  cinq  jours  de 
submersion,  sont  gonflés,  mais  sans  trace  aucune  de  putréfaction. 

Exp.  III. —  Enfin,  le  20  juillet,  je  remplis  un  flacon  de  la  môme 
manière  que  précédemment,  et  j'y  laisse  les  feuillards  jusqu'au  34, 
en  ayant  soin  de  remplacer  Teau  qui  se  perd  par  l 'évapora lion.  Après 
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onze  jours,  le  flacon  ne  répand  aucune  exhalaison  incommode,  ëd 
rapprochant  du  nez  et  en  l*agitant,  on  sent  une  odeur  aigreleUe, 
sans  fétidité.  Malgré  les  flocons  nombreux  suspendus  dans  le  liquide, 
il  n'y  a  aucun  signe  de  fermentation  putride.  L  eau  n'est  pas  noire, 
elle  a  la  couleur  jaune  que  nous  avons  déjà  signalée,  mais  avec  une 
teinte  plus  foncée.  Les  feuillards  ont  leur  écorce  parfaitement  adhé- 
rente, leur  coloration  habituelle  :  rien  n'indique  qu'ils  soient  pourris. 

Les  expériences  du  cabinet  n'ont  certes  pas  une  valeur 
absolue,  capable  de  suppléer  à  l'observation  directe,  mais 
elles  servent  à  éclairer  celle-ci  et  à  mettre  en  lumière  cer- 
tains phénomènes  qui  sans  elles  ne  pourraient  pas  être 
nettement  saisis.  Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  elles  nous  dé- 
montrent que  les  feuillards,  même  quand  ils  restent  plon- 
gés onze  jours  dans  une  eau  non  renouvelée,  ne  présentent 
aucune  trace  de  décomposition,  établissant  ainsi  une  diffé- 
rence capitale  entre  les  opérations  du  rouissage  el  celles 
de  la  tonnellerie.  Le  lin  et  le  chanvre  pourrissent  quand 
on  les  fait  macérer  plusieurs  jours  dansTeau,  et  Tindustrie 
provoque  dans  les  routoirs  la  décomposition  partielle  de 
ces  plantes;  les  feuillards,  au  contraire,  résistent  à  la 
putréfaction  et  deviendraient  impropres  à  l'usage  qu'on  en 
fait  s'ils  se  putréfiaient. 

Ces  mômes  expériences  nous  permettent  aussi  d'établir 
que  les  feuillards  abandonnent  au  liquide  où  ils  macèrent 
et  dont  ils  s'imbibent  :  l""  des  matières  pulvérulentes  qui 
couvrent  leur  surface,  lesquelles  gagnent  le  fond  du  réci- 
pient ou  s'y  maintiennent  en  suspension  ;  2*  des  produits 
gazeux  qui,  chassés  des  interstices  où  ils  sont  logés,  vien- 
nent, sous  forme  de  petites  vésicules  groupées  ensemble, 
former  à  la  surface  une  écume  plus  ou  moins  abondante  ; 
3°  une  matière  colorante  jaunâtre;  d*"  une  petite  quantité 
de  tannin;  5^  une  substance  mucilagineuse,  visqueuse,  qui, 
à  cause  de  sa  légèreté,  surnage  à  la  surface  du  liquide^  et 
DU  se  développent  dans  une  eau  dormante,  sans  phénomène 
aucun  de  putréfaction,  des  filaments  algoïdes,  des  bactéries, 
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différents  înfusoires,  et,  plus  tard^  des  spores  grosses  et 
petites  de  deux  espèces  de  champignons. 

Cette  substance  mucilagineuse,  je  le  répète,  qui  doit  cer- 
tainement se  produire  dans  les  réservoirs  des  tonnelleries^ 
s'j  observe  rarement  parce  qu'elle  est  entraînée  hors  du 
bassin  par  le  courant  qui  traverse  le  liquide.  C'est  elle  qui^ 
se  mêlant  aux  impuretés  suspendues  dans  Teau  d'alimenta- 
tion, se  dépose  assez  souvent  sur  les  paquets  de  feuillards 
immergés,  et  les  revêt  de  l'enduit  glutineux  qu'ils  présen- 
tent quelquefois,  lequel  se  dessèche  après  quelques  minutes 
d'exposition  à  l'air  libre,  sans  dégager  la  moindre  odeur 
appréciable. 

Une  substance  que  j'ai  vainement  cherchée  dans  mes 
flacons,  bien  que  l'odeur  caractéristique  qu'elle  répand  en 
paisse  révéler  des  quantités  infiniment  petites,  c'est  Thy- 
dn^ène  sulfuré  ou  gaz  acide  sulfhydrique. 

Et  cependant  il  est  certain  qu'il  se  produit  dans  les  ton- 
nelleries^ puisque  c'est  à  lui  que  les  eaux  de  décharge 
doivent  cette  puanteur  qu'on  a  tant  incriminée;  il  s'y  pro- 
duit, c'est  vrai,  mais  seulement  quand  l'eau  resta  dans  les 
bacs,  sans  y  être  renouvelée,  pendant  plusieurs  jours, 
comme  vous  pourrez  vous  en  convaincre.  Messieurs,  si  vous 
voulez  bien  me  continuer  voire  bienveillante  attention,  par 
les  observations  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Obs.  I.  —  Le  4  0  mai  1869,  dans  la  lonneilerie  de  M.  R.  D.,  on 
charge  le  pelit  bassin  (il  y  a  dans  celte  tonnellerie  deux  bassins 
parallèleâ,  d  inégale  grandeur,  qui  fonctionnent  allernalivement, 
quelquefois  simultanément,  quand  le  travail  est  pressé).  Le  lende- 
main H,  aucune  exhalaison  méphitique  n*esl  perçue  quand  on 
^'approche  du  réservoir.  On  retird  les  feuillards,  pus  la  moindre 
odeur  n'en  ?ort;  on  vide  le  bassin,  l'eau  qui  conl«»  par  l'orifice  de 
décharge  est  claire,  sans  fétidité;  mise  dans  un  verre,  elle  offre  les 
mêmes  caractères,  avec  une  teinte  jaunâlre  tiès-faibte.  Au  fond  du 
t>assin  est  une  couche  limoneuse  peu  é()aisse,  assez  semblable  à  celle 
qu'on  voit  dans  les  bassins  de  nos  cours,  quand  on  les  vide.  En 
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remuant  ce  dépôt,  on  perçoit  une  faible  odeur  de  boue  qui  n'a  rien 
de  nauséabond. 

Obs.  II.  —  Chez  M.  M.  B...,  samedi  1*' mai,  dans raprës-midi, 
un  des  bassins  (dane  cet  établissement,  il  y  a  également  deux  réser- 
voirs qui  sont  ici  contigus  par  leur  petit  côté)  a  été  chargé  biar, 
30  avril.  Les  feuiilards  trempent  donc  depuis  au  moins  vingt-quatre 
heures.  Pas  la  moindre  odeur  n'est  perçue,  même  quand  on  agite 
le  liquide.  On  ouvre  Torifice  de  décharge,  l'eau  sort  claire,  un  peo 
jaunftlre,  sans  odeur  aucune  ;  la  saveur  en  est  faiblement  astringente. 
Les  parois  du  bassin,  dallées  en  marbre,  sont  très-propres  et  sans 
mucosités  adhérentes.  Le  dépôt  du  fond  est  peu  abondant  et  inodore. 
Le  bassin  bien  frotté,  bien  nettoyé,  la  crasse  partie,  on  le  charge. 
on  ferme  Toriôce  inférieur  et  Ton  fait  venir  l'eau. 

Obs.  III.  —  Le  lundi  matin,  3  mai,  trente-six  heures  par  consé- 
quent après  la  charge  de  ce  bassin,  l'eau  est  lâchée  devant  moi  ;  elle 
ne  présente  aucun  signe  pouvant  faire  croire  à  un  commencement 
de  décomposition,  ni  teinte  noirâtre,  ni  mauvaise  odeur. 

Un  soir,  en  passant  devant  cette  tonnellerie,  j'en  vis  sortir  des 
eaux  très-noires,  m3is  sans  fétidité  aucune.  J'en  demandai  l'expli- 
cation au  propriétaire  de  l'établissement.  Il  me  répondit  que  très- 
souvent,  quand  les  travaux  sont  Qnis,  on  jette  dans  les  eaux  cou- 
rantes les  cendres  charbonneuses  provenant  des  copeaux  qu'on  a 
brûlés  dans  la  journée  pour  flamber  la  face  interne  des  douolles  ou 
pour  débarrasser  latelier  des  résidus  qui  l'encombrtMi t.  Je  tiens  à 
faire  mention  de  cette  mesure,  qui,  tout  en  noircissant  les  eaux, 
aurait  pour  elfet  de  les  désinfecter,  si  elles  en  avaient  besoin,  de 
môme  que  les  feux  allumés  contribueraient  à  purifier  l'air  en  brû- 
lant les  miasmes,  s'il  s'en  produisait. 

Obs.  IV.  —  Chez  M.  U.  D.,  3  mai,  grand  bassin  chargé  depuis 
hier.  Rien  à  noter  à  la  surface  du  liquide.  L'eau  est  claire  et  aucune 
exhalaison  méphitique  ne  s'en  dégage. 

Je  pourrais  multiplier  les  observations  dont  j'ai  réuni 
un  certain  nombre,  toutes  pareilles.  Celles  que  je  viens  de 
vous  exposer  me  paraissent  suffisantes  pour  vous  mettre  à 
même  d'apprécier  les  caractères  de  Teau  qui  est  restée  pen- 
dant un  jour  en  contact  avec  les  feuiilards.  Il  ne  sufBt  pas 
qu*ii  se  trouve  dans  un  endroit  quelconque  de  Teau,  des 
matières  végétales  et  des  rayons  solaires  pour  constituer  un 
foyer  infectieux,  produisant  abondamment  Teffluve  maré- 
matique.  Il  faut  que  le  contact  entre  ces  trois  iigents  soit 
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prolûQgé  durant  un  certain  temps  pour  que  les  substances 
oi^aniques  se  décomposent,  que  Teau  se  corrompe  et  que 
révaporation  dissémine  dans  Talmosphère  des  principes 
morbifiques  élaborés  dans  le  milieu  corrompu.  D'ailleurs^ 
qui  ne  sait.  Messieurs,  que  les  marais  noyés  sont  inoûensifs^ 
qu'on  habite  impunément  dans  leur  voisinage,  quand  une 
quantité  d'eau  suffisante  en  recouvre  le  fond  ?  Ce  sont  leurs 
bords  mis  à  nu,  fangeux  et  fétides,  foyers  actifs  de  décom- 
position végéto-animale,  qui  dégagent  les  efHuves  fébri- 
gèoes  et  deviennent  si  redoutables.  Où  est  la  vase  infec- 
tieuse dans  les  bassins  de  tonnelleries^  dont  le  fond  dallé 
reste  exposé  à  l'air  quelques  minutes  à  peine,  le  temps  de 
chasser  dans  l'eau  courante  le  dépôt  qui  le  recouvre,  et 
dont  les  parois  qui  en  constituent  les  bords  sont  construites 
eu  maçonnerie  et  couvertes  de  pierre  de  taille? 

Je  crois  vous  avoir  démontré,  il  y  a  un  instant,  Messieurs, 
que  l'eau  de  vingt-quatre  heures,  limite  fixée  par  l'arrêté  de 
1839,  ne  contracte  dans  les  tonnelleries  aucun  signe  de 
corruption.  Les  observations  suivantes  vous  prouveront,  je 
l'espère,  qu'après  quarante-huit  ou  soixante  heures  de 
séjour  dans  les  bassins  chargés,  le  liquide  n'est  guère  plus 
altéré.  Quand  je  dis  quarante-huit  ou  soixante  heures  de 
séjour,  cela  ne  signifie  pas  que  la  môme  eau  reste  pendant 
cet  espace  de  temps  en  contact  avec  les  feuillards  ;  car, 
comme  je  l'ai  établi  au  commencement  de  ce  chapitre,  et 
comme  du  reste  vous  le  savez  tous^  l'alimentation  des  réser- 
voirs par  l'eau  qui  arrive  est  continuelle,  et  comme  le 
liquide  en  excès  est  sans  cesse  déversé,  il  y  a  un  renouvelle- 
ment, partiel  si  l'on  veut,  mais  continu,  de  l'eau  dans  les 
bassins.  L'expression  employée  plus  haut  veut  dire  que 
roriBce  inférieur  de  décharge  n'a  pas  été  ouvert,  ni  le  bac 
vidé,  depuis  le  temps  que  j'indique. 

Obs.  V.  —  Le  bassin  de' M.  B.  vient  d'être  réparé;  on  le  charge 
le  aoir  da  30  avril  avec  20  paquets  de  feuillards.  Le  lundi  matin 
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3  mai,  c'est-à-dire  soixante  heures  plus  tard,  je  vais  l'examiner. 
Aucune  mauvaise  odeur  ne  sort  du  bassin,  dont  l'eau  jaunâtre  offre 
à  sa  surface  quelques  amas  d'une  substance  filamenteuse  grisâtro. 
On  lâche  le  liquide  qui  sort  par  un  gros  jet,  et  en  moins  d'une 
demi-heure  le  bassin  est  vidé.  Pendant  cette  opération,  je  n'ai  pu 
saisir  aucune  odeur  désagréable  et  n'ai  éprouvé  aucune  espèce  din- 
commodilé.  Les  parois  du  bassin  sont  colorées  en  jaune  jusqu'à  la 
ligne  d'affleurement  du  liquide  et  recouvertes  d'un  léger  endoit 
visqueux.  La  crasse  du  fond  est  d'un  gris  noirâtre,  peu  épaisse  et 
dégage  une  faible  odeur  d'eau  de  pompe,  quand  on  la  remue  pour 
débarrasser  le  réservoir. 

Obs.  VI.  —  Tonnellerie  de  M.  A.,  30  avril,  quatre  heures  de 
l'après-midi.  Les  feuillards  trempent  depuis  avant-hier  à  dix  heures. 
Pas  d'odeur  autour  du  bassin.  L'eau,  vue  en  masse,  est  brune;  dans 
un  verre,  elle  a  une  teinte  jaunâtre  ;  goût  âpre.  On  lâche  le  liquide, 
qui  sort  en  un  gros  jet  jaunâtre,  avec  une  faible  odeur,  laquelle  se 
dissipe  bientôt.  Couche  très-mince  de  limon  qui,  remué  avec  un 
balai  pour  être  chassé  dehors  avec  les  dernières  parties  de  liquide, 
dégage  une  légère  odeur  de  vase.  J'ai  passé  plus  d'une  heure  auprès 
de  ce  bassin,  au  milieu  des  paquets  de  feuillards  mouillés,  sans 
avoir  été  le  moindrement  incommodé. 

Oo9.  VIL  —  Le  bassin  précédent,  après  avoir  été  vidé  et  nettoyé, 
est  chargé  le  soir  même  du  30  avril,  et,  sur  ma  recommandation, 
on  y  maintient  les  feuillards  jusqu'au  3  mai«  dans  la  matinée.  A 
cette  époque,  on  tire,  devant  moi,  les  faisceaux  de  bois  qui  sont 
recouverts  d'une  faible  couche  limoneuse  sans  odeur.  Cette  couche 
est  évidemment  formée  par  les  matières  étrangères  que  dépose  sur 
son  passage  l'eau  d'alimenlalion.  Ou  voit  en  suspension  dans  le 
liquide. des  amas  de  substance  grisâtre^  floconneuse,  dont  je  mets 
une  certaine  quantité  dans  un  verre  pour  un  examen  ultérieur.  Le 
liquide,  vu  en  masse,  offre  une  teinte  noirâtre,  qui  est  jaunâtre 
quand  on  examine  l'eau  dans  un  verre  ;  saveur  slyptique,  odeur  à 
peu  près  nulle,  qui  devient  un  peu  plus  marquée  quand  on  agite  les 
dernières  couches  du  liquide  avec  le  dépôt  limoneux  habituel. 

La  substance  glutineuse  que  j'avais  fait  mettre  dans  un  verre 
avec  une  partie  du  liquide  ambiant,  est  complètement  inodore;  aucun 
produit  gazeux  ne  vient  crever  à  la  surface.  Examinée  au  microscope, 
je  la  trouve  composée  de  bactéries  droites  et  d'algues  hyalines; 
abandonnées  pendant  plusieurs  jours  à  l'air  libre,  toutes  ces  matières 
liquides  et  solides  n'éprouvent  aucune  décomposition  qu'une  odeur 
quelconque  puisse  révéler.  Les  substances  muqueuses  diminuent 
de  volume,  s'affaissent  ;  les  bactéries  disparaissent  et  font  place  à 
des  infusoires  identiques  avec  ceux  que  j'ai  signalés  dans  mes  expé- 
riences. 
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OBS.VUI.  —  4  mai,  chez  M.  R.  D.  L'eau  n*a  paâ  été  cbangôt 
depuis  qoaraiiie-buît  heures  ;  elle  offre  les  mêmes  caractères  physi- 
ques que  dans  les  observations  précédentes  ;  pas  d'odeur  apprécia- 
ble autour  du  bassin ,  les  feuillards  qu  on  a  retirés  sont  couverts 
d*Doe  légère  couche  de  limon  visqueux  et  inodore  ;  le  liquide  qui 
s'échappe  par  l'orifice  de  décharge  ne  répand  pas  d'odeur  fétide  et 
les  dernières  couches  remuées  avec  le  limon  exhalent  une  faible  odeur 
d  œu  de  pompe. 

Ainsi,  Messieurs,  il  me  semble  prouvé  par  ces  observa- 
tions que  Teau  de  quarante-huit,  et  même  de  soixante 
heures,  n'est  guère  plus  offensive  pour  l'odorat  que  celle 
de  vingt-quatre  heures;  elle  ne  parait  pas  acquérir  des 
propriétés  plus  nuisibles^  et  les  faibles  émanations  qui  peu- 
vent en  sortir  ne  sauraient  être  perçues  dans  le  parcours 
des  ruisseaux  où  elle  va  se  décharger. 

Cependant  il  est  avéré,  M.  le  docteur  Martineau  rafûrine^ 
une  foule  de  personnes,  toutes  dignes  de  foi,  Tont  constaté 
et  s'en  sont  plaintes;  il  est  avéré,  dis-je,  que  les  eaux  de 
décharge  des  tonnelleries  répandent    souvent   dans  leur 
trajet  des  bacs  à  la  mer  une  puanteur  très-incommode. 
Pour  m'assurer  de  la  production  de  ces  phénomènes,  je 
ramasse  une  certaine  quantité  de  dépôt  limoneux,  faible- 
ment odorant,  de  Tobservation  YIII,,  préalablement  mêlé 
avec  Teau  du  bassin,  et  j'en  remplis  un  petit  flacon  que  je 
bouche  hermétiquement.  Examiné  douze  heures  après,  ce 
mélanges'est  divisé  en  deux  parties;  une  supérieure, liquide, 
un  peu  trouble,  grisâtre;  l'autre  inférieure,  demi-molle, 
forme  un  dépôt  noirâtre.  Aucune  bulle  de  gaz  ne  s'élève  de 
ce  dépôt  aux  parties  supérieures.  Le  flacon  ayant  été  dé- 
bouché, il  s'en  échappe  une  odeur  très-vive,  très-péné- 
trante, nauséabonde,  d'hydrogène   sulfuré^  et  une  pièce 
d'argent  que  j'abandonne  pendant  deux  jours  dans  ce  réci- 
pient, prend  une  teinte  brune  manifeste. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  le  même  essai  fait  avec  la  crasse 
limoneuse  prise  dans  le  bassin  d'une  maison  particulière, 
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qiii  avait  été  vidé  la  veille,  mais  où  Ton  avait  lavé  dans  la 
journée,  ce  qui  arrive  à  peu  près  dans  tous  les  ménages,  des 
petits  linges  d'enfant,  le  môme  essai  a  produit  un  résultat 
semblable  :  le  limon,  enfermé  dans  un  flacon  bouché,  a 
donné  naissance  à  des  produits  horriblement  fétides,  où 
dominait  Todeur  pénétrante  et  caractéristique  de  Tacide 
sulfhydrique. 

D*oii  il  résulte  que,  si  Ton  veut  se  préserver  d'odeurs 
incommodes,  les  mesures  de  propreté  sont  aussi  néces- 
saires dans  les  réservoirs  des  particuliers  que  dans  les  bacs 
des  industriels,  et  que  si  ceux-ci  sont  des  foyers  d'infec- 
tion, ceux-là  peuvent  tout  aussi  bien  le  devenir;  que  si, 
par  des  moyens  très-simples,  les  premiers  restent  inolfensifs, 
les  seconds,  par  des  procédés  analogues,  ne  seront  pas  plus 
nuisibles. 

L'expérience  précédente  n'en  démontre  pas  moins,  ce 
dont  je  n'ai  jamais  douté,  que  les  eaux  des  tonnelleries, 
bien  que  partiellement  renouvelées  par  le  courant  qui  les 
traverse,  sont  susceptibles  de  s'altérer  par  un  long  séjour 
dans  les  bacs,  et  que.  si  l'on  néglige  de  vider  les  réservoirs 
à  des  intervalles  assez  rapprochés  et  de  les  maintenir  dans 
un  état  de  propreté  convenable,  il  se  dégage  des  odeurs 
infectes,  contrairement  à  ce  que  j'ai  observé  dans  me^ 
expériences  de  cabinet.  Certes,  si  M.  le  docteur  Martineau, 
au  lieu  de  déclarer  que  «c'est  là  un  vice  inhérent  à  Tentre- 
»  prise  elle-même,  dont  nulle  prévoyance  du  propriétaire, 
»  nulle  mesure  administrative,  ne  parviendront  à  annihiler 
))  la  délétère  influence»,  avait  étudié  les  conditions  où  le 
phénomène  se  produit,  et  les  moyens  simples  d'y  porter 
remède;  s'il  avait  alors  vivement  appelé  Tattention  de  l'au- 
torité sur  une  négligence  qui  peut  ne  pas  être  sans  incon- 
vénients, il  eût  été  dans  le  vrai  et  sa  voix  n^aurait  pas  été 
perdue.  L'influence  légitime  qu'une  probité  hautement  re- 
connue, qu'une  pratique  médicale  de  trente  années  assurent 
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dans  la  population  à  notre  respectable  confrère^  le  crédit 
médical  dont  il  jouit  auprès  dePautorité  municipale,  auraient 
faitouTrirles  yeux  sur  Tabus  qu'il  signale  et  auraient  inspiré 
des  mesures  nécessaires  pour  le  détruire  et  calmer  ainsi  les 
inquiétudes  des  esprits  timorés.  Entraîné  par  une  couvic<- 
tion  que  je  crois  sincère,  M.  le  docteur  Martineau  a  dépassé 
le  but  qu'il  se  proposait,  et  compromis  son  système  hygié- 
nique, en  affirmant  qu'il  existe  autour  de  nous  des  foyers 
infectieux  d'une  intensité  redoutable^  dont  tout  le  zèle  de 
l'autorité,  tout  le  bon  vouloir  des  industriels,  ne  sauraient 
nous  délivrer. 

A  quel  médecin  de  la  métropole  fera-t-on  accroire  que, 
dans  une  ville  qui  n'a  pas  d'égouts  souterrains,  où,  du  matin 
au  soir^  circulent  le  long  des  rues,  dans  des  canaux  à  (  iel 
ouvert^  toutes  les  immondices,  sans  exception,  toutes  les 
déjections  d'une  population  nombreuse,  sont  entachés  d'in- 
salubrité irrémédiable  des  établissements  industriels,  indis- 
pensables au  commerce  du  pays^sous  prétexte  qu'ils  déver- 
sent dans  une  rue  certaines  eaux,  beaucoup  moins  impures, 
si  l'on  veut  s'en  donner  la  peine,  que  les  eaux  courantes  aux- 
quelles elles  vont  se  mêler  ? 

Il  suffit  de  rappeler  les  propriétaires  des  tonnelleries  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  du  12  décembre  1839,  pour  que 
tous  les  foyers  de  la  rue  Lucy  s'éteignent,  pour  que  tous 
les  effluves  s'évanouissent.  C'est  vrai  que  de  toutes  parts 
on  proclame  que  cet  arrêté  ne  peut  être  observé  et  que 
messieurs  les  tonneliers  trouvent  toujours  moyen  de  s'y 
soustraire.  Si  j'étais  quelque  chose  dans  l'administration 
municipale,  une  pareille  exemption  piquerait  mon  amour- 
propre.  Je  voudrais  voir  si,  quand  toutes  les  classes  de  fa 
société  sont  soumises  aux  règlements  de  police  et  en  exé- 
entent  les  prescriptions,  seuls  les  propriétaires  d'établisse-» 
ments  réputés  insalubres  peuvent  les  éluder  et  ne  pas  s'y 
astreindre. 
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J'aurais  honte  pour  le  pays  que  j'habite^  si  des  étrangers 
pouvaient  croire  qu'il  y  a  à  Saint-Pierre  d*i  la  Martinique,le 
principal  marché  des  petites  Antilles,  une  édilité  jeune, 
active,  intelligente^  désireuse  du  bien  public,  et  qu'elle  est 
incapable  de  faire  exécuter  une  mesure  d'hygiène  qu'elle 
aurait  prescrite. 

Une  telle  supposition,  que  je  ne  puis  ad  mettre  bien  qu'elle 
soit  fort  répandue,  disparaîtra  devant  la  vigilance  et  la  fer- 
meté de  nos  édiles,  quand  il  leur  faudra  sanctionner  par 
une  décision  définitive  la  solution  du  problème  hygiénique 
que  nous  poursuivons. 

La  mesure  à  prendre,  dans  la  circonstance  actuelle,  est 
d'une  simplicité  rare  et  d'une  exécution  des  plus  faciles. 
Presque  toutes  les  installations  de  la  tonnellerie  sont  situées 
dans  un  cercle  restreint  qui  n'a  pas  100  mètres  de  rayon. 
On  enjoint,  je  suppose,  aux  propriétaires  des  tonnelleries 
de  vider  leurs  bacs  tous  les  jours  de  six  à  sept  heures  du 
matin.  Un  agent  de  la  police  part,  à  l'heure  indiquée,  du 
poste  de  la  mairie,  traverse  la  rue  Percée  oti  se  jettent  les 
eaux  de  deux  tonnelleries^  remonte  la  rue  Lucy,  où  existent 
trois  établissements  de  ce  genre,  et,  passant  par  la  rue 
Damas,  inspecte  celui  de  M.  A.;  l'agent  de  l'autorité  peut, 
à  la  rigueur,  se  dispenser  d'entrer  dans  les  tonnelleries  ;  il 
constate  seulement  si4'eau  coule  par  ses  déversoirs,  puis- 
qu'un bac  met  en  moyenne  une  demi-heure  pour  se  désem- 
plir. En  moins  d'un  quart  d'heure  il  a  achevé  sa  ronde, 
pris  note  des  contraventions,  s'il  en  existe,  et  fait  son  rap- 
port au  chef  de  la  police  qui  est  chargé  d'aviser. 

Le  règlement  ainsi  édité  sera  certainement  observé.  Les 
propriétaires  qui  exercent  Tindustrie  suspecte  d'infection 
savent  toutes  les  rumeurs  qui  menacent  leurs  établisse- 
ments et  la  mesure  grave  qu'on  sollicite  contre  eux.  A 
défaut  d'autres  sentiments  plus  louables^  l'intérêt  personnel 
leur  fera  tenir  la  main  à  ce  que  leurs  bacs  soient  réguliè- 
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rement  vidés  et  rappropriés.  Si  par  hasard,  quelque  négli- 
gence était  commise,  constatée  immédiatement  par  l'agent 
de  Taotorité^  elle  serait  punie  comme  elle  l'aurait  mérité. 

Une  ou  deux  amendes  un  peu  fortes  tiendraient  certaine- 
meot  en  éveil  l'attention  de  Tindostriel^  dont  l'établisse- 
ment pourra  être  au  besoin  fermé,  si  les  récidives  parais- 
sent trop  fréquentes. 

Cette  mesure  simple,  peu  coûteuse,  fort  praticable,  sera 
pour  la  salubrité  publique  tput  aussi  efficace  que  le  rejet 
des  tonnelleries  au  de  là  de  la  rivière  des  Pères,  où  la  mu- 
nicipalité serait  obligée  de  les  installer  à  grands  frais.  Car, 
je  pense  l'avoir  assez  prouvé,  la  macération  des  feuillards 
pendant  vingt-quatre  heures,  suffisante  pour  leur  donner 
la  flexibilité  nécessaire  à  leur  emploi,  ne  peut  occasionner 
aucune  fermentation  putride  qui  vicierait  l'eau  et  jetterait 
dans  l'atmosphère  des  germes  de  maladies. 

L*eau,  après  un  séjour  de  vingl-quatre  heures  dans  les 
bassins,  en  sortira  presque  aussi  claire,  aussi  incolore  que 
celle  qui  tombe  du  robinet  d'alimentation^  et  jamais  les 
voisins,  si  les  règlements  sont  respectés^  ne  pourront  s'a- 
percevoir à  quel  moment  les  eaux  des  tonnelleries  se  déver- 
sent dans  les  canaux  des  rues. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe.  Messieurs,  des  recherches  et 
des  moyens  propres  à  exonérer  l'industrie  tonnelière  des 
effluves  morbigènes  qu'on  l'accuse  de  produire.  Il  y  a  plus  : 
telles  qu'elles  ont  fonctionné  jusqu'à  ce  jour,  avec  les  eaux 
corrompues  qu'elles  sont  censées  jeter  dans  la  rue  de  Saint- 
Pierre,  on  ne  saurait  positivement  attribuer  aux  tonnelleries 
les  maladies  observées  dans  le  cercle  de  leur  exploitation  : 
c'est  ce  que  j'espère  vous  démontrer  dans  la  seconde  partie 
de  cette  étude. 
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GHAPimE  II. 


I^eat-on  constater,  h  posteriori,  dans  le  voisinage  des 
tonnelleries,  des  maladies  dont  une  saine  obserwation 
puisse  leur  Imputer  l*orl|;lne  T  —  Si    nOUS  en   CroyOQS  ce 

qui  a  été  écrit  et  ce  qui  partout  se  répète  : 

Non  tam  creber,  agpens  hyemem,  mit  e^ore  tarbo, 
Quam  multae  pecudum  pestes  (1). 

Tant  sont  nombreuses  les  maladies  qui  se  sont  abattues  et 
s'abattent  encore  sur  la  rue  Lucy  1  Rappelons,  une  fois  pour 
toutes,  que  cette  rue  est  le  quartier  générai  des  toonel* 
ieries  :  trois  s'y  trouvent,  deux  y  jettent  leurs  eaux,  une 
sixième  n'en  est  pas  loin.  Il  existe  encore^  à  ma  connais- 
sance, deux  autres  tonnelleries  :  une  à  la  rue  du  Petit-V^ 
sailles  et  l'autre  dans  la  rue  Bouille  ;  mais  il  parait  que 
celles-ci  sont  sages,  puisqu'elles  ne  font  pas  parler  d'elles. 
Laissons-les  dans  leur  paisible  obscurité,  et  occupons-nous 
de  celles  qui  font  do  bruit. 

L'opinion  que  la  rue  Lucy  est  insalubre  semble  jusqu'à 
un  certain  point  corroborée  par  une  citation  de  M.  le  doc- 
teur Saint-Vel,  qui  (2)  s'exprime  ainsi  :  a  A  Saint-Pierre, 
D  les  accès  pernicieux  ne  sont  que  trop  fréquents;  certains 
»  quartiers^  certaines  rues  semblent  avoir  à  cet  égard  un 
»  triste  privilège.  La  rue  Lucy,  la  plus  belle  de  la  ville,  a 
))  fourni,  à  ma  connaissance,  des  cas  rapideaient  mortels,  i 

{Personne  n'apprécie  plus  que  moi  le  talent  modeste,  le 
savoir  étendu,  le  jugement  droit  de  M.  le  docteur  Saint- 
Vel,  dont  les  recherches  sur  les  maladies  des  pays  chauds 
en  général,  et  sur  celles  de  Saint-Pierre  en  particulier, 
méritent  la  plus  grande  considération.  Mais  notre  confrère 
de  Paris  est  trop  au  courant  des  exigences  de  la  science 

(1)  Virgile,  Géorgiques,  livre  lïl,  vers  470. 

(2)  Saiiit-Vel,  Traité  des  maladies  des  régions  intertropicales,  Paris, 
1868. 
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inodenie  pour  être  étonné  si  noue  n'attribuons  pas  à  Tasser- 
tlon  quHl  a  émise  toute  la  valeur  d'une  observalicu  scienti- 
fique rigotireusement  établie.  D'ailleurs,  je  cherche  va*ne- 
meot  dans  le  passage  cité  un  argument  positif  que  d'aucuns 
y  trouvent  de  insalubrité  spéciale  de  la  rue  Lucy.  J'y 
vois  que  celle-ci,  comme  certains  quartiers,  comme  cer- 
taines mes  de  Saint-Pierre,  a  présenté  à  l'observation  de 
M.  Saint-Vel  des  fièvres  pernicieuses  ;  mais  quant  à  Taffir- 
odation  d'une  prédominance   morbifique  imputable   aux 
loimeUeries,  je  n'en  saisis  aucun  vestige,  ni  dans  le  texte 
de  Tauteur,  ni  dans  ses  intentions.  La  preuve  qu'il  en  est 
aiosi c'est  que,  des  trois* cas  de  fièvre  grave  rapportés  dans 
le  livre  de  notre  savant  confrère,  deux»  ceux  de  A.  G.  et  de 
M.  de  V.,  ont  été  recueillis  dans  la  rue  Gaylus,  qui  n'a  pas 
fixé  les  souvenirs  de  l'observateur;  le  troisième  appartient 
i  la  rae  Lucy»  dont  il  s'est  souvenu.  C'est  celui  de  M.  A. 
de  M.,  a  revenu  à  Saiot^Pierre,  depuis  dix  jours,  d'une 
localité  marécageuse  de  la  colonie.  »  Ëh  !  quoi,  un  jeune 
homme  contracte   au  Lamentin,  je    suppose,  le  germe 
d'une  fièvre  pernicieuse  dont  il  vient  mourir  à  la  rue  Lucy, 
et  ce  sont  les  tonnelleries  qui  doivent  eu  être  responsables  I 
Telle  n'est  certes  pas  la  pensée  de  AI.  le  docteur  Saint- Vel, 
dont  Tautorité  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  témoi- 
gnage à  la  charge  de  l'industrie  que  l'on  accuse.  L'adver- 
saire des  tonnelleries,  privé  d'un  secours  qu'il  croyait  lui 
être  acquis,  reste  seul  dan»  ce  débat  avec  l'appui  des  faits 
qoi  lui  sont  propres^  laits  assez  nombreux,  du  reste,  que 
nous  allons  exactement  peser,  en  vertu  de  l'adage  médical  : 
A'em  mtmerandœ  aed  perpendendœ  9unt  observationes. 

Parmi  ces  observations,  une  des  plus  frappantes  est  rela^ 
tive  à  une  famille  «  dont  le  mari  et  la  femme  succombaient 
a  à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre  et  dont  notre  popula- 
DtioD  s'est  émue  comme  d'une  calamité  publique  x>,  et 
cette  double  catastrophe  est  mise  sur  le  compte  des  éma- 
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nations  pestilentielles  engendrées  par  les  tonnelleries;  or, 
d'après  des  informations  bien  prises,  la  femme  parait  avoir 
succombé  à  un  rhumatisme  articulaire,  avec  métastase  sur 
les  membranes  cérébrales,  affection  qui  n*est  pas  rare  dans 
tous  les  climats  et  qui  semble  être  devenue  plus  fréquente, 
suivant  les  attestations  d'auteurs  recommandables,  depuis 
qu'on  s'est  avisé  de  traiter  le  rhumatisme  par  des  doses 
exagérées  de  sulfate  de  quinine.  Est-ce  que  les  effluves  de 
la  rue  Lucy  recèlent  aussi  dans  leurs  terribles  molécules 
l'agent  producteur  du  rhumatisme? 

Le  mari  de  cette  malheureuse  dame  fut  vivement  affecté 
de  la  perte  qu'il  avait  faite.  Négociant  honorable,  vertueux 
père  de  famille,  il  aimait  beaucoup  sa  femme;  il  la  regret- 
tait autant  pour  lui  que  pour  ses  enfants,  et  répétait  sans 
cesse  qu'il  ne  tarderait  pas  à  la  rejoindre.  Un  soir,  plus 
impressionné  que  d'habitude,  il  ferme  son  magasin,  en 
déclarant  qu'il  ne  lui  arrivera  plus  de  l'ouvrir,  rentre  chez 
lui,  prend  toutes  ses  dispositions  spirituelles  et  temporelles, 
ne  cessant  point  de  dire  que  sa  femme  l'appelle,  qu'il  va 
mourir,  et,  sans  maladie  apparente,  après  quelques  jours 
passés  dans  un  état  d'agitation  et  d'inquiétude  que  rien  ne 
peut  calmer,  il  meurt  en  jetant  à  ^s  enfants  le  triste 

Heu  !  fuge  crudeles  terras,  fuge  littus  iniquum  ! 

rapporté  dans  la  brochure  de  notre  confrère,  avec  des 
accents  dignes  d'un  si  doulourepx  événement. 

Est-ce  bien  là  l 'allure  d'un  accès  pernicieux  ?  La  mort,  dans 
cette  circonstance  affligeante,  ne  peut  é.tre  attribuée  à  un 
agent  extérieur  quelconque  né  du  sol  ou  éclos  dans  les  ton- 
nelleries. C'est  le  moral  de  cet  homme  qui  avait  été  frappé 
et  le  contre-coup  éprouvé  par  le  système  nerveux  a  élc 
assez  violent  pour  ébranler  tout  l'organisme  et  briser  les 
ressorts  de  la  vie. 

N'oublions  pas,  Messieurs,    que,  malgré  les  prétendus 
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progrès  de  la  physiologie  moderne,  dans  cette  réunion  de 
tissus  et  d'organes  qui  forment  le  corps  humain,  un  esprit 
s'agite.  Mens  agitât  molem. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  vous  explique  les  rela- 
tions mystérieuses  qui  unissent  entre  eux  les  deux  principes 
de  notre  organisation  ;  mais  il  est  certain  qu'ils  exercent 
l'un  sur  l'autre  une  action  constante,  régulière  et  conser- 
vatrice dans  l'état  de  santé,  anormale  et  destructive  dans 
Tétat  de  maladie.  Et,  si  le  plus  souvent  la  dissolution  de  la 
machine  humaine  se  fait  par  une  lésion  de  l'élément  ma- 
tériel, fréquemment  aussi  Télément  psychique,  primitive- 
ment atteint,  réagit  sur  le  principe  organique  qu'il  op- 
prime, mine  sourdement  la  constitution  par  les  désordres 
latents  d'une  affection  chronique,  ou  la  détruit  brutalement 
par  un  trouble  subit  et  profond  imprimé  au  système  cé- 
rébral. 

Ce  que  peut  une  imagination  frappée  dans  la  terminaison 
prompte  et  funeste  d'une  maladie,  notre  confrère  doit  le 
savoir  mieux  que  moi,  s'il  se  rappelle  l'exemple  émouvant 
qui,  il  y  a  un  mois  à  peine,  s'est  passé  sous  ses  yeux  ; 
l'exemple  d'un  malheureux  jeune  homme  tellement  préoc- 
cupé d'une  fièvre  insignifiante  dont  il  était  atteint,  que,  guéri 
de  sa  fièvre,  il  est  venu,  après  quelques  jours  d'un  état 
mental  déplorable,  mourir  à  l'hôpital  militaire  d'une  ma- 
ladie cérébrale  confirmée. 

Cette  mort,  si  elle  était  survenue  à  la  rue  Lucy,  avec  les 
circonstances  étranges  qui  l'ont  accompagnée,  aurait  été 
sans  aucun  doute  attribuée  à  un  accès  pernicieux  dont  la 
fermentation  des  feuillards  aurait  élaboré  le  principe. 

C'est  également  à  une  cause  de  l'ordre  moral  que  se  rat- 
tache le  décès  de  ce  respectable  chef  de  famille  dont  la  vie, 
sérieusement  menacée  par  une  anémie  de  longue  durée, 
s'est  éteinte  subitement,  à  la  suite  d'une  violente  émotion, 
dans  les  désordres  nerveux  d'une  fièvre  ataxique. 
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D'autj;e  part,  quand  a  une  famille  nombreuse  voit  pi*esque 
»  toute  sa  descendance  s'éteindre  au  souffle  de  la  fièvre 
»  pernicieuse  » ,  à  côté  d'autres  familles  qui  sont  respectées 
et  florissantes,  est-on  bien  assuréjdu  diagnostic  qu'on  a  porté 
et  de  ragent  étiologique  que  Ton  invoque  ? 

Il  est  des  gens,  —  et  de  cette  remarque  générale  je  serais 
désolé  qu'on  fit  une  application  particulière, — il  est  des  gens 
qui,  au  milieu  des  infirmités  dont  ils  sont  affligés,  aiaie- 
raient  mieux  s'en  prendre  à  tous  les  éléments  de  la  création 
plutôt  que  de  s'avouer  à  eux-mêmes  et  de  faire  supposer 
aux  autres  qu'ils  portent  en  eux  les  causes  de  leurs  ma- 
ladies. Le  médecin,  toujours  un  peu  philosophe,  comprend 
ces  faiblesses  de  l'esprit  humain,  les  excuse  au  besoin,  mais 
ne  s'en  fait  jamais  le  défenseur. 

Voilà,  suivant  l'expression  de  notre  confrère,  pour  la 
fièvre  qui  tue.  Certes,  on  ne  saurait  exiger  de  la  rue  Lucy 
qu'elle  assure  à  ses  habitants  la  longévité  de  Mathusalem; 
et,  soumise  comme  les  autres  quartiers  aux  influences  mor- 
bifiques  de  la  localité,  elle  a  dû  présenter  des  cas  incontes- 
tables de  fièvre  grave.  Mais  le  choix  des  observations  pro- 
duites n'a  pas  été  des  plus  heureux  :  aucune  d'elles  ne 
porte  la  marque  authentique  d'une  origine  infectieuse; 
aucune  surtout  n'établit  l'influence  nuisible  des  tonnelle- 
ries; et  toutes  les  mortalités  dont  on  a  fait  tant  de  bruit 
s'expliquent  par  des  influences  générales  ou  particulières 
qui  n'offrent  rien  de  spécifique. 

Passons  aux  fièvres  qui  durent. 

Sur  ce  terrain,  M.  le  docteur  Martineau  se  sent  plus 
ferme,  et  tous  les  arguments  qu'il  met  en  avant,  il  semble 
les  produire  avec  la  conviction  sincère  qu'ils  ne  sauraient 
être  contredits. 

Les  faits  allégués  par  notre  confrère,  et  groupés  avec  une 
habileté  séduisante,  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  ont  trait  à 
des  états  morbides  où  la  fièvre  se  dessine  franchement  par 
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des  accès  intermitteats  plus  ou  moins  espacés,  mais  tou- 
jours très-tenaces;  les  autres  se  présentent  avec  des  sym- 
ptômes variés,  révélant  d*emblée  une  souffrance  chronique, 
où  rélément  fébrile  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire,  mais 
sans  cesse  menaçant* 

Comme  exemples  des  affections  se  rattachant  à  la  pre- 
mière catégorie,  M.  Martîneau  cite  des  observations,  parmi 
lesquelles  celles  de  M"^'  X.  et  XX.  lui  paraissent  démontrer 
d'ane  manière  victorieuse  Tinfection  radicale  de  l'organisme 
par  les  effluves  de  la  rue  Lucy.  Le  diagnostic  qu'il  avait 
porté  lui-môme  sur  la  nature  paludéenne  de  ces  maladies  a 
été  confirmé  à  Fougues,  à  Versailles,  à  Paris,  par  des  auu>«> 
rites  médicales  du  plus  grand  poids. 

Ainsi  le  doute  n'est  pas  possible  :  les  sujets  de  ces  obser* 
vatioos  étaient  en  proie  à  une  intoxication  marématique 
I>rofonde  et  tenace  contre  laquelle  tous  les  agents  de  l'hy- 
giène et  de  Ja  médecine  sont  restés  sans  effet.  Retranché 
derrière  les  observations  X.  et  XX.  et  soutenu  par  l'assenti- 
ment de  praticiens  célèbres,  mon  adversaire  peut  se  con- 
sidérer comme  inexpugnable;  et  cependant  je  n'hésite  pas 
à  l'attaquer  dans  ses  retranchements  :  Audaces  fortuna 
juvaU 

Ceux  d'entre  vous.  Messieurs,  qui  exercent  la  médecine 
ont  dû  avoir  assez  souvent  Toccasion  d^observer  comment 
se  comporte  l'organisme  quand  il  est  travaillé  par  l'infecUon 
chronique  des  marais.  Ou  l'agent  morbigène  a  déterminé 
dans  les  organes  des  lésions  irrémédiables  et  dans  la  crase 
du  sang  des  modifications  incompatibles  avec  la  vie  ;  alors 
le  patient,  après  une  lutte  plus  ou  moins  longue,  succombe 
dans  la  cachexie;  ou  bien  le  malade  se  présente  à  nous  dans 
des  conditions  où  notre  art  peut  intervenir  avec  des  chaoces 
de  succès  et,  dans  ce  cas,  la  guérison  est  assurée.  Sans 
doute,  elle  peut  se  faire  longtemps  attendre,  surtout  si 
l'affection  remonte  à  plusieurs  mois,  voire  à  quelques  an- 
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nées;  si  Téconomie  imprégnée  des  principes  infectieux  a 
subi  dans  les  liquides  et  dans  les  solides  des  altérations 
graves;  si  les  fonctions  digestivcs  languissantes  préparent 
une  nutrition  imparfaite  et  partant  une  réparation  insuffi- 
sante ;  mais  toujours,  soit  par  les  agents  de  la  manière  mé- 
dicale, soit  par  les  modifications  de  Phygiène,  si  le  malade 
a  été  soustrait  à  l'influence  du  milieu  morbifique,  toujours, 
dis-je,  en  y  mettant  la  persévérance  nécessaire,  le  médecin 
est  sûr  de  guérir.  Même  sans  intervention  médicale  éner- 
giquCj  si  le  malade,  qui  ne  porte  pas  encore  d'altérations 
viscérales  incurables,  est  dans  une  position  aisée  de  for- 
tune et  change  de  climat,  à  l'aide  de  quelques  précautions 
hygiéniques  et  d'une  alimentation  réparatrice  il  triomphe 
de  son  ennemi.  Telle  est,  Messieurs,  la  règle  générale  dans 
les  résultats  que  la  médecine  obtient  contre   les  fièvres 
d'origine  incontestablement  paludéenne  :  ou  Tagent  infec- 
tieux terrasse,  ou  il  est  terrassé  :  mais  jamais  la  lutte  ne 
dure  un  quart  de  siècle.  Et  si  les  malades  que  l'on  vous 
cite  font  exception  à  cette  règle,  s'ils  peuvent  vivre  pendant 
une  longue  série  d'années  avec  l'ennemi  qu'ils  renferment, 
il  faut  que  la  maladie  dont  ils  sont  atteints,  tout  en  offrant 
les  apparences  de  l'empoisonnement  marématique,  soit  de 
nature  différente,  ou  qu'ils  portent  en  eux  des  conditions 
capables  d'éterniser  leur  affection.  En  un  mot,  ce  sont  les 
malades  eux-mêmes  qui  font  l'opiniâtreté  de  leur  maladie, 
et  non  les  influences  extérieures;  c'est  une  cause  insigni- 
fiante qui  a  amené  des  effets  considérables;  c'est  une  étin- 
celle qui  a  allumé  un  vaste  incendie,  parce  qu'au  lien  de 
tomber  sur  un  bâtiment  en  maçonnerie,  elle  est  tombée, 
passez-moi  cette  comparaison  triviale.  Messieurs ,  elle  est 
tombée  sur  une  case  à  bagasse. 

L'élément  qui  entretient,  chez  des  sujets  ainsi  organisés, 
une  affection  si  rebelle,  sans  produire  les  désordres  orga- 
niques de  l'impaludisme,  c'est  une  perturbation  du  système 
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nerveux  dont  les  manifestalions  morbides  portent  le  cachet 
de  ]a  bizarrerie  et  de  la  ténacité.  C'est  à  une  des  incalcu- 
lables formes  du  nervosisme  que  se  heurte  le  médecin^ 
étonné  d*ètre  tenu  en  échec  par  une  maladie  qu'il  a  Thabi- 
tude  de  vaincre  ;  son  étonnement  cesse  quand  il  se  voit  en 
présence  de  ce  Protée  aux  mille  aspects  qu'il  est  si  difficile 
de  si^sir,  et  dont  la  médecine  cherche  encore  rAristée. 

La  preuve.  Messieurs,  que  le  rôle  du  système  nerveux  est 
prépondérant  dans  les  maladies  qu'on  nous  signale ,  vous 
la  trouverez  dans  cette  considération  que  les  malades  af- 
fligés de  cette  singulière  affection^  appartiennent  tous,  un 
seul  excepté,  au  sexe  féminin  :  1'"  observation^  une  jeune 
dame;  2"*  observation,  M"*  X...;  3°"  observation,  M.  XX...; 
fi"  observation,  une  jeune  fille...;  quant  à  celle-ci,  s'il  était 
besoin  de  chercher  une  cause  particulière  à  sa  maladie,  au 
lieu  de  la  prendre  dans  les  eaux  des  tonnelleries,  auxquelles 
celte  jeune  personne  n'est  pas  immédiatement  soumise,  on 
aurait  pu  la  trouver  avec  plus  de  raison,  ce  me  semble,  dans 
iliumidité  constante  entretenue  par  le  morne  voisin  et  les 
grands  arbres  plantés  autour  de  l'habitation  où  elle  de- 
meure. 

Âinsiy  en  résumant  la  discussion  sur  ce  point  litigieux, 
l  affection  paludéenne,  dans  les  conditions  que  j'ai  spéci- 
fiées, est  toujours  combattue  avec  succès;  les  maladies  qui 
ressortissent  au  système  nerveux  sont  d'une  ténacité  in- 
domptable; les  sujets  présentés  par  M.  Martineau  appar- 
tiennent au  sexe  féminin  et  quelques-uns  ont  vu  leur  afTec- 
(ion  éclater  à  une  période  de  la  vie  où  s'établit  souvent  ce 
que  M.  Raciborski  (1)  appelle  la  pléthore  nerveuse;  il  est 
permis,  sans  torturer  les  faits,  d'en  déduire  que  les  malades 
désignés  dans  la  2"'*'  et  la  S"*"  observation  sont  ou  ont  été 
travaillés  par  un  état  névropathique,  au  lieu  d'être  victi- 

(1)  Raciborski;  Traité  de  la  menstruation.  Paris^  1868,  p.  xv« 
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mes  d*une  intoxication  maremmatiquedenatore  particulière. 

Reste,  en  dehors  des  cas  discutés,  l'obseiration  de  M.  L... 
La  fièvre  n'est  certainement  pas  ici  Télément  morbide  pré- 
dominant. Ce  cas  peut  servir  de  transition  entre  les  faits  de 
la  première  catégorie  et  ceux  de  la  seconde,  que  noQs 
allons  rapidement  exapiiner. 

Il  ne  faut  pas  avoir  une  longue  pratique  des  maladies  in- 
tertropicales  pour  reconnaître  dans  les  symptômes  attribués 
aux  maladies  chroniques  de  la  deuxième  série  les  effets  de 
rinfluence  déprimante  des  climats  chauds. 

Il  n'y  a  dans  le  tableau  supérieurement  peint  qu'on  nous 
expose  aucun  trait  qui  se  rapporte  spécialement  aux  habi- 
tants des  quartiers  marécageux,  aucun  surtout  qui  s'ap- 
plique exclusivement  aux  habitants  de  la  rue  Lucy.  H  suffit 
d'y  jeter  les  yeux  pour  se  convaincre  que  des  états  mo^ 
bides  semblables  se  rencontrent  à  chaque  instant  dans  la 
pratique  médicale  du  pays,  qu'ils  se  rattachent  à  l'anémie 
des  climats  intertrôpicaux^  où  la  'chaleur  constante^  jointe 
à  une  humidité  continuelle^  jette  l'organisme  dans  un  état 
de  langueur,  et  parfois  d'épuisement,  contre  lequel  bien  des 
moyens  thérapeutiques  échouent  et  dont  le  changement  de 
climat  est  le  seul  remède  efficace.  Ce  déplacement  plus  ou 
moins  prolongé  amène  assez  souvent  une  guérison  radicale 
qui  ne  se  dément  pas  au  retour.  Mais  si  le  sujet  anémié  et 
profondément  débilité,  après  s'être  imparfaitement  rétabli 
par  un  séjour  dans  les  régions  tempérées  ou  froides,  s'ex- 
pose aux  mêmes  conditions  climatériques  et  aux  mêmes 
fatigues  professionnelles,  il  verra  les  mêmes  phases  mor* 
bides  se  renouveler,  qu'il  vienne  habiter  la  rue  Lucy,  si 
malfamée,  ou  la  rue  Toraille,  proclamée  si  salubre. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  faits  d'observation  vulgaire, 
dans  toute  l'étendue  de  la  zone  torride,  en  dehors  de  toute 
influence  paludéenne^  et  on  n'a  pu  sérieusement  penser  s'en 
faire  un  argument  de  quelque  valeur  contre  la  salubrité  de 
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la  me  Laey.  Je  n'y  insiste  pas  davantage,  et  je  passe  à  d'au- 
tres conùdérations. 

L'attaque  dirigée  par  M.  Martineau  contre  les  tonnelleries 
a  été  conduite  avec  tant  d'art  et  d'habileté,  que  je  me  suis 
troQîé  dans  l'obligation  de  lui  disputer  le  terrain  pied  à 
pied  et  de  disposer  des  moyens  de  défense  sur  tous  les 
points  qui  semblaient  menacés.  Mais  le  système  qu'il  em- 
ploie aurait  pu  être  ruiné  tout  d'un  coup  par  cette  seule 
objection:  toute  cause  constante  produit  des  effets  con- 
stants. Cet  axiome  saute  aux  yeux  par  son  évidence.  Et 
comme^  pour  me  servir  des  propres  expressions  de  mon 
confrère^  a  les  bassins  des  tonnelleries  sont  dans  l'enceinte 
»  même  de  la  ville,  sous  les  fenêtres  des  maisons  les  mieux 
•  habitées^  et^  du  premier  au  dernier  jour  del'année^  il  n'y 
9  a  pas  une  heure,  pas  une  minute  de  suspension  dans  l'ac- 
»  tivité  d'évaporation  de  ces  miasmes  x>  ;  ces  ef&uves,  sans 
cesse  dégagés^  doivent  donner  naissance  à  des  maladies 
continuelles,  observables,  avec  une  fréquence  plus  ou  moins 
grande,  à  toutes  les  époques.  Ici  nous  n'avons  point  affaire 
à  ces  constitutions  médicales  épidémiques  ou  saisonnières, 
s'allamant  aujourd'hui,  s'éteignant  demain,  sans  que  nous 
puissions  saisir  la  raison  des  modifications  qu'elles  subis- 
sent et  qu'elles  nous  impriment.  Nous  sommes  en  présence 
d'un  agent  infectieux  d'une  activité  permanente  :  perma- 
nentes aussi  doivent  être  les  modifications  morbidtes  qu'il 
engendre.  Or^  s'il  est  prouvé  que  dans  le  quartier  général 
des  tonnelleries  les  maladies  courtes  ou  longues  n'y  sont  ni 
plus  fréquentes  ni  plus  graves  que  dans  les  autres  quartiers 
de  la  ville,  il  reste  du  même  coup  démontré  que  les  exha- 
laisons miasmatiques  de  la  rue  Lucy  n'ont  qu'une  existence 
hypothétique,  et  que  les  accusations  dont  on  charge  les 
tonnelleries  n'ont  pas  le  moindre  fondement. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  j'ai  supporté  seul  tout  le  poids 
de  la  lutte.  Maintenant,  je  suis  heureux  et  en  même  temps 
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soulagé  de  trouver  quelqu'un  qui  me  prête  son  appui  etqui 
m'assure  son  assentiment  dans  les  arguments  que  je  vais 
émettre.  Ce  concours  me  vient  de  M.  le  docteur  de  Luppé, 
membre  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité,  dont  je  n'ai 
pas  à  vous  faire  valoir,  puisque  vous  les  connaissez,  l'esprit 
judicieux  et  le  bon  sens  pratique. 

M.  de  Luppé  a  été,  ainsi  que  moi,  fort  étonné  d*entendre 
toutle  bruitqui  se  faisait  autour  des  tonnelleries,  et  les  griefs 
que  l'opinion  publique,  soutenue  par  des  praticiens  en  renom, 
imputait  à  cette  exploitation  industrielle.  Exerçant  la  mé- 
decine à  Saint-Pierre  depuis  une  vingtaine  d'années^  habi- 
tant depuis  trois  ans  la  rue  Lucy,  où  il  possède  une  clien- 
tèle nombreuse,  sans  cesse  en  contact  par  les  devoirs  de  sa 
profession  avec  cette  population  d'ouvriers  tonneliers  qiii 
demeurent  dans  le  voisinage,  il  se  trouvait  dans  les  meil- 
leures conditions  pour  étudier  la  question  en  litige  et  l'élu- 
cider. Sans  négliger  le  côté  spéculatif  qu'elle  présentait,  il  a 
envisagé  surtout  le  côté  pratique.  Sans  prévention  aucune 
contre  les  idées  d'un  collègue  avec  lequel  il  entretient  les  rela- 
tions les  plus  amicales,  il  s'est  mis  à  la  recherche  des  maladies 
qu'on  lui  signalait,  et  ni  parmi  les  membres  de  sa  famille; 
ni  parmi  ses  clients^  dans  la  chambre  étroite  du  prolétaire 
comme  dans  la  somptueuse  demeure  du  riche  négociant,  il 
n'a  rien  trouvé  qui  fût  digne  d'une  mention  spéciale,  rien 
qui  justifiât  les  alarmes  suscitées  dans  le  public  et  les  im- 
putations graves  formulées  contre  les  tonnelleries. 

Quiconque  voudra,  à  l'exemple  de  mon  estimable  con- 
frère, faire  sur  le  môme  sujet  des  investigations  sérieuses, 
arrivera  à  des  résultats  identiques.  Il  y  a  au  haut  de  la  rue 
Lucy  ce  qu'on  peut  appeler  le  thermomètre  de  sa  salu- 
brité, c'est  un  pensionnat  déjeunes  filles  placé  entre  deux 
tonnelleries.  Noyé  dans  les  effluves  qui  s'en  dégagent,  formé 
d'éléments  sur  lesquels  la  fièvre  grave,  quand  elle  sévit, 
prélève  un  lourd  impôt,  cet  établissement  présente-t*il  des 
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maladies  fébriles  et  plus  nombreuses  et  plus  graves  quç  par- 
tout sdlleurs?  Non,  Messieurs;  la  santé  des  élèves  y  est  aussi 
florissante  que  le  permettent  les  conditions  climatériques 
do  pays,  aussi  prospère  au  moins  que  dans  les  institutions  du 
même  genre  situées  dans  les  autres  quartiers.  —  Je  donne 
des  soins  à  des  familles  qui  habitent  les  bâtiments  formant 
l'enceinte  des  tonnelleries^  à  d'autres  dont  la  demeure  est 
contiguê  à  ces  établissements  ;  eh  bien  !  ni  la  fréquence 
ni  la  gravité  des  affections  qu'elles  ont  pu  m'ofirir  ne  tendent 
àprouveruneprédominancemQrbifiquedans  les  maisons  où 
elles  séjournent  II  y  a  même  plus,  Messieurs  :  par  une  excep- 
tion bizarre,  pendant  que  des  fièvres,  les  unes  bénignes,  les 
autres  graves,  régnent  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  et 
que  des  cas  mortels  sont  signalés  en  différents  endroits,  la 
rue  Lucy  jouit  d*une  immunité  àpeu  près  complète.  Depuis 
plus  de  trois  mois,  j'ai  sans  cesse  en  traitement  dans  une 
des  rues  du  Mouillage  un  ou  plusieurs  malades  atteints 
de  fièvre  grave,  et  pas  un,  pas  un  seul  dans  la  rue  Lucy  I 
Étrange  principe  que  cet  efQuve  des  tonnelleries  qui  semble 
tomber  dans  Tinertie  au  moment  où  les  causes  générales 
des  maladies  d'une  nature  identique  avec  la  sienne  acquiè- 
rent leur  énergie  la  plus  puissante  I 

Ne  pensez  pas,  Messieurs^  que  si  cet  agent  semble  perdre 
de  son  activité  dans  l'élaboration  des  fièvres  aiguSs,  il  soit 
plus  actif  dans  la  production  des  pyrexies  chroniques. 

J'ai  interrogé  M.  de  Luppé^  j'ai  passé  en  re^ue  la  plupart 
des  maisons  de  la  rue  Lucy,  et  soit  dans  la  clientèle  de  mon 
confrère,  soit  dans  la  mienne,  je  n'ai  pu  trouver  aucune  de 
ces  fièvres  à  longue  portée,  si  pénibles  dans  le  présent,  si 
menaçantes  pour  l'avenir,  dont  il  a  été  tant  parlé  plus  haut 
et  dont  j'espère  n'avoir  plus  à  vous  entretenir.  Que  devien- 
nent devant  ces  faits,  dont  Texactitude  peut  être  vérifiée  à 
toute  heure,  les  assertions  si  affirmatives  de  M.  le  dooteur 
Martineau  sur  l'insalubrité  de  la  rue  Lucy,  et  le  témoignage 

2«  sAiis,  1870.  —  TOME  ixxm.  —  V  paktii.  19 
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qu'il  invoque  de  Topinion  publique  ?  Je  crains  bien  que  cette 
opinion,  qui  n'est  peut  être  pas  aussi  publique  qu'on  le  pré- 
tend, je  crains,  dis-je,  que  cette  opinion  dont  il  se  fait  un 
auxiliaire,  ne  soit,  par  ses  jugements  prompts  et  inconsi- 
dérés, plus  propre  à  compromettre  mon  confrère  qu'à  dé- 
montrer la  bonté  de  sa  cause  : 

Ad  pœnitenduiii  pf opérai,  ciio.  qui  Judicat» 

Au  mois  d'avril  de  cette  année  sévissait  à  l'ouvroir  de  la 
rue  Pesset  une  épidémie  d'angine  diphtbéritiquej  dont  l'ori- 
gine était  attribuée  avec  raison  à  une  influence  épidémique 
insaisissable^  Si  cette  grave  affection  avait  éclaté  dans  la  rue 
Lucy,  l'opinion  publique,  dont  notre  confrère  semble  faire 
un  si  grand  cas,  en  aurait  bien  vite  trouvé  la  cause:  les  ton* 
nelleries  1 

Dans  les  mois  de  mai  et  de  juin^  dans  cette  période  de 
transition  où  les  pluies  du  renouveau  succèdent  à  la  séche- 
resse de  la  saison  précédente,  M.  de  Luppé  observait  au 
couvent  de  Saint-Joseph  une  épidémie  de  fièvres,  la  plu- 
part légères,  quelques-unes  graves,  toutes  s'étant  terminées 
par  la  guérison,  fièvres  qu'il  rapportait  judicieusement  à 
une  influence  saisonnière.  Croit- on  que  si  elles  eussent 
éclaté  dans  le  pensionnat  de  la  rue  Lucy,  l'opinion  publique 
eût  ratifié  le  jugement  de  M.  de  Luppé^  et  qu'elle  n'en  eût 
pas  attribué  le  développement  aux  tonnelleries  ? 

Au  moment  où  j'écris,  le  10  août,  M. Martineau lui-môme 
t)eut  l'attester,  des  cas  assez  sérieux  de  fièvre,  dont  un  mor- 
tels se  sont  montrés  tout  à  coup  et  sans  cause  appréciable  à 
J'une  des  extrémités  de  l'allée  Pécoul.  Si  ces  mêmes  affec- 
tions fébriles  eussent  envahi  quelques  maisons  de  la  rue 
suspecte  d'insalubrité,  il  n'y  aurait  eu  qu'un  cri  pour  les 
imputer  aux  eaux  noires  et  fétides  des  tonnelleries  : 

Hic  ni^r  est,  hune  tu,  vicine,  caveto. 

Il  est  imprudent,  dans  des  sujets  afférents  à  Thygiéne  et 
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à  la  médecine,  d'invoquer  le  bon  sens  àuprofanum  tmlgus, 
qui  n'a  pas  les  qualités  requises  pour  juger  en  connaissance 
de  cause. 

Dans  la  recherché  si  ardue  des  éléments  morbîflques,  il 
se  prononce  avec  une  assurance  et  une  promptitude  qu'on 
voit  bien  être  dégagés  de  toute  responsabilité.  Il  est  certain 
pour  moi  que  l'erreur  dont  souffrent  les  tonnelleries  est 

montée  du  vulgaire  aux  médecins,  au  lieu  de  descendre  de 

* 

c«ux-ci  à  leurs  clients.  Quand  le  médecin  hésite^  et  cela  lui 
arrive  souvent,  sur  la  cause  d'une  maladie  qu'il  étudie,  le 
public  n'est  jamais  embarrassé  pour  la  lui  mettre  sous  les 
yeui.  U  ne  peut  pas  admettre,  avec  le  besoin  qu'il  éprouve 
de  se  représenter  le  principe  malfaisant  sous  une  image 
sensible,  qu'on  s'en  prenne  à  des  produits  invisibles  répan- 
dus dans  l'atmosphère,  pour  expliquer  la  formation  des 
maux  qui  le  tourmentent.  Il  lui  faut  un  agent  matériel, 
visible  ou  tangible,  auquel  il  puisse  s'en  prendre  des  infir- 
mités qu'il  endure.  C'est  un  coup,  c'est  une  chute,  c'est  un 
refroidissement,  c'est  l'ingestion  d'un  verre  d'eau  ou  d'un 
aliment  qui  a  produit  cette  blesse,  cette  fluxion  de  poitrine^ 
cette  fausse  pleurésie^  ce  coup  d'air  auquel  a  succombé  le 
malade,  si  intempestivement  traité  par  son  médecin  pour 
une  fièvre  de  mauvais  caractère  !  Ce  sont  enfin  les  bassins 
des  tonnelleries  et  les  émanations  de  leurs  eaux  corrompues 
qui  ont  fait  périr  tant  de  gens  à  la  rue  Lucy,  ou  ont  afDigé 
tant  de  personnes  respectables  de  maladies  dont  elles  ne 
peuvent  se  défaire  I 

Ainsi  raisonne  le  public  au  point  de  vue  étiologique  des 
maladies.  Le  seul  argument  qu'il  mette  en  avant>  c^est  le 
poit  hoc  et  sa  variante  prope  hoci  et*go  propter  hoc^  dont  il  use 
sans  ménagement  Sur  les  sujets  qui  commandent  la  plus 
prudente  réserve,  il  se  crée  une  opinion  avec  une  légèreté 
qui  a*a  d'égale  que  la  ténacité  avec  laquelle  il  la  conserve; 
Et  si  le  milieu  où  germe  l'idée  fausse  est  influent  par  la  po- 


292  A.  LOTA. 

sition  de  fortune  de  ceux  qui  y  habitent  et  par  la  longue  fllia* 
tion  de  leur  parenté,  alors  Terreur  fait  des  progrès  rapides  ; 
elle  gagne  en  étendue  et  en  profondeur,  se  propage,  s'en- 
racine, passe  à  Télat  de  vérité  démontrée  et  indiscutable, 
et  finit  par  s'imposer  aux  médecins  eux-mêmes  qui,  avec  la 
meilleure  foi  du  monde^  trouvent  des  arguments  spécieux 
pour  la  faire  valoir. 

Telle  me  semble  être,  Messieurs,  en  y  réfléchissant  bien, 
l'origine  de  la  réputation  d'insalubrité  faite  à  la  rue  Lucy. 
réputation  que  rien  ne  démontre,  que  tout  dément  et  que 
tous  les  raisonnements  de  M.  Martineau  ne  peuvent  établir. 
Certes,  je  Tai  déjà  dit,  on  n'est  pas  à  l'abri  de  la  mort  ni 
des  maladies,  parce  qu'on  habite  la  rue  des  tonnelleries; 
mais  les  affections  qu'on  y  rémarque  n'offrent  pas  les  carac- 
tères spéciaux  de  fréquence,  de  gravité  et  de  durée  qu'on  leur 
attribue.  Rara  non  sunt  artis:  on  ne  fonde  pas  tout  un  système 
étiologique  sur  deux  ou  trois  faits  exceptionnels,  de  nature 
très-douteuse,  susceptibles  d'interprétations  diverses,  et 
dont  on  cherche  vainement  les  analogues  dans  le  milieu  où 
ceux-là  ont  été  recueillis.  Toutes  les  maladies  que  j'ai  ob- 
serv  ées  et  qu'on  peut  observer  à  la  rue  Lucy  ressortissent 
aux  affections  communes  ou  aux  affections  endémiques  de 
la  localité  ;  toutes  ont  leur  raison  d'être  ou  dans  des  causes 
banales  ou  dans  Tensemble  des  modificateurs  qui  donnent 
naissance  au  x  endémies  des  pays  chauds. 

L'endémie  de  Saint-Pierre  serait^  d'après  M.  Martineau, 
la  fièvre  à  quinquina,  avec  tous  ses  types^  particulièrement 
la  fièvre  rémittente,  et  sur  toutes  les  affections  que  nous 
sommes  appelés  à  traiter  a  plane  incontestablement  le  génie 
paludéen.  » 

Notre  savant  confrère  a  soulevé  là  une  question  autre- 
ment grave  que  celle  que  nous  discutons  :  les  développe- 
ments qu'elle  comporte  ne  permettent  pas  de  l'examiner 
d'une  manière  incidente.  Nous  dirons  seulement  à  M.  Mar- 
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tineau  que  si  l'opinion  de  M.  Saint-Yel  est  favorable  à  la 
doctrioe  qu'il  professe  sur  les  fièvres  du  pays,  celle  de 
H.  Ihitroulau  ne  lui  est  pas  acquise  d'une  manière  aussi 
certaine  :  l'illustre  médecin  en  chef  de  la  marine  a  écrit 
quelque  part  (1)  que  l'endémie  paludéenne  n'existe  pas  à 
Saint-Pierre,  dont  l'affection  dominante  est  constituée,  sui-« 
yantlaij  par  l'endémie  dysentérique. 

n  ne  doit  pas  compter  non  plus  sur  le  complet  assenti* 
ment  de  M.  le  docteur  Ru&.  Ce  praticien  éminent,  qui  a 
laissé  dans  cette  ville  un  vide  bien  difficile  à  remplir,  s'il 
peut  l'être  jamais,  résumant  (2)  vingt  ans  de  pratique  méàU 
cale  à  Saint-Pierre,  ne  met  nullementles  fièvres  pernicieuses, 
qu'on  dit  être  si  communes,  au  nombre  des  affections  fré- 
quentes  de  la  localité,  et  ne  mentionne  môme  pas  ces  fiè« 
Très  dans  le  tableau  oix  il  résume  par  années  les  maladies 
qu'il  a  observées  de  1836  à  1856.  Gela  ne  veut  pas  dire 
qu'elles  n'existent  pas,  mais  qu'elles  sont  loin  d'être  aussi 
nombreuses,  aussi  menaçjuites  qu'on  veut  bien  Faffirmer, 
Aucun  médecin,  que  je  sache,  n'a  mis  en  doute  l'existence 
de  fièvres  graves  dans  Saint-Pierre  :  il  n'y  a  que  les  aveugles 
qui  nient  la  clarté  du  jour.  Mais  ce  dont  il  est  légitimement 
permis  de  douter,  c'est  de  l'imminence  perpétuelle  d'un 
accès  pernicieux,  dans  n'importe  quelle  maladie  fébrile  ; 
c'est  de  la  nécessité  d'appliquer  indistinctement  à  toutes  les 
fièvres  des  doses  fortes  et  croissantes  d'un  seul  remède,  à 
Texclusion  à  peu  près  complète  de  tout  autre  médicament, 
jusqu'à  la  terminaison  de  la  maladie  par  la  guérison  ou  par 
la  mort.  Voilà  où  le  doute  est  autorisé  et  où  je  le  conserve. 

J'avais  écrit -ce  qui  précède^  et,  en  émettant  le  nom  de 
M.  le  docteur  Rufz,  je  regrettais  que  cette  voix  imposante 

(i)  Dutronlau,  Traité  des  maiadies  des  Eiâropéens  dans  les  pays  chauds^ 
2«  éditioa.  Paris,  1868. 

(2)  RuCi,  Chronologie  des  maladies  de  la  ville  de  Saint'Pierre  {Marti' 
nique)  {Archives  de  médecine  navale^  1869,  t.  XI  et  XU). 
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ne  pût  être  entendue  dans  un  débat  où  s*agitent  à  la  fois  les 
intérêts  généraux  de  la  salubrité  publique  et  les  intérêts 
particuliers  d'une  industrie  importante.  Grande  a  été  ma 
satisfaction  quand^  dans  un  article  suivant  (1),  j'ai  trouvé  la 
confirmation  de  l'idée  fondamentale  que  je  défends  :  l'inno- 
cuité des  tonnelleries.  Poursuivant  l'étude  des  fièvres  de 
Saint-Pierre  H  des  causes  qui  semblent  les  produire,  M.  le 
docteur  Rufz  ne  pouvait  passer  sous  silence  les  attaques  di- 
rigées contre  les  tonnelleries,  a  Plusieurs  de  ces  établisse* 
»  ments,  dit-il,  sont  placés  au  centre  de  la  ville,  dans  le 
»  quartier  riche  ;  or  la  mort  d'une  personne  riche  appelant 
»  toujours  l'attention  publique,  on  incrimine  les  tonnelle- 
))  ries....  Certainement  les  tonnelleries  sont,  à  cause  des 
»  mauvaises  odeurs  qui  s'en  exhalent,  d'un  voisinage  dés- 
»  agréable.  En  bonne  édilité  ces  établissements  devraient 
)>  être  en  dehors  de  la  ville.  »  Sans  doute,  mal  entretenus, 
ils  ont  des.  inconvénients  dont  les  médecins  n'ont  pas  à  s'in- 
quiéter. Sont-ils  insalubres  ?  Voilà  le  point  qui  les  concerne. 

<i  Mais  il  n'est  pas  possible,  continue  Tiliustre  médecin^ 
»  d'attribuer  à  une  cause  aussi  locale  les  fièvres  perni- 
»  cieuses  qui«  à  certains  temps,  se  manifestent  sur  tous  les 
»  points  de  la  ville  de  Saint-Pierre.  Ces  fièvres  ne  sont  pas 
D  plus  fréquentes  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
»  tonnelleries  ni  dans  les  maisons  voisines  et  sous  le  vent  de 
0  ces  établissements.  Il  faut  chercher  la  cause  des  fièvres 
»  de  Saint^Pierre  dans  une  action  plus  générale.  » 

Et  du  temps  de  M.  Rufz,  à  la  manière  dont  il  en  parle, 
les  tonnelleries^  comme  à  des  époques  plus  récentes,  étaient 
loin  d'être  tenues  avec  toute  la  propreté  désirable.  Et 
^^.Rufz  les  déclare  inoffensives!  Quel  danger  pourront-elles 
présenter  pour  la  population  de  Saint-Pierre,  en  générai, 
çt  6n  particulier  pour  la  rue  Lucy,  quand  ces  établissements 

(1)  Rufjt,  Arch.  deméd,  navale^  imllet  1869. 
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fûRctioimeront,  sons  une  surveillance  effective,  d'une  ma- 
ûière  conforme  aux  arrêtés  en  vigueur  ou  à  tout  autre 
règlement  qu'il  plaira  à  Tédilité  d'instituer  ? 

GoHcinsiONS.  —  Après  la  longue  énuraération  des  faits 
qae  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer^  j'ai  hâte,  Messieurs, 
de  formuler  succinctement  les  conclusions  qui  peuvent  en 
être  déduites  : 

1*  L'assimilation  des  tonnelleries  à  des  marécages  où  s'é- 
laboreraient des  principes  nuisibles  à  la  santé  publique  est 
une  vue  de  l'esprit  qu'aucun  fait  sévèrement  observé  ne 
confirme.  La  comparaison  qu'on  a  faite  de  cette  exploitation 
industrielle  avec  le  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  ne  peut 
être  raisonnablement  soutenue  ; 

2*  Ces  établissements,  s'ils  fonctionnent  conformément 
aax  règlements  établis,  ne  sauraient,  dans  les  opérations 
quMls  comportent,  jeter  dans  l'atmosphère  de  la  ville  aucun 
prodoit  infectieux  dont  la  population  doive  s'alarmer; 

y  On  n'observe  dans  la  rue  Lucy,  immédiatement  sou- 
mise à  l'influence  des  tonnelleries^  aucune  affection  dont 
l'origine  doive  être  attribuée  à  l'existence  de  ces  établisse- 
ments. Les  maladies  n'y  sont  ni  plus  fréquentes  ni  plus 
graves  que  dans  d'autres  quartiers  réputés  plus  salubres  ; 

h^  En  conséquence,  les  tonnelleries  peuvent  être  main- 
tenues dans  l'intérieur  de  la  ville,  où  elles  se  trouvent,  sans 
qu'elles  compromettent  la  salubrité  publique,  sous  la  con- 
dition d'être  soumises  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  12  dé- 
cembre 1839,  qui  enjoint  aux  propriétaires  de  ces  établis- 
sements de  vider  leurs  bassins  tous  les  jours. 

Encore  une  courte  réflexion,  Messieurs,  et  j'ai  terminé. 
Les  idées  que  j'ai  émises  et  les  conclusions  auxquelles  je 
suis  arrivé  sont  diamétralement  opposées  à  celles  de  M.  le 
docteur  Martinean.  Je  n'espère  pas  pour  elles  le  succès 
qu'un  rare  talent  d'exposition,  une  grande  popularité  et  une 
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certaine  conformité  d'opinion  assurent,  dans  le  public,  au 
travail  de  mon  honorable  confrère.  Hais  si  le  Conseil  d'hy- 
giène et  de  salubrité  pense  que  les  faits  que  je  viens  de  lui 
soumettre  méritent  quelque  considération;  s'il  les  juge 
capables  de  tenir  les  esprits  en  suspens  entre  les  allégations 
de  M.  Hartineau  et  les  miennes,  il  y  a  un  moyen  bien  sim- 
ple de  savoir  de  quel  côté  se  trouve  la  vérité.  Qu'il  nomme 
ou  qu'il  fasse  nommer  une  commission  chaînée  de  lui  faire 
un  rapport  sur  la  question  débattue  ;  que  les  membres  de 
cette  commission,  après  s'être  éclairés  sur  tous  les  faits  et 
documents  produits  sur  la  matière,  étudient  le  mode  d'ex- 
ploitation des  tonnelleries  ;  qu'ils  fassent  de  ces  lieux  des 
observations  nouvelles  ;  qu'ils  essayent,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, des  expériences  conformes  à  celles  que  j'ai  insti- 
tuées ;  qu'ils  établissent  une  enquête  sur  Tétat  sanitaire  ac- 
tuel et  passé,  si  c'est  possible,  de  la  rue  Lucy  ;  et  quels  que 
soient  les  résultats  de  leurs  recherches^  sûr  de  leur  impar- 
tialité, j'accepte  d'avance  le  jugement  qu'ils  porteront. 


NOTICE 
SUR  LES  LIEUX  D'AISANCES  PERFECTIONNÉS 

ÉTABLIS  DANS  LES  HÔPITAUX  DE  PARIS, 


Directeur  ,'de  rAdministration  de  l'auiiUnoe  publique,  Membre  de  llottitut. 


Jusqu'en  ces  derniers  temps,  les  lieux  d'aisances,  dans 
les  hôpitaux  de  Paris,  étaient  généralement  établis  d'après 
le  système  dit  à  la  turque.'.Ceiie  disposition,  adoptée  dans 
tous  les  établissements  publics  affectés  à  l'habitation  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  tels  que  les  hôpitaux  et  hospices. 


90TICE  SUR  LES  LIEUX  D'AISANCES   PERFECTIONNÉS.      297 

les  casernes,  les  lycées,  les  collèges,  les  écoles,  etc.,  etc., 
coDsiste  simplement  dans  l'ouverture,  au  niveau  du  sol  des 
cabinets,  d'un  orifice  communiquant  avec  la  fosse  par  un 
toyan  de  chute  ;  il  a  l'avantage  de  permettre  de  se  servir 
du  même  cabinet,  non-seulement  pour  l'usage  ordinaire  des 
lieux  d'aisances,  mais  encore  comme  récipient  toujours 
ouvert,  où  peuvent  être  versés,  sans  précaution,  les  bassins 
et  les  autres  vases  de  service,  contenant  les  liquides  et  les 
matières  qui  proviennent  des  salles  de  malades.  Dans  les 
quartiers  consacrés  aux  hommes,  le  cabinet  d'aisances, 
avec  ses  dalles  de  pierre  inclinées  vers  le  tuyau  de  chute, 
sert  également  d'urinoir. 

C'est  sans  doute  cette  triple  destination,  assurément 
commode,  qui  a  fait  généraliser  et  maintenir,  presque  par- 
tout, un  arrangement  qui,  sous  tous  les  rapports,  et  sur- 
tout au  point  de  vue  de  Thygiône,  laisse  tant  à  désirer. 

En  effet,  malgré  de  fréquents  lavages  à  grande  eau,  mal- 
gré les  soins  les  plus  minutieux  de  propreté^  la  communi- 
cation directe  et  permanente  avec  la  fosse,  l'imprégnation 
dn  sol  et  dés  murs  par  les  matières  et  les  urines,  sont  des 
causes  inévitables  de  mauvaises  odeurs,  et  même  d'émana- 
tions putrides^  qui  se  répandent  dans  les  cabinets,  et  jusque 
dans  les  salles  voisines  et  les  escaliers.  Pour  en  combattre 
les  effets  nuisibles  ou  tout  au  moins  incommodes,  on  était 
obligé  de  laisser,  en  tout  temps,  les  fenêtres  des  cabinets 
largement  ouvertes,  et  cette  pratique  pouvait  n'être  pas 
sans  danger  pour  les  malades  pendant  la  saison  rigou- 
reuse. 

On  a  essayé  aussi^  dans  des  hôpitaux  oili  fonctionnent  des 
appareils  de  ventilation,  d'atténuer  ces  inconvénients,  en 
disposant  des  orifices  d'appel.  Mais  ce  moyen,  suflSsant 
quelquefois  par  certains  états  de  la  température,  est  impuis- 
sant à  faire  disparaître,  d'une  manière  radicale,  les  émana- 
tions malsaines. 
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Il  n'en  saurait  être  autrement  dès  qu'il  existe  une  com- 
munication directe,  permanente  ou  seulement  intermit- 
tente, des  cabinets  avec  les  fosses  étanches,  dont  l'emploi 
était  généralement  prescrit  à  Paris  avant  celui  des  tinettes- 
filtres  mobiles. 

En  effet,  tandis  qu'à  Londres,  à  Vienne  et  dans  d'autres 
villes,  les  matières  s'écoulent  immédiatement  dans  les 
égoutSy  entraînées  par  les  eaux  de  pluie  et  de  lavage,  elles 
sont  reçues,  à  Paris,  dans  des  fosses  en  maçonnerie  avec 
enduit  en  cimenL  Ces  fosses  qui,  dans  les  établissements 
publics  notamment^  sont  d'une  grande  capacité,  et  dont  on 
n'effectue  la  vidange  qu'à  de  longs  intervalles,  lorsqu'elles 
sont  entièrement  pleines,  forment  autant  de  vastes  réser- 
voirs oii  les  matières  en  fermentation  émettent  incessam« 
ment  des  gaz  qui  s'élèvent  par  le  tuyau  de  chute  jusque 
dans  les  cabinets  et  dans  les  pièces  voisines.  Cet  incoavé- 
nient  existe  même,  quoique  à  un  degré  moindre,  dans  le 
système  des  caveaux  avec  tinettes,  lorsque,  constamment 
ou  par  intermittence,  le  tuyau  de  chute  reste  ouvert. 

L'Administration  de  l'assistance  publique  s'est  occupée, 
il  y  a  quatre  ans,  de  porter  un  remède  eflScace  à  cet  état  de 
choses,  et  elle  a  cherché,  avec  persévérance,  la  solution 
d'un  problème  que  beaucoup  de  personnes  regardaient 
comme  insoluble.  L'étude  de  quelques  appareils  employés 
en  Angleterre,  notamment  de  la  cuvette  inventée  par  le 
fabricant  Jennings,  et  divers  essais  préparatoires  ont  con- 
duit à  constater,  non-seulement  l'insuffisance  des  cuvettes 
ordinaires  dites  à  V anglaise,  mais  encore  la  nécessité 
d'adopter  des  dispositions  spéciales,  pour  chacun  des  usages 
auxquels  les  cabinets  d'aisances  ont  servi  jusqu'à  ce  jour. 
C'est  dans  cette  division  et  dans  la  bonne  installation  des 
divers  appareils  que  réside  la  nouveauté  des  arrangements 
dont  les  hôpitaux  de  Paris  offrent  l'exemple;  car  c'est  en 
vain  qu'on  emploierait  les  moyens  les  plus  perfectionnés, 
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si  le  cabinet  devait  être  consacré,  comme  antérieurement, 

à  tons  les  usages, 
n  a  donc  été  reconnu  que  l'installation  normale  des  lieux 

d'aisance  devait  comporter  : 
1*  Un  ou  plusieurs  cabinets,  avec  siège  et  cuvette^ 
2*"  Un  vidoir  destiné  à  recevoir  le  contenu  des  bassins 

des  salles  de  malades  et  les  eaux  de  lavage. 

3'  Des  urinoirs  particuliers,  dans  les  services  d'hommes, 
ou  une  cuvette  hydraulique,  pour  la  toilette  des  femmes, 
dans  les  services  qui  leur  sont  consacrés. 

Il  a  été  reconnu  également  indispensable  d'intercepter 
toute  communication  entre  les  cabinets  et  la  fosse  ou  Tégout, 
au  moyen  de  siphons  convenablement  disposés,  ce  qui  a 
déterminé,  comme  conséquence,  remploi  d'une  notable 
quantité  d'eau,  pour  l'entraînement  des  matières  et  le  lavage 
des  appareils.  Disons  tout  de  suite  que  la  consommation 
d'eau  est  cependant  beaucoup  moins  onéreuse  qu'on  pour-> 
rait  le  croire  au  premier  abord,  car,  dans  les  systèmes  si 
défectueux  généralement  employés  aujourd'hui,  on  pra- 
tique des  lavages  à  grande  eau  très-fréquents,  qui  exigent 
nne  dépense  considérable  de  liquide. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'ont  été  installés  tous  les 
lieux  d'aisances  récemment  établis  ou  reconstruits  dans  les 
hôpitaux  Saint-Louis,  Saint-Antoine,  Necker,  Lariboisière, 
de  la  Chanté,  de  la  Pitié  et  à  la  Maison  de  santé. 

L'expérience  de  plusieurs  années  est  venue  montrer  qu'il 
était  possible,  avec  une  surveillance  suffisante  et  des  appa- 
reils bien  disposés,  d'obtenir  une  propreté  parfaite,  et  de 
préserver,  d'une  manière  absolue,  de  toute  odeur  nuisible 
ou  incommode,  non-seulement  les  salles,  mais  les  cabinets 
eux-mêmes. 

Les  figures  intercalées  dans  le  texte  de  cette  Notice  mon- 
trent la  disposition  des  lieux  d'aisances  installés,  il  y  a  deux 


300  A,    HDESON. 

ans,  à  rbApilal  Lariboisière,  et  le  détail  àç  clucQn  de« 
appareils. 


La  figure  1  est  une  vue  perspective  de  ces  cabinets, 

Bd  face  et  sur  la  gauche  au  fond  Bont  les  deux  cabinets  : 
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l'unonvert,  l'autre  fermé.  A  la  droite  des  deux  cabinets, 
onToit  le  vidoir,  mimi  d'un  robinet  d'eau  froide,  surmonté 
d'une  claie  en  fer  galvanisé,  sur  laquelle  on  pose  les  vases 


Fiç.  2. 

après  leur  lavage,  pourles  faire égoutter.  A  droite,  latérale- 
menl,  sont  les  deux  urinoirs  garnis  de  leurs  stalles  en 
ardoise. 
La  figure  2  représente  une  coupe  transversale  montrant 
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la  cuvette,  les  plaques  de  faïence  qui  garnissent  les  parois 
latérales  du  cabinet  et  la  porte  indiquée  ouverte.  Les  deux 
urinoirs  sont  vus  de  face,  appliqués  sur  le  mur  du  fond. 
La  figure  3  donne  le  plan  des  cabinets  et  complète  toutes 


Fig.  3. 

les  indications  nécessaires  pour rintelligence  des  positions 
relatives  des  sièges,  du  vidoir  et  des  urinoirs. 

Pour  une  salle  de  treute-quatre  malades,  il  y  a,  dans  le 
Krvice  dps  hommes  : 

Deux  cabinets  d'aisances  ; 

Un  vidoir  ; 

Et  deux  urinoirs. 

Dans  ie  service  des  femmes,  une  cuvette  hydraulique, 
dite  Toilette,  a  été  disposée  dans  un  cabinet  spécial  (1). 

(t)  C'est  i  l'initutiie  d«  11.  Lauù  Set,  iBSénleur  de  l'Adminigtratioa 
de  l'assistance  publique,  que  sont  dues  lei  importaQles  améliorations  qui 
ont  le  ntjetde  cette  Holice. 
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4?iMii**^  d'aiMUMM.  —  Chacun  des  cabinets  d'aisances 
établis  à  l'hôpital  Lariboisière,  dans  des  conditions  qui 
peuvent  ôtre  considérées  comme  normales,  a  de  0",85  à 
0^90  de  largeur  sur  i'',20  de  profondeur.  Ce  sont  des 
dimensions  parfaitement  suffisantes,  qu'on  pourrait  sans 
iflconyénient  augmenter  un  peu  si  les  localités  le  permet- 
taient, mais  au-dessous  desquelles  il  ne  conviendrait  pas  de 
descendre. 

Le  siège  est  en  chêne  ciré;  le  plancher  est  également  en 
chêne  ciré  que  Ton  doit  entretenir  avec  soin.  Les  parois 
des  cabinets  sont  en  faïence,  sur  Q'^^Sb  de  hauteur;  la 
frîence  surmontée  d'une  cloison  en  chêne  de  l'^SO.  Les 
portes  et  les  cloisons  de  séparation  des  cabinets  ne  des- 
cendent pas  jusqu'au  plancher.  Le  vide  qui  est  ainsi  ménagé 
près  du  sol  a  pour  but  de  permettre  la  libre  circulation  de 
l'air.  La  hauteur  totale  des  cloisons  est  de  1",70. 

La  cuvette  d'aisances  que  Ton  a  d'abord  adoptée  est  due 
à  un  constructeur  anglais  (M.  Jennings);  elle  est  en  faïence 
blanche,  et  présente  la  forme  d'un  cône  recourbé.  Son 
ouverture  mesure  0",A0  de  long  sur  0"^^35  de  large.  Au- 
dessous^  et  faisant  corps  avec  elle^  est  placé  un  siphon 
renversé  aboutissait  au  tuyau  de  chute. 

La  communication  entre  la  cuvette  et  le  siphon  peut  être 
établie  ou  interceptée  à  volonté  par  la  manœuvre  d'un 
tampon  qu'on  soulève  à  la  main  au  moyen  d'une  tige  et 
d'un  bouton. 

La  cuvette  est  maintenue  à  moitié  pleine  d'eau,  de  telle 
&orte  que  les  matières  tombent  directement  dans  l'eau^  et 
ne  peuvent  que  très-rarement  salir  les  parois.  Aussi  la 
cuvette  se  conserve-t-elle  toujours  propre  et  blanche,  sans 
nettoyage  spécial.  Lorsqu'on  soulève  le  tampon,  l'eau  eJds-^ 
laat  dans  la  cuvette  se  précipite  dans  le  siphon,  et  de  là^ 
dans  le  tuyau  de  chute,  entraînant  les  matières,  sans  qu'il 
puisse  s'établir  avec  la  iosse  de  communication  pouvant 
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donner  issue  aux  gaz.  Lorsque  le  tampoa  retombe  sur  sou 
siège,  la  soupape  d'admission  de  l'eau  s'ouvre  d'elle-mfime 


Fig.  *. 
et  donne  passage  à  un  flot  d'eau  qui  vient  de  nouveau 
remplir  à  moitié  la  cuvette. 

Cet  appareil  prévient  donc,  d'une  manière  absolue,  l'ar- 
rivée des  émanations  insalubres.  Il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  figure  h,  pour  voir  que  la  communication  avec 
la  fosse  est  interceptée  par  deux  couches  d'eau  distinctes 
qui  forment  un  obstacle  infranchissable  aux  gaz;  dans 
l'ancien  système,  ces  gaz  ne  manquent  pas  d'envahir  les 
cabinets  et  même  les  salles. 

L'appareil,  tel  qu'il  est  construit  en  Angleterre  par 
M.  Jennings,  et  tel  qu'il  a  d'abord  été  employé  en  Fraoce, 
présente  quelques  inconvénients  :  il  consomme  beaucoup 
d'eau,  environ  7  à  8  litres  par  manoeuvre,  et,  de  plus,  il 
est  assez  fragile  et  d'une  fabrication  difficile,  parce  que  la 
cuvette  et  le  siphon  sont  en  porcelaine  d'un  seul  morceau. 

Afin  de  réduire  le  volume  d'eau,  le  tampoa  de  fermeture 
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qui  Ee  trouve  dans  ud  cylindre  latéral  h  la  cuvette  a  été 
remplacé  par  une  valve  qui  viept  s'appuyer  sur  la  cuvette 


elle-même  (figure  5).  Le  volume  d'eau  est  ainsi  réduit  à 
3  ou  II  litres  ;  et,  de  plus,  le  dép^irt  des  matières  devient 
plus  facile. 

Daiis  les  nouveaux  appareils,  te  siphon  et  le  cylindre 
daos  lequel  se  meut  la  tige  de  manœuvre,  sont  tous  les 
deui  en  fonte  galvanisée.  La  cuvette  seule  est  en  porcelaine, 
et  est  mastiquée  dans  une  rainure  ménagée  dans  la  fonte. 
On  obtient  ainsi  le  double  avantage  d'avoir  des  appareils 
plus  solides  et  d'une  fabrication  moins  compliquée. 

La  figure  5,  ci-dessus,  représente  cette  nouvelle  dispo- 
sition. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  d'éclairer 
lacement  les  cabinets  d'aisances  et  les  locaux  qui  en 
dépendent.  Au  lieu  de  jours  de  souffrance  dont  on  est 
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trop  souvent  disposé  k  se  contenter,  il  est  indispensable 
d'établir  de  larges  fenêtres  plaçant  les  sièges  des  cabinets 
et  les  stalles  d'urinoirs  en' pleine  lumière. 

Pour  la  nuit,  l'éclairage  doit  se  faire  au  moyen  de  becs 
de  gaz  puissants  et  bien  disposés. 

La  lumière  est  ici  une  condition  absolue  de  propreté  : 
l'obscurité,  en  laissant  craindre  que  les  sièges  ne  soient 
souillés,  détermine  beaucoup  de  personnes  à  y  monter,  ce 
qui  rend  impossible  ou  du  moins  très-difficile  leur  entre- 
tien dans  un  état  parfait  de  netteté.  La  lumière,  au  con- 
traire, qui  met  en  relief  la  propreté  absolue  et  fait  naître 
le  sentiment  qui  porte  à  la  respecter,  est  un  obstacle  à  la 
négligence  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  salir  les  sièges 
et  les  parois  séparatives  des  cabinets;  elle  rend  d'ailleurs  la 
surreillance  plus  facile  et  enlève  un  motif  d'excuse  aux 
gens  de  service  chargés  d'entretenir  la  propreté. 

Bnfln,  pour  éviter  une  cause  assez  fréquente  de  mau- 
vaises odeurs,  il  importe  de  veiller  avec  soin  à  l'exact  emboî- 
tement des  tuyaux  de  chute  et  à  leur  parfait  raccord  avec 
l'appareil  hydraulique.  Trop  souvent  les  joints  mal  faits 
donnent  passage  à  des  émanations  de  gaz  venant  de  la 
fosse,  et  compromettent  le  succès  d'une  installation  qui, 
sous  les  autres  rapports,  n'aurait  rien  laissé  à  désirer. 

YMaIrs.  —  Le  vidoir^  qui  prend  place  dans  l'ensemble 
du  système  des  cabinets  d'aisances,  est  représenté  en 
coupe  et  en  plan,  dans  la  figure  6.  Il  se  compose  d'une 
grande  cuvette  formée  de  quatre  plaques  planes  en  faïence, 
scellées  au  ciment  sur  les  parois  d'une  enveloppe  en  tôle 
pleine  et  sur  une  devanture  en  fonte.  Ces  précautions  sont 
nécessaires  pour  éviter  les  infiltrations  par  les  joints  des 
panneaux  de  faïence. 

Au  bas  de  cette  cuvette  est  un  orifice  carré  muni  d*une 
grille,  au-dessous  de  laquelle  se  trouve  un  appareil  à  bas- 
cule qui  s'ouvre  automatiquement,  quand  il  est  chargé  de 
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liquide!.  Les  matières  veinées  dans   le   vidoir  tombent. 


Fig.  6. 
d'abord  dans  cet  appareil,  et  de  là  dans  un  sipbon  plein 
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d'eau,  qui  aboutit  au  tuyau  de  chute,  et  intercepte,  comme 
dans  Tappareil  Jennings,  toute  communication  avec  la 
fosse.  Uq  tampon  mastiqué  sur  le  haut  du  tuyau  de  chute 
permet  le  nettoyage  du  siphon  dans  le  cas  très-rare  d'un 
engorgement.  Une  porte  est  ménagée  dans  la  devanture 
pour  donner  accès  au  siphon.  Au-dessus  de  la  cuvette  est 
un  robinet  pour  le  lavage  des  vases  et  des  bassins.  Ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  robinet  est  surmonté  d'une 
claie  en  fer  galvanisé,  sur  laquelle  on  peut  poser  les  vases 
après  leur  lavage,  afin  de  les  faire  égoutter^  avant  de  les 
remettre  en  service. 

Uriaoftrs.  —  Chaque  urinoir,  pour  Tusage  des  hommes, 
est  formé  d'un  fond  et  de  parois  latérales  en  ardoise.  Une 
cuvette  en  faïence,  de  forme  appropriée,  est  fixée  sur  le 
fond,  à  la  hauteur  convenable  ;  sur  tout  son  pourtour  se 
trouve  une  espèce  de  boudin  creux,  dans  lequel  l'eau  arrive 
pour  être  projetée  par  de  très-petits  orifices  sur  les  parois 
de  la  cuvette  et  les  laver  (figure  7). 

L'arrivée  de  l'eau  est  réglée  automatiquement  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  s'approcher  de  la  cuvette,  il  faut  monter  sur  une 
plaque  en  fonte  placée  au  devant  et  qui  s'abaisse  de  un 
centimètre  environ  sous  le  poids  du  corps  (1).  Ce  léger 
mouvement  suffit  pour  déterminer  l'ouverture  d'un  robinet 
qui  projette  l'eau  dans  la  cuvette;  lorsqu'on  se  retire,  la 
plaque  se  relève  et  l'eau  cesse  d'arriver.  Il  en  résulte  qu'il 
n'y  a  de  consommation  d'eau  que  pendant  le  temps  où 
Tappareil  est  en  service.  A  ce  moment,  l'eau  coulant  très- 

(1)  Cette  plaque  est  cannelée  et  prévient  ainsi  tout  gUssement;  mais 
lorsque,  dans  la  saison  où  la  température  est  élevée,  ffe  malade,  en  se  reti- 
rant, a  laissé  tomber  quelques  gouttes  d'urine,  celle-ci  fermente  rapide- 
ment et  eihale  parfois  une  odeur  ammoniacale  très-prononcée.  Puur 
rendre,  dans  ce  cas,  le  lavage  facile  et  efficace,  on  peut,  avec  ayantage, 
couvrir  la  plaque  de  fonte  d'un  morceau  de  toile  cirée. 
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atKmdamment  entraîne  l'urine,  et  comme  elle  est  en  quan- 
tité de  beaucoup  plus  considérable,  celle-ci  la  colore  à 
peine.  La  dépense 
d'ean  toutefois  est 
moins  grande  que 
dans  les  urinoirs  à 
écoolement  d'euu 
continu,  et  le  résultat 
obtenu  est  cependant 
préférable,  parce  que 
te  lavage  est  infini- 
ment mieux  fait. 

Des  feuilles  de  tôle 
galvanisée  sont  fixées 
sur  les  parois  et  sur 
le  fond  de  l'urinoir; 
elles  sont  inclinées 
vers  la  plaque  et]  ra- 
mènent en  avant  les 
gouttes  d'urine  qui 
pourraient  coul  er  sur 
les  ardoises.  De  cette 
manière,  l'urine  ne 
peut  pénétrer  derriè- 
K  la  caisse  qui  con- 
tient le  mécanisme, 
ce  qui  a  son  impor- 
tance; car  le  nettoya- 
ge de  cette  partie  de 
l'appareil  étant  peu 

facile,  les  mauvaises  odeurs  et  la  putréfaction  s'y  produi- 
raientaisémentsanscette  précaution.  Cet  appareil,  comme 
tons  ceux  où  l'eau  séjourne  dans  les  conduits  intérieurs, 
doit  être  tenu  k  l'abri  de  la  gelée. 
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Cbtcmm  pi>ar  la  loUMte  de*  femmes.  —  Les   CUvettes 

pour  toilette,  établies  dans  les  services  de  femmes,  sont  en 
porcelaine  enchflssée  solidement  dans  ua  cadre  en  bois. 


Fig.  8. 
qui  est  supporté  par  trois  pieds  en  fonte.  Deux  valves,  ma- 
nœavréea  au  moyen  de  tiges  et  de  boutons  de  tirage,  per- 
mettent à  volonté  de  faire  arriver  l'eau  ou  de  vider  l'appa- 
reil. Un  siphon  en  fonte,  placé  sur  le  tuyau  de  vidange  et 
constamment  rempli  d'eau,  intercepte  complètement  l'ar- 
rivée des  mauvaises  odeurs  s'eshalant  des  fosses  ou  des 
égouts. 

Cet  appareil  est  représenté  par  la  Ogure  8  ci-dessus. 

LavaboB.  —  Dans  tous  les  établissements  où  les  systèmes 
perfectionnés  qui  viennent  d'être  décrits  fonctionnent,  des 
cuvettes  ordinaires,  approvisionnées  d'eau  par  une  ma- 
nœuvre facile,  permettent  aux  malades  convalescents  de 
faire  chaque  jour  leur  toilette,  et  d'entretenir  ainsi  la  pro- 
preté de  la  figure  et  des  mains.  L'Administration  étend, 
autant  qu'elle  le  peut,  à  tous  les  établissements  ces  iastal- 
lations  ;  elle  les  a  même  déjà  introduites  dans  les  hospices: 
d'abord  à  Bic&trc,  où  la  salle  des  barbiers  est  munie  de  tout 
un  système  de  lavabos  ;  puis  dans  les  maisons  de  retraite 
des  Ménages  à  Issy,  et  Cbardon-Lagacbe  à  Auteuil.Le  nouvel 
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hospice  des  Incorables,  transféré  à  I?ry,  recevra  aussi  celte 
amélioration. 


Hais  l'installation  des  lavabos  est  subordonnée  à  la  dispo- 
ûtiondes  localités:  UntAt  on  les  place  aumilieu du  cabinet 
oii  se  trouve  la  baignoire  d'une  salle,  comme  à  l'bdpital 
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Necker ,  tantôt  on  les  appuie  contre  Vxm  des  murs  latéraux, 
comme  à  l^ftpital  Saint-Antoine;  tantôt  on  les  dispose 
dans  l'embrasure  d'une  fenôtre,  comme  à  l'hôpital  Lariboi- 
sière. 

La  figure  9  représente  la  vue  perspective  d*un  lavabo 
à  deux  cuvettes^  et  la  figure  10  montre  les  dispositions 
prises  pour  l'alimentation  et  la  vidange  de  chacune  de  ces 
cuvettes. 

Les  cuvettes  en  porcelaine  sont  appuyées  par  un  léger 

rebord  sur  une  plaque  de  marbre  blanc  veiné,  qui  repose 
elle-même  sur  un  châssis  en  menuiserie.  A  l'arrière,  et 
séparé  du  mur  par  un  intervalle,  se  trouve  un  revêtement 
également  en  marbre  sur  lequel  on  a  placé,  en  face  de 
chaque  cuvette,  le  bouton  qui  fait  manœuvrer  le  robinet 
d'alimentation  d*eau;  ce  robinet  se  ferme  automatique- 
ment Le  robinet  de  vidange  est  manœuvré  par  un  bouton 
semblable,  fixé  sur  la  devanture  du  meuble.  L'eau  arrive 
par  une  coquille  faisant  partie  de  la  cuvette,  sous  la  forme 
d'une  lame  d'eau  très-mince.  Une  coquille  semblable,  mé- 
nagée du  côté  opposé,  cache  une  ouverture  qui  sert  de  trop- 
plein  et  empêche  la  cuvette  de  déborder,  dans  le  cas  où  le 
robinet  d'alimentation  resterait  ouvert  ou  viendrait  à  fuir. 
Le  trop-plein  s'écoule  dans  le  tuyau  de  vidange.  Au-dessous, 
sur  toute  la  largeur  et  la  profondeur  du  meuble,  se  trouve 
un  terrasson  en  zinc  qui  reçoit  les  légères  fuites  d'eau  qui 
peuvent  se  produire.  Enfin  la  devanture  du  meuble  est 
munie  de  deux  larges  portes  qui  permettent  l'accès  facile 
de  toutes  les  pièces  du  mécanisme  et  leur  réparation. 

Tous  ces  divers  arrangements,  pour  la  meilleure  installa- 
tion des  services  qui  intéressent  le  plus  la  salubrité  des  hô- 
pitaux et  des  hospices,  exigent  une  certaine  consommation 
d'eau.  Aussi  les  fosses  d'aisances,  construites  dans  le  sys- 
tème en  usage,  et  qui  reçoivent  les  eaux  de  lavage,  se  rem- 
plissent-elles promptement,  ce  qui  nécessite  des  vidanges 
fréquentes,  non  moins  nuisibles  k  l'hygiène,  par  les  exha- 
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laisoDs  qu'elles  occasionnent,  qu'onéreuses  pour  le  budget 


Fig.  10. 
des  établissements.  L'Administration  de  l'assistance  pu- 
blique a  remédié  &  cet  incouvéuient,  eu  transformant  les 
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fosses  en  caveaux,  en  y  installant  des  appareils  séparateurs 
mis  en  communication  avec  les  égouts  par  des  branche- 
ments aboutissant  aux  caveaux.  Les  liquides  provenant  des 
appareils  filtrants  s'écoulent  ainsi,  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisent  et  avant  toute  fermentation,  dans  les  égouts  de  la 
vilie,  entraînés  par  les  eaux  de  lavage.  Les  fosses  se  trou- 
vent débarrassées  d'une  cause  grave  d'insalubrité,  et  les 
vidanges  nécessaires  ne  s'appliquent  plus  qu'aux  matières 
solides,  ce  qui  est  à  la  fois  un  avantage  et  une  économie. 

Ces  dispositions,  qui  ont  été  appliquées  avec  succès  dans 
la  plupart  des  hôpitaux  de  Paris,  pourraient  être  étendues 
sans  difficulté  aux  autres  établissements  publics  :  hôpitaux 
militaires,  asiles  de  convalescence,  hospices,  casernes,  ly- 
cées, collèges^  etc.  Mais  on  doit  reconmiander  aux  admi- 
nistrations qui  les  adopteraient  de  ne  point  abandonner  les 
nouvelles  installations  à  la  prévoyance  des  personnes  qui 
en  font  usage.  La  vigilance  des  sœurs  et  des  gens  de  service 
ou  des  préposés  à  la  surveillance^  une  volonté  ferme  de  la 
part  des  chefs  d'établissement,  sont  nécessaires,  pour  créer 
de  bonnes  habitudes  et  maintenir,  dans  les  localités  appro- 
priées ainsi  à  grands  frais^  une  propreté  absolue.  C'est  une 
condition  indispensable  de  l'entretien  normal  des  nouveaux 
lieux  d'aisances. 


JNOTE  SUR  UNE  CAUSE  NON  ENCORE  SIGNALÉE 

DE  L'INTOXICATION  ARSENICALE  CHRONIQUE, 

Par  M.  A.  SBLVBOH, 

Membre  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Coaseil  de  salabrilé. 


Les  faits  qui  ont  signalé  à  l'attention  des  médecins 
hygiénistes  l'influence  que  peuvent  exercer  sur  la  santé  les 
poussières  arsenicales  absorbées  pendant  longtemps  en 
petites  quantités,  sont  assez  nombreux  pour  qu'il  ne  puisse 
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rester  dorénavant  aucun  doute  sur  cette  forme  particulière 
d'intoxication. 

Que  ces  poussières  soient  produites  en  quantités  abon* 
dantes  dans  les  opérations  industrielles,  comme  Ta  indiqué 
M.  Vemois  pour  l'industrie  des  fleuristes  et  des  appréteurs 
d'étoffes  (1),  qu'elles  se  détachent  par  petites  quantités  des 
papiers  de  tenture,  ainsi  que  l'avait  reconnu  Gmelin  (2]  le 
premier,  en  1843-184/1^  les  effets  observés  sont  analogues 
et  ne  diffèrent  qu'en  raison  de  la  rapidité  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  l'intoxication  s'est  produite  dans  des 
conditions  variées. 

Toutes  les  préparations  arsenicales  employées  dans  l'in- 
dustrie ne  semblaient  pas  dans  ces  diverses  circonstances 
a?oir  mérité  le  reproche  d'exercer  une  influence  funeste  sur 
la  santé;  Gmelîn  afSrmait  que  l'orpiment  (sulfure  d'arsenic 
jaune]  n'avait  pas  paru  la  développer^  à  moins  que  des 
poussières  abondantes  obtenues  par  un  grattage  n'eussent 
été  absorbées  par  les  ouvriers;  mais  les  arsénites  de  cuivre 
employés  dans  la  confection  des  papiers  de  tenture,  où  ils 
airaieot,  avantageusement  pour  l'œil,  remplacé  le  carbonate^ 
parurent  au  professeur  d'Heidelberg  présenter  un  grave 
danger. 

Les  observations  curieuses  qu'il  signale  et  que^  il  y  a 
onzeans;  les  lecteurs  des  Annales  (fhygiène  ont  trouvées 
reproduites  dans  l'intéressant  travail  de  M.  Chevallier  (3), 
celles  provenant  d'autres  sources  qui  ont  été  recueillies  ou 


(1)  Max.  Vernois,  Mémoire  sur  les  accidents  produits  par  V emploi  des 
verts' arsenicaux  chez  les  ouvriers  fleuristes  en  général  et  chez  les  appré- 
teurs  (f  étoffes  pour  fleurs  artificielles  en  particulier  (Annales  d'hygiène, 
3"  série,  t.  XII,  1859,  p.  319). 

(2)  Gmelin,  Annalen  der  Staatsarzneikunde,  1844. 

(3)  À  Chevallier,  Recherches  sur  les  dangers  que  présentent  le  vert  de 
Schipfinfurt^  le  vert  arsenical,  Parsénitc  de  cuivre  {Annales  d'hygiène^ 
2«  série,  1859,  t.  XII). 
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publiées  par  cet  habile  hygiéniste,  portent  toutes  sur  les 
combinaisons  du  cuivre  et  de  l'arsenic,  sur  les  verts  de 
Scheele^  de  Schweinfurt,  vert  anglais,  etc.  Il  était  bien 
évident  que  d'autres  composés  arsenicaux  pouvaient  exer- 
cer une  action  analogue;  mais  je  ne  crois  pas  que  cette 
action  ait  été  signalée  jusqu'à  ce  jour.  La  diflSculté  que 
j'ai  éprouvée  à  me  rendre  compte  d'accidents  dus  évidem- 
ment, dans  leur  origine  du  moins,  à  une  intoxication  arse- 
nicale, mettra  en  garde  d'autres  observateurs  contre  des 
faits  du  même  genre  qui  viendraient  à  se  produire. 

M.  X.,.,  employé  supérieur  d'une  grande  administration, 
est  un  chasseur  passionné.  Les  bureaux  qu'il  dirige  furent, 
au  commencement  de  Tannée  1869,  transférés  dans  un 
entresol  d'une  hauteur  moyenne  et  dont  les  fenêtres 
s'ouvrent  sur  une  avenue  ombragée  par  de  grands  arbres. 
Voulant  orner  son  cabinet  d'une  manière  qui  répondit  à  ses 
goûts,  il  en  couvrit  les  murs  d'une  quantité  considérable 
d'oiseaux  rares  ou  de  mammifères  empaillés  représentés 
dans  toutes  les  situations  que  développent  leurs  habitudes 
ou  les  hasards  de  la  chasse  ;  c'étaient  des  oiseaux  de  proie 
aux  ailes  étendues,  un  grand  nombre  d'oiseaux  de  toute 
espèce  accumulés  dans  une  armoire  où  étaient  en  môme 
temps  renfermés  les  cigares  ;  un  renard  guettant  un  lapin 
auprès  de  son  terrier  ;  des  blaireaux^  des  loutres,  des 
renards,  des  fouines  pris  au  piège,  des  tètes  de  loup,  de 
daim,  de  sanglier,  enfin  une  accumulation  considérable 
d'animaux  dont  quelques-uns  étaient  récemment  empail- 
lés, et  avaient  été  rapidement  préparés  pour  satisfaire  au 
désir  manifesté  par  M.  X...  de  terminer  promptement  l'or- 
nementation de  son  cabinet.  Il  est  bon  d'établir  de  suite 
que  la  pièce  où  ils  étaient  contenus,  conservait  une  odeur 
très-pénétrante,  odeur  de  souris  sur  laquelle  il  y  aura  lieu 
de  revenir. 
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Il  but  noter  aussi  que  la  bonne  tenue  de  l'appartement 
exigeait  dans  ces  circonstances  des  soins  particuliers  et 
que  les  animaux  étaient  fréquemment  époussetés  avec  le 
pins  grand  soin,  ce  qui  pouvait  entraîner  des  poussières 
plus  spécialement  chargées  de  principes  toxiques. 

Jusqu'à  cette  époque  M.  X...  avait  joui  d'une  excellente 
santé.  Actifs  grand  marcheur,  très-porté  à  la  gaieté  et  à  la 
plaisanterie,  voyant  à  juste  titre  la  vie  tout  en  beau,  travail- 
lant vite  et  bien,  il  commença  peu  à  peu  à  se  trouver  dans 
un  état  moins  satisfaisant.  Passant  sa  journée  tout  entière 
dans  son  cabinet,  il  en  sortait  dans  un  état  de  fatigue  inu* 
site  que  la  nuit  ne  réparait  qu'incomplètement. 

n  ressentait  habituellement  une  céphalalgie  très-fati- 
gante^ le  plus  habituellement  antérieure  et  souvent  ca- 
ractérisée par  un  sentiment  pénible  de  compression  vers 
les  tempes  ;  cependant  la  douleur  se  portait  parfois  aussi 
lers  la  région  occipitale. 

La  bouche  était  sans  salive,  la  langue  pénétrée  d'un  goût 
âcreetdésagréable^  le  gosier  rouge  et  desséché;  les  yeux 
étaient  habituellement  le  siège  d'un  sentiment  de  cuisson. 
Les  cigares  que  M.  X.. .  fumait  autrefois  avec  plaisir,  quoi- 
que sans  excès,  prirent  progressivement  pour  lui  un  goût 
exécrable;  une  certaine  liberté  du  ventre  qui  lui  était  habi- 
tuelle, se  transforma  en  une  constipation  fatigante  ;  toute- 
fois, par  une  exception  assez  remarquable  dans  cet  état  de 
dépression  et  de  dyspepsie>  l'appétit  fut  conservé,  peut-être 
exagéré. 

Malgré  la  quantité  suffisante  d'aliments  prise  chaque  jour, 
Préparation  ne  se  faisait  point  cependant;  un  amoindris- 
sement progressif  portant  d'abord  sur  le  tissu  graisseux, 
plus  tard  sur  les  masses  musculaires  elles-mêmes,  témoi- 
gnait des  troubles  de  l'assimilation.  Les  membres  dimi- 
nuaient de  volume,  tandis  que  le  ventre  restait  tendu  et 
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saillant;  des  gaz   abondants  mal  chassés  par  la  paresse 
des  intestins  constituaient  une  gène  constante. 

Il  se  manifestait  dans  les  muscles  des  douleurs  qui  conser- 
vaient ^apparence  du  rhumatisme  sans  prendre  le  caractère 
fulgurant. 

Le  sentiment  d'épuisement  augmentait  toujours,  les 
nuits  devenaient  plus  mauvaises  :  d'énormes  transpirations, 
un  sentiment  extrême  de  faiblesse  les  rendaient  on  ne  peut 
plus  pénibles,  et  la  fatigue  au  réveil  était  extrême  ;  il  s'était 
développé  une  sensation  d'oppression,  d'essoufflement  très- 
marqué,  sans  toux,  dont  rien  ne  rendait  compte  à  Tauscul* 
tation. 

Au  milieu  de  tous  ces'  accidents,  la  circulation  n'était 
pas  modifiée,  du  moins  pendant  le  jour.  On  constatait  un 
peu  de  faiblesse  du  pouls.  On  n'entendait  aucun  bruit  de 
souffle  dans  les  vaisseaux. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  X...  partit  pour  aller  passer  deux 
mois  aux  bains  de  mer.  Il  revint  à  Paris  vers  la  fin  du  mois 
de  septembre  dans  un  état  très-satisfaisant,  n'ayant  pas 
repris  son  embonpoint,  mais  ayant  retrouvé  son  activité» 
son  entrain^  sa  gaieté  et  paraissant  dans  la  voie  complète 
de  la  guérison. 

Il  se  remit  au  travail  avec  ardeur  pour  ramener  au 
niveau  les  affaires  arriérées;  et  peu  à  peu  les  accidents  qu'il 
avait  éprouvés  reparurent  avec  une  intensité  plus  grande 
que  jamais.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  leur  exposé,  puis- 
qu'ils se  reproduisirent  avec  la  même  forme  que  précédem- 
ment, à  la  violence  près. 

Il  s'y  joignit  un  découragement  profond,  une  irritabilité 
extrême,  une  sensibilité  exagérée,  et  la  faculté  de  travail 
parut  s'amoindrir  d'une  manière  notable.  M.  X.. .  affiimait 
qu'il  était  obligé  de  faire  des  eflTorts  puissants  pour  termi- 
ner des  affaires  qui  ne  lui  présentaient  précédemment  aa- 
cune  difficulté. 
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ÀTant  de  terminer  cette  observation  Je  dois  exprimer  un 
regret:  c'est  que  les  urines  de  M.  X...  n'aient  pas  été 
analysées.  Lorsque  l'analyse  démontra  rezistence  de  Tar- 
senic  dans  les  poussières  recueillies ,  il  y  avait  assez  long- 
temps déjà  qu'il  n'habitait  plus  le  cabinet  suspect  et  il  était 
trop  tard  pour  faire  la  constatation  de  l'arsenic  dans  ce 
liquide  excrémentitiel. 

La  succession  des  faits  qui  précèdent  semblera  bien  facile 
à  interpréter  maintenant,  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  à 
l'époque  de  leur  développement,  et  je  dois  dire  que  je  fus 
loin  de  penser  dès  l'abord  à  leur  cause  véritable.  Une 
dyspepsie  profonde,  dont  l'origine  m'échappait,  me  parais- 
sait seule  pouvoir  les  expliquer,  et  c'est  aux  toniques,  aux 
reconstituants,  à  l'hygiène  générale  que  j'eus  recours  pour 
les  combattre.  Toutefois  mon  attention  se  porta  sur  la 
possibilité  d'expliquer  la  maladie  de  M.  X...  par  l'absorption 
habituelle  des  particules  arsenicales  contenues  dans  les 
nombreux  animaux  qui  garnissaient  son  cabinet  de  travail. 

Je  voulus  d'abord  m'assurer  de  la  présence  d'une  sub^ 
stance  arsenicale  dans  les  poussières  de  cet  appartement, 
et  je  fis  ramasser  sur  lés  meubles,  sur  la  cheminée,  sur  le 
parquet  une  certaine  quantité  de  ces  poussières  ;  je  les 
confiai  à  M*  Méhu,  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  Necker, 
qui  voulut  bien  en  faire  l'analyse  et  me  remit,  après  examen, 
la  note  dont  je  transcris  ici  les  passages  importants  : 

«Les balayures, débris  de  tissus, quelques  poils, enfin  tout 
ce  qui  était  dans  les  deux  petites  bottes^  fut  réuni  dans  une 
capsule  de  porcelaine  et  additionné  d'un  poids  à  peu  près 
égal  d'acide  sulfurique  pur. 

0  J'aichaufféce  mélange,  modérément  d'abord^  en  ragi-* 
tant  sans  cesse  avec  une  baguette  de  verre  :  la  matière 
organique  s'est  carbonisée  peu  à  peu  en  donnant  lieu  à  un 
dégagement  d'acide  sulfureux  et  à  un  boursouflement  con- 
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sidérable.  Plus  tard,  des  vapeurs  blanches  d'acide  sulfu- 
rique  se  sont  montrées,  et,  comme  la  quantité  de  matière 
sur  laquelle  j^opérais  était  très-faible  et  de  nature  telle  que 
j'avais  peu  à  redouter  qu'elle  moussât  dans  l'appareil,  je 
n'ai  pas  attendu  que  la  carbonisation  fût  absolument  com- 
plète et  le  résidu  sec  ;  j'ai  ajouté  quelques  gouttes  d'acide 
azotique  pur,  pour  que  tout  l'acide  arsénieux,  s'il  y  en 
avait,  passât  à  l'état  d'acide  arsénique  beaucoup  plus 
soluble,  puis  j'ai  laissé  dégager  l'excès  d'acide  azotique. 

»  J'ai  repris  la  masse  carbonisée  par  l'eau  distillée,  j'ai 
fait  bouillir,  et  c'est  cette  liqueur  qui  fut  introduite  dans 
un  appareil  de  Marsh  en  pleine  activité  depuis  une  demi- 
heure. 

»  Les  bouchons  étaient  neufs^  les  tubes  n'avaient  jamais 
servi,  et  une  expérience  faite  avec  une  matière  non  arseni- 
cale (l'amidon)  n'avait  fourni  aucune  tache. 

D  D'ailleurs  l'appareil  marchait  depuis  longtemps  et  le  jet 
d'hydrogène  enflammé  ne  donnait  aucune  trace  d'arsenic. 

9  Dès  l'introduction  du  liquide  sulfurique  suspect  dans  cet 
appareil^  la  flamme  change  de  couleur,  se  colore  fortement 
en  bleu  sur  ses  bords,  et,  en  la  coupant  avec  une  capsule 
de  porcelaine,  je  couvre  cette  capsule  de  taches  miroi- 
tantes, telles  que  celles  que  j'aurais  obtenues  si  j'avais  versé 
un  composé  arsenical  dans  l'appareil  à  hydrogène. 

»  Un  grand  nombre  de  taches  recueillies,  j'ai  chauffé  le 
tube  terminal  (tube  effilé)  avec  une  lampe  à  alcool  et  déter- 
miné la  formation  d'un  anneau  d'arsenic  métallique  brillant, 
relativement  épais,  qui  complète  la  démonstration  de  l'exis- 
tence de  l'arsenic  dans  les  poussières  soumises  à  l'expé- 
rience. » 

L'abondance  des  taches  et  l'épaisseur  de  l'anneau  obtenu, 
pour  une  très-petite  quantité  de  poussières,  témoignaient 
suffisamment  de  la  proportion  considérable  du  composé 
arsenical  répandu  dans  le  cabinet  de  M.  X...  Il  est  facile  de 
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comprendre  d'où  provenait  le  corps  toxique;  mais  pour  «n 
expliquer  plus  nettement  la  nature,  Torigine  et  la  quantité, 
il  est  intéressant  d'examiner  à  quelles  préparations  sont 
soumis  les  animaux  et  surtout  les  mammifères  empaillés. 

Un  grand  nombre  de  compositions  ont  été  conseillées,  à 
des  époques  différentes,  comme  propres  à  préserver  de 
Taction  des  insectes  ou  de  leurs  larves  les  animaux  desti- 
nés à  servir  d'ornement  ou  à  être  conservés  dans  les  col- 
lections. 

Parmi  ces  préparations,  celle  qui  a  paru  donner  les 
résultats  les  plus  satisfaisants  et  qui  est  à  peu  près  univer- 
sellement adoptée^  est  celle  dont  la  formule  a  été  donnée 
parM.  Bécœur,  de  Metz.  Cette  formule  est  la  suivante  : 

^  Arsenic  (acide  arséaieax)  pulvérisé.  1  kilogramme. 

Sel  de  tartre 375  grammes. 

Camphre 153  grammes. 

Savon  blanc 1  kilogramme. 

Chaux  en  poudre 250  grammes. 

On  coupe  le  savon  en  fragments  très-ténus,  et  on  le  fait 
fondre  dans  une  terrine  de  grès  sur  un  feu  doux,  en  l'agitant 
constamment  avec  une  spatule  de  bois^  après  y  avoir  ajouté 
une  petite  quantité  d'eau  ;  on  incorpore  alors  le  sel  de  tartre, 
puis  enfin  la  chaux  et  l'arsenic,  et  l'on  triture  jusqu'à  ce 
que  le  mélange  soit  parfait.  Le  camphre  est  ajouté  à  Tétat 
pulvérulent,  et  seulement  après  le  refroidissement  dejla 
masse.  11  est  mélangé  intimement  par  une  agitation  assez 
prolongée.  Quelques  opérateurs  ajoutent  au  produit  de 
l'alcool  camphré  tenant  en  dissolution  du  sublimé  cor- 
rosif.   • 

Lorsqu'on  veut  se  servir  du  savon  arsenical  de  Bécœur, 
on  en  met  dans  un  vase  la  quantité  convenable,  on  le  délaye 
dans  Teau  à  l'aide  d'un  pinceau  de  crin,  et  on  l'étend  au 
moyen  de  ce  pinceau  sur  la  peau  ou  sur  la  partie  que  Ton 
veut  préserver. 

L'usage  de  cette  préparation  n'est  pas  sans  inconvénient  ; 
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lorsqu'on  commence  à  en  faire  usage  ou  lorsque,  après 
ravoir  quelque  temps  interrompu,  on  recommence  à  s'en 
servir,  on  éprouve  sous  les  ongles  des  douleurs  qui  résul- 
tent de  l'action  exercée  sur  la  peau  par  les  parcelles  qai 
pénètrent  et  séjournent  Qutre  Tongie  et  la  surtace  cutanée 
qu'il  recouvre.  De  petites  pustules  se  forment  dans  cetle 
partie^  pustules  tout  à  fait  analogues  à  celles  que  MM.  Piè- 
tre Santa  (i),  Beaugrand,  Vernois  (2),  etc.,  ont  décrites 
chez  les  ouvriers  appartenant  à  certaines  industries,  et  que 
le  professeur  Honneret  avait  signalées  comme  résultant  de 
la  pénétration  expérimentale  de  l'acide  arsénieux  dans 
l'épaisseur  de  la  peau. 

On  comprend  du  ceste  cette  puissante  action,  si  Ton 
considère  que,  dans  le  savon  de  Bécœur^  l'acide  arsénieux 
représente  plus  du  tiers  de  la  masse  totale,  et  Ton  n'est  pas 
étonné  que  certains  naturalistes,  effrayés  du  danger  que 
présente  le  maniement  constant  d'une  semblable  prépara- 
tion, aient  fait  des  efforts^  jusqu'à  présent  peu  couronnés  de 
succès,  pour  la  remplacer  par  des  agents  moins  toxiques. 

Encore  aujourd'hui  des  savons  arsenicaux  plus  ou  moins 
identiques  avec  celui  dont  je  viens  de  donner  la  formule,  et 
présentant  par  suite  les  mêmes  inconvénients^  sont  seuls 
mis  en  concurrence  avec  lui. 

Pour  préserver  les  peaux  qui  doivent  être  empaillées,  on 
enduit  du  savon  de  Bécœur^  pour  les  oiseaux  par  exemple, 
l'intérieur  du  crkae,  les  cavités  orbitaires,  la  cavité  du  bec, 
et  toute  la  surface  interne  de  la  peau  dans  ses  moindres 
replis,  enfin  toutes  les  parties  sans  exception. 

Lorsqu'on  abandonne  les  peaux  à  cet  état  pour  ne  les 
monter  que  pliis  tard^  on  recommence  alors  à  enduire  da 
ipréservatif  les  os  et  toute  la  siuface  intérieure. 

(1)  Pietra  SanU,  Annales  d'hygiène.  Pari»,  1858,  t.  X,  p.  338. 

(2)  Vernois,  Mémoire  sur  les  accidents  produits  par  t emploi  des  verts 
armiikaute^Jinnaiesérhypèrte.  Faris,  i<M,  t.  XU,  p.  31^. 
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Poorks  œammifèiNes»  on  applique  sur  toute  retendue  de 
la  surface^  profonde  de  la  peau  une  couche  de  savon 
arsenical,  sans  en  excepter  le  moindre  repli^  aussi  bien 
à  rintérieur  qu'à Teitérieur  des  os  du  crâne;  on  remplit 
la  cavité  cépbaiique  de  filasse  hachée  qui  en  est  chargée, 
comme  d^ailieurs  tous  les  points  dans  lesquels  les  chairs 
enlerées  sont  remplacées  par  des  remplissages. 

Ainsi,  quels  que  soient  les  animaux  empaillés^  ils  sont 
chargés  d'une  proportion  considérable  de  préservatif  arse- 
mcâl  dans  leur  intérieur,  et  fréquemment,  lorsqu'on  craint 
lesra?ages  des  insectes^  les  poils  eux-mêmes  en  sont  péné- 
trés dans  une  certaine  mesure. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  qu'une  notable  quantité 
de  cette  matière,  devenue  sèche  et  pulvérulente  par  l'action 
du  temps,  se  détache  et  se  répande  à  l'état  de  poussière 
daDs  les  appartements  où  sont  conservés  des  animaux  ainsi 
préparés. 

On  verra  plus  tard  que,  très-probablement,  ce  n'est  pas 
la  seule  manière  dont  puisse  se  produire,  dans  ces  circon- 
stances, rintoxication  arsenicale. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  formulons  les  conclusions 
déjà  établies  par  Texamen  des  faits,  à  savoir  :  la  présence 
d'un  composé  arsenical  mêlé  en  abondance  aux  poussières 
daos  le  cabinet  de  travail  de  M.  X...,  et  l'origine  certaine 
de  ce  composé  dans  les  animaux  qui  le  garnissaient. 

M.  X...  était  donc  soumis,  d'une  manière  habituelle,  à 
{'action  d'une  atmosphère  arsenicale.  Voyons  si  les  acci- 
dents qu'il  a  pnésentés  sont  en  rapport  avec  ces  conditions, 
et  s'ils  sont  identiques  ou  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
observés  dans  l'intoxication  par  l'arsenic. 

Je  me  contenterai  de  prendre  les  termes  de  comparaison 
dans  rocellent  résumé  présenté  par  M.  Chevallier  (1). 

(1)  Chevallier,  mémoire  cité. 
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D'après  Gmelin,  un  cocher,  le  nommé  Unholz,  couchait 
depuis  trois  ans  dans  un  appartement  tapissé  de  papier 
vert  arsenical,  lorsque,  dans  l'automne  1839,  il  reconnut 
que  son  logis  exhalait  une  odeur  désagréable  très-forte.  Il 
se  réveillait  tous  les  matins  avec  une  céphalalgie  intense, 
suivie  de  malaise,  de  sécheresse  de  la  bouche.  Sa  femme  se 
plaignait  d'une  toux  opiniâtre.  Les  époux  Unholz  se  réta- 
blirent aussitôt  qu'on  leur  eut  fait  changer  de  chambre  à 
coucher. 

L'odeur  désagréable  développée  par  de  semblables  pa- 
piers fut  signalée  dans  deux  autres  faits  chez  M.  Fauth, 
grand  bailli  à  Msobach,  et  chez  le  bailli  d'Eberlach. 

D'après  Basedow  de  Mersebourg,  les  symptômes  obser- 
vés chez  les  individus  soumis  aux  poussières  arsenicales, 
dans  des  appartements  garnis  de  papiers  peints  avec  le  vert 
de  Scheele,  sont  :  des  douleurs  pseudo-rhumatismales  qui 
vont  et  viennent  sans  terminaison  régulière,  des  douleurs 
névralgiques,  de  la  toux,  de  la  fatigue,  de  Tamaigrissement, 
des  troubles  de  la  vision,  des  éruptions  à  la  peau. 

En  Angleterre,  des  faits  semblables  ont  été  observés. 
M.  Hinds  a  éprouvé  plusieurs  fois  de  suite  un  sentiment  pro- 
fond de  dépression,  des  nausées,  des  douleurs  abdominales, 
pour  avoir  travaillé  dans  un  cabinet  tendu  de  papier  arse- 
nical et  éclairé  au  gaz.  Le  papier  ayant  été  enlevé,  aucun 
accident  ne  se  reproduisit. 

Dans  un  fait  signalé  par  le  môme  observateur,  un  gentle- 
man habitant  Birmingham,  et  sa  femme,  furent  atteints  de 
dépression,  de  céphalalgie,  de  fièvre,  d'inflammation  des 
conjonctives,  de  soif,  d'anorexie,  de  chaleur,  de  sécheresse 
à  la  gorge,  d'inaptitude  aux  mouvements,  enfin,  de  perte 
des  forces,  pour  avoir  habité  un  salon  tapissé  de  papier  vert 
arsenical.  Ils  guérirent  après  avoir  fait  changer  cette  ten- 
ture. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  complète  analogie  des 
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symptômes  signalés  dans  ces  observations  diverses  avec  ceux 
qui  se  sont  produits  chez  le  malade  qui  fait  le  sujet  de  cette 
note.  Bien  que  le  composé  arsenical  soit  différent,  on  ne 
doit  pas  s'en  étonner,  l'action  de  l'arsenic  étant  ici  prédo- 
minante, et  celle  du  cuivre  restant  sur  le  second  plan.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt,  toutefois^  de  remarquer  que,  tandis 
que  les  malaf}es  intoxiqués  par  le  vert  de  Schweinfurt  ou 
de  Scheele  présentaient  en  général  des  nausées  et  de  la 
diarrhée,  M.  X...  n'a  pas  eu  de  nausées,  et  qu'il  était  habi- 
tuellement constipé.  Cette  différence  s'explique  probable- 
ment par  l'influence  du  cuivre  chez  les  premiers. 

Il  ya  lieu  de  se  demander  quel  a  été  le  composé  arsenical 
à  l'action  duquel  a  été  soumis  M.  X...  L'analyse  des  pous- 
sières n'a  pas  été  faite  à  ce  point  de  vue,  et  l'on  s'est  con- 
tenté d'y  constater  Texistence  de  l'arsenic  en  proportion 
abondante.  Il  est  bien  évident,  toutefois^  que  c'est  à  l'état 
d'acide  arsénieux,  soit  isolé,  soit  combiné  avec  les  bases  avec 
lesquelles  il  est  en  contact  dans  le  savon  de  Bécœur,  que 
ces  poussières  le  contenaient. 

Mais  est-ce  à  la  seule  absorption  des  poussières  qu'il  faut 
attribuer  les  accidents  observés?  C'est  là  une  question  in- 
tére^ante  à  laquelle^  dans  l'état  actuel  de  la  science^  il  est 
difficile  de  répondre. 

Tandis  que Krahmer^  Philips,  Abel,Tay]or,  attribuent  ex- 
clusivement, dans  les  cas  analogues  à  celui  qui  nous  occupe, 
l'intoxication  aux  poussières  absorbées,  Gmelin^Louyet(de 
Bruxelles),  Basedow,  Mohr,  l'expliquent  par  la  production 
de  gaz  arsenicaux  toxiques. 

En  1846^  Louyet  établissait  que  l'on  devait  attribuer  à 
]a  production  d'un  arséniure  d'hydrogène  particulier  ^ga- 
zeux et  odorant  l'odeur  repoussante  spéciale  qui  se  pro- 
duit, et  cela  plus  particulièrement  pendant  les  temps  hu- 
mides, dans  les  appartements  tapissés  avec  des  papiers 
arsenicaux.  Cette  combinaison  se  produirait  au  contact  de 
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Teau  et  des  matières  organiques^  et  Ton  s'expliquerait  ainsi 
comment,  dans  les  temps  humides,  l'odeur  prend  une  beau- 
coup plus  grande  intensité. 

De  son  côté,  M.  Gheyallier  a  constaté  que  ches  les  fabri- 
cants de  papiers  peints,  les  baquets  dans  lesquels  on  aban- 
donne des  couleurs  à  la  colle  développent  des  odeurs  infectes, 
par  suite  de  l'action  réciproque  de  la  colle  et  des  matières 
colorantes. 

il  est  à  remarquer  que,  dans  les  chambres  tapissées  de  pa- 
piers colorés  avec  le  vert  de  Schweinfurt,  par  exemple,  on 
a  signalé  Texistence  d*odeurs  spéciales  que  Ton  a  caracté- 
risées par  le  nom  d'odeur  de  souris. 

Cette  odeur  existait  à  un  haut  degré,  ai-je  dit,  dans  le 
cabinet  de  M.  X...;  c'est  là  une  raison  de  se  demander  si, 
sous  l'influence  de  l'action  chimique  exercée  par  le  savon 
arsenical  sur  des  peaux  trop  rapidement  préparées,  on  si 
par  suite  de  l'action  réciproque  des  divers  éléments  du 
savon  lui-même,  il  ne  se  serait  pas  formé  des  gaz  toxiques 
qui  auraient  exercé  sur  la  production  de  la  maladie  une 
influence  plus  ou  moins  grande. 

Mais  c'est  là  une  question  qui  ne  peut  être  jugée  que  par 
des  expériences  directes,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
se  sont  produits  les  faits  qui  nous  occupent,  n'étaient  pas 
telles  que  des  analyses  de  Tair  pussent  être  facilement 
pratiquées. 

Les  seules  conclusions  que  l'on  puisse  formuler  ici  sont 
donc  les  suivantes  : 

V  Des  animaux  empaillés  rassemblés  en  grand  nombre 
dans  UD  appartement  peuvent,  en  abandonnant  &  l'état 
pulvérulent  des  parcelles  du  savon  arsenical  avec  lequel 
ils  ont  été  préparés,  charger  d'arsenic  les  poussières  de  cet 
appartement,  dans  lesquelles  l'analyse  en  constate  la  pré- 
sence en  quantités  importantes. 

2"*  Des  observations  faites  dans  d'autres  conditions,  et  en 
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particalier  dans  le^  chambres  dont  les  aiurs  ^ont  couverts 
de  papiers  peints  avec  le  vert  de  Scheele  ou  de  Schweinfurt, 
donnent  lieu  de  penser  que  des  produits  arsenicaux  gazeux, 
remarquables  par  leur  odeur  désagréable,  s'y  développent 
aussi  en  raison  de  la  réaction  de  Tacide  arsénieux  sur  les 
composés  organiques  avec  lesquels  il  est  en  contact,  çt 
que,  mêlés  à  Tair,  ils  pénètrent  dans  les  voies  respiratoires. 
S'^Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  cette  dernière  opi- 
nion, il  n'en  reste  pas  moins  démontré  que  les  personnes 
qui  séjournent  habituellement  dans  les  appartements  où 
existent  en  grand  nombre  des  oiseaux  et  surtout  des  mam- 
migres  empaillés,  peuvent  être  soumises  à  des  accidents 
d'intoxication  tout  h  fait  analogues  à  ceux  qui  ont  été  décrits 
par  de  nombreux  observateurs  chez  celles  qui  habitent  des 
chambres  tapissées  avec  les  papiers  colorés  par  les  verts 
arsenicaux. 


Je  n'ai  dû,  dans  la  note  qui  précède,  faire  intervenir  que 
le  fait  dont  j'avais  été  témoin.  J'ai  l'intention  de  faire  de 
nouvelles  recherches,  et  de  compléter  l'étude  que  j'ai  oom- 
mencée.  Je  dois  dire  toutefois  qu'il  est  à  ma  connaissance 
que,  dans  des  conditions  semblables  &  celles  où  s'était  placé 
M.  X...,  chez  un  chasseur  qui  avait  rempli  sa  chambre 
d'oiseaux  et  de  mammifères  empaillés,  il  se  produisit  une 
altération  de  la  santé  dont  les  détails  ne  me  sont  point 
connus^  et  qui  disparut  lorsque,  sur  les  instances  de  sa 
famille,  le  makide  eut  fait  enlever  les  trophées  de  sa 
chasse. 


EMPLOI  DES  EAUX  D'ÉGOUTS 


EN    AGRICULTUEE    ET    EN  HORTICULTURE , 


d'aphès  les  travaux 


Hé  Mac  de  7BZTCIHET,  BOIAB  et  A.  SUBAlffS-CLATS. 


S'il  est  un  principe  admis  aujourd'hui^  c'est  que  Tassai- 
nissement  d'une  ville  exige  de  l'eau  et  des  égouts.  L'eau 
doit  tomber  en  gerbes  des  fontaines  monumentales  ou 
jaillir  de  la  lance  du  cantonnier  pour  laver  la  surface  des 
rues  ou  arroser  les  squares  ;  elle  doit  couler  en  abondance 
dans  rbabitation,  à  la  cuisine,  au  cabinet  de  toilette,  au 
water-closet,  etc.  Après  qu'elle  a  servi  aux  usages  domes- 
tiques ou  industri£:ls,  il  faut  qu'elle  s'échappe  vers  l'égout, 
pour  aboutir  au  collecteur  qui  se  décharge  au  dernier  émis- 
saire, jusqu'ici  la  rivière.  Mais  là  commence  l'embarras.  La 
rivière  reçoit  les  eaux  boueuses  et  sales  qui  déposent  en 
route^  qui  infectent  à  l'aval  le  courant  dans  lequel  la  cam- 
pagne met  ses  prises  de  distribution,  ses  écoles  de  natation^ 
sa  navigation  de  plaisance.  Est-il  permis  de  nuire  à  autrui^ 
et  l'obligation  de  ne  pas  nuire  ne  grandit-elle  pas  à  mesure 
que  les  centres  de  population  qu'on  assainit  se  comptent 
par  centaines  de  mille  âmes?  Que  faire?  Retourner  aux 
voies  naturelles,  restituer  à  la  terre  tout  ce  qui  lui  a  dû  la 
vie,  voilà  ce  qu'indique  l'expérience.  La  restitution  est  pra- 
tiquée de  toute  antiquité  à  l'égard  du  fumier,  considéré 
comme  l'engrais  normal;  elle  existe,  à  l'égard  des  vidanges, 
dans  les  pays  de  culture  avancée,  commejà  l'égard  des 
boues  dans  la  banlieue  de  Paris,  Il  nesaurait  y  avoir  ex- 
ception pour  les  eaux  d'égout  ;  il  faut  les  rendre  à  la  terre. 

Le  difficile  est  de  trouver  un  moyen  pratique  de  faire 
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cette  restitution.  On  transporte  facilement,  au  nnoyen  du 
tombereau,  des  fumiers,  des  boues^  des  vidanges  même; 
on  les  enfouit,  on  les  travaille  à  la  charrue.  Ce  sont  des  ma- 
tières riches  sous  un  petit  volume;  mais  des  masses 
énormes  de  liquides  pauvres,  comment  les  expédier  au  loin, 
comment  les  incorporer  au  sol  ? 
Voyons  d'abord  ce  qui  se  pratique  à  l'étranger. 

{1.  —  Irrigations  de  Talence.  —  Pour  nouS,  le  type  de 

l'éternelle  fécondité,  c'est  l'inondation  du  Nil.  De  môme, 
dans  nos  pays^  les  terres  les  plus  riches  sont  les  alluvions 
colmatées,  baignées  par  les  crues.  Qu'est-ce  que  levai  de  la 
Loire,  sinon  le  don  du  fleuve,  comme  l'Egypte  est  le  don 
du  Nil?  Et  là,  pourtant,  la  proportion  des  troubles  est 
moins  forte  que  les  eaux  d'égout. 

Dans  l'ancienne  Rome,  on  ne  voit  aucun  exemple  d'ap- 
plication  ;  la  cloaca  maxima  versait  directement  au  Tibre 
l'eau  des  quatorze  aqueducs.  Le  progrès  vint  avec  les 
Arabes  qui  apportèrent  en  Europe  l'irrigation.  UArabe 
avait  vu,  dans  le  désert,  l'eau  changer  le  sable  en  oasis  de 
verdure.  Devenu,  en  Espagne^  civilisé  et  instruit,  il  imagina 
les  barrages  en  rivière,  l'utilisation  de  la  pente,  les  canaux 
d'arrosage  ;  ^irrigation  s'étendit  sur  la  côte  occidentale  de 
la  Méditerranée,  depuis  l'Andalousie  jusqu'en  Roussillon. 
La  conquête  chrétienne  du  xiii*'  siècle  trouva  la  plaine  de 
Valence  arrosée  par  sept  dérivations  du  Xucar  ;  en  même 
temps  Tusage  existait  en  ville  d'envoyer  au  ruisseau  public, 
par  des  conduites  de  poteries  ou  de  briques,  toutes  les  eaux 
sales  de  l'habitation.  L'infection  grandissant  avec  la  popu- 
iation^  le  conquérant  don  Jayme  d'Aragon  ordonna  que, 
chaque  jour,  le  canal  de  Quart,  l'une  des  sept  branches  de 
la  plaine,  coulerait  pendant  deux  heures  sur  vingt-quatre, 
pouf  laveries  égouts.  Il  sortait  ainsi  de  la  ville  un  ruisseau 
fangeux  qui  se  rendait  à  la  mer.  Près  des  murs,  les  rive* 
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rains  retirèrent  d^abord  le  fumier  et  la  boue  qui,  desséobis 
au  soleil  sur  la  berge,  devenaient  de  Tengraîs  ;  puis,  plus 
loin,  ils  barrèrent  le  courant  et  l'obligèrent  à  passer  dans 
leurs  rigoles  de  culture.  Le  résultat  fut  que,  dans  la  Huerta 
de  Valence,  citée  avec  raison  comme  une  merveillCt  la  por- 
tion la  plus  riche  borde  ai:yourd'hui  le  canal  trouble  qui 
porte  avec  lui  Teau  et  Tengrais. 

§  2.  PriOries  dn  nuanais.  —  A  Milan,  les  circonstances 
furent  semblables.  Milan,  tête  de  la  Lombardie  au  moyen 
âge,  avait  une  ceinture  de  fossés  dans  lesquels  on  envoyait 
les  immondices  des  rues  et  les  résidus  des  fabriques  de 
laine.  Le  courant  s'écoulait  vers  le  P6  par  un.vieux  lit,  la 
Vettabia,  qui  traversait  les  terres  de  Tabbaye  de  Ghiaravalle 
(Glairvaux),  occupée  par  les  moines  de  Glteaux.  La  tradition 
veut  que  ce  soit  saint  Bernard  lui-même  qui  ait  eu  Tidée 
de  jeter  ces  eaux  grasses  et  impures  sur  les  prés  de  l'ab- 
baye. L'effet  fut  excellent.  Il  augmenta  quand  on  y  joignit 
l'eau  des  fontanili^  des  sources  artésiennes,  qui  circulent 
sous  le  gravier  de  la  plaine  ;  puis^  quand  François  Sforza,  au 
xv**  siècle^  après  avoir  dérivé  de  TAdda  le  canal  de  la 
Martesana,  attribua  un  mètre  cube  par  seconde  et  par  jour 
au  lavUge  des  égouts  de  Milan,  Tirrigation  s'étendit  alors 
sur  environ  1500  hectares;  l'industrie  et  le  travail  sans  re- 
pos du  paysan  lombard  y  créèrent  les  marciies,  prairies  qui 
donnent  jusqu'à  huit  coupes  par  an,  nourrissent  trois  vaches 
laitières  par  hectare,  et  sont  devenues  le  point  d'appui  de  la 
fabrication  du  fromage  parmesan. 

§  3.  Prairie»  d'Ëdimboiirs.  —  A  Edimbourg,  les  prairies 
d'irrigation^  les  craigentinny  meadows^  datent  du  commen- 
cément  du  siècle  ;  elles  parurent  après  l'arrivée  en  ville  des 
sources  de  Crawley.  Un  ruisseau,  le  Foulburn,  qui  passe 
sous  Holyrood,  emportait  à  la  mer  le  produit  des  égouts. 
Il  j  avait  de  la  pente  ;  on  fit  des  barrages  ;  l'eau  inonda  ks 
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sables,  les  couvrit  de  verdure^  et  l'on  eut,  là  encore,  une 
fabrique  de  nourriture  verte  pour  les  vaches  laitières. 

Ces  faits,  séparés  par  le  temps  et  la  distance^  s'observaient 
quand  les  deux  villes  qui  dirigent  le  mouvement  en  Europe, 
Londres  et  Paris,  furent  en  face  d'une  grande  difiBcuUé, 
Tassâinissement  de  la  rivière  (1). 

§  4.    Tmtram  «zécntéfl    on   en   vole     d'exéentlott    clt 

AiilMc»«  (3).  —  Dans  la  Grande-Bretagne,  dit  M.  de 
Freycinet,  notis  constations,  en  1863,  trois  ordres  de 
moyens  :  les  moyens  chimiques,  les  moyens  mixtes  et 
les  moyens  agricoles.  Les  premiers,  déjà  fort  restreints 
à  cette  époque,  sont  aujourd'hui  entièremetit  abandon- 
nés; les  seconds,  consistant  dans  la  séparation  artifi- 
cielle d'une  portion  des  principes  fertilisants  et  dans  Tap- 
piication  de  ces  engrais  à  la  terre,  tendent^  après  avoir  été 
longtemps  en  honneur,  à  rejoindre  les  premiers  ;  les  troi- 
sièmes, au  contraire,  ont  pris  une  prépondérance  de  plus 


(1)  Les  détails  que  l'on  vient  de  lire  sont  empruntés  au  Rapport  de 
M.  lliUe,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  l'emploi  agricole 
<fef  eaux  (fégouty  p.  1  ci  suiv.  Voyez  Collection  des  Rapports  du  Jury 
internationnal  (Exposition  universelle  de  1867).  Paris,  1867. 

(2)  Nous  avons  inséré  dans  notre  recueil  deux  articles  importants  sur 
ce  sujet  : 

Le  premier  est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du  rapport  présenté 
par  M.  de  Freycinet,  in^nieur  au  corps  impérial  des  mines,  à  S.  Exe.  1^ 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  il  a  pour 
titre  :  De  l'emploi  des  eaux  d'égoût  de  Londres^  1868,  t.  XXLX,  p.  49. 

Le  second,  qui  peut  être  regardé  comme  le  complément  du  précédent^ 
est  l'analyse  détaillée^  due  à  la  plume  de  M.  Beaugrand^  d'un  mémoire 
étenda  de  M.  tlonna,  ayant  pour  objet  :  \*  Utilisation  des  eaux  d'égoûten 
Afigkterre  et  en  fhmce,  avec  application  à  la  vHIe  de  Paris,  1868^ 
t.  XXX,  p.  205. 

Les  documents  qui  suivent  sont  empruntés  au  Rapport  supplémentaire 
de  M.  de  Freycinet  sur  F  assainissement  industriel  et  munidpal  en  ^ance 
et  à  tétranger^  1868,  p.  93. 
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en  plus  marquée  et  constituent  à  cette  heure.  la  solution 
définitive  adoptée  en  Angleterre.  C'est  maintenant  un 
axiome  dans  le  Royaume-Uni^  que  l'emploi  des  eaux  d*é- 
goût  en  irrigation  de  prairies  constitue  à  la  fois  le  mode  le 
plus  avantageux  pour  la  culture,  et  le  plus  efficace  pour 
Tassainissement.  Telle  est  la  conclusion,  on  peut  dire  irré- 
vocable, de  la  longue  enquête  qui  s'est  poursuivie  chez  nos 
voisins  pendant  plus  de  quinze  ans,  et  à  laquelle  ont  tour  à 
tour  pris  part  les  comités  du  Parlement,  diverses  commis- 
sions royales,  le  Conseil  métropolitain  des  travaux  de  Lon- 
dres et  tout  dernièrement  enfin  la  commission  spéciale 
nommée  pour  la  protection  des  cours  d'eau.  Celle-ci  a  re- 
pris la  question  sous  toutes  ses  faces  et  a  condensé  dans 
ses  rapports  de  1866  et  1867  l'ensemble  des  considérations 
qui  mettent  désormais  hors  de  doute,  à  ses  yeux,  la  supé- 
riorité du  procédé  des  irrigations  sur  toutes  les  autres  mé- 
thodes. Cette  supériorité,  contestée  encore,  par  quelques 
esprits,  sur  le  continent,  est  généralement  admise  aujour- 
d'hui en  Angleterre.  Quant  aux  travaux  mêmes  entrepris 
dans  ces  derniers  temps  pour  appliquer  le  système,  nous 
aurons  peu  de  chose  à  en  dire,  les  plus  considérables 
d'entre  eux,  ceux  qui  concernent  la  ville  de  Londres, 
ayant  fait  l'objet  d'un  compte  rendu  spécial  à  la  suite  d'une 
visite  des  lieux  en  1866  (1).  Depuis  lors,  les  travaux  décrits 
ont  suivi  leur  cours  et  les  choses  ont  marché  dans  la  voie 
indiquée  par  notre  rapport.  Mais  ce  qui  pour  le  moment 
-est  plus  intéressant  que  les  détails  de  la  construction,  ce 
sont  les  expériences  comparatives  auxquelles  se  livre  la 
Compagnie  concessionnaire.  Son  champ  d'essai,  de  2  à 
3  hectares,  a  fait  place  à  une  grande  exploitation  agricole. 


(1)  Rapport  sur  réemploi  des  eaux  (fégouts  de  Londres  (Ànn,  tfhyg., 
1868,  t.  XXIX,  p.  69). 
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Elle  a  loué  une  ferme  de  8&  hectares  de  terrains  légers,  à 
soos-sol  graveleux^  dont  la  constitution  est  si  pauvre  qu'en 
certains  endroits  la  terre  arable  manque  presque  entière* 
ment  et  que  le  gravier  affleure  la  surface.  Aucune  sorte 
d'engrais  ni  d'amendement  n'y  est  employée.  On  se  borne 
à  arroser  avec  de  Teau  d'égout  que  des  pompes  prennent 
dans  l'émissaire  et  envoient  dans  des  bassins  d'alimentation. 
On  applique  concurremment  les  deux  systèmes  d'irrigation 
d'Edimbourg  et  d'Espagne,  c'est-à-dire  par  rigoles  de 
peotc  et  par  plates-bandes  de  niveau.  La  principale  culture 
est  le  ray-grass  d'Italie.  Sur  une  pièce  ensemencée  en 
août  1866  et  sur  laquelle  on  a  fait  passer  10  000  tonnes 
d'eau  d'égout  par  hectare  jusqu'au  1^' juillet  suivant,  on  a 
obtenu  750  quintaux  métriques  de  fourrage  à  l'hectare,  en 
trois  coupes,  savoir  :  200  quintaux  au  commencement  d'a- 
vril 1867,  250  quintaux  au  milieu  de  mai  et  300  quintaux 
?ers  la  fin  de  juin.  Sur  d'autres  pièces,  la  récolte  a  été  plus 
belle  encore.  On  a  également  bien  réussi  avec  des  pommes 
de  terre,  des  choux,  du  céleri,  des  fraises,  du  lin,  de  la  lu- 
zerne, etc.  (1).  La  Compagnie  fait  aussi  des  essais  en  vue  de 
la  production  du  lait  pour  le  marché  de  Londres  :  250  va- 
ches laitières  sont  gardées  dans  des  étables  installées  d'a- 
près les  meilleurs  principes;  on  les  nourrit  exclusivement 
avec  des  herbages  et  autres  produits  arrosés  à  l'eau  d'égout, 
produits  dont  le  surplus  est  vendu  aux  laitiers  de  la  capitale. 
Le  lait  de  la  Compagnie  se  débite  journellement  et  ne  le 
cède  en  qualité  à  aucun  autre  (2). 

(1)  Lors  de  notre  dernier  voyage  en  Angleterre  (juin  1867,  la  Com- 
pagnie poursuivait  une  expérience  fort  concluante  :  deux  portions  d'une 
pièce  de  (erre  très- pauvre  ensemencée  en  blé  avaient  été  arrosées  à  Teau 
d'égout  trois  ou  quatre  fois  dans  les  premiers  temps  de  la  pousse.  Les 
tiges  étaient  vigoureuses  et  serrées  et  ces  portions  tranchaient  sur  tout  le 
reste  par  la  beauté  de  leur  végétation. 

(2)  Ces  expériences  ont  inspiré  beaucoup  de  confiance  au  Conseil 
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L'entreprise  d'irrigation  de  Londres  n'embrasse  jusqu'ici 
que  la  ri?e  nord,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  environ  de  la 
métropole.  Pour  la  rive  sud,  il  n'est  pas  encore  intervenu 
de  solution  définitive.  Les  circonstances  financières  qui  ont 
ojarqué  la  fin  de  1866  ont  fait  ajourner  un  contrat  qui 
^tait  sur  le  point  de  se  conclure  avec  M.  T.  Ellis.  Depuis 
lors  le  Conseil  métropolitain  a  reçu  six  soumissions  dont 
une,  du  môme  M.  ËUis,  parait  avoir  grande  chance  d'être 
agréée.  C'est  le  projet  primitif  légèrement  modifié,  dont  le 
coût  estimatif  est  porté  à  50  millions.  li  tendrait  à  desser- 
vir une  surface  arrosable  de  près  de  800U0  hectares,  sans 
préjudice  d'un  domaine  spécial  de  1600  hectares  aux  mains 
de  la  Compagnie  concessionnaire,  sur  lequel  on  jelterait 
les  eaux  non  utilisées  sur  le  parcours  de  Taqueduc  (i). 

métropolitain  des  travaux  qui  y  voit  une  démoDstration  péremptpire  de  la 
\aleur  commerciale  des  eaux  d'égout.  .  «  Eu  égard  a  ce  qui  a  été  fait, 
»  lit-oDL  dans  sou  rapport  sur  l'exercice  1867,  il  parait  y  avoir  de  bonnes 
•  raisons  d'espérer  que  le  succès  couronnera  cette  entreprise  et  qu*il  sera 
»  démontré  définitivement  que  l'irrigation  a  l'eau  d'égout  est  non-seale- 
s  ment  une  mesure  opportune^  mais  que  c'est  même  un  emploi  profitable 
»  de  ce  qui  auparavant  était  rejeté  comme  un  rebut*  » 

(1)  Dans  le  projet  de  M.  EUis,  l'eau  d'égout  serait  prise  au  réservoir 
de  Grossness,  à  25  kilomètres  en  aval  de  London  Bridge,  et  serait  con- 
duite jttsqu*à  Higham  Greek,  à  5  kilomètres  en  aval  de  Gravesend  et  à 
48  kilomètres  de  London  Bridge,  par  un  aqueduc  couvert^  de  forme  cir- 
culaire^ de  3"*,50  de  diamètre.  Cet  acqueduc  recevrait  sur  son  parcours 
les  eaux  d'égout  de  Darford  et  de  Gravesend^  et  pourrait  se  décharger 
dans  la  Tamise  à  la  marée  haute  au  moyen  d'un  bassin  de  réserve  fooc- 
tionnanf  à  la  manière  de  ceux  du  Conseil  métropolitain.  Près  de  l'embou- 
chure, des  machines  à  vapeur  refouleraient  les  eaux  dans  une  conduite 
grimpante  de  3200  mètres  de  long  et  les  enverraient  dans  un  vaste  réser- 
voir sur  Le  coteau  de  Shorne  à  une  hauteur  de  85  mètres.  De  là,  les 
liquides  seraient  distribués  par  des  tuyaux  enterrés  sous  les  chemins  et 
pourraient  desservir  par  gravitation  une  surface  de  78500  hectares.  On 
pourrait  aussi  employer  l'eau  à  la  lance  ou  la  faire  couler  dans  des  rigoles 
à  ciel  ouvert,  menées  à  des  points  convenables.  La  Compagnie  cultiverait 
à  ses  frais,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  ont  été  indiquées 
pour  la  rive  nord^  un  domaine  de  tSOO  hectares.  Le  volamQ  total  des 
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Une  autre  grande  entreprise,  qui  n'a  pas  encore  reçu 
d'eiécution,  mais  qui  parait  très-sérieuse,  est  celle  qui  au- 
rait pour  objet  d'utiliser  en  irrigations,  dans  un  même  plan 
d'eoseinble,  les  eaux  d'égout  des  huit  principales  villes  en 
amont  de  Londres,  savoir  :  Oxford,  Abingdon^  Reading, 
Kingston,  Richmond,  Twickenham,  Isleworth  et  Brentford 
Une  Compagnie  constituée  au  capital  de  6  325  000  francs, 
dont  6  250  000  francs  en  actions  el  2  075  000  francs  en  obli- 
gations, a  obtenu  un  acte  du  Parlement  qui  l'investit  de 
tons  les  pouvoirs  nécessaires.  Cet  acte,  en  date  du  6  août 
1866,  est  remarquable,  non-seulement  en  ce  qu'il  consacre 
à  nouveau,  en  faveur  de  celte  Compagnie,  le  principe  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  déjà  admis  pour  la 
Compagnie  métropolitaine,  mais  en  ce  qu'il  affirme  de  la 
manière  la  plus  nette  la  prédilection  des  pouvoirs  publics 
pour  l'application  des  eaux  d'égout  à  la  culture,  et  en  ce 
qa'ony  aperçoit  l'intention  arrêtée  de  favoriser  désormais 
ce  mode  d'assainissement  de  préférence  à  tout  autre  (1). 

etax  disponibles  serait  d'environ  270  000  mètres  cubes  par  jour,  ou  de 
|iiè$  de  100  miUioos  de  mètres  cubes  par  an;  ce  serait  donc  une 
moyenne  de  1750  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an  offerte  à  toute  la 
suriace  desserrie.  Le  coût  des  travaux  est  estimé  de  la  manière  suivante  : 

Aqueduc 10  750  000  fr. 

Pompes  à  vapeur  et  bâtiments. • 5  697  000 

Conduites  de  refoulement 1  776  000 

Eéservoire  de  Shorne 3125000 

fiéservoir  de  décharge  et  usine  pour  la  fa- 
brication des  superphosphates  de  chaux.     5  000  000 

Conduite  de  distribution 15  51 A  200 

Domaine  de  la  compagnie 1 750  000 

Imprévu &  361 200 

Total 47973400 

La  dépense  annuelle  des  machines  à  vapeur  est  portée^  tout  compris, 
i  1715000  francs,  soit  0^^017  ou  moins  de  2  centimes  par  mètre  cube 
d'eaa  d'égout  élevée  à  95  mètres  de  haut. 

(1)  «Attendu,  dit  le  préambule  de  la  loi,  que  l'eau  d'égout,  si  elle 
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Le  jour  où  ces  travaux  seront  accomplis,  l'œuvre  du  Con- 
seil métropolitain  sera  complète  et  les  eaux  de  la  Tamise 
vraiment  rendues  à  leur  état  naturel  (1). 

En  regard  de  ces  vastes  entreprises,  il  convient  d'en  si' 
gnaler  de  plus  modestes^  mais  qui,  par  leur  multiplicité, 
peuvent  exercer  une  influence  très-marquée,  nous  voulons 
parler  de  l'emploi  des  eaux  d'égout  des  bourgades  ou  même 
des  simples  habitations.  Le  problème  est  regardé  en  Angle- 
terre comme  réalisable,  et  déjà  même  on  cite  des  applica- 
tions économiques  faites  dan3  des  agglomérations  de  quel- 
ques centaines  de  personnes  seulement.  A  la  prison  de 
Statford^  àTasile  des  aliénés  de  Broadmoor  et  dans  d'autres 
établissements  similaires,  on  utilise  aujourd'hui  sur  les 
champs  voisins  les  liquides  provenant  des  bains,  de  la  cui- 
sine, des  water-closets,  etc.  A  Broadmoor  particulièrement, 
le  système  a  été  installé  dans  d'excellentes  conditions,  par 
les  soins  de  M.  Menzie,  intendant  de  la  forêt  de  Windsor. 

»  est  détournée  de  la  riyière  et  recueillie^  peut  être  utilisée  pour  fertiliser 
»  la  terre  par  irrigation  ou  autrement n 

Nous  ne  disons  rien  des  clauses  de  Tacte,  qui  sont  semblables  à  celles 
qui  régissent  la  Compagnie  métropolitaine  et  que  nous  avons  exposées  dans 
notre  rapport  spécial  de  1867. 

(1)  Déjà  maintenant^  par  suite  des  travaux  du  Conseil  métropolitain, 
Tamélioration  du  fleuve  est  considérable.  Bien  que  l'étage  de  la  rive 
nord^  dont  le  collecteur  n'est  pas  terminé,  y  envoie  encore  directemeat 
ses  liquides,  les  odeurs  sont  néanmoins  très-faibles  à  cause  de  l'énorme 
masse  d'eau  dans  laquelle  ces  résidus  se  trouvent  délayes  :  aussi  a-t-on 
abandonné  définivement  Tusage  des  désinfectants  chimiques  auxquels  les 
chaleurs  des  étés  précédents  avaient  obligé  de  recourir.  Les  marins  qui 
s'approvisionnent  avec  Teau  de  la  Tamise,  au  milieu  même  de  Londres^ 
ne  retrouvent  plus  dans  leurs  tonneaux  le  limon  fétide  qu'ils  avaient 
coutume  d'y  voir.  Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  concluant  encore,  le 
poisson,  qui  depuis  tant  d'années  avait  fui  ces  parages  empestés,  repa- 
rait en  abondance  et  sa  chair  ne  contracte  plus  aucun  mauvais  goût. 
Aussi  le  Conseil  métropolitain,  qui  a  le  juste  orgueil  de  son  œuvre, 
aspire-t-il  ardemment  à  la  voir  complétée  par  la  purification  des  eaux 
d'égout  des  villes  qui  souillent  le  fleuve  en  amont. 
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Le  nombre  des  habitants  de  Tasile  est  de  600.  II  s'agissait 
naturellement  de  proportionner  les  frais  d'installation  au 
peu  d*importanee  d'une  telle  population.  M.  Menzie  a  donc 
introduit  dans  la  méthode  des  grandes  villes  quelques  mo- 
difications en  harmonie  avec  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  se  trouvait.  Les  deux  principales  de  ces  modifi- 
cations ont  consisté  à  isoler  complètement  les  liquides 
impurs  d'avec  les  eaux  pluviales  ou  d'arrosage  fournies  par 
les  toits,  allées,  cours,  jardins,  etc.,  et  à  séparer  mécani- 
quement, sans  intervention  d'agent  chimique,  les  matières 
solides  en  suspension.  De  la  sorte^  on  a  pu  réduire  la  cana- 
lisation au  dernier  degré  de  simplicité.  Les  conduites  im- 
perméables qui  desservent  les  habitations  et  amènent  les 
eauT  impures  au  bassin  de  dépôt,  sont  formées^par  des 
tuyaux  en  poterie  vernissés,  assemblés  hermétiquement. 
Quant  aux  conduites  d'arrosage  ou  de  distribution^  ce  sont 
amplement  des  tuyaux  de  drainage  ordinaires,  posés  à  la 
surface,  et  à  travers  les  joints  desquels  l'eau  s'épanche  sur 
les  champs.  On  n'a  pas  fait  le  compte  exact  de  la  dépense, 
mais  elle  est  peu  élevée^  et,  au  dire  des  administrateurs, 
fort  au-dessous  du  bénéfice  qu'elle  procure.  Près  de  8  hec- 
tares de  terrains  graveleux  sont  ainsi  arrosés  et  portent  jus- 
qu'à cinq  coupes  de  ray-grass.  On  y  cultive  aussi  divers  lé- 
gumes avec  avantage.  Les  matières  solides  séparées  dans  le 
bassin  de  dépôt  sont  retirées  huit  à  dix  fois  par  an^  mélan- 
gées avec  des  cendres  et  de  la  chaux  provenant  des  épura- 
teors  à  gaz,  et  forment  un  engrais  auquel  on  attribue  la 
même  valeur  qu'au  fumier  de  ferme  (!)• 

(1)  Les  dérogations  au  type  urbain  introduites  par  M.  Menzie  dans 
rinstallation  de  Broadmoor  s*expliqueni  aisément.  D*une  part,  dans  des 
éUbliwements  de  ce  genre,  comme  dans  les  habitations  privées,  il  est 
▼isibie  que  le  rapport  des  surfaces  découvertes  aux  surfaces  bâties  est  infi- 
niment plus  grand  que  dans  les  villes  :  dès  lors,  si  Ton  voulait  con- 
voyer ensemble  les  eaux  des  unes  et  des  autres  surfaces,  on  serait 
amené  à  donner  aux  conduites  étanches  des  sections  considérables,  tandis 

2*  SÉIU,  1870.  —  TOME  XXXIII.  ^  2"  PARTS.  22 
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A  défaut  d'irrigations,  quelques  villes  anglaises  ont  es- 
sayé dans  ces  derniers  temps  d'atténuer  du  moins  les  fâ- 
cheux effets  de  leurs  eaux  d'égout  sur  les  rivières,  en  les 
clarifiant  au  préalable  dans  des  bassins  de  dépôt  ou  au  tra- 
vers de  filtres.  Mais  ces  moyens  n'ont  pas  produit  les  ré- 
sultats qu'on  en  espérait,  ni  suftout  des  résultais  en  rapport 
avec  les  dépenses  qu'ils  occasionnent.  Ainsi,  à  Birmingham, 
on  a  à  peu  près  renoncé  au  système  d'épuration  qu'on  in- 
stallait si  dispendieusement  lors  de  notre  première  visite 
(1863).  A  Blackburn,  où  l'on  a  récemment  établi  des  bassins 
et  des  filtres,  on  constate  que  les  liquides  écoulés  sont  en- 
core pour  la  rivière  une  grande  cause  de  corruption,  malgré 
les  &00  tonnes  de  résidus  interceptés  de  cette  façon  tous 
les  mois. 

qu'on  peut  les  réduire  à  un  très-petit  diamètre  en  éliminant  les  eaux 
pluviales,  lesquelles,  de  leur  côté,  se  contentent  d'évacuatcurs  du  type  le 
plus  simple  et  le  plus  économique.  D'ailleurs,  le  liquide  fertilisant  se 
trouverait  souvent  beaucoup  trop  étendu  et  perdrait  alors  de  sa  valeur  ;  de 
plus,  on  serait  obligé,  l'hiver  surtout,  de  surveiUer  pendant  la  nuit  l'irri- 
gation, tandis  que,  moyennant  cette  séparation,  on  n*a  pas  à  s'en  occu- 
per, vu  que  la  source  d'engrais  est  à  ce  moment  à  peu  près  tarie.  D'autre 
part,  la  précipitation  des  matières  solides  en  suspension  est  justifiée  par 
la  nécessité  où  Ton  est  le  plus  souvent  de  conduire  l'arrosage  autour  de 
l'habitation  et  dans  des  lieux  qui  servent  à  la  promenade.  La  putréfaction 
de  ces  matières  sur  le  sol  développerait  des  odeurs  désagréables.  Cette 
circonstance  est  loin  d'avoir  les  mêmes  inconvénients  dans  les  irrigations 
urbaines,  car  on  choisit  des  emplacements  éloignés  de  toute  aggloméra- 
tion, et  qui  ne  sont  destinés,  en  aucun  cas,  à  l'agrément.  Un  autre  avan- 
tage de  la  séparation  des  solides,  au  point  de  vue  des  frais  d'installation, 
c'est  de  permettre  la  distribution  avec  des  drains  simplement  assemblés 
bout  à  bout  et  de  supprimer  toute  espèce  d'agencement  pour  dériver  les 
liquides  sur  le  sol.  Les  interstices  des  joints  suffisent  pour  ce  dernier 
objet,  tandis  que  si  les  eaux  charriaient  des  matières  pâteuses  ou  des 
sables,  ces  joints  ne  tarderaient  pas  à  s'obstruer.  Ces  considérations  et 
quelques  autres  de  même  genre,  qui  ne  se  présentent  évidemment  pas 
dans  les  irrigations  urbaines,  peuvent  commander  de  semblables  modiS- 
cations  quand  on  veut  appliquer  le  système  à  de  petits  groupes  d'habita- 
tions. 
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§  5.  Applicatloiis  faites  en  Belgique.  —  La  Belgique  est 

arrivée  à  la   même   conclusion   que  l'Angleterre,  et  la 
méthode  des  irrigations  a  été  jugée  la  seule  applicable  aux 
eaux  d'égout  de  la  ville  de  Bruxelles.  Lors  de  notre  premier 
?oyage  en  1864,  on  hésitait  encore  entre  plusieurs  solutions 
opposées.  Mais,  à  la  suite  <3e  Tenquéte  faite  en  1866  par  la 
commission  belge  chargée  d'étudier  leS  divers  modes  d'as- 
sainissement en  vigueur  dans  le  Royaume-Uni,  le  principe 
des  irrigations  a  définitivement  prévalu.  Cette  enquête  est 
intéressante  à  consulter,  car  elle  a  porté  sur  les  mômes 
faits  qui  avaient  déjà  servi  à  fixer  l'opinion  des  municipa- 
lités anglaises.  Il  n'est  pas  indifférent  de  constater  que  des 
observateurs  placés  à  des  points  de  vue  si  divers  aient  tiré 
de  ces  faits  des  conclusions  identiques.  C'est  du  reste  à  une 
compagnie  anglaise,  Belgian  public  works  Company,  qu'est 
échue  la  tâche  de  réaliser  la  solution  adoptée  à  Bruxelles. 
Nous  retrouvons  ici,  sur  une  échelle  moindre,  la  conception 
de  Londres.  H  s'agit  toujours^  comme  dans  la  grande  mé- 
tropole, de  deux  ordres  de  travaux  :  les  uns,  consistant  à 
détourner  les  eaux  d'égout  de  la  rivière  et  à  les  recueillir 
dans  de  vastes  collecteurs  latéraux  qui  les  amènent  à  un 
point  suffisamment  éloigné  de  la  ville  ;  les  autres,  ayant 
pour  objet  de  reprendre  ces  eaux  avant  leur  chute  en  ri- 
vière, et  de  les  répandre  sur  des  terres  cultivées  (1).  Les 
premiers  se  rattachent  au  drainage  proprement  dit  de  la 
ville  ;  nous  en  parlerons  plus  loin,  à  Tocasion  des  causes  de 
l'infection  du  sol  ;  les  seconds,  qui  ont  spécialement  en  vue 
la  protection  de  la  rivière,  doivent  seuls  nous  occuper  pour 
le  moment.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  reconnus  d'utilité 


(i)  La  Compagnie  est  accessoirement  chargée  de  divers  autres  travaux, 
tels  qu'élargissement  du  cours  de  la  Senne,  percement  de  rues  monumen- 
tales^ construction  d'édifices  pubUcs,  etc.  Ces  points  sortant  de  notre 
cadre,  nous  ne  les  mentionnons  pas. 
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publique  et  concédés  par  un  arrêté  royal  du  29  novem- 
bre 1866. 

Aux  termes  de  cet  arrêté  et  des  conventions  qu'il  vise, 
les  travaux  du  deuxième  groupe  devront  être  exécutés  dans 
un  délai  de  quatre  ans  et  demi,  à  partir  de  la  date  de  Tar- 
rété  :  ils  devront  donc  être  terminés  et  Tépiiration  en  vi- 
gueur le  29  mai  1871.  La  durée  de  la  concession  est  de 
soixante-six  ans.  La  Compagnie  reçoit  de  la  ville,  indépen- 
damment de  la  libre  disposition  des  eaux  d'égout,  une  sub- 
vention de  k  millions  une  fois  payée  et  une  rente  annuelle 
de  100  000  francs  en  capital,  équivalant  à  peu  de  chose  près 
h  un  capital  de  2  millions  de  francs  ;  soit  en  tout  par  consé- 
quent une  subvention  une  fois  payée  de  6  millions  (1).  Les 
eaux  de  Bruxelles  sont,  comme  celles  de  Londres,  chargées 
de  toutes  les  déjections  de  la  population.  Avant  d'être  em- 
ployées à  l'arrosage^  elles  subiront  une  clarification  som- 
maire^  tendant  à  les  débarrasser  des  matières  en  suspen- 
sion, au  moyen  de  bassins  de  dépôt.  L'usine  de  décantation 
avec  ses  dépendances,  située  près  du  moulin  Saint-Michel, 

(i)  Il  ne  s'agit  là,  bien  entendu,  que  de  la  subvention  afférente  k  Tépa* 
ration  des  eaux  et  nuUement  de  celle  qui  a  trait  aux  travaux  >du  premier 
groupe.  On  remarquera,  contrairement  à  ce  qui  s*est  passé  à  Londres^ 
qu*iciremploi  des  eaux  d'égout  par  la  Compagnie  a  donné  lieu  à  ime  sub- 
vention importante  (équivalant  pour  la  Compagnie  de  la  rive  nord  de 
Londres  à  àO  millions  environ).  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'en 
Belgique  on  n'a  pas  attribué  aux  eaux  d'égout  la  même  valeur  com- 
merciale qu'en  Angleterre  ;  car  la  subvention  a  eu  uniquement  en  vue  de 
tenir  compte  de  circonstances  extérieures  fort  différentes.  Ainsi^  les  tra- 
vaux pour  amener  les  eaux  depuis  la  ville  étaient,  relativement  à  Vea- 
semble,  bien  plus  coûteux  que  Taqaeduc  embranché  sur  le  réservoir  du 
Conseil  métropolitain  ;  en  outre,  les  concessionnaires  étaient,  tenus  de 
construire  une  usine  de  décantation  et  enfin  ils  avaient,  pour  pratiquer 
l'irrigation,  à  se  pourvoir  de  terrains  aux  portes  de  Bruxelles,  terrains 
nécessairement  fort  chers,  tandis  que  la  Compagnie  de  Londres  n'avait 
qu'à  endiguer  des  sables  qui  lui  étaient  concédés  gratuitement  par  l'Etat 
et  qui,  tous  travaux  faits,  ne  devaient  ressortir  qu'au  prix  modique  de 
1  millier  de  francs  l'hectare. 
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au  bord  de  la  Senne,  à  5  kilomètres  en  aval  de  Bruxelles, 
occapera  une  superficie  de  12  hectares.  La  ville  se  charge 
d'exproprier,  pour  le  compte  des  concessionnaires^  ces  ter- 
rains compris  par  l'arrêté  royal  dans  la  déclaration  d'utilité 
publique.  Au  sortir  des  bassins,  les  çaux  se  déverseront  sur 
des  prairies  en  exploitation  régulière,  dont  l'étendue,  laissée 
à  l'appréciation  des  concessionnaires,  devra  être  telle  en 
tous  cas  que  l'épuration  soit  «  aussi  parfaite  qu'à  Blind 
Corner  (Croydon),  c'est-à-dire  sans  odeur  dans  le  voisi- 
nage» (i).lLa  Compagnie  se  procurera  à  ses  périls  et  risques 
la  surface  nécessaire  à  l'arrosage.  Toutefois  l'autorité  mu- 
nicipale s'engage ,  si  la  Compagnie  le  demande ,  à  faire 
toute  diligence  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  dont 
il  s'agit  (2).  On  pense  queje  principe  de  l'expropriation 

(1)  L'article  17  de  la  convention  passée  le  15  juin  1866  entre  la  vUle 
de  RnixeUes  et  les  concessionnaires  fixe  un  minimum  de  surface  d*arrosage 
de  60  hectares.  Ce  minimum  est  évidemment  très-insuffisant^  car  avec  les 
400  000  âmes  de  Bruxelles  et  une  consommation  d'eau  probable  dans 
un  avenir  prochain  de  100  litres  par  tête  et  par  jour,  on  aurait  près  de 
15  millions  de  mètres  cubes  par  an,  lesquels,  répandus  sur  60  hectares, 
donneraient  250  000  mètres  cubes  à  l'hectare^  soit  une  hauteur  d'eau  de 
25  mètres.  Nous  doutons  qu'aucun  terrain  cultivé,  aussi  perméable  et 
aussi  bien  drainé  qu*on  veuille  le  supposer,  pût  faire  face  d'une  manière 
durable  à  l'épuration  d'un  pareil  volume  de  liquide.  En  mettant  un  zéro 
de  plus  an  chiffre  de  la  surface,  soit  600  au  lieu  de  60,  on  rentre  dans 
des  conditions  *  plus  normales,  25000  mètres  cubes  par  hectare:  c'est 
À  pea  près  le  contingent  adopté  par  la  Compagnie  de  Londres  pour 
ses  sables  Uttoraux.  Fort  heureusement  pour  la  ville  de  Bruxelles,  ce 
minifflum  est  corrigé  par  la  clause  générale  qui  exige,  en  tout  état  de 
cause,  la  surface  nécessaire  pour  une  épuration  aussi  parfaite  qu'à  Croy- 
don.  Ou  reste,  la  Compagnie  concessionnaire  reconnaît  elle-même,  toute 
la  première,  Timpossibilité  pratique  de  ce  minimum,  et  elle  a  en  vue 
d'arroser,  si  elle  peut  se  procurer  les  terrains,  non  pas  60  hectares  ni 
même  600,  mais  bien  1800  hectares  qui  recevraient  ainsi  de  8  à  9000 
mètres  cubes,  ce  qui  est  une  dose  excellente. 

(2)  L'article  26  de  la  concession  porte  :    «  De  son  côté,  le  collège 
»  échevinal  s'engage,  si  les  seconds  soussignés  (les  concessionnaires)  en 
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prévaudra  dans  les  cotiseils  du  gouvernement.  S'il  en  est 
ainsi,  il  en  résultera  une  grande  facilité  offerte  à  l'assainis- 
sement des  villes  du  royaume,  car,  ainsi  que  le  constatait 
la  commission  anglaise  (1),  une  des  causes  qui  font  le  plus 
obstacle  à  la  pratique  des  irrigations  à  Teau  d'égout,  c'est 
précisément  l'impossibilité  où  se  trouvent  souvent  les  mu- 
nicipalités de  se  procurer,  à  des  conditions  acceptables,  les 
terrains  nécessaires  àTarrosage. 

Une  différence    qu'on  remarquera  dans  le  système  de 
Bruxelles  comparé  à  celui  de  Londres,  c'est  qu'on  y  fait 
subir  aux  eaux  une  clarification  préalable,  tandis  qu'à  Lon- 
dres on  les  emploie  à  leur  état  naturel.  La  raison  de  cette 
différence  tient  aux  circonstances  locales.  En  effet,  tandis 
que  la  Compagnie  métropolitaine  opère  dans  une  contrée  à 
peu  près  inhabitée  et  jette  ses  eaux  invendues  sur  une  plage 
déserte,  au  bord  de  la  mer,  le  concessionnaire  de  Bruxelles, 
au  contraire,  pratiquera  l'arrosage  à  une  faible  distance  de 
bourgades  peuplées^  non  loin  de  la  capitale  elle-même,  et 
dans  une  région  sillonnée  de  voies  de  communication.  Il  y 
avait  donc  un  grand  intérêt^  un  intérêt  primant  la  questiou 
d'économie,  à  ce  que  l'irrigation  développât  le  moins  d'o- 
deur possible.  Or,  il  est  certain  qu'en  séparant ,  avec  les 
précautions  convenables,  les  matières  solides  en  suspension, 
on  met  toutes  les  chances  de  son  côté  :  on  prévient  ainsi 
les  émanations,  parfois  sensibles  à  plusieurs  centaines  de 
mètres,  que  peuvent  dégager  les  matières  abandonnées  sur 
le  sol.  La  combinaison  belge  a  donc  sa  raison  d^ôtrc  comme 
celle  de  Londres  avait  la  sienne. 


I. 


»  font  la  demande,  à  faire  toute  diligence  auprès  du  gouvernement  pour 
»  obtenir  :  1°  rexpropriatiou  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains 
»  dont  il  est  parlé  à  l'article  17;  2°  l'autorisation  de  raccorder  l'usine  de 
■  décantation  et  d'épuration  par  voie  ferrée  au  réseau  des  chemins  de  fer 
»  de  l'État  ou  des  chemins  de  fer  concédés.» 
(1)  First  report  of  the  commisdonners  on  the pollution  ofrivers,i960  ' 
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§  6.  France •   —  ¥llle  do  Paris* 

L'Administration  municipale  de  Paris,  acceptant  le  pro- 
blème de  Tutilisation  des  eaux  d'égout,  s'est  d'abord  fait 
rendre  compte  des  exemples  que  Ton  rencontrait  à  l'étran- 
ger, et  qui  viennent  d'être  exposés  avec  détail  dans  les 
pages  précédentes. 

L'ingénieur  à  qui  on  avait  conQé  la  mission  de  recueillir 
sur  place  les  documents  nécessaires,  revint  Tesprit  pé- 
nétré de  la  puissance  des  effets  naturels.  Il  conclut  en 
proposant  l'arrosage  par  les  eaux  d'égout  dans  la  ban- 
lieue de  Paris.  La  Commission  qui,  sous  la  présidence 
de  M.  Dumas,  eut  à  examiner  les  projets,  se  divisa.  Les 
partisans  de  la  culture  admirent  l'arrosage  comme  un  bien- 
fait sur  des  plaines  de  sable  où  manquent  la  terre,  l'eau 
et  l'engrais.  Les  défenseurs  de  la  salubrité  redoutèrent  le 
mal  des  dépôts  dans  les  rigoles  et  les  bassins,  et  le  retour  h 
la  Seine  des  eaux  non  utilisées.  C'est  alors  qu'une  idée  due 
à  M.  Le  Châtelier,  ingénieur  en  cbef  des  mines,  amena  un 
compromis  ;  il  proposa  d'appliquer  à  l'épuration  des  eaux 
d'égoat  le  procédé  qui  lui  avait  réussi  pour  la  défétation  des 
jus  de  betteraves  :  l'emploi  du  sulfate  d'alumine  ;  par  l'union 
de  l'alumine  avec  les  matières  organiques,  il  se  forme  une 
laque  qui  tombe  au  fond  des  bassins  à  l'état  de  dépôt  impu- 
trescible, et  les  eaux  sortent  claires.  La  commission  fut 
d'ayis  de  tenter  sur  une  échelle  pratique  l'irrigation  agri- 
cole et  l'épuration  chimique.  Des  crédits  relativement  im- 
portants furent  accordés  pendant  deux  ans  (220  000  fr.). 
Aujourd'hui  les  essais  sont  terminés,  et  ils  deviennent  Tobjet 
du  compte  rendu  qu'on  va  lire  (1). 

(1)  Mille  et  Alfred  Durand-Claye,  Compte  rendu  des  essais  d'utilisa- 
tion et  d'épuration  des  eaux  d*égout,  gr.  in-4  (autographié).  —  Note  sur 
Us  essais  d'utilisation  et  d'épuration  des  eaux  d*égout  de  Paris,  Paris, 
1869  (extrait  des  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1869^  t.  XYIII). 
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Pour  comprendre  la  gravité  de  la  question,  il  faut  se 
placer  à  Asnières^  devant  la  bouche  du  collecteur,  qui  dé- 
gage la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris,  et  jette  toutes  les 
eaux  de  la  grande  ville,  à  deux  kilomètres  au-dessous  de 
l'enceinte  des  fortifications.  On  voit  là  comme  une  rivière 
noirâtre  se  précipiter  avec  impétuosité,  se  retourner  pour 
suivre  la  rive  droite,  et,  sans  se  mêler  au  courant  du  fleuve, 
marcher  longtemps  parallèlement  avec  lui. 

Qu'est-ce  que  ce  torrent  de  limon?  Quel  est  son  volume 
constant  ou  variable? Quelles  matières  sont  en  suspension 
dans  ce  liquide  trouble^  épais?  Pourquoi  ne  gèle-t-il  pas 
dans  les  froids  ? 

C'est  seulement  après  avoir  satisfait  à  ces  besoins  pre- 
miers de  connaissance,  que  nous  pourrons  prendre  une 
fraction  du  nouvel  affinent  de  la  Seine,  et  ressayer  par  un 
service  de  tous  les  jours,  soit  en  colmatages  et  arrosages 
sur  des  planches  en  culture,  soit  en  précipitations  dans  des 
bassins  de  traitement  chimique. 

Ainsi,  restons  d'abord  au  collecteur  pour  étudier  le  vo- 
lume, la  composition  chimique,  la  température  des  eaux; 
puis  nous  irons  dans  le  champ  d'essai  juger  le  travail  de 
l'irrigation  et  de  l'épuration. 

I.  L«  eoUecteor.  —  L'élément  d'une  ville ,  la  maison, 
exige  qu'on  lui  apporte  à  discrétion  l'eau  pure^  et  qu'on 
emporte  de  suite  l'eau  sale  et  inutile.  De  là,  des  travaux  gi- 
gantesques dans  les  capitales  anciennes  et  modernes,  Rome^ 
Londres,  Paris.  A  Rome,  l'eau  arrivait  par  ces  aqueducs 
dont  les  arcades  ruinées  donnent  tant  d'intérêt  à  la  campa- 
gne romaine^  et  elle  s'écoulait  au  Tibre  par  la  Cloaca  maxima 
des  Tarquins.  Encore  aujourd'hui,  Rome  moderne  vit  avec 
trois  aqueducs  restaurés  et  le  vieil  émissaire  étrusque.  A 
Londres,  la  machine  à  vapeur  s'est  chargée  d'approvisionner 
les  maisons  en  eau  de  la  Tamise,  abondante  mais  viciée, 
et  maintenant  le  vœu  public  appelle  l'eau  pure  des  lacs  de 
Cornouailles.  C'est  aussi  la  machine  à  vapeur  qui  reprend 
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les  eaux  s;iles  au  dernier  gradin  du  collecteur,  et  les  verse 
dans  la  Tamise  maritime,  en  attendant  qu'elle  puisse  les 
placer  en  irrigations  sur  les  plateaux  d'Ëssex. 

A  Paris,  les  rivières  d'Ourcq  et  de  Seine  livrent  Teau  du 
lavage  des  ruisseaux  et  de  Tarrosage  des  chaussées  :  à  la  dis- 
tribution à  domicile  appartiennent  les  sources  récoltées  au 
sortir  des  filtres  naturels  de  la  Champagne  et  de  la  Bour- 
gogne. Ici,  dès  qu'elles  ont  servi,  les  eaux  s'échappent  dans 
une  canalisation  souterraine  où  la  pente  seule  travaille  : 
pas  une  machine  pour  pousser  les  sables  et  les  ordures 
jusqu'à  Asnières,  rien  que  la  pente  habilement  maniée  pour 
créer  des  retenues  ou  des  chasses  :  système  simple  qui 
fonctionnera  d'autant  mieux  qu'il  y  aura  plus  d'eau  et  à 
qui  toutes  les  améliorations  d'avenir  profiteront. 

Plaçons-nous  en  face  de  l'embouchure  d'Asnières,  nous 
Terrons  sortir  d'une  voûte  de  6  mètres  de  largeur  par  un 
canal  de  S^'^SO,  un  courant  qui  a  reçu  le  drainage  de  la  rive 
droite,  au  moyen  d'un  collecteur  portant  bateau  depuis  le 
boulevard  de  Sébastopol,  et  le  drainage  de  la  rive  gauche, 
au  moyen  d'un  second  collecteur,  prolongement  du  siphon 
de  l'Aima,  et  portant  bateau  depuis  le  Jardin  des  Plantes. 

Abstraction  faite  d'une  bande  au  nord  qui  répond  au 
marché  aux  bestiaux  de  la  Villette  et  s'assainit  par  la  plaine 
Saint-Denis,  l'émissaire  travaille  pour  une  superficie  de 
7800  hectares^  couverte  de  66  000  maisons,  et  habitée  par 
1 800  000  âmes.  Eaux  domestiques,  résidus  industriels,  la- 
vages publics,  pluies  et  averses,  tout  descend  au  collecteur. 

Jaugeages.  Comment  jauger  un  tel  courant  et  suivre  ses 
îariations  ? 

On  s'aperçoit  vite  que  le  débit,  pendant  le  mouvement 
du  jour  n'est  plus  celui  du  repos  de  la  nuit;  que  le  volume 
grossi  par  les  eaux  de  la  pluie,ne  ressemble  pas  à  ce  qu'il  est 
en  temps  de  sécheresse. 

L'heure,  le  jour,  la  saison  modifient  le  régime. 
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Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  procédés  mis 
en  usage  ;  il  nous  suffira  de  dire  que  le  chiffre  des  observa- 
tions recueillies  en  un  an  s'élève  à  2900,  et  que  l^on  en  a 
déduit  les  courbes  des  variations  horaires,  diurnes  et  men- 
suelles. 

En  voici  les  résultats  : 

En  moyenne,  Teau,  dans  le  collecteur,  se  tient  à  i",20 
en  contre-bas  des  banquettes  :  elle  roule  sur  un  fond  de  vase 
de  0»,20  d*épaisseur,  avec  une  profondeur  liquide  de 
1  mètre,  une  vitesse  de  0°^,90  et  un  débit  de  2™«,200  à  la  se- 
conde. Mais  la  moyenne  est  une  fiction  géométrique  ;  en 
réalité,  les  débits  représentent  assez  fidèlement  une  courbe 
de  marée,  qui  monte  de  6  heures  du  matin  à  midi,  reste  à 
peu  près  élale  jusqu'à  6  heures  du  soir,  redescend  jusqu'à 
minuit  et  tombe  jusqu'au  lendemain  à  6  heures.  En  unmot, 
il  y  a  flot  pendant  le  jour,  et  mer  basse  pendant  la  nuit: 
cela  s'explique  par  les  heures  réglementaires  du  lavage  des 
rues,  et  l'ouverture  des  robinets  du  service  domestique 
dans  Paris.  De  7  heures  1/2  à  10  heures  du  matin,  comme 
de  1  heure  1/2  à  4  heures  du  soir,  les  6600  bouches  des 
voies  publiques  sont  à  la  disposition  des  cantonniers  pour 
le  lavage  ;  dans  les  intervalles,  il  y  a  le  service  privé  des 
ménages,  il  y  a  l'arrosage  des  voies  publiques.  En  une 
heure  ou  deux,  l'égout  reçoit  les  crues  dues  à  ces  manœu- 
vres de  surface,  qui  commandent  le  régime  souterrain. 

En  outre,  les  variations  régulières  sont  modifiées  par  les 
pluies  du  climat.  Si  Ton  considère  ensemble  les  quantités 
d'eau  tombées  du  ciel  et  la  courbe  des  débits  de  l'émissaire, 
on  voit  les  oscillations  ascendantes  de  cette  dernière  expli- 
quées toujours  par  la  pluie.  En  mauvais  temps,  la  cunette 
travaille  souvent  en  plein  et  les  banquettes  sont  noyées. 
Ainsi,  en  décembre,  après  des  pluies  continues,  la  vitesse 
passait  à  2  mètres  et  le  volume  à  8  mètres  cubes  par  seconde. 
En  mai,  après  une  averse  d'orage  qui  avait  marqué  0",011 
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au  pluTiomètre^  la  vitesse  atteignait  la  valeur  torrentielle  de 
10  mètres,  et  le  volume  grossissait  à  1x5  mètres  cubes. 

Mais  ces  eflfets  exceptionnels  sont  courts  et  se  noient 
dans  la  masse  des  faits  réguliers.  On  peut  dire  que  l'émis- 
saire est  un  cours  d'eau  qui  verse  en  Seine  2"*%200  par  se- 
conde, 190000  mètres  cubes  par  jour,  70  millions  de  mètres 
cubes  par  an.  Notons  que  le  siphon  de  l'Aima  n'amène  la 
rive  gauche  que  depuis  novembre  :  il  faut,  pour  juger  son 
influence,  attendre  les  débits  de  1869. 

En  regard  des  quantités  sorties,  il  est  curieux  de  constater 
les  quantités  entrées,  c'est-à-dire  l'eau  livrée  par  la  distri- 
bution et  la  pluie.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  qui 
suit,  on  apercevra  le  rapprochement  mois  par  mois. 


RAPPORT 

entro 
le  débit 

EAU 

SjLU 

TOTAL 

DéBIT 

du 

IRMCATIOn 

tombée 

distribuée 

de  l'eau 

journalier 

coUtfleur 

def  JDoii. 

par  jour 

p«r  joor 

diitribuée 

moyeu 

et  le  total 
de  l'eau 
tombée 

daos  Paris. 

dans  Pai'is. 

«t  tombée. 

du  colK'cteur. 

«t 
distribuée. 

ï 

2 

3 

4 

5 

6 

Janvier. . . . 

108  4A7 

174  888 

283  335 

103  464 

0,46 

Février. . . . 

36  679 

195  763 

231  442 

137  808 

0,59 

Mars 

53  833 

200  799 

254  632 

152  496 

0,60 

AvTÎL 

166  182 

209  701 

375  883 

225  677 

0,60 

Mai 

55  394 

232  880 

288  274 

250  992 

0,87 

Juin 

95  964 

247  966 

343  930 

257  472 

0,75 

JuiUet 

94  404 

249  937 

344  341 

152  811 

0,44 

Août' 

173  204 

236  261 

409  465 

162  432 

0,40 

Septembre. . 

133  414 

225  326 

358  740 

200  966 

0,56 

Octobre 

233  280 

204  222 

437  502 

223  776 

0,51 

?ioTembre.  • 

59  295 

205  380 

264  G75 

179  971 

0,68 

Décembre.  . 
Moyennes . 

164  622 

181  150 

345  772 

216  000 

0,62 

114  726 

213  689 

328  415 

190  905 

0,58 

Rappelons  encore  que  la  rive  gauche  n'est  réunie  à  la  rive 
droite  que  depuis  novembre  1868. 
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Avec  cette  restriction,  on  voit  que  le  cube  de  190  000 
mètres,  qui  s'échappe  de  Tégout  en  2&  heures^  correspond 
à  333  000  mètres  cubes  à  l'entrée. 

Il  ne  descend  en  Seine  que  les  60  pour  100  du  volume 
total  ;  plus  du  tiers  disparaît  entraîné  par  d'autres  voies  à 
la  rivière,  consommé  par  les  lavages  et  surtout  par  l'évapo- 
ration.  En  juillet  et  en  août,  quand  la  chaleur  est  ardente 
et  la  pluie  rare,  la  proportion  se  renverse  et  les  2/3  d'une 
distribution  qui  montait  au  maximum  d'énergie  dispa* 
raissent. 

Composition  chimique.  —  Le  débit  n'est  pas  tout.  Gomme 
conséquence  du  cube  déversé  en  Seine,  il  se  fait  un  delta  à 
la  bouche  de  l'égout,  et  les  dragues  de  la  navigation  y  tra- 
vaillent fréquemment:  la  berge  droite  est  bordée  d'un  sillon 
de  vase  recouvert  de  débris  organiques.  Tant  qu'on  main- 
tient la  décharge  en  Seine,  on  déverse  au  fleuve  des  rem- 
blais qui  Tobstruent,  on  se  prive  d'un  limon  qui  vaut  de 
Tengrais.  Quel  est  le  cube  des  remblais  ?  Quelle  est  la  ri- 
chesse du  limon?  L'analyse  chimique  répondra.  Les  re- 
cherches relatives  à  cette  partie  du  présent  travail  sont 
dues  à  M.  Léon  Durand-Glaye,  ingénieur,  directeur  adjoint 
du  laboratoire  de  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

Et  d'abord,  en  présence  des  difficultés  d'une  filtration 
directe,  et  puisqu'on  voulait  étudier  et  contrôler  le  travail 
industriel  par  l'alumine,  il  fallait  adopter  l'alumine  comme 
réactif  de  laboratoire.  Le  sulfate  d'alumine  est  décomposé 
par  les  eaux  troubles  de  l'égout  II  se  fait,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  de  l'alumine  en  gelée  qui  empâte  les 
matières  en  suspension,  les  colle,  les  rassemble,  les  préci- 
pite par  leur  poids,  en  laissant  au  bout  de  quelques  heures 
une  eau  presque  limpide.  La  clarification  par  l'alun  que 
les  voyageurs  ont  souvent  remarquée  en  Orient,  en  Egypte, 
par  exemple,  pour  les  eaux  du  Nil,  que  nos  troupes  ont 
observée  et  répétée  à  leur  usage  ^  en  Chine,  pour  Teau  va- 
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sease  du  pays^  repose  sur  le  même  principe  du  collage  par 
ralumine  ;  seulement  le  procédé  n'était  appliqué  jusqu'ici 
qu'aux  eaux  potables.  Le  grand  mérite  de  l'idée  de  M.  Le- 
ch&lelier  est  d'avoir  montré  qu'on  devait  aller  jusqu'aux 
eaux  d'égout. 

Voici  comment  les  expériences  ont  été  conduites. 

Tous  les  jours  on  prenait  à  l'égout  un  volume  constant 
de  deux  litres,  à  des  heures  variables,  de  manière  à  obtenir 
une  moyenne  dans  les  données.  On  produisait  le  précipité 
avec  une  dose  excessivement  faible  de  sulfate  d'alumine 
7iôôô>  200  grammes  pour  un  mètre  cube.  Le  dépôt  recueilli 
sar  filtre  était  desséché  à  l'étuve,  et  l'eau  claire  évaporée  à 
siccité  aux  appareils  à  gaz  du  laboratoire  de  Giichy.  Le  tout 
était  envoyé  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  où  s'ache- 
vaient les  opérations  et  d'où  revenaient  des  tableaux  d'ana- 
lyse diessés  pour  l'unité  du  mètre  cube. 

Ij€s  matières  en  suspension  étaient  restées  sur  le  filtre,  et 
les  matières  en  dissolution  sur  la  capsule  en  porcelaine. 
En  réunissant  les  deux^  on  pouvait,  par  synthèse,  reconsti- 
tuer l'eau  de  Tégout. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  constater  qu'un  mètre  cube 
d'eau  d'égout  contient  3  kilog.  de  substances  étrangères, 
dont  2  kilog.  en  suspension,  1  kilog.  en  dissolution.  —  Cette 
moyenne  de  2  kilog.  de  dépôt  oscille  dans  une  même  jour- 
née entre  un  minimum  le  matin^  un  maximum  vers  2  heures, 
un  second  minimum  dans  la  soirée  ;  elle  suit  la  marée  des 
arrosages  publics  et  des  lavages  domestiques,  elle  grandit 
avec  l'afflux  des  eaux  régulières. 

Les  variations  de  poids  affectent  peu  la  composition  chi- 
mique essentielle.  L'eau  d'égout  contient  tout  ce  qu'on 
recherche  dans  les  limons  :  de  Vazote^  de  Yacide pkosphorique, 
de  hpotasse^  de  la  chaux^  des  matières  organiques  formant 
mie  richesse  sensiblement  constante  :  l'appoint  est  fait  par 
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les  substances  inertes^  les  sables,  qui  dosent  au  moins  75 
pcuHOO. 

Dès  le  laboratoire,  les  effets  de  la  séparation  par  Talumine 
s'accusent.  Le  dépôt,  qui  deviendra  en  pratique  du  terreau, 
prend  presque  moitié  de  Tazote,  l'acide  phospborique  in- 
soluble de  sa  nature,  et  la  forte  part  des  matières  orga- 
niques. Le  liquide  épuré  a  retenu  le  reste  de  Tazote,  gardé 
les  alcalis  qui  sont  solubles,  une  forte  proportion  de  chaux 
et  un  reste  de  substances  organiques.  L'eau  d'égout  natu- 
relle réunit  intégralement  toutes  ces  substances;  elle  retient 
en  elle  la  totalité  des  quatre  éléments,  matière  azotée,  phos- 
phates, potasse  et  chaux;  on  pressent  qu'elle  pourra  entrer  en 
lutte  avec  le  fumier. 

Nous  voici  en  état  de  répondre  aux  deux  questions  du 
préambule,  et  les  cbiffres  vont  préciser  le  raisonnement. 

Puisque  les  70  millions  de  mètres  cubes  qui  tombent  en 
Seine  pendant  un  an  contiennent  2  kilog.  par  tonne  de  ma- 
tière solide,  il  y  aura  en  tout,  pour  représenter  le  remblîii 
d'obstruction,qu'il  faut  constamment  draguer,  1/iO  OOO  ton- 
nes, c'est  ce  qui  forme  le  banc  d'atterrissement  de  la  rive 
droite,  [accusé  par  une  vase  grisâtre,  qui,  lorsqu'elle  dé- 
couvre, est  recouverte  de  brins  de  paille  et  de  menus  dé- 
tritus. En  été,  la  fermentation  s'y  met,  et  de  nombreuses 
bulles  d'hydrogène  carboné  se  dégagent.  C'est  le  gaz  des  ma- 
rais. En  portant  l'analyse  sur  ces  alluvions,  on  reconnaît 
que  la  vase,  assez  semblable  d'abord  au  dépôt  du  labora- 
toire, l'acide  phospborique  pourtant  excepté,  s'appauvrit 
en  azote  et  en  matières  organiques,à  mesure  qu'on  s'éloigne 
de  la  boucbe  du  collecteur,  et  finit  par  devenir  ime  masse 
minérale  ;  mais  tout  ce  qui  manque  nage  dans  le  courant  et 
en  constitue  la  pollution. 

La  valeur  agricole  résulte  des  quantités  de  matières  azo- 
tées, d'acide  phospborique  et  de  potasse,  existant  soit  dans 
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Teau  d'égoat  naturelle,  soit  dans  ses  dérivés,  le  dépôt  de 
l'eaii  épurée.  Mettons  en  regard  des  éléments  essentiels  les 
prix  du  commerce  ;  nous  en  tirerons  une  estimation  théo- 
rique, il  est  vrai,  mais  incontestable,  de  la  richesse  dont 
nous  avons  à  disposer. 


iLiXEKTS. 


Azote 

Acide  phosphoiîque. 

Potasfc 

Soode 

Matières  organiques. 
Matières  minérales . 

Total 


TILEL'R 

dn 

kilogr. 


f. 

2,00 
0,A0 
0,60 

» 

» 

» 


• 


Mtrni  cuBB 

d'can  dVgoat 

naturel  le . 


M 


S 

9 


k. 

0,037 
0,015 
0,030 
0,101 
0,729 
1,984 

T 
3,002 


f. 

0,074 
0,006 
0,018 

» 
» 


0,098 


mAttie  cobe 

d'eau  dV'gout 

épurée. 


y. 
-3) 


a 

9 


k. 
0,021 

» 
0,030 
0,101 
0,240 
0,595 


k. 
0,953 


S 

s 
o 


f 

0,042 
» 

0,018 
» 
» 

0» 


f. 
0,060 


1000  XILOGRIMMES 

de  dépôt 
du  laboratoire. 


Quantités. 


k. 

8,42 

8,00 

» 

» 
266,06 
717,52 


k. 
1000,00 


s 

0 
V 

•a 
> 


f. 
16,84 
3,20 
» 

D 
» 
» 


20,04 


AÎDsi,  une  tonne  d'eau  d'égout  vaut  0  fr.  10,  ou  si  Ton 
veut,  coûterait  0  fr.  10  à  fabriquer  rien  qu'en  achat  de  ma- 
tières premières.  De  même,  la  tonne  de  dépôt  irait  à  20  francs 
et  la  tonne  d'eau  épurée  à  0  fr.  06. 

Ces  valeurs  multipliées  par  les  débits  amènent  sensible- 
ment les  chiffres  suivants  comme  estimation  annuelle  : 

Eau  d'égout  naturelle 7000  000  f. 

Eau  d'égout  épurée .     4000  000 

Dépôt 3000  000 

Nous  avons  donc  à  exploiter  une  source  de  fécondité  qui 
peut  rendre  7  000  000  de  fr. 

Températures,  —  Un  fait  mérite  encore  attention,  c'est  la 
température.  Il  semble  qu'à  raison  de  leur  circulation  sou- 
terraine les  eaux  d'égout  doivent  participer  de  la  propriété 
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des  sources^  être  plus  tièdes  en  hiver^  moins  chaudes  en 
été.  D'ailleurs,  dès  qu'il  s*agit  de  cultures,  la  chaleur  so- 
laire compte  comme  agent  de  transformation.  Observer  les 
températures  de  Tair,  de  la  Seine,  de  l'égout^  devenait  une 
étude  obligée. 

Pour  constater  Tétat  des  eaux  d'égout  en  dehors  des  in- 
fluences  étrangères,  on  plaçait  le  thermomètre  à  30  mètres 
en  amont  de  la  bouche^  dans  la  galerie.  De  même,  on  s'écar* 
tait  de  &0  mètres  au-dessus  du  collecteur,  quand  il  s'agis- 
sait de  Teau  de  Seine.  Ënfin^  les  degrés  de  Tairse  prenaient 
au  bureau  de  Glichy,  sur  un  mur  à  l'ombre,  et  eiposé  à 
Test.  Les  heures  d'observation  étaient  5  heures  et  8  heures 
du  matin,  midi,  5  heures  et  9  heures  du  soir;  on  constatait 
les  points  extrêmes  de  la  fraîcheur  de  la  nuit  et  de  la  cha- 
leur du  jour  à  l'aide  d'un  thermomètre  à  tnaxima  et  mmima. 

Le  tableau  suivant,  qui  rassemble  les  trois  séries  d'ob- 
servations par  mois,  indique  pour  l'air  et  les  eaux  les  varia- 
tions du  climat  de  Paris. 


JXMCATIOM 

des 
mois. 


moyenn . 
de  l'air. 


moyenn.  movean. 

de  de 

la  Seine.   l'ésont. 


Janvier.  • 
Février.  . 
Mars  •  •  •  • 
Avril .... 

Mai 

Juin 


o 

0,3 
5,0 
5,7 
9,6 
17,6 
18,3 


o 
2,0 
5,3 

"'« 
19,2 

22,3 


O 

ft.5 

7,3 

9,2 

10,0 

17,3 

18,6 


nraicATioii 

des 

mois. 


moyenn. 
de  l'air. 


0 

19,0 
18,3 


Juillet .  • . 
Août.  . .. 

Septembr.  16,2 

Octobre. .  10,ii 

Novembr.  à  fi 

Décembr.  9,0 


mipia. 

moyenn. 

de 

la  Seine 

• 

23,6 
21,7 
17,9 
12,6 
6.4 
7,8 


moyenn. 

de 
l'égon. 

0 

19,9 
19,5 
17.1 
13,2 
8,6 
9,7 


Moyennes  :  de  l'air,  ll'',2;  de  la  Seine,  13*»,2  ;  de  l'égrout,  12«,9. 

Pendant  les  froids  de  janvier,  quand  la  Seine  est  prise, 
régout  continue  de  couler  avec  une  température  de  U  degrés 
suffisante  pour  fondre  la  glace.  Pendant  les  fortes  chaleurs 
de  juillet,  quand  la  Seine  est  à  2li  degrés,  l'égout  n'est  pas 
à  20  degrés.  Au  printemps  et  en  automne,  les  courbes  ont 
leurs  points  de  passage  communs  à  10  et  15  degrés. 

L'eau  d'égout  échappe  donc  aux  variations  extrêmes;  elle 
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peut  réchafufTer  la  terre  en  hiver,  la  rafraîchir  en  été,  qua- 
lités dont  le  cultivateur  saura  tirer  parti. 

il.  ieehainp  ci*«uuii.  —  Nous  venons  de  constater  que 
le  collecteur  d'Asnières  roule  190  000  mètres  cubes  en  un 
jour;  qu'il  est  capable  d'obstruer  partiellement  le  lit  du 
fleuve  avec  140  000  tonnes  de  remblais  ;  que  si  Ton  voulait 
fabriquer  de  toutes  pièces  son  limon,  il  faudrait  dépenser 
7  millions  rien  qu'en  achat  de  matières  à  engrais. 

Y  a-t-ii  là  des  eaux  d'arrosage  pour  la  culture  ?  En  cas 
d'arrêt  de  ce  côté,  l'alumine  peut-elle  épurer  pratiquement  ? 
Mettons  à  l'œuvre  la  culture  et  la  chimie  ;  donnons-leur  les 
installations  qu'elles  réclament  ;  ne  leur  imposons  qu'une 
condition,  c'est  de  travailler  tous  les  jours  de  l'année,  par 
le  froid  et  la  pluie,  par  la  sécheresse  et  le  soleil  ;  alors  seu« 
lement  nous  pourrons  apprécier  le  bien  et  le  mal  d'une  ap- 
plication pratique. 

Les  installations  avaient  été  faites  en  vue  d'un  service  de 
500  mètres  cubes  enlevés  chaque  jour  à  l'égout.  Par  rap- 
port au  débit  de  190  000  mètres  cubes,  c'est  environ  1/400, 
modèle  restreint,  mais  suffisant.  Il  est  curieux  de  rencon- 
trer h  Londres  la  môme  échelle  relative  pour  les  essais  ;  à 
BarkiDg-Farm,  la  Compagnie  concessionnaire  des  eaux 
d'égout  utilise  1/350  des  eaux  du  collecteur  nord. 

L'ordre  que  nous  avons  à  suivre  est  tracé  d'avamîe  ;  pre- 
nons connaissance  des  installations,  assistons  au  travail, 
puis  jugeons  les  résultats. 

1.  Installation.  —  A.  Alimentation.  —  La  force  motrice 
est  au  voisinage  de  l'égout.  Une  locomobile  de  quatre  che- 
vaux mène  par  une  courroie  *une  pompe  centrifuge  qui 
fait  1200  tours  à  la  minute.  La  pompe  puise  en  plein  cou- 
rant par  une  crépine  que  protège  une  boîte  grillée.  Elle  as- 
pire à  5  mètres  et  refoule  à  6  mètres^  franchissant  une 
haateurtotaledell  mètresàl'aide  d'une  conduite  métallique 

s*  S&RIS,  1870.  — TOXB  XXXUI.  ^  2«  PÀITII*  23 
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de  G*", 15  de  diamètre.  La  colonne  d'eau  débouche  dans  une 
bâche  supérieure  d'où  part  une  conduite  en  grès  Doulton  de 
0'*,22  de  diamètre.  Dans  son  parcours  de  6^0  mètres,  la  con- 
duite circule  sousle  quai  et  reste  souterraine  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  le  haut  du  champ  d'essai.Lià,parunebrancheàT,cUe 
alimente  deux  bouches  qui  sortent  de  tumulus  de  gazon  et 
qui  sont  fermées  au  moyen  de  clapets  ;  la  charge  esl  d'un 
peu  plus  d'une  demi-atmosphère. 

La  pompe  centrifuge  constitue  un  bon  organe  pour  les 
eaux  sales  ;  comme  elle  n'a  pas  de  soupapes,  elle  élève  tout, 
eau,  sable,  détritus.  La  conduite  en  grès,  malgré  quelques 
accidents  survenus  au  début  (premier  semestre  1861)  par 
suite  de  défauts  de  pose,  a  soutenu  le  service  pendant  deus 
années;  lorsqu'on  Ta  démolie,  -elle  a  été  trouvée  propre  et 
bonne  à  réemployer  ;  il  n'y  avait  de  dépôts,  et  encore  en 
quantité  insignifiante,  que  sur  quelques  points  ou  les  joints 
en  ciment  formaient  un  léger  bourrelet  ;  ce  dépôt  était 
essentiellement  sableux  et  pulvérulent.  Une  petite  conduite 
de  0",05  en  grès  avait  été  aussi  posée  pour  ralimentation 
d'eau  pure  de  la  locomobile,  qui  ne  pouvait  fonctionner 
avec  l'eau  de  Seine,  altérée  par  le  collecteur. 

B,  Distribution,  —  Pour  se  représenter  le  champ  d'essai, 
ilfaut  imaginer  un  grand  rectangle  d'environ  100  mètressur 
150  mètres,  découpé  dans  la  plaine  d'alluvions  qui  reste 
libre  entre  Glichy  et  la  Seine.  Le  long  des  clôtures,  à  Tin- 
térieur,  régnent  des  bandes  de  20  mètres  soumises  à  la 
charrue  et  à  la  bêche.  Ces  bandes  sont  divisées  en  planches 
de  cukure  expérimentale  définies  chacune  par  un  numéro 
d'ordre  et  d'une  surface  exactement  connue.  Au  milieu 
sont  deux  bassins  de  10  mètres  de  large  sur  100  mètres  de 
long  avec  une  profondeur  de  2  mètres  ;  ils  produisent  dans 
le  terrain  l'effet  de  petits  vallons  qu'on  peut  barrer  plus  ou 
moins  haut  dans  leur  longueur  pour  les  consacrer  au  trai- 
tement chimique. 
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L'eau  qni  jaillit  du  tumulus  de  distribution  comme  une 
source^  rencontre  sous  les  bouches  un  canal  de  déblai  for- 
mant ceinture  et  bordant  les  terrains  cultivés.  En  hiver,  en 
morte  saison,  quand  on  veut  colmater,  on  trace  des  rigoles 
qu'on  va  brancher  sur  la  ligne  maîtresse  et  qu'on  peut  ou- 
vrir et  fermer  entête  avec  une  motte  de  gazon.  Si  Ton  enlève 
cette  motte,  après  avoir  barré  le  canal  par  une  planchette, 
l'écoulement  devient  latéral  et  le  sol  est  couvert  par  submer- 
sion. En  été,  en  temps  de  végétation  et  d'arrosage,  la  pré- 
paration consiste  à  disposer  le  sol  en  billons  ou  en  planches 
pour  faire  la  grande  culture  ou  la  culture  des  légumes.  On 
met  les  bilJons  et  les  planches  en  amorce  sur  la  ligne  d'ar- 
rosage. Avec  les  vannettes  à  main  qui  coupent  la  ligne  maî- 
tresse, avec  les  mottes  de  gazon  qu'on  remue  d'un  coup 
de  pied  pour  ouvrir  les  lignes  secondaires,  on  fait  des- 
cendre Teau  dans  les  raies  qui  sillonnent  le  sol.  La  fraîcheur 
se  communique  aux  plantes  qui  occupent  toujours  le  point 
haut  et  ne  sont  pas  touchées  par  les  liquides.  Le  dépôt  reste 
dans  le  point  bas  et  devient  Tengrais  de  la  récolte  suivante, 
quand  on  retourne  le  sol. 

Si  la  culture  refuse  l'eau,  la  route  change  et  le  courant  va 
vers  les  bassins  par  des  goulottes  et  des  caniveaux  en  bois 
de  0»,20  d'ouverture.  On  lui  donne  par  un  simple  robinet 
en  grès  le  filet  de  réactif  (sulfate  d'alumine)  qui  sort  d'une 
caisse  placée  dans  une  baraque.  L'eau  barbote  dans  les 
canaux  et  tombe  aux  bassins  par  une  ligne  de  créneaux  et 
un  plan  incliné,  parfaitement  mélangée  de  réactif. 

Là,  passant  d'une  section  de  0°^^,02  environ  à  une  large 
section  de  9  mètres  carrés,  elle  subit  un  ralentissement 
considérable,  marche  avec  une  vitesse  qui  n'est  plus  que 
de  0  ",  001  à  0",  002,  laisse  tomber  les  matières  qu'elle 
tenait  en  suspension,  et  va  s'échapper  au  bout  de  30  mètres 
soit  en  filets  paraboliques  à  travers  les  trous  d'une  cloison 
filtrante  en  bois  au  bassin  n°  1»  soit  en  lame  déversante  sur 
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un  barrage  en  gazon  du  bassin  n""  2.  On  voit  quelle  était  la 
simplicité  de  cette  installation,  condition  essentielle  pour 
arriver  à  un  résultat  vraiment  pratique. 

Comme  on  a  pu  réduire  en  cours  d'expérience  la  longueur 
des  bassins  à  30  mètres,  il  est  resté,  à  Taval  des  chutes,  de 
petites  vallées  de  60  mètres  de  longueur  où  l'on  a  tenté, 
soit  l'arrosage  à  Teau  épurée,  sur  Therbe  et  sur  les  légumes, 
soit  une  filtration  de  cette  eau  à  travers  un  fossé  rempli 
de  meulières,  procédé  complémentaire,  simple,  efficace, 
dû  à  M.  l'inspecteur  général  Belgrand.  Enfin,  à  rextrémité 
du  vallon,  l'eau  peut  se  perdre  par  un  drain  à  Tégout  de 
^Clichy  et  de  là  à  la  Seine. 

Ainsi,  l'eau  d'égout  reste  souterraine  tant  qu'elle  circule 
sous  les  voies  publiques  ;  l'alimentation  est  cachée.  Mais 
aussitôt  le  champ  d'essai  atteint,  la  marche  est  libre;  la 
distribution  se  fait  à  ciel  ouvert,  et,  s'il  devait  sortir  un  mal 
quelconque  de  l'emploi  de  l'eau  tirée  du  collecteur,  rien 
n'était  disposé  pour  le  dissimuler. 

2.  Travail. — La  petite  usine  a  rempli  le  programme  qu'on 
s'était  tracé.  En  dehors  du  service  d'essai  (campagne  1867), 
elle  a  travaillé  régulièrement  du  1"  novembre  1867  au 
1"  novembre  1868,  date  à  laquelle  elle  a  été  fermée  pour 
extension  des  csî^ais.  La  pompe  élevait  55  mètres  cubes  à 
l'heure,  10  500  mètres  cubes  par  mois  de  23  jours  utiles, 
126  000  mètres  cubes  dans  les  12  mois.  L'essai  a  subi  l'é- 
preuve de  la  continuité. 

Les  126  000  mètres  cubes  se  sont  répartis  entre  les  ban- 
des de  culture  et  les  bassins  :  38  000  mètres  cubes  ont  passé 
en  colmatages  et  en  arrosages,  88  000  mètres  cubes  ont 
subi  l'épuration,  ce  qui  signifie  qu'en  raison  de  sa  petite 
surface  le  champ  n'a  pu  prendre  que  le  tiers  de  l'eau  qu'on 
lui  apportait. 

Suivons  les  deux  emplois,  agricole  et  chimique,  les  deux 
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voies  que  le  chef  d'exploitation  peut  ouvrir  ou  fermer  pour 
régler  le  mouvement. 

A.  Colmatages  et  a}Tosages.  —  Le  colmatage  a  duré  de 
novembre  en  mars,  opérant  pendant  50  jours,  avec  un 
maximum  en  février. 

II  a  reçu  <2  000  mètres  cubes,  absorbés  par  une  surface 
de  2000  mètres  carrés;  le  sol  a  été  noyé  d'une  hauteur 
d  eau  de  6  mètres,  dix  fois  la  pluie  du  climat.  Par  suite, 
CD  peut  compter  que  dans  les  graviers  d'alluvion  de  la 
plaine,  chaque  hectare  digérera  à  la  rigueur  en  hiver 
60  OOO  mètres  cubes. 

L'arrosage  a  eu  lieu  de  ihars  en  octobre,  opérant  pen- 
dant 115  jours,  avec  un  maximum  en  mai,  à  cause  des 
chaleurs  prématurées  et  un  autre  maximum  en  juillet^  épo- 
que où  la  sécheresse  amène  d'ordinaire  le  sommeil  de  la 
végétation.  Il  s'exécutait  par  rotation,  revenant  à  peu  près 
une  fois  par  semaine  sur  chaque  planche,  et  oscillant  au- 
tour d'une  hauteur  d'eau  de  0",10  par  arrosage,  module 
que  M.  de  Gasparin  a  déjà  fixé  pour  les  irrigations  du  Midi. 
Les  cultures  dans  leur  ensemble  ont  exigé  dans  la  saison 
^"jCO  de  hauteur  d'eau;  c'est  à  peu  près  ce  que  donne, 
avec  des  peines  inûnies,  l'arrosoir  dul maraîcher. 

Le  dépôt,  qui  reste  sur  le  sol  colmaté  ou  dans  le  fond  des 
rigoles,  a  l'aspect  d'une  vase  noirâtre,  mélangée  d'une  in- 
finité de  brins  de  paille  et  même  de  poils;  il  ressemble  à 
du  feutre  humide.  Au  bout  d'un  jour  ou  deux,  il  passe  au 
gris,  garde  sa  texture  feutrée  que  recouvre  une  pellicule  de 
matière  argileuse  desséchée,  et  devient  léger;  sa  densité 
descend  à  700  kilogrammes  le  mètre  cube.  Il  est  dépourvu 
d'odeur,  les  pluies  l'humectent,  sans  le  réduire  en  boue. 

On  songe  de  suite  à  le  rapprocher  des  dépôts  obtenus  au 
laboratoire  avec  l'alumine.  Voici  lu  comparaison  dçs  élé- 
ments : 


« 
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SttbBtances.  Dépdt  des  rigolei.    Dépdt  dn  laboratoire  (1). 

lu  k. 

Aïote 7,30  7,50 

Acide  pbosphorique 7,60  7^00 

Matières  organiques 2^5,15  272,20 

Matières  minérales 739,95  713,30 

Total 1000,00  1000,00 

L'azote,  Tacide  pbosphorique,  les  matières  organiques  et 
minérales  sont  sensiblement  en  concordance.  N'est-ce  pas 
la  preuve  que  le  laboratoire  et  le  sol  ont  pratiqué  deux  opé- 
rations identiques,  Tune  par  précipitation,  l'autre'  par  fil- 
tration  et  qu'en  théorie  au  moins  les  deux  méthodes^  agri- 
cole et  chimique,  rentrent  l'une  dans  l'autre?  Obseryons 
en  outre  que  le  colmatage  a  été  possible  pendant  50  jours 
et  l'arrosage  pendant  115  jours  sur  280  jours  de  marche  : 
les  besoins  de  la  culture  se  révèlent  donc  pendant  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  de  l'année. 

B.  Epuration.  —  Considérons  les  88  000  mètres  cubes 
versés  aux  bassins  par  quantités  variables  suivant  la  mar* 
che  de  l'irrigation.  Le  plein  du  service  est  ici  en  octobre, 
parce  qu'alors  les  arrosages  ont  cessé,  et  que  la  terre,  en- 
core couverte  de  produits,  ne  pouvait  être  colmatée. 

Ces  88  000  mètres  cubes  ont  été  épurés  à  l'aide  du  sulfate 
d'alumine  au  prix  de  0  f.  02  pour  frais  de  réactif,  par  mètre 
cube.  A  la  suite  des  premiers  essais  faits  par  MM.  LechÂ- 
telier  et  Léon  Durand-Glaye,  on  a  employé  les  sulfates 
d'alumine  de  Picardie,  obtenus  à  l'usine  de  M.  Jacque- 
mart à  Quessy  (Aisne)  et  extraits  des  pyrites  naturelles 
oxydées  à  l'air.  Ces  sulfates  sont  impurs  et  contiennent 
10  pour  100  d'oxyde  de  fer.  Résultant  de  lavages  et  de  con- 

(1)  Les  chiffres  portés  dans  cette  colonne  sont  le  résumé  des  analyses 
des  dépôts  obtenus  au  laboratoire  par  le  sulfate  d'alumine  pendant  une 
période  correspondant  sensiblement  à  l'époque  de  la  formation  dans  les 
rigoles  du  dépôt  analysé  (i^'  semestre,  1867). 
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centtatioûs  successives,  livrés  en  pains  solides  ist  expédiés 
parchemin  de  fer,  ils  revenaient  à  41  fr.  les  100  kilo- 
grammes ;  il  en  fallait  200  gramnnes  par  mètre  cube  épuré, 
soit  0  f.^  022  de  dépense. 

Âa  milieu  de  la  campagne  1868,  l'usine  de  MM.  Pom- 
mier à  Gennevilliers,  qui  fabrique  de  toutes  pièces  des  suU 
fates  d'alumine  avec  du  kaolin  et  de  l'acide  sulfurique,  of- 
frit des  eaux  mères  au  prix  de  2  f.  50  les  100  kilogrammes  de 
dissolution  titrée  à  10  degrés  de  l'aéromètre  de  Baume;  Il 
en  fallait  un  1/2  kilogramme  pour  épurer  1  mètre  cube, 
soit  0  f.  0125,  presque  moitié  du  prix  primitif. 

Ce  sulfate,  d'ailleurs  exempt  de  fer,  avait  par  sa  pureté  un 
grand  avantage  :  il  ne  donnait  à  Teau  aucune  coloration, 
tandis  qu'avec  le  réactif  extrait  des  pyrites  nous  avons  vu 
plusieurs  fois  par  les  chaleurs  le  sulfate  de  fer  se  décompo- 
ser, se  résoudre  en  un  trouble  couleur  de  rouille  (Jul  na- 
geait dans  la  massc^  et  même  quelquefois  en  siilfure  de  fer 
qui  noircissait  la  surface  et  les  parois.  La  dissolution,  four- 
nie par  l'usine  de  Gennevilliers,  semble  par  suite  appelée 
à  prendre  la  place  des  produits  de  l'usine  de  Quessy,  mal- 
gré les  services  qu'a  bien  voulu  nous  rendre,  pendant  toute 
la  période  des  essais^  le  directeur  de  cette  détiiière,M.  Jac- 
quemart. 

On  a  vu  par  quelles  dispositions  simples  le  couraUt, 
mélangé  de  réactif^  vient  s'épanouir  dans  les  bassins 
pour  y  marcher  avec  une  vitesse  excessivement  réduite. 
Ce  ralentissement  amène  la  précipitation  sans  rompre 
le  courant,  complète  l'action  du  réactif  et  a  été  indiqué 
comme  la  condition  nécessaire  de  l'épuration  par  l'au- 
teur du  procédé,  M.  Lechâtelier.  On  se  rappelle  qu'au 
bout  de  SO",  l'eau  s'échappe  dans  l'un  des  bassins  entra- 
versant  une  cloison  en  planches  percée  de  trous,  dans 
l'autre  en  franchissant  le  déversoir  d'un  barrage  en  gazon; 
le  fonctionnement  de  cfe  dernier  appareil,  simple  et  rustique, 
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a  été  au  moins  aussi  satisfaisant  que  celui  de  la  cloison  à 
trous.  L'eau  d'égout  est  noire,  lorsqu'elle  jaillit  des  cré- 
neaux à  Tamont  des  bassins;  à  Taval,  elle  sort  presque 
claire  et  légèrement  opaline^  quand  elle  a  passé  aux  bar- 
rages. Elle  s'acbève  alors  en  circulant  dans  le  filtre  de 
meulières,  ou  en  ruisselant  dans  le  gazon.  Quand  on  la  voit 
briller  à  travers  Therbe  haute  et  se  précipiter  dans  la  perle 
qui  remmène  en  Seine,  on  croit  voir  couler  un  ruisseau 
naturel. 

Portons  notre  attention  sur  les  dépôts  :  tous  les  mois  en- 
viron, on  mettait  les  eaux  basses  pour  exploiter  la  vase.  La 
forme  des  dépôts  était  remarquable  :  près  des  plans  inclinés, 
à  l'amont,  on  observait  une  sorte  de  cône  de  déjection; 
puis  l'alluvion  décroissait  d'épaisseur  en  suivant  un  profil 
parabolique;  au  bout  des  bassins,  il  n'y  avait  qu'un  plan 
horizontal  de  0"06  d'épaisseur,  preuve  qu'on  n'eût  rien 
gagné  à  développer  la  longueur  de  30  mètres. 

Au  premier  moment,  on  avait  une  boue  noirâtre,  très- 
liquide,  d'une  densité  voisine  de  celle  de  l'eau,  1,050; 
après  quelques  jours  d'exposition  à  l'air,  la  couleur  pas- 
sait au  gris^  la  couche  se  fendillait,  se  découpait  par  des 
fissures.  Après  quinze  jours,  on  pouvait  reprendre  le  dépôt 
à  la  pelle,  et  le  porter  sur  les  séchoirs.  Le  soleil  était  un 
puissant  auxiliaire  :  de  môme  pour  la  gelée,  qui  faisait 
sortir  l'eau  en  petits  glaçons.  D'ailleurs  pas  d'odeur,  rien 
de  désagréable  à  la  vue,  une  légèreté  et  une  cassure  à  l'état 
sec  qui  rappelaient  le  liège.  Par  l'exposition  à  l'air,  la  den- 
sité restait  moyennement  de  1030  avec  34  pour  100  d'hu- 
midité. 

Apprécions  les  quantités  et  les  qualités  de  ce  dépôt  : 

Les  analyses  de  laboratoire  annonçaient  une  quantité  de 
matières  solides  de  1^,82  par  mètre  cube  d'eau  d'égout;  en 
pratique,  cette  quantité  n'a  été  que  de  1^,35  dans  les  bas- 
sins. De  même,  les  éléments  d'engrais^  l'azote,  l'acide  phos- 
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phorique,  les  matières  organiques  perdent  et  sont  réduits 
à  70  pour  100  des  chiffres  théoriques.  C'est  Teffet  de  la 
vitesse  qui  anime  encore  la  masse  liquide  et  qui  transporte 
quelque  peu  de  matières  légères  et  riches. 
Les  chiffres  feront  mieux  apprécier  ces  conséquences  : 


SUBSTANCES. 


Aiote 

Acide  phosphorique. . . 
Matières  organiques. . . 
Matières  minérales. . . . 


Total 


PRIX 
kilogr. 


k. 
2,00 
0,40 

» 

» 


L 


TKRliKAU  DES  BAMCfB, 

sec. 


Quantités. 


k. 

5,71 

6,2â 

164,91 
823,14 


1000,00 


Valenr. 


f. 

11,42 
2,50 


13,92 


OtvàT 

du  laboratoire. 


Quantités. 


k. 

8,42 

8,00 

266,06 

707,52 


d  000,00 


Valeur. 

f. 
16,84 
3,20 
» 


20,0& 


Ainsi,  la  tonne  de  terreau,  qui  devait,  d'après  le  labora- 
toire, représenter  20  fr.,  n'en  représente  plus  que  14  fr. 
après  le  travail  industriel,  et  comme  il  y  a  aussi  perte  d'un 
tiers  sur  la  quantité,  on  est  ramené  au  prix  réel  de  10  fr. 
la  tonne. 

En  fin  de  compte,  on  peut  dire  que  Tépuration,  outre  son 
rôle  au  point  de  vue  de  T assainissement,  est  une  machine 
qui  rend  50  pour  100  d'effet  utile  ou  de  valeur  utilisable,  et 
à  ce  titre  c'est  encore  une  bonne  machine  pratique.  C'est  un 
excellent  auxiliaire  que  dans  un  service  d'ensemble  nous 
serons  probablement  obligés  d'employer  pendant  moitié  de 
l'année,  puisque  la  culture  nous  menace  d'une  morte  saison 
pour  l'arrosage. 

Et  maintenant,  tournons-nous  du  côté  de  la  salubrité  : 
nous  avons  travaillé  pendant  un  an  à  ciel  ouvert  et  par 
tous  les  temps;  colmatages,  arrosages,  dépôts  dans  les 
rigoles  et  dans  les  bassins^  extractions,  dessiccations,  pas 
une  main-d'œuvre  qui  n'ait  subi  la  pluie  et  le  soleil.  Per- 
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sonne  pourtant  ne  s'est  plaint,  et  nous  étions  entourés  de 
fabriques  et  de  jardins,  nous  touchions  à  Giichy  !  Deptiis, 
nous  avons  rendu  au  propriétaire  le  champ  d'essai  où  il  a 
été  manié  et  enfoui  près  de  200  000  mètres  d'eau  d'égout, 
personne  ne  peut  dire  que  le  sol  diffère  du  champ  voisin,  si 
ce  n'est  que  la  récolte  qui  a  succédé  à  nos  cultures,  s'an- 
nonce dans  d'excellentes  conditions.  Le  travail  a  donc  été 
ici  inoffensif  (1),  et  la  police  d'exception  n'est  pas  faite 
pour  nous. 

Reste  à  prouver  que  le  travail  a  été  utile. 

3.  Utilisation  agricole.  —  L'analyse  indique  que  Tcau 
d'égout  contient  tout  ce  qui  fait  l'essence  du  fumier,  la 
matière  azotée ,  les  phosphates,  les  alcalis,  la  chaux.  L'eau 
d'ailleurs,  comme  dissolvant  et  comme  véhicule,  ne  peut 
être  qu'avantageuse.  Le  sol  façonné  parles  labours,  prendra 
par  sa  porosité  l'humidité  et  les  matières  solides  suspendues, 
par  sa  force  rétentive,  l'azote  et  la  potasse  ;  il  ne  descendra 
hors  de  la  zone  où  poussent  les  racines  des  plantes  qu'un 
liquide  dépouillé.  En  poursuivant  la  comparaison  avec  les 
engrais  usuels^  on  constate  que  140  mètres  cubes  d'eau 
d'égout  représentent  pour  les  éléments  essentiels  1000  kil. 
de  fumier,  ou  que  6000  mètres  cubes  ou  six  arrosages  de 
O^'IO  par  hectare  répondent  à  une  fumure  de  /!i0000  kilog. 
environ  ;  que  le  terreau  des  bassins  vaut  à  peu  près^  volume 
pour  volume,  les  boues  sèches  ou  gadoues  si  usitées  daus  la 
banlieue  de  Paris.  Quant  aux  eaux  claires  qui  se  déversent 
au  pied  des  barrages,  riches  en  alcalis  et  en  sels  calcaires^ 

(1)  L'innocuité  des  dépôts,  même  naturels,  une  fois  qu'ils  sont  à  peu 
près  desséchés,  a  été  démontrée  hors  de  notre  service  par  les  riverains 
cux-mômes.  Le  produit  des  dragages,  exécutés  à  la  bouche  du  coUecteur 
par  le  service  de  la  navigation,  a  été  utilisé  pour  former  les  remblais  du 
quai  d'Asnières.  Les  produits  extraits  des  bassins  d'épuration  peuvent* 
à  fortiori,  jouer  le  rôle  de  remblais,  si  l'on  n'en  trouve  pas  de  meilleur 
emploi. 
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ayant  même  un  peu  de  matières  organiques,  elles  ont  encore 
une  ?aleur  agricole.  Des  expériences  de  laboratoire  ont  du 
reste  mis  en  évidence  ces  deux  faits  capitaux  : 

!•  Que  Teau  d'égout  traversant  une  couche  de  terre  ara- 
ble se  dépouille  non-seulement  de  ses  matières  solides, 
mais  encore  de  la  presque  totalité  de  son  azote,  de  sa  po- 
tasse et  de  son  calcaire  ; 

2**  Que  le  dépôt  laissé  par  l'eau  d'égout  soit  dans  les 
rigoles,  soit  dans  les  bassins^  présente,  par  une  exposition 
prolongée  à  l'air,  le  phénomène  des  nitrières,  et  renferme 
alors  une  quantité  d'azotates  solubles. 

Si  donc  la  théorie  est  vraie,  nous  devons  par  Peau  ferti- 
lisante d'égout,  parles  dépôts  naturels  et  artificiels, répéter 
les  champs  de  gros  légumes  de  la  plaine  Saint-Denis,  les- 
quels donnent  un  produit  moyen  d'environ  2000  fr.;  nous 
pouvons,  même  par  Tusage  facile  d'une  eau  fertilisante, 
étendre  ce  genre  de  cultures,  et  le  doter  d'espèces  réser- 
vées jusqu'ici  aux  maraîchers  proprement  dits.  L'eau  épu- 
rée pourra  créer  des  herbages  pour  Talimentation  du  bétail. 

Dans  la  culture  des  légumes,  nous  allons  unir  constam- 
ment l'eau  noire,  puisée  directement  au  collecteur,  et  le 
terreau  des  bassins,  parce  que,  pour  marcher  vite,  tous 
deux  ont  place  en  leur  saison.  En  hiver,  les  colmatages 
déposent  une  couche  légère  que  la  charrue  retourne  pour 
incorporer  Tengrais  au  sol.  Au  printemps,  le  terreau  garnit 
en  couverture  les  planches  à  semis  ou  les  trous  de  repi- 
quage des  jeunes  plans.  En  été,  l'arrosage  en  rigole  porte 
la  fraîcheur  et  la  nourriture  aux  racines  des  plantes,  dont 
la  végétation  est  dans  toute  sa  force.  [Enfin,  en  automne, 
l'épandage  du  terreau  avant  les  labours  prépare  les  se- 
mailles d'hiver.  Tel  estle  mouvement  commandé  d'instinct, 
et  qui  se  pratiquait  à  Glichy  avec  les  conseils  bienveillants 
de  cultivateurs  des  environs. 

Â.  Prairies.  —  La  prairie  était  au  fond  du  petit  vallon 
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resté  libre  dans  le  bassin  n°  2,  au  delà  du  barrage  en  gazon. 
Ayant  dans  sa  longueur  de  60  mètres  une  surface  de  450 
mètres  carrés,  entourée  de  fossés  qu'alimentait  l'eau  sortie 
du  bassin,  semée  en  ray-grass  et  en  trèfle,  recouverte  de 
3  kilog.  de  terreau  par  mètre  carré,  irriguée  abondamment 
par  submersion,  elle  donna  de  mars  en  septembre  5  coupes, 
représentant  /i3  tonnes  de  nourriture  verte,  ou  12  tonnes 
de  foin  sec  à  Thectare.  A  la  dernière  coupe,  le  trèfle  avait 
0",  50  de  longueur.  L'herbe  fut  livrée  à  un  nourrisseur  de 
Clichy. 

B.  Grande  culture.  *-  La  bande  de  grande  culture  était 
située  à  Test  du  champ  d'essai.  Elle  avait  une  surface  de 
2000  mètres  carrés. 

Colmatée  en  hiver  avec  3  mètres  de  hauteur  d'eau  noire 
environ,  semée  en  maïs,  betteraves  et  pommes  de  terre, 
elle  reçut  en  été  par  les  arrosages  en  rigoles  encore 2  mètres 
cubes  d'eau  d'égout.  L'aspect  de  la  végétation  était  magni- 
fique; les  maïs  dépassaient  2  mètres  de  hauteur.  Une 
partie  de  ce  maïs,  coupée  en  vert,  fut  consommée  par  les 
vaches  d'un  nourrisseur  de  Clichy.  La  majeure  partie  vint 
k  graine  et  rendit  3600  kilog.  à  l'hectare,  avec  un  produit 
brut  élevé  à  150O  fr.  par  des  cultures  mélangées.  Les  bette- 
raves, globes  et  disettes,  arrivèrent  à  50000  kilogrammes 
et  800  fr.  par  hectare.  Quant  aux  pommes  de  terre,  quel- 
ques-unes furent  atteintes  par  la  maladie  :  la  partie  saine 
donna  pourtant  16  000  kilogrammes  et  1500  fr.  de  rende- 
ment. 

.  G.  Culture  des  légumes,  —  Arrivons  à  la  culture  des  lé- 
gumes, qui  était  l'essai  capital.  Elle  régnait  principalement 
du  côté  ouest  sur  une  surface  d'à  peu  près  5000  mètres 
carrés  ou  un  demi-hectare.  Le  terreau  fut  répandu  à  la  dose 
moyenne  de  k  kilog.  par  mètre,  et  les  arrosages  allèrent  à 
4", 30  de  hauteur  d'eau  noire.  Tout  vint  à  souhait,  choux, 
pois,  haricots,  cardons,   tomates,  potirons,  etc.;  nous 
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n'avions  rien  à  envier  aux  terres  arrosées  de  Provence  et 
du  Roiissillon.  Et  avec  cela,  une  main-d'œuvre  excessive- 
ment réduite  :  absence  de  tonneaux,  de  tuyaux  de  con- 
duites, de  robinets,  de  lances,  etc.,  un  jardinier  et  deux 
jeunes  apprentis  pour  le  personnel,  des  mottes  de  gazon  et 
des  planches  pour  le  matériel.  Les  produits  méritèrent 
l'attention  de  la  Société  d'horticulture,  qui,  dès  ce  jour, 
s'attacha  à  nos  essais  et  vit  dans  l'irrigation  une  voie  nou- 
velle pour  le  cultivateur  de  la  banlieue  (1). 

En  dehors  de  l'aspect  général  et  des  échantillons  ex- 
ceptionnels, il  fallait  constater  d'une  manière  courante  la 
qualité  comestible  et  la  valeur  vénale  des  produits.  Tous 
les  jours,  on  cueillait  et  Ton  portait  à  la  halle  des  spécimens 
variés  des  cultures  ;  on  avait  le  prix  de  la  vente  en  gros. 

On  pouvait  alors  établir  les  chiffres  du  tableau  de  la  page 
suivante,  qui  classe  les  légumes  dans  Tordre  naturel,  graines, 
fruits,  fleurs,  feuilles,  tiges,  racines,  donne  la  connais- 
sance de  Tengrais  et  de  Teau  appliqués  à  chaque  espèce 
et  indique  le  rendement  en  poids  et  en  argent  : 

Du  mois  de  mars  au  mois  d'octobre,  période  des  essais, 
deux  ou  trois  d'e  ces  cultures  se  sont  succédées  sur  une 
même  planche,  et,  de  cette  expérience  qui  porte  sur  57 
espèces  d'un  débit  courant  à  la  halle,  sort  l'épreuve  qu'on 
peut  élever  sans  peine  à  4/iOO  fr.  de  produit  brut,  le  rende- 
ment de  l'hectare,  gui  aujourd'hui  en  céréales  rapporte 
600  fr.  à  800  fr. 

L'utilisation  des  eaux  d'égout  peut  sextupler  la  puissance 
de  production  de  la  plaine. 

Les  quantités  d'engrais,  eau  noire  et  terreau  ont  été 
exagérées  dans  beaucoup  de  cas,  il  faut  le  reconnaître; 
mais  c'est  à  dessein  ;  il  fallait  d'une  part  se  mettre  de  suite 
autant  que  possible  dans  les  conditions  d'un  sol  cultivé  de- 
puis plusieurs  années  à  l'eau  d'égout  ;  de  l'autre,  il  impor* 

(1)  Voyez  la  note  à  la  fin  du  mémoire. 
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de  la  plante  desséchée,  et  les  matières  minérales  dans  les 
feuilles  de  choux  et  dans  les  salades  vont  à  20  pour  100. 

II  nous  semble  que  les  faits  si  simples,  si  naturels  qui  se 
présentent  ici  d'eux-mêmes,  dissipent  bien  des  préventions. 
Les  eaux  d'égouts  doivent  avoir  leur  place  dans  la  culture, 
comme  les  fumiers  d'étable,  comme  les  boues  des  villes.  Il 
n'y  a  pas  d'exception  à  cette  loi  que  le  réservoir  commun  de 
tous  les  résidus  de  la  vie,  c'est  le  sol. 

r£sum£. 

Résumons  l'avis  qui  se  dégage  d'études  poursuivies  sans 
relâche  depuis  deux  ans. 

L'Emissaire,  qui  affranchit  la  Seine  dans  Paris  du  tribut 
des  égouts  vient  déboucher  à  Asnières  et  jette  Teau  sale 
dans  les  eaux  claires  de  la  rivière. 

Il  porte  déjà  190  000  mètres  cubes  par  2^  heures  et  por- 
tera davantage  plus  tard.  Il  encombre  chaqbe  année  la 
rivière  de  1^0  000  tonnes  de  vase. 

Peut-on  le  détourner?  Peut-on  l'utiliser?  Oui,  en  adop- 
tant la  solution  naturelle  de  l'arrosage  et  en  l'appuyant  pen- 
dant la  morte  saison  sur  l'épuration  des  eaux  par  l'alumine, 
sur  la  fabrication  du  terreau. 

Le  résultat  qu'on  obtiendra^  sans  porter  atteinte  à  la  salu- 
brité, sera  de  transformer  en  culture  de  légumes  ce  qui 
reste  de  cultures  céréales  dans  les  plaines  de  sable  de  la 
banlieue. 

Les  charges,  qu'il  faut  compter  de  Of,01  à  0^02  par  mètre 
cube,  frais  de  distribution  et  d'épuration  réunis,  se- 
raient lourdes  pour  la  ville  (1  à  2  millions  par  an),  si  seule 
elle  devait  les  supporter;  c'est  au  cultivateur  de  com- 
prendre qu'il  peut  payer  l'eau  noire,  le  terreau,  l'eau 
épurée. 

Clichy,  !•'  ma»  1869. 
S*  lÉm,  1870.  —  ion  nxni.  —  S*  pàrtii.  2à 
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Après  un  service  d'essai  et  de  laboratoire  de  500  mètres 
cubes  par  jour,  il  fallait  aborder  la  question  de  clientèle, 
l'emploi  en  grand  par  les  cultivateurs.  L'administratioa 
municipale  l'a  compris.  Un  crédit  de  800  000  francs  a  per^ 
mis  d'installer  un  système  plus  développé  dès  l'été  1869,  on 
est  en  mesure  d'élever  chaque  jour  5000  mètres  cubes,  soit 
le  vingtième  du  collecteur  ;  ce  cube  est  envoyé  dans  la 
presqu'île  de  Gennevilliers,  au  milieu  des  champs;  5  hec- 
tares acquis  par  la  ville  sont  livrés  à  des  cultivateurs  qui  les 
transformentà  leurs  risques  et  périls  en  jardins  maraîchers, 
des  branchements  et  des  bouches  vont  porter  l'eau  d'égont 
sur  divers  points  de  la  plaine,  où  des  propriétaires  essayent 
le  pouvoir  fertilisant  sur  leurs  propres  terrains.  L'épreuve 
de  Tarrosage  libre  est  donc  tentée  pratiquement  aujour- 
d'hui; la  ville  supporte  à  elle  seule  tous  les  frais  de  ce  qui 
n'est  encore  qu'une  vaste  expérience;  le  temps  et  les 
leçons  de  l'exploitation  feront  comprendre  aux  intéressés 
les  avantagea  que  le  système  nouveau  pourra  leur  offrir.  A 
eux  alors  de  venir  demander  à  la  ville  de  nouveaux  sacri- 
fices, à  eux  de  solliciter  qq  pas  en  avant  et  de  le  justifier 
par  leur  concours. 

Le  nouveau  service,  ouvert  depuis  \^  i^  juin,  fonc- 
tionna régulièrepoent  depuis  Ip  1"  juillet.  Jusqu'au  l*'  oc- 
tobre, il  avait  envoyé  pOO  OOQ  mètres  cubes  cl'eau  d'égout 
dans  la  plaine.  L'irrigation,  concentrée  d'abord  sur  les 
5  hectares  appartenant  à  la  ville,  s'est  rapidement  vulga- 
risée sur  les  terrains  voisins,  où  les  eauîç  étaient  librement 
et  gratuitement  employées  pay  les  cultivateurs,  Eu  juillet, 
la  superficie  totale  arrosée  ^tait  de  13  hectares^  en  aoftt, 
de  15  hectares,  ep  septembre  de  25  hectares,  ^  octobre 
de  37  hectares.  l,e  colmatage  est  pf^tiqué  avep  intelligence 
par  les  paysans  qui,  en  certain  points,  n'usent  pa«  cette 
année  d'autre  fumure.  Les  cubes  d'e^q^  çqns^cr^^  çfiaque 
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mois  à  la  culture,  ont  été  successivement  de  5,0  OQO  ipè^res 
cuW  en  iuin,  ÇOqqpeo  j^Hlet,  7ÛÛÔq  w  aqût,  mftflQ 
gp  s^pt^foVeî  ce  çubQ  ^&f^  de  plus  de  t2âQO0  mètrei 
cubes  ea  oetqbre.  Les  cubes  épurés  dans  les  bassins  ont 
suivi  la  marche  inverse  :  100000,  95000,   77000^  ^IJ^OO^ 
\^  OQO  mètres  ÇU^çs.  A\yo\ir4'|)iû  }e«  bassins  «oui  fermés; 
ils  ont  joué  |eur  vrai  rôle  pondérateur,  permettant  d^t- 
tendre  la  clientèle  et  assurant  en  tous  cas  la  saliibri^é  ;  pep- 
dant  leur  fonctionnement  ^Is  q^^  dqpné  plus  de  QOÛ  mètres 
cubes  de   d^pAt,  qui  ont  été  aussitôt   enlevés  par  les 
onitivateurs  de  la  plaine.  Les  résultats  agricoles  ont  é\é 
remarquables  sur  un  sqI  de  grayier  pauyre^  ;  \a^  ÇwU^r^  ^^^ 
légumes  a  donné  en  trois  m^is  un  revenu  brut  de  8000  à 
9000  francs  à  l^ectare;  les    luzernes  ont    fourni  trois 
coupes^  les  pommes  de  terre  ftO  000  ki\ogrampies,  \çis  bçt- 
içrav^s  p^^  ^e  15()00Q  mo^racpmea.  \s%  terrains  arro- 
sés oDt  en  certains  points  quintuplé  de  valeur  locative. 

15  oclpbrç  18.^9. 

ffoTA.  -TT  ^SQl^ait  du  rapport  de  4a  CoamiêtUm  de  la  Sociéêé   . 

d'kqrtip^Uwr4. 

A  la  suite  d^une  présentation  de  produits  maratc|)ers  faite  p%f 

Ifll.  Mille,  iDgéAleor  en  chef,  et  Alfred  Darand-Cl^yç,,  ij^^n^f^vir 

des  ponts  et  chaussées,  chargés  par  la  Ville  de  Pa^Vis,  du  ^ry^ 

dressai  des  eaux  d'égout,  une  Commission  a  été  nommée  pour  Wa- 

miner  les  npérieiices  de  cultures  foitesàCliçhy  avec  Pe^u  de  yé- 

gODt  oollecteur  prise  comme  engrais.  Oette  cotnmiâsion  est  cbni- 

posé»  de  MM.  Laizier,  président,  Rivière,  Gontier,  Server,  Ç^autbier^ 

GréfliODt  père,  Pageot-et  Siroy,  rapporteur.  L'empressement  ay^ç 

lequel  notre  secrétaire  général  M.  Boucbard-Huzard,  le  PrésiddAC 

du  Comité  de  culture  potagère,  M.   Lonesse,  ainsi  qu*un  grand 

nombre  de  nos  collègues,  se  sont  joints  à  la  Commission,  prouve 

combien  notre  Société  attache  d'importance  à  ce  travail  ;  car  il  s'agit 

ici  d'une  question  d'engrais,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 

sérieux  et  de  plus  utile  à  étudier^  tant  pour  l'horticulture  que  pour 

l'agriculture.  Malheureusement,  en  effet,  notre  pays  qui  est,  quoi 

qu'en  diseni  certains  esprits  chagrins,  toujours  à  la  tète  du  progrès, 
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8*est  laissé  cette  fois  devancer  par  ses  voisins,  qnant  an  soin  qa*il 
faat  apporter  aux  engrais  poar  lear  conservation  et  l'emploi  raisonné 
que  Ton  doit  en  faire.  On  Ta  dit  souvent,  mais  on  ne  saurait  trop  le 
i^péter  :  les  cultivateurs  et  les  habitants  de  nos  campagnes  en  lais- 
sent perdre  la  plus  grande  partie  à  leur  détriment  et  à  celui  du  pays 
tout  entier. 

Les  essais  de  culture  faits  à  Glichy  ont  parfaitement  réussi  et  Ton 
peut  espérerque  faits  sur  une  plus  grande  échelle  et  par  lee  hommes 
du  métier,  les  résultats  en  seront  encore  plus  satisfaisants.  Dès 
aujourd'hui,  il  importe  de  donner  à  ces  essais  beaucoup  de  publicité, 
afin  d*appeier  l'attention  des  intéressés  qui,  eux  aussi,  pourront 
faire  disparaître  des  cloaques  infects  en  obtenant  des  prairies,  des 
légumes,  de  beaux  et  bons  fruits,  au  grand  a  va  otage  des  populations 
qui  en  sont  privées,  souvent  faute  d*engrais. 

Nous  avons  surtout  remarqué  dans  les  cultures  de  Glichy  des 
cardons  d'une  grande  beauté  ;  nous  ne  croyons  pas  même  qu'il  y 
en  ait  de  plus  beaux  ailleurs  en  ce  moment  ;  des  salades  scaroles 
et  chicorées,  des  potirons,  des  betteraves,  des  cardes  poirées,  do 
maïs  dont  la  culture  ne  laisse  rien  à  désirer.  Quant  aux  pommes  de 
terre,  la  récolte  était  presque  complètement  achevée  au  moment 
de  notre  visite  ;  il  ne  restait  en  place  que  quelques  pieds  atteints  de 
la  maladie.  La  récolte  s'est  élevée  à  4  482  kilogr.  pour  944  mètres 
carrés  cultivés,  défalcation  faite  des  sujets  malades.  Pour  les  me- 
lons, nous  pouvons  r^arder  le  résultat  obtenu  comme  un  tour  de 
force  qui  a  pu  réussir  cette  année  à  cause  de  la  chaleur  exception- 
nelle que  nous  avons  eue  depuis  le  commencement  de  mai 

Les  prairies  sont  très-belles  ;  elles  ont  été  coupées  cinq  fois  dans 
le  courant  de  Tannée  ;  Therbe  y  est  très-touffue^  on  voit  qu'elle  con- 
tient beaucoup  de  principes  nutritife  et  qu'elle  constitue  une  excel- 
lente nourriture  pour  les  bestiaux 

En  résumé,  nous  trouvons  les  deux  procédés  employés  à  Clicby 
bons  et  d'une  application  facile  ;  d'une  façon  comme  de  l'autre,  le 
système  est  appelé  à  rendre  de  grands  services,  et  Ton  ne  saurait 
trop  en  féliciter  et  remercier  les  personnes  qui  les  premières  ont  eu 
l'idée  de  ce  travail. 
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RELATION  MÉDICO-LÉGALE 

DE  L'AFFAIRE  D'AUTEUIL 


La  scène  tragique  dont  la  maison  du  Prince  Pierre 
Bonaparte  à  Auteuil  a  été  le  théâtre  le  10  janvier  dernier  a 
donné  lieu  à  des  constatations  médico-légales  que  nous 
croyons  utile  de  faire  connaître. 

Outre  qu'elles  ont  été  rapportées  déjà  d'une  manière 
tout  à  fait  incomplète  et  inexacte,  elles  constituent  des 
renseignements  qui  ne  peuvent  manquer  d'intéresser  les 
médecins  légistes,  et  continuent  la  série  des  grandes  affaires 
judiciaires  que,  dans  l'intérêt  de  la  science,  les  Annales 
d'hygiène  et  de  médecine  légale  ne  laissent  jamais  passer 
sans  les  enregistrer. 

I.  Autopsie  du  sieur  Victor  Noir  pratiquée  le  11  jar- 
TiBB  1870  A  neuf  heures  DU  MATIN  A  Neuillt,  par  MM.  les 
docteurs  A.  Tardieu  et  G.  Bergeron  (sur  Tordonnance  de 
M.  le  juge  d'instruction  Bernier). 

Le  cadavre  que  nous  avons  examiné  est  celui  d'un  jeune 
homme  grand  et  remarquablement  fort.  Il  repose  sur  son 
lit  vêtu  seulement  d'une  chemise  et  d'un  pantalon  :  les 
mains  sont  gantées  et  les  pieds  pourvus  de  leurs  chaus- 
sures. La  chemise,  entr'ouverte  et  ensanglantée,  laisse  voir 
l'unique  l^lessure  qui  existe  sur  le  corps. 

Celle-ci  consiste  en  un  coup  de  feu  situé  un  peu  au- 
dessous  et  en  dedans  du  sein  gauche.  L^  plaie,  très-étroite 
et  régulièrement  arrondie,  offre  des  bords  contus^  mais 
sans  brûlure  ni  coloration  noire  de  la  peau^  sans  incrusta- 
tion de  poudre  au  pourtour  de  Torifice. 

La  poitrine  étant  ouverte,  nous  constatons  que  le  pro- 
jectile a  pénétré  d'avant  en  arrière  et  dans  une  direction 
très-légèrement  oblique  de  droite  à  gauche  à  travers  le 
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poumon  dont  le  bord  antérieur  a  été  effleuré  et  jusqu'au 
cœur  qui  a  été  atteint  pr^s  à'é  là  pointé. 

La  paroi  àiitéftèiiite  dd  veiitrféule  droit  a  été  t)brforée  par 
le  projectile  qui  s'est  arrêté  contre  la  paroi  postérieure  de 
cette  cavité,  en  y  déterminant  une  contusion  peu  profonde 
sans  traverser  le  cœur  de  part  en  part.  Un  énorme  épan- 
cbeiiiént  de  san^  remplit  la  poitrine,  au  fond  de  laquelle  le 
^rojeciilts  a  été  retrouvé  perdu  au  milie^u  des  caillots. 
C'est  une  balle  cylindro-conique  de  très-petit  c^librei  telle 
qhë  celles  qiie  Ton  emploie  |[>bur  les  pistolets  dits  revolvers; 
remise  par  lious  entre  les  mains  de  M.  le  juge  d'instruction 
elle  à  été  placée  sous  scellé.  On  y  remarque  une  très-légère 
dépression  produite  par  la  rencontre  d'une  côte  dont  un 
nragiliënt  de  très-petite  dimension  a  été  recueilli  par  nous 
au  h)nd  ie  là  blessure. 

Les  autres  organes  n'offraient  rien  de  particulier  à  con- 
stât'er.  Nous  notons  seulement  que  ^exploration  la  plus 
attentive  ne  hoiis  a  perhiis  de  reconnaître  sur  le  visage,  à 
là  lèté,  sur  le  reste  clu  corps,  aucune  trace  de  coups 
récemment  portés,  aucun  indice  de  rixe  ayant  déterminé  la 
àiorl.  Les  vêtements  du  sieur  Noir  que  nous  avons  soumis 
k  iin  examen  coinplet,  se  composaient  d'un  paletot  de  gros 
di^ap,  d'une  redingote  et  d'un  gilet  très-ouvert.  Celui-ci  n'a 
pas  etè  traversé  par  le  projectile,  mais  dans  le  point  cor- 
respôhdàht  à  la  blessure  de  la  poitrine  on  retrouve  sur  le 
paletot  et  sur  le  double  revers  gauche  de  la  redingote,  ainsi 
que  siir  la  chemise,  quatre  ouvertures  extrêmement  étroites 
dbnt  les  bords  ne  sont,  non  plus  que  ceux  de  la  plaie  elle- 
hifeme,  iii  brûlés,  ni  noircis  par  le  coup  de  feu. 

Èù  résumé  dé  l'exposé  des  faits  qui  précèdent  et  de  l'exa- 
men auquel  nous  nous  sommes  livrés  nous  concluons  que  : 

1^  Le  sieur  Noir  a  succombé  à  un  coup  de  feu  tiré  en 
pleihé  poitrine  qui  a  atteint  le  cœur  et  déterminé  une 
bémôrrhagie  presque  foudroyante. 
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2*  Le  coup  n'a  pas  été  tiré  à  bout  portant,  mais  certai- 
oement  à  une  distance  de  plus  d'un  mètre* 

3^  Il  n'existait  sur  le  visage  ni  sur  le  reste  du  corps  au- 
cune trace,  de  violences  ou  de  rixe  récente. 

II.  ExAkiN  DES  VÊTEMENTS  SAISIS  SUR  LA  PERSONNE  DU  SIEUR 

0.  FoNyiELLç  par  le  professeur  A,  Tardieu  (sur  Tordonnauce 
de  M.  d'Oms,  président  de  la  haute  Cour  de  justice  en  date 
da  14  janvier  1870). 

Le  paletot  en  gros  drap  garni  d'un  collet  de  velours  pré- 
sente deux  ouvertures  doubles,  l'une  à  la  partie  antérieure 
et  supérieure  gauche  de  la  partie  du  vêtement  qui  corres* 
pond  à  la  poitrine,  très-près  et  en  dedans  du  reverç,  ('autre 
traversant  le  collet  à  deux  travers  de  doigt  de  son  bord 
antérieur. 

Pour  la  première  ouverture,  si  on  Texamine.  en  avant,  on 
constate  qu'elle  forme  un  trou  irrégulièrement  arrondi;  en 
arrière  au  contraire  elle  présente  une  déchirure  à  lam- 
beaux  rectangulaires  renverses  en  dedans  —  plus  large  que 
l'orifice  antérieur.. 

Pour  la  seconde  c'est  en  dessous  du  collet  que  l'on  trouve 
un  troua  peu  près  rond, à  bords  rei^foncés,  tandis  que  des* 
sus  le  velours  offre  une  déchirure  allongée  un  peu  oWque 
et  le  treillis^  qui  se  trouve  entre  les  deux  étoffes  formant  le 
collet,  fait  saillie  au  dehors. 

Ces  déchirures,  bien  que  différentes  en  apparence  de  cel- 
les qui  existent  sur  les  vêtements  du  sieur  Victor  Noir»  ont 
pu  ê(re  faites  par  un  projectile  semblable  à  celui  que  nous 
avons  extrait  de  la  blessure  à  laquelle  ce  dernier  a  succombé. 

Les  déchirures  qui  se  trouvaient  sur  le  paletot  appartenant  à 
H.  Fonvielle  ont  pu  être  produites  par  un  seul  projectile 
qui,  dirigé  très-obliquement  de  droite  à  gauche  et  deoas  en 
haut,  a  glissé  au  devant  de  la  poitrine  et  de  Tépaule  et  tra- 
versé le  vêtement  en  deux  endroits. 

D'où  il  résulte,  en  raison  des  différences  que  présentent 
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les  deux  orifices  sur  chacun  des  points  qui  viennent  d'être 
indiqués,  que  le  revers  et  le  collet  du  paletot  ont  été  tra- 
versés de  dessous  en  dessus. 

Si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  direc- 
tion qu'a  suivie  le  projectile,  et  pour  en  mieux  juger,  nous 
avons  fait  revêtir  le  paletot  à  un  aide  et  avons  examiné  les 
choses  sur  place;  on  voit  alors,  le  paletot  étant  ouvert  et 
renversé^  que  les  deux  ouvertures  doubles  sont  placées  sur 
la  même  ligne  dans  une  direction  très-obliquè  de  droite  à 
gauche  et  de  bas  en  haut;  une  tige  introduite  à  travers  les 
quatre  trous  permet  de  reconnaître  avec  la  dernière  évi- 
dence qu'ils  ont  été  faits  par  un  seul  projectile  et  pendant 
un  trajet  très-nettement  déterminé.  Passant  au  devant  de 
la  poitrine  entre  la  redingote  et  le  paletot,  perforant  ce 
dernier  vêtement  d'abord  près  du  revers  et  se  dirigeant 
ensuite  au  devant  de  l'épaule  gauche^  la  balle  aurait  traversé 
le  bord  du  collet  avant  de  sortir  vers  la  partie  supérieure. 

Toute  autre  déviation  du  projectile  eût  certainement 
intéressé  l'épaule  ou  la  poitrine  et  produit  une  ou  plusieurs 
l)lessures;et  de  même  la  supposition  de  deux  projectiles  ne 
pourrait  être  admise  en  présence  de  l'unité  de  direction  et 
des  rapports  constatés  entre  les  quatre  solutions  de  conti- 
nuité qui  existent  sur  le  paletot. 

Ajoutons  qu'il  n^y  a  autour  des  déchirures  du  vêtement 
ni  brûlure  ni  coloration  noire  du  tissu. 

Si  l'on  compare  ces  déchirures  avec  celles  que  nous  avons 
précédément  reconnues  et  décrites  sur  les  vêtemetits  du  sieur 
Victor  Noir,  nous  constatons  que  celles-ci  traversant  le 
paletot,  la  redingote  et  la  chemise  dans  un  seul  point,  ne 
peuvent  offrir  aucune  comparaison  avec  celles  du  paletot  du 
sieur  Fonvielle  au  point  de  vue  de  la  question  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  du  projectile.  Elles  sont  toutes  égales  et  très- 
régulièrement  arrondies.  Elles  offrent  de  plus  une  diffé- 
rence au  point 'de  vue  de  leur  dimension  qui  est  beaucoup 
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plus  petite,  mais  cette  particularité  n'implique  de  diffé- 
reoce  que  dans  la  distance  à  laquelle  le  coup  a  été  tiré  et 
Don  daDs  la  nature  et  le  volume  du  projectile. 

£fi  résumé  de  l'examen  et  des  considérations  qui  précé- 
dent nous  concluons  que  : 

Les  déchirures  qui  se  trouvent  sur  le  paletot  appartenant 
à  M.  Fonvielle  ont  pu  être  produites  par  un  seul  projectile 
qai,  dirigé  obliquement  de  droite  à  gauche  et  de  bas  en 
haut,  a  glissé  au  devant  de  la  poitrine  et  de  l'épaule,  et  tra- 
îersé  le  vêtement  en  deux  endroits. 

m.  Consultation  médico-légale  sue  les  constatations 

DOHT  LA  personne  DU  PRINCE  PlERRE  BONAPARTE  A  ÉTÉ  l'OBJBT, 

par  H.  le  professeur  A.  Tardieu  (sur  Tordonnance  de 
M.  d'Oms,  président  de  la  haute  Cour,  en  date  du  18  janvier 
1870). 

Nous  avons  reçu  communication  des  pièces  suivantes  : 
i*la  déposition  de  M.  le  docteur  Morel  en  date  du  11  janvier; 
2"  la  déposition  de  M.  le  docteur  Pinel  en  date  du  même 
jour;  3*  le  procès-verbal  de  transport  à  l'hôtel  du  prince 
Pierre  Bonaparte  en  date  du  15  janvier,  comprenant  Tau- 
dilîon  du  docteur  Morel  ;  U''  enfin  une  nouvelle  déposition 
da  même  médecin  reçue  par  M.  le  président  de  la  haute 
Courte  17  janvier. 

Ces  divers  documents  nous  ont  permis  de  nous  former 
ime  opinion  sur  le  fait  soumis  à  notre  appréciation  et  que 
nous  n'avons  pas  été  appelé  à  constater  par  nous-méme. 
Avant  de  nous  prononcer  nous  rappellerons  sommairement 
Jes  faits  tels  qu'ils  sont  exposés  par  les  deux  médecins  en- 
tendus dans  l'instruction.  Nous  nous  expliquerons  ensuite 
sur  les  conclusions  qu^il  nous  parait  légitime  d'en  tirer. 

Le  docteur  Morel  qui  a  vu  le  prince  vers  deux  heures  et 
demie,  c'est-à-dire  presque  immédiatement  après  la  scène 
du  10  janvier,  constate  que  «  le  prince  avait  sur  la  joue 
gauche  une  très-forte   rougeur  avec  une  apparence  de 
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légère  ecchymose  et  de  gonflement  comme  si  la  main  qui 
avait  frappé  avait  un  corps  dur,  soit  une  bague,  soit  la 
pomme  d'une  canne.  «  J'affirme  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique que  la  trace  de  cette  voie  de  fait  était  tout  ce  qu'il  ; 
avait  de  plus  évident.  » 

Appelé  environ  une  heure  et  demie  plus  tard,  M;  Pinel 
constate  le  même  fait  en  ces  termes  :  «Le  prince  portait  à 
la  joue  gauche»  à  la  région  mastoïdienne,  une  ecchymose  de 
la  dimension  d'une  pièce  de  deux  francs  environ  dont  le 
segment  postérieur  et  vertical  était  plus  prononcé  que  la 
partie  antérieure.  »  Quelque  confuse  que  soit  cette  indica- 
tion^ où  M.  Pinei  semble  confondre  la  joue  avec  la  région 
mastoïdienne,  constituée^  comme  on  le  sait,  par  la  saillie  qui 
existe  derrière  l'oreille,  le  fait  de  l'existence  d'une  meur- 
trissure récente  de  la  peau  du  visage  chez  le  prince  Pierre 
Bonaparte  est  très-nettement  établie  par  cette  double  décla- 
ration. 

Il  y  a  eu  dans  un  point  de  la  face  et  suivant  la  décLa- 
ration  du  docteur  Morel  dans  le  voisinage  de  l'angle  infé- 
rieur de  la  mâchoire  du  côté  gauche,  là  où  la  joue  se 
termine,  une  contusion  caractérisée  dans  les  premiers 
moments  par  une  très-forte  rougeur  et  un  gonflement  des 
téguments  et  par  une  extravasation  de  sang  arrondie  et 
assez  étendue,  puisque  Tun  des  deux  médecins  lui  a  assigné 
les  dimensions  d'une  pièce  de  deux  francs.  Cette  ecchymose, 
d'abord  peu  appilrente  et  légère,  chose  importante,  parait 
s'être  montrée  plus  foncée  à  M.  Pinel  qu'au  premier  obser- 
teur,  ce  qui  est  la  conséquence  du  temps  écoulé  entre  les 
deux  visites;  elle  a  en  outre  persisté  et  est  restée  visible 
pendant  deux  jours  au  moins. 

M.  le  docteur  Morel  déclare  très-explicitement  sur  ce 
dernier  point,  et  nous  citons  ses  propres  paroles,  «  que  mémo 
après  quarante-huit  heures  on  voyait  encore  très-bien  les 
traces  de  la  violence  qui  se  manifestait  par  une  teinte  jaune 
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et  lin  peu  de  gohfleipent  b.  Cet  honorable  témoin  ajoute 
que  depuis  et  voyant  le  prince  tous  les  jours,  il  n'y  a  plus 
fait  attention;  ce  gui  permet  de  croire  que  la  trace  a  pu 
n'être  pas  encore  complètement  effacée  et  se  prolonger  au 
delà  de  sa  dernière  constatation. 

La  contusion  avec  ecchymose  sur  la  joue  gauche  du 
prince  est  donc  caractérisée,  à  la  fois  dans  son  existence 
et  dans  son  évolution,  qui  a  été  exactement  celle  que  suivent 
les  blessures  aë  ce  genre  avaiit  de  disparaître  complète- 
ment, il  convient  d'ajouter  que  le  moment  où  s*est  pro- 
duite cette  contusion  est  fixé  d'une  manière  certaine  par 
la  rougeur  et  le  gontiement  existant  lors  de  la  première 
orationdu  docteur  Morel,  qui,  ayant  vu  le  prince  malade 
le  matin  inôine  à  dix  heures,  a  pu  en  toute  connaissance  de 
causé  apprécier  la  date  toute  récente  de  la  lésion  qu'il  a 

trouvée  à  deux  heures  et  demie  sur  le  visage  du  prince. 

L'  •  «  » 

é  fait  étant  ainsi  parfaitement  établi  et  constant^   il 

convient  d'en  préciser  la  cause,  et  de  rechercher  dans  les 

circonstances  déterminées  où  elles  ont  été  observées,  à 

quelle  nature  de  violences  peuvent  être  sûrement  ou  du 

moins  avec  toute  vraisemblance  attribuées  les  traces  de 

contusion  constatées  successivement  par  deux  médecins 

sur  la  joùë  gauche  du  prince. 

Mi  le  docteur  Morel  n'hésite  pas  à  les  rapporter  à  un 
coiip  directement  porté.  —  Dans  sa  première  déposition  il 
dit  très-positivement  qu'il  s'agit  d'une  voie  de  fait,  «  comme 
si  la  main  qui  avait  frappé  avait  un  corps  dur,  soit  une  bague, 
soit  la  pomme  d'une  canne  ».  C'est  là  une  supposition. 
Dans  sa  dernière  déclaration,  M.  Morel  se  borne  à  renou- 
veler son  afSrmaiion  et  à  dire  que  sans  aucun  doute  pour 
Ini  l'aspect  de  la  joue,  le  gonflement  et  l'ecchymose  prove- 
naient d'un  coup  porté  avec  violence  et  qu'il  est  impos- 
sible de  les  attribuer  à  une  autre  cause. 

M.  Pinel,  d'accord  en  tous  points  sur  le  fait  avec  le  doc- 
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teur  Morel,  donne  plus  de  place  à  l'hypothèse,  et  après 
avoir  confessé  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  expliquer  ce  qui 
a  pu  causer  recchymose,il  se  livre  à  des  suppositions  abso- 
lument gratuites  qu'a  réfutées  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  M.  le  docteur  Morel  dans  sa  déposition  du 
17  janvier.  Nous  croyons  inutile  de  revenir  à  notre  tour 
sur  ce  qu'il  y  a  d'absolument  inadmissible  dans  ces  pré- 
tendues explications,  le  ricochet  d'un  projectile,  la  projec- 
tion d'éclat  de  bois  ou  de  plâtras,  que  démentent  à  la  fois 
et  le  bon  sens  et  les  caractères  de  la  blessure  et  l'inspection 
des  lieux. 

11  reste  une  dernière  explication  que  H.  Pinel  lui-même 
est  bien  forcé  de  placer  en  première  ligne,  celle  d'un  souf- 
flet; il  est  vrai  qu'il  ajoute,  a  donné  par  une  main  dont  le 
doigt  aurait  eu  une  bague  ou  bien  encore  armée  d'une  tête 
de  canne  s. 

Nos  constatations  personnelles  faites  de  concert  avec 
M.le  docteur  G.  Bergeron,  lors  de  l'autopsie  cadavériquede 
Victor  Noir,  nous  permettent  de  donner  à  cet  égard  quel- 
ques éclaircissements  précis.  Nous  ne  parlons  pas  bien 
entendu  de  l'impossibilité  d'un  coup  porté  avec  la 
pomme  d'une  canne,  nous  n'avons  rien  à  dire  sur  ce  point. 
Mais  en  ce  qui  touche  les  dépositions  d'une  bague  por- 
tée par  la  main  qui  a  frappé,  nous  rappellerons  que  Victor 
Noir  avait  gardé  ses  gants.  N'ayant  pas  cru  devoir  les  enle- 
ver^ afin  de  ne  faire  dans  l'examen  du  corps  que  le  point 
nécessaire,  nous  avons  constaté  que  ces  gants  étaient  noirs, 
tout  neufs^  très-exactement  tendus  sur  les  mains  et  à  tra- 
vers la  peau  du  gant  nous  nous  sommes  assuré  qu'aucun 
des  doigts  ne  portait  de  bague.  —  Une  autre  particularité 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter,  et  que  nous  avons 
également  constatée^  c'est  que  les  manchettes  de  la  chemise 
de  Victor  Noir  étaient  fermées  par  de  gros  boutons  de 
nacre  arrondis,  larges  et  brillants,  auxquels,  dans  le  cas  où 
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le  coup  aurait  été  porté  par  lui,  il  ne  serait  pas  impossible 
d'attribuer  la  meurtrissure  du  visage  du  prince. 

Mais  sans  attacher  à  ce  détail  plus  d'importance  qu'il 
DecoQvient^  nous  montrerons  sur  ce  fait  évident  qu'un  coup 
porté  non  plus  avec  la  main  ouverte  mais  à  poing  fermé, 
suffirait  pour  expliquer  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
et  la  très-forte  rougeur  et  le  gonflement  de  la  face  et  Tec- 
chymose  arrondie  et  persistante.  Il  y  a  à  cette  explication 
d'autant  plus  de  vraisemblance  qu'un  simple  soufflet  donné 
aiec  la  main  gantée  n'eût  pas,  aussi  sûrement  qu'un  coup 
de  poing,  produit  les  traces  qui  ont  été  constatées. 

Esi-il  besoin  d'ajouter  qu'en  aucun  cas  la  couleur  noire 
du  gant  neuf  et  intact  n'aurait  pu  s'imprimer  sur  la  partie 
de  la  face  qui  a  été  atteinte. 

En  résumé  de  l'exposé  et  de  la  discussion  qui  précèdent 
Qous  concluons  que  : 

Tout  concourt  à  démontrer  que  les  traces  de  contusion 
constatées  par  les  docteurs  Morel  et  Pinel  sur  la  joue  gau- 
che du  prince  proviennent  d'un  coup  directement  porté, 
et  ne  peuvent  être  attribuées  à  d'autre  cause  qu'aune  voie 
de  fait. 


DE  LA  LÉGISLATION  SPÉCIALE  AUX  ALIÉNÉS 

ET  DES  AMÉUOEATIONS  QU'iL  SERAIT  POSSIBLE  d'APPORTER 

A  LA  LOI  DU  30  JUIN  1838, 

»«r  M.  Aoli.  FOVXXJLS  fib  (1), 
ii^ai»iii  adjoint  de  la  Maison  de  santé  de  Charenton. 


Pemons  de  retraites.  —  Dans  le  principe,  les  fonction- 
naires des  asiles  d'aliénés  n'acquéraient  par  leurs  services, 

(i)  Voyez,  pour  la  première  partie  de  ce  tra¥aU,  à  la  page  120  de  ce 
iiÀiie  foluioe. 
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quelque  prolongés|qu'ils  fussent,  aucun  droit  à  une  pension 
de  retpaîle.  Quelques  établissements  importants  avaient  l>iea 
Thabitude,  lorsque  Tun  de  ces  fonctionnaires  était  vaincu  par 
l'âge  ou  les  infirmités,  de  lui  accorder  un  secours';  maiô  ce 
n'était  qu'une  générosité  facultative,  ne  reposant  sur  aucun 
droit. Cet  avantage  du  reste  ne  pouvait  être  accordé  qu'à  ceux 
qui  avaient  été  attachés  pendant  très-longtemps  à  un  même 
établissement;  ceux,  au  contraire,  qui  avaient  occupé  des 

ê 

postes  dans  plusieurs  asiles  différents  ne  pouvaient  y  pré- 
tendre. 

Plusieurs  tentatives  avaient  été  faites  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  en  obtenant  que  les  fonctionnaires  des  asiles 
obtinssent  le  bénéfice  des  retraites  civiles;  on  avait  aussi 
proposé  de  fonder  pour  eux  un  service  spécial  de  retraites, 
dont  les  fonds  auraient  été  centralisés  et  administrés  dans 
la  caisse  d'un  des  asiles  les  plus  importants. 

Ces  deux  propositions  ne  purent  être  adoptées,  mais  la 
question  reçut  néanmoins  une  solution. 

En  1856,  le  conseil  générai  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  prit  une  délibération  fevorable  à  l'adjonction  des 
fonctionnaires  et  employés  des  deux  asiles  du  département 
aux  charges  et  bénéfices  de  la  caisse  départementale  des 
retraites.  Un  décret  du  21  juillet  1858  rendit  cette  délibé- 
ration exécutoire,  en  spécifiant  toutefois  qu'^n  cas  ^e  cjn^nge- 
ment  de  résidence  des  directeurs  ou  des  médecins,  le  mon- 
tant des  retenues  opérées  sur  leur  traitement  devrait  ôtre 
versé  à  la  caisse  des  départements  oà  ils  seraient  appelés 

Cette  condition  était  indispensable  pour  que  ces  fonc- 
tionnaires ne  fussent  pas  obligés,  au  risque  de  perdre  toui 
droit  à  leur  retraite,  de  consommer  leur  carrière  tout  eu- 
tière  dans  l'^ta^is^sçmept  où  ils  aura^ot  été  appuelés  pour 
levers  débets. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  s'est  toujours 
distingué  par  sa  libéralité  pour  la  cause  des  aliénés  et  pour 
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les  fonctionnaires  de  ce  service,  venait  de  donner  un 
exemple  utile  que  l'administration  centrale  s'empressa  de 
recommander  aux  autres  départements.  Dans  tous  ceux  qui 
possédaient  des  asiles  publics,  elle  invita  les  Conseils  gêné? 
raox  à  prendre  des  décisions  semblables.  La  plupart  y  con- 
sentirent^ et  en  quelques  années  le  personnel  supérieur  de 
presque  tous  les  asiles  se  trouva  adjoint  à  une  caisse  dé-< 
partementale  de  retraites .  Malheureusement  les  statuts  de 
ces  caisses  ne  sont  pas  uniformes;  ils  présentent  certaines 
variantes  dans  le  mode  de  compter  les  années  de  service  et 
d'établir  les  pensions,  dans  le  nombre  d'années  de  séjour 
exigées,  dans  la  portion  de  pension  réversible  sur  la  veuve 
et  les  enfants  mineurs,  etc.  Il  en  résulte  que  pour  tel  direo 
tenr  ou  médecin  un  changement  de  résidence  peut  modifier 
les  chances  de  ressources  pour  l'avenir  ou  môme  imposer 
une  prolongation  de  service  que  rien  ne  faisait  prévoir. 

Cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul  auquel  il  est  exposé.  Par 
exemple,  la  maison  deCharenton  appartenant  directement 
à  l'Etat  et  n'ayant  de  liens  avec  aucune  caisse  départemen- 
tale, un  fonctionnn.ire  ne  pouvait  y  être  appelé  d'un  autre 
asile,  comme  cela  arrive  parfois,  sans  perdre  la  totalité  de 
ses  droits  à  la  retraite  déjà  acquis  et  les  retenues  qu'il  avait 
subies  pendant  toute  sa  carrière.  Il  est  vrai  que,  pour  re- 
médier à  ce  qui  eût  été  un  flagrant  déni  de  justice^  un  dé- 
cret récent  a  modifié  cet  état  de  choses  et  a  ordonné  qu'en 
pareil  cas  les  retenues  accumulées  dans  une  caisse  départe- 
mentale pourraient  être  versées  dans  celle  de  Gharenton  ; 
mais  cette  mesure  est  encore  incomplète,  et  il  n'eût  été 
que  juste  de  permettre  réciproquement  le  transport  de  ces 
fonds  de  la  caisse  de  Gharenton  dans  celles  d'un  départe- 

■ 

ment.  Le  cas  de  le  faire  ne  s'est  pas  encore  présenté,  mais 
il  peut  surgir  d'un  jour  à  l'autre,  et  Ton  se  trouvera  alors 
en  présence  d'une  diflliculté  contre  laquelle  il  eût  été  aisé 
de  se  prémunir. 
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Ce  que  chaque  décret  a  stipulé  pour  les  directeurs  et  les 
médecins,  il  ne  Ta  pas  fait  pour  les  autres  fonctionnaires  des 
asiles,  en  sorte  que  receyeur,  économe,  secrétaire^  surveil- 
lant en  chef,  sont  indissolublement  liés  à  rétablissement  où 
ils  sont  une  fois  entrés,  ou  du  moins  ne  peuvent  changer 
qu'en  perdant  tous  leurs  droits  acquis,  toutes  leurs  retenues 
accumulées.  Il  serait  très-utile  qu'il  pût  en  être  autrement^ 
pour  les  économes  surtout.  Pour  leurs  fonctions^  en  effet,  il 
ne  peut  y  avoir  d'autre  école  que  les  asiles  eux-mêmes,  et 
lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  un  asile  trè»-important, 
il  serait  bon  de  pouvoir  y  appeler  un  homme  formé  par 
Texercice  des  mêmes  fonctions  dans  un  établissement  moios 
considérable,  au  lieu  de  nommer,  comme  cela  a  lieu  presque 
forcément  aujourd'hui,  un  homme  entièrement  neuf^  qui 
n'a  pas  la  moindre  notion  de  ce  qu'il  va  avoir  à  faire,  et  qui 
se  trouvant  d'emblée  en  présence  des  difficultés  toutes 
nouvelles  d'un  service  surchargé,  reste  souvent,  toute  sa 
yie^  étranger  à  certains  côtés  de  ses  fonctions,  qui  lui  au- 
raient été  familiers^  s'il  avait  pu  s'y  former  progressi- 
vement 

Mais  nous  avons  encore  à  signaler  un  défaut  plus  grave 
d'organisation.  Les  inspecteurs  généraux  sont  les  fonction- 
naires les  plus  élevés  du  personnel  des  asiles;  leur  position 
est  le  couronnement  de  cette  carrière.  Le  décret  du  15 
janvier  1852,  relatif  à  l'organisation  du  corps,  stipule  à  Tar 
ticle  14  qu'ils  devront  être  nommés  parmi  les  docteurs  en 
médecine  ayant  exercé  des  fonctions  dans  des  asiles  d'a- 
liénés, et  l'article  17  ajoute  qu  ils  sont  soumis  aux  rete- 
nues pour  profiter  du  bénéfice  des  lois  et  règlements  sur 
les  retraites.  Et  cependant,  croirait-on  que  lorsque  un  mé- 
decin ou  un  directeur  d'asile  est  promu  à  ces  fonctions  su- 
périeures, tout  le  temps  qu'il  a  déjà  consacré  au  service  des 
aliénés  est  comme  non  avenu^  au  point  de  vue  de  la  retraite^ 
et  qu'il  doit  recommencer  à  subir  de  nouvelles  retenues  à 
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un  ftge  où  il  peut  être  à  peu  près  certain  de  ne  jamais  en 
profiter. 

Et  comment  s'explique  cette  anomalie  criante?  Parce  que 
dans  ses  anciennes  fonctions  il  était  adjoint  à  une  caisse 
départementale,  tandis  que  dans  ses  nouvelles  il  est,  comme 
fonctionnaire  du  ministère  de  rinlérieur,  tributaire  de  la 
caisse  de  ce  ministère,  et  qu'entre  les  deux  il  n'existe 
aucun  lien  qui  autorise  la  réversibilité  des  fonds  de  Tune 
dans  l'autre. 

Nous  pensons  avoir  justifié  ce  que  nous  disions  au  com- 
mencement de  cet  article  et  avoir  montré  comment  les 
meilleures  intentions  de  l'administration  supérieure,  seule 
compétente  dans  cet  ordre  de  questions,  sont  paralysées 
par  des  dispositions  légales  contradictoires  et  des  obstacles 
réglementaires  qui  n'ont  aucune  raison  d'être.  Ayons  le 
courage  de  le  dire,  au  risque  de  nous  mettre  en  travers  d'un 
courant  d'idées  qui  paraît  aujourd'hui  général,  la  décen- 
tralisation est  sans  doute  fort  bonne  à  bien  des  égards,  mais 
elle  ne  l'est  pas  à  tous;  et  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
aliénés,  elle  est  très-regrettable. 

Rien  n'est  pire  que  cette  situation  indécise  qui  met  le 
personnel  à  moitié  sous  la  dépendance  du  minisire,  et  à 
moitié  sous  celle  des  autorités  départementales;  en  se  pro- 
longeant elle  fera  reculer,  de  plus  en  plus,  sur  la  voie  des 
progrès  si  laborieusement  parcourue  jusqu'ici,  et  aboutira 
à  la  désorganisation  et  à  l'anarchie  d'un  service  qui  répond 
à  un  besoin  de  premier  ordre  et  qui  aurait  besoin  d'être 
soutenu  et  encouragé.  Cette  situation  appelle  donc  une  ré« 
forme,  et  tAt  ou  tard  la  force  des  choses  la  rendra  néces- 
saire. Mais  il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  que  le  mal  com- 
mencé n'allAt  pas  trop  loin,  et  à  ce  que  le  remède  fût 
promptement  appliqué. 

Celui  que  nous  proposons  consisterait  à  centraliser  en* 

VffàaM,  1870.  —  TOMB  xxxiu.  -  2*  partis*  25 


$M  ÀGH,  FOyiUJS  FILS» 

tièremeat  le  personnel  des  asiles  d'aliénés  entre  les  mains 
de  Tautorité  supérieure;  à  rendre  au  ministre  de  rintériear 
la  nomination  des  médecins  et  à  lui  attribuer  celle  dei  re- 
ceveurs et  des  économes  ;  4  établir  des  règles  fixes  et  uni- 
formes pour  la  rémunération  et  Tavancement  de  tous  ces 
fonctionnaires  ;  à  les  adjoindre  tous,  ainsi  que  les  employés 
et  préposés  sous  leurs  ordres,  à  une  seule  et  même  caisse 
de  retraites,  caisse  centrale  reliée  par  un  principe  de  ré- 
versibilité mutuelle  avec  celle  de  la  maison  de  Cbarentoo,  et 
avec  celle  qui  reçoit  les  retenues  subies  par  les  inspecteurs 
généraux.  Alors  seulement  le  service  serait  fortement  orga- 
nisé, et  offrirait  assez  d'avantages  et  de  sécurité  pour  que 
des  hommes  instruits  et  capables  cberchassent  en  nombre 
suffisant  à  y  entrer^  et  pour  que  le  personnel  pût  se  re* 
cruter  d'une  manière  vraiment  satisfaisante. 

Si  cette  mesure  était  adoptée,  il  en  est  une  autre  qui  la 
compléterait  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et  qu'en 
raison  de  son  importance  nous  appellerions  de  tous  dos 
vœux.  Ce  serait  que  la  présentation  des  médecins  par  les 
inspecteurs  généraux  et  leur  nomination  par  le  ministre 
fussent  subordonnées  à  la  garantie  d'un  concours. 

Il  est  tout  naturel  que  dans  la  première  période  d'orga- 
nisation du  service  des  asiles  publics  d'aliénés,  Tadmi* 
nisiration  ait  été  laissée  entièrement  libre  du  choix  de 
ses  fonctionnaires  ;  il  fallait  oréer  de  toutes  pièces  un 
personnel  de  médecins  aliénistes  qui  n*e«istait  pas  en- 
core. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même;  les  asiles  forment 
un  grand  nombre  d'élèves  ;  une  proportion  sans  cesse  crois* 
santé,  parmi  eux,  demande  à  rester  dans  l'administration; 
les  candidats  aux  fonctions  de  médecins  adjoints  sont  nom- 
breux, et  ils  le  seraient  encore  plus  si  le  corps,  au  lieu 
d'être  menacé  de  dissociation  et  d'amoindrissement  comme 
il  l'est  aujourd'hui,  puisait  une  nouvelle  vigueur  et  un  sur- 
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croit  dd  yîulité  dao3  la  centralisation  que  uous  réclamons, 
Dans  ces  conditions  il  serait,  nons  en  sommes  persuadé, 
possii)]e  et  utile  de  relever  l'éclat  et  rhonorabililé  de  ces 
positions  en  les  soumettant  au  conconrs. 

Le  principe  du  concours  qui  est  appliqué  avec  tant  de 
saccés  pour  l'entrée  dans  la  plupart  des  administrations 
publiques,  depuis  le  Conseil  d'État  jusqu'aux  agents-voyers, 
est  particulièrement  fécond  en  bons  résultats  dans  le  corps 
médical. 

C'est  lui  qui  donne  une  si  grande  supériorité  aux  méde- 
cins et  cbii^urgicns  des  hôpitaux  de  Paris  ;  il  est  en  pratique 
dans  le  corps  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer  pour 
donner  Taccès  aux  hôpitaux;  beaucoup  de  villes  de  pro- 
nnce, Lyon^ Bordeaux^  Marseille, Saint-Étienne,  etc.,  y  ont 
recours  pour  recruter  le  personnel  de  leurs  hôpitaux;  dans 
d'antres,  oii  il  n'existe  pas  encore,  il  est  énergiquement 
réclamé. 

Nous  sommes  convaincu  qu'appliqué  au  recrutement  des 
médecins  adjoints  des  asiles  d'aliénés,  il  donnerait  les  meil- 
leurs résultats*  Il  serait  facile  de  calculer  le  nombre  de  places 
de  médecins  adjoints  dont  l'administration  peut  disposer  en 
moyenne  chaque  année,  et  d'instituer,  entre  les  candidats 
qui  sollicitent  ces  places,  un  concours  à  la  suite  duquel  se^r 
raient  désignés,  en  nombre  égal  aux  vacances  présumées, 
ceux  qui  seraient  successivement  appelés  à  les  remplir.  Si 
du  retour  annuel  de  ces  concours  il  résultait  que  parfois  un 
candidat  désigné  dût  attendre  quelques  mois  avant  d'être 
placé,  ou  qu'un  poste  jdût  rester  quelques  mois  vacant  ou 
confié  à  un  intérimaire,  ce  seraient  là  de  médiocres  incon** 
dénient»  comparés  aux  avantages  très-sérieux  de  ce  système; 
aussi  appelons-nous,  sur  ce  point,  la  sollicitude  de  tous  ceux 
qui  peuvent  contribuer  à  faire  adopter  le  principe  de  ce 
concours. 

Une  fois  les  médecins  adrpiS)  par  ce  procédé,  dans  le 
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service  des  asiles,  il  serait  utile  d'entretenir  parmi  eux  l'es- 
prit d'émuialion  scientifique  et  de  les  encourager  h  produire 
des  travaux  originaux.  II  y  sfurait  pour  cela  un  moy^n  très- 
simple  et  très-facile  à  mettre  en  pratique;  ce  serait  d'en- 
voyer àTÂcadémiede  médecine  une  copie  du  rapport  annuel 
qu'ils  sont  obligés  de  fournir  sur  la  gestion  de  leur  service, 
comme  cela  se  fait  pour  les  rapports  sur  les  épidémies, 
sur  les  maladies  régnantes,  sur  le  service  de  la  vaccine  et 
sur  celui  des  eaux  minérales.  Chaque  année  l'Académie  se 
ferait  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  rapports  et  elle 
décernerait  aux  meilleurs  d'entre  eux  quelques  distinctioDs 
honorifiques. 

Art.  4.  Dépense  des  aliénés.  —  Favoriser  k  placement  hâtif 
des  aliénés  indigents,  et  par  là  le  traitement  de  leur  maladie 
avant  qu'elle  ne  soit  devenue  incurable^  en  exonérant  les  com- 
munes d'une  partie  de  la  dépense  à  leur  charge  toutes  les  fois 
que,  par  le  soin  des  autorités  communales,  le  placement  aura 
lieu  à  une  époque  très-rapprochée  du  début  de  T affection. 

C'est  à  la  fois  dans  un  hut  d'humanité  et  d'économie  que 
nous  proposons  ici  une  modification  à  la  troisième  section 
de  la  loi  du  30  juin  1838  qui  règle  la  dépense  du  service  des 
aliénés,  et  notamment  à  l'article  28,  qui  porte  que,  pour  les 
aliénés  indigents,  cette  dépense  sera  payée  par  le  départe- 
ment, avec  le  concours  de  la  commune  où  le  malade  a  son 
domicile. 

Cette  charge,  sans  cesse  croissante  par  suite  de  l'aug- 
mentation progressive  de  la  population  des  asiles,  est  deve- 
nue très-onéreuse  pour  les  départements,  et  toute  mesure 
propre  à  la  réduire  ou  à  la  rendre  stationnaire  devrait  être 
accueillie  avec  faveur.  Or  une  des  principales  causes  de 
cette  augmentation  de  charges  consiste,  cela  n'est  pas 
douteux,  dans  l'entrée  aux  asiles  d'un  grand  nombre  d'a- 
liénés dont  l'affection  est  déjà  ancienne  et  est  devenue 
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incurable  à  caase  de  cette  ancieûneté  même.  Ce  ne  sont 
plus  des  malades  à  traiter  avec  Tespoir  légitime  de  les 
guérir  au  bout  de  quelques  mois  ;  ce  sont  des  infirmes  à 
nourrir  et  à  entretenir  toute  leur  vie. 

Rien,  en  ^et,  n'est  mieux  établi,  dans  Tétude  des  mala- 
dies mentales,  que  la  grande  fréquence  relative  des  gué- 
risons,  lorsque  la  maladie  est  traitée  à  une  époque  très- 
rapprochée  de  son  débuts  et  la  proportion  de  plus  en  plus 
faible  de  ces  guérisons  à  mesure  que  le  commencement  du 
traitement  s'éloigne  davantage  de  ce  début.  Toutes  les 
statistiques  sont  unanimes  à  cet  égard  ;  aussi  nous  conten- 
terons-nous de  citer  celle  du  docteur  Tbumam^  dont  le 
travail  sur  cette  question  passe  à  juste  titre  pour  l'un  des 
meilleurs.  Il  montre  que  sur  les  aliénés  mis  en  traitement 
dans  les  asiles,  dans  les  premiers  mois  de  la  maladie,  les 
quatre  cinquièmes  sont  rendus  à  la  santé.  Si  au  contraire  le 
traitement  ne  commence  qu'au  bout  de  douze  mois  de 
maladie,  il  n'y  a  plus  qu'une  moitié  de  malades  de  cu- 
rables (1). 

Sans  doute,  des  résultats  aussi  favorables  ne  sauraient 
être  espérés  à  Paris^  ni  dans  les  grands  centres  industriels, 
où  tant  d'aliénés  sont  atteints  de  folie  paralytique,  maladie 
qui,  dès  le  débuts  peut  être  considérée  comme  constamment 
incurable;  mais,  abstraction  faite  de  cette  affection^  la 
statistique  du  docteur  Tburnam  peut  être  considérée  comme 
approximativement  exacte. 

Un  autre  fait  non  moins  bien  établi,  c'est  que  les  gué- 
risons sont  de  beaucoup  plus  fréquentes  dans  les  premiers 
mois  de  traitement  que  par  la  suite.  C'est  ainsi  que  d'après 
la  statistique  générale  de  France,  su  les  13687  guérisons 
obtenues  dans  les  asiles  de  1856  à  1860,  il  y  en  a  eu  61,76 
pour  100  qui  se  sont  produites  dans  les  premiers  six  mois 

(1)  Laycock,  Journal  of  mental  science.  Octobre  1869. 
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de  traitement,  et  plus  de  80  pour  100  dans  la  pi«inière 
année. 

On  peut  donc  affirmer  que  toutes  les  fois  que  l'on  place 
dans  un  asile,  dès  le  débat  de  Taffection,  un  aliéné  not 
paralytique,  il  y  a  de  grandes  chances  :  l""  pour  qu'il  gué- 
risse ;  2''  pour  qu'il  guérisse  en  quelques  mois  ;  3*  pour  que, 
par  conséquent,  son  traitement  soit  peu  coûteux.  Au  con- 
traire, si  Ton  néglige  de  le  placer  à  temps,  il  deviendra 
incurable,  ce  qui  sera  à  la  Ibis  une  calamité  pour  lui  et  pour 
sa  famille,  une  perte  pour  le  corps  social,  une  charge  pé- 
cuniaire pour  le  département  auquel  incombera  la  dépense 
de  son  entretien. 

Les  départements  auraient  donc  un  intérêt  capital  à 
obtenir  que  ceux  des  habitants  de  leur  territoire,  qui  dé- 
tiennent aliénés,  soient  amenés  sans  retard  à  Tasile,  afin 
d'y  être  promptement  traités  et  le  plus  sourent  guéris.  Mais 
Tautorité  départementale,  quelque  intéressée  qu'elle  soit 
aux  placements  hâtifs,  ne  possède  par  elle-même  aucoo 
moyen  de  les  faire  effectuer  ;  elle  s'étend  en  effet  âur  une 
population  trop  nombreuse,  elle  n'est  pas  en  rapports  assez 
intimes  avec  les  habitants,  elle  ne  sait  pas  assez  bien  ce  qui 
se  passe  dans  chaque  localité  pour  être  bien  au  courant  des 
cas  de  folie  qui  se  déclarent.  Elle  pourrait^  il  est  vrai,  être 
renseignée  à  cet  égard  par  les  autorités  communales  qui 
sont,  elles,  parfaitement  |à  même  de  tout  connaître  et  de 
tout  lui  dire  ;  mais  celles-ci,  trompées  par  un  faux  calcul, 
croient  trop  soutent  atoir  intérêt  à  se  taire.  Gomme  la 
commune  est  tenue  de  fournir  son  concours  à  la  dépense 
de  ses  aliénés,  toute  admission  à  l'asile  est  redoutée  par  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  à  cause  du  aurcrott  de 
charge  qui  doit  en  résulter;  on  recule  le  plus  longtemps 
possible  detant  cette  mesure,  et  par  un  esprit  d'écetiomie 
aussi  étroite  qu'inhumaine,  on  ne  s'y  résout  cpi'à  la  dernière 
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ettféfnité,  et  souvent  alors  que  des  malheurs  irréparables 
ont  été  la  conséquence  de  ce  retard. 

Ces  Inconvénients  disparaîtraient  si  le  département 
pouvait  trouver  le  moyen  d'intéresser  la  commune  elle- 
même  aux  placements  hâtifs.  Ce  moyen  existe  ;  il  est  mis 
en  pratique  depuis  une  trentaine  d'années  dans  un  pays 
voisin,  il  y  donne  de  très-bons  résultats,  et  rien  ne  serait 
plus  Ikcile  que  de  l'introduire  (Aet  nous. 

Les  statuts  dé  Taslle  d'Illetiau,  qui,  dans  le  grand-du- 
ehé  de  Bâde,  représentent  notre  loi  spéciale  sur  les  allénési 
offirent,  en  effet,  une  prime  à  l'entrée  h&tive  des  malades, 
m  aooordant  aut  pauvres  dont  l'admiMioti  s'effeotue  dans 
les'prdtniers  six  mois  de  l*itilrasio&  de  la  folie,  l'^xemptiotl 
de  toute  rétribution  pendant  les  premiers  six  mois  de  leur 
g^our  dans  l'établissement  (i)< 

Il  serait  très-facile  d^instituer  chez  nous  quelque  chose 
d'analogue.  Il  suffirait  pour  cela  d'exonérer  la  commune, 
pendant  six  mois^  du  Concours  au  payement  de  la  dépense 
de  tout  aliéné  qui  aurait  été  placée  sur  la  demande  du 
maire^  dans  les  premiers  six  mois  de  sa  maladie. 

Au  lieu  d'Avoir  un  intérêt  apparent  à  attendre  le  plus 
longtemps  possible»  avant  de  demander  le  placement  d'un 
aliéné,  la  commune  aurait  alors  tout  avantage  ft  se  hAter^ 
car  ellA  serait  sûre  de  ne  rien  payer  pendant  une  péHode 
qui  le  plus  souvent  suffirait  à  obtenir  la  guérison.  Gelle-di 
n'entraînerait  donc  pour  elle  aucun  frais. 

Le  département  y  trouverait  aussi  une  économie  réelle  J 
car  il  serait  Inolns  dispendieux  pour  lui  d'acquitter  pen« 
dant  six  mois  la  dépense  totale  d'un  aliéné  curable,  que 
d'avoir  à  supporter  ensuite  indéfiniment  la  charge  d*ttn 
incurable,  même  allégée  du  concours  de  la  commune. 

(I)  J.  p.  Falret,  Visite  à  F  établissement  â^  aliénés  éTIllenau  près 
Achem  {Annales  médico-psychologiques,  1845,  t.  V,  p.  441),  et  Des 
malndiéi  mentales  et  des  asilei<f  aliénée,  PfoiSf  4864^  p.  60i. 
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Cette  mesure  serait  simple,  d'une  prescription  et  d'une 
exécution  faciles,  et  produirait  des  avantages  certains.  Nous 
la  recommandons  donc  avec  instances .  aux  législateurs 
chargés  de  réviser  la  loi  de  1838. 

Art.  5,  6^  7,  8.  Gestion  des  biens  des  aliénés.  —  Étendre 
aux  biens  des  aliénés  non  indigents^  placés  dans  les  asiles  pri- 
vés^ le  bénéfice  de  F  administration  provisoire^  fonctionnant 
d'emblée^  sans  attendre  les  délais^inséparables  d*un  jugement 
spécial  à  chaque  cas^  après  entente  préalable  du  conseil  de 
famille. 

Ordonner  que  le  mari  sera  de  droit  V administrateur  provisoire 
des  biens  de  sa  femme  non  interdite  et  placée  dans  un  asile. 

Ordonner  que  le  mobilier  ne  pourra  jamais  être  vendu  sans 
qu'une  enquête  ait  constaté  Vétat  mental  actuel  de  tcdiéné 
séquestré. 

Rendre  l'action  du  curateur  plus  fréquente  et  plus  efficace. 

La  loi  du  30  juin  1838,  après  s'être  occupée  de  la  per- 
sonne même  des  aliénés  et  de  la  dépense  causée  par  eux,  a 
dû  pourvoir  à  la  défense  de  leurs  intérêts  et  à  la  gestion 
de  leurs  biens.  Elle  y  a  consacré  9  articles  (31  à  &0};la 
longueur  des  débats  auxquels  la  discussion  de  ces  articles 
a  donné  lieu,  dans  les  chambres,  montre  assez  combien  la 
question  était  importante  et  difficile  à  régler. 

Tel  qu'il  est  organisé,  le  système  institué  par  la  loi  fonc- 
tionne et  rend  de  précieux  services;  il  parait  avoir  trouvé 
grâce  devant  la  plupart  des  adversaires  de  la  loi,  car  les 
plus  acharnés  d'entre  eux  sont  muets  à  son  égard.  Quel- 
ques critiques  ont  cependant  été  formulées,  notamment 
par  MM.  Hue  (1)  et  Tanon  (2),  et  nous  croyons  qu'il  y  en 


(1)  Hue,  Des  aliénés  et  de  leur  capacité  civile,  Paris,  1869. 

(2)  Tànon,  Étude  critique  de  la  loi  du  ZO  juin  1838.  Paris,  1868. 
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aurait  eu  davantage,  si  ces  questions  avaient  été  l'objet 
d'une  étude  plus  approfondie.  Mais  ce  n*est  pas  de  ce 
côté  que  s'est  portée  la  passion  ;  elle  s'est  déchaînée  en 
accusations  de  pure  fantaisie  sur  les  prétendus  dangers  que 
la  loi  faisait  courir  à  la  liberté  individuelle^  et  elle  a  négligé 
le  côté,  très-sérieux  pourtant  et  très-pratique,  des  affaires 
d'intérêt.  , 

En  abordant  ce  sujet,  nous  devons  à  la  fois  présenter  nos 
excuses  à  nos  lecteurs  et  réclamer  kur  indulgence. 

Il  peut  sembler  en  effet  que  de  pareilles  questions  sont 
uniquement  du  domaine  des  tribunaux  et  des  gens  d'affaires, 
et  qu'il  est  contre  l'ordre  qu'un  médecin  prétende  s'en 
mêler.  Mais  l'expérience  de  tous  les  jours  démontre  que  le 
médecin  aliéuiste  est  forcément  mêlé  à  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  de  ses  clients.  C'est  lui  qui  le  premier  est  mis  au 
courant  de  leurs  affaires  ;  c'est  lui  que  la  famille  ou  les 
ayants  droit  consultent  d'abord  sur  la  conduite  à  tenir  pour 
procéder  régulièrement,  et  bien  qu'il  n'intervienne  en  rien 
par  lui-même,  dans  la  procédure^  il  ne  peut  s'empêcher 
d'être  le  témoin  de  bien  des  difficultés,  le  confident  de  bien 
des  embarras.  Aussi  acquiert-il,  par  la  force  des  choses,  une 
certaine  expérience  pratique  de  ces  questions^  et  se  trouve- 
t-il  plus  à  même  que  personne,  peut-être,  de  connaître  les 
lacunes  ou  les  défauts  de  la  législation. 

Mais,  d'autre  part,  son  éducation  pratique  est  renfermée 
dans  une  spécialité  étroite,  et  ne  peut  suppléer  à  l'absence 
de  notions  complètes  sur  toutes  les  questions  de  droit  et  de 
jurisprudence;  il  est  donc  exposé  à  commettre  des  erreurs 
ens'aventurantsurun  terrain  dont  l'ensemble  lui  est  si  peu 
familier. 

Avant  la  loi  du  30  juin  1838^  les  affaires  d'intérêt  d'une 
personne  frappée  d'aliénation  mentale  restaient  légalement 
en  suspens  tant  que  Tinlerdiction  n'était  pas  prononcée; 
or  l'interdiction  exige  une  procédure  toujours  assez  longue 
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et  entraîne  des  frais  assez  considérables.  Pour  remédier  à 
ces  inconvénients,  la  loi  de  18S8  a  pourvu  à  l'administration 
provisoire  des  biens  des  aliénés  non  interdite  et  placés  dans 
les  asiles,  de  manière  à  rendre  possibles  toutes  les  transac- 
tions, sauf  la  venté  des  immeubles. 

11  peut  y  avoir  deux  sortes  d'administrateurs  provisoires. 
L'un  est  chargé  spécialement  d'administrer  les  "biéUs  d'un 
aliéné  déterminé  et  unique;  il  est  désigné  nominativement 
par  le  tribunal  du  lieu  du  domicile,  en  chambre  du  conseil, 
après  délibération  du  Conseil  de  famille,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  impérial.  (Art  32.)  Ces  formalités  sont 
à  coup  sûr  beaucoup  plus  simples  que  celles  de  Tlnterdic- 
tion,  mais  encore  eiigent-elles  certains  délais,  puisqu'il 
fkut,  que  le  conseil  de  famille  soit  convoqué,  qu'il  &e  réu- 
nisse, qu'il  délibère^  que  le  ministère  public  donne  ses 
conclusions  et  que  le  tribunal  juge.  Tout  cela  doit  bien 
durer  au  moins  dix  ou  quinze  jours  et  souvent  plus. 

L'autre  administrateur  provisoire  est  collectif,  désigné 
d'avance,  sans  intervention  du  tribunal,  pour  prendre  en 
main  la  gestion  des  biens  de  tous  les  aliénés  qui  entrent 
dans  certains  établissements;  il  peut  commencer  à  agir  au 
moment  même  de  l'admission.  Bn  effets  Tartlcle  31  de  la 
loi  dit  que  c  les  commissions  administratives  ou  de  surtell- 
lance  des  hospices  et  établissements  publics  d'aliénés  exer- 
ceront, à  l'égard  des  personnes  qui  y  seront  placées,  les 
fonctions  d'administrateur  provisoire  ;  elles  désigneront  un 
de  leurs  membres  pour  les  remplir,  tt 

On  voit  qu'il  y  a  entre  ces  deux  administrateurs  provisoires 
une  différence  énorme  :  l'un  est  nommé  d'avance  et  agit  de 
suite;  l'autre  n'est  désigné  qu'après  coup  et  ne  peut  agir 
qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long.  Or,  dans  beau- 
coup de  cas,  une  action  immédiate  est  urgente;  c'est 
notamment  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  folie  frappe  une  per- 
sonne dans  le  commerce,  ayant  des  affaires  engagées  qui 
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ne  peuvent  sans  inoonvénient  grave  rester  suspendues,  et 
Boriotlt  lorsqu'elle  fait  partie  d'une  société  et  que  sa  signa- 
ture figure  nécessairement  dans  la  raison  sociale. 

Il  y  a^  dans  les  cas  de  ce  genre,  grand  avantage  à  avoir 
retours  d'abord  à  l'administrateur  provisoire  collectif, 
qâUte  à  en  faire  nommer  ultérieurement  un  spécial^  et  il 
fierait  tout  à  fkit  équitable  que  tous  les  aliénés  non  interdits 
et  séquestrés  pussent  profiter  de  cet  avantage.  Ori  c'est  ce 
qui  n'a  pas  lleu< 

Bfl  effets  il  n'y  a  d'administrateur  provisoire  collectif 
0t  désigné  d'avance  qu'auprès  dés  établissements  pourvus 
d'une  oommission  de  surveillance  ou  administrative,  c'est- 
èHlire  auprès  des  asiles  publics,  des  quartiers  d'hospice, 
et,  depuis  la  circulaire  du  15  janvier  1860,  auprès  des  asiles 
privés  faisant  fonction  d'asiles  publics. 

Par  contre»  il  n^y  en  a  pas  auprès  des  asiles  privés  ne 
faisant  pas  fonction  d'asiles  publics,  c'est-à-dire  auprès  des 
établissements  ordinairement  désignés  sous  le  nom  de 
Maisons  de  santé.  C^est  cependant  dans  ces  établissements 
qu^à  Paris  surtout^  Ton  amène  presque  tous  les  aliénés 
appartenant  aux  classes  riches  ou  aisées  de  la  société,  à 
celles  qui  sont  le  plus  engagées  dans  les  affaires  et  dans  le 
commerce,  tous  ceux,  par  conséquent,  pour  lesquels  on  a 
le  plus  souvent  besoin  d'une  intervention  immédiate  dans 
des  questions  urgentes  d'intérêt. 

Cette  différence  est-elle  fondée?  Cette  inégalité  de  res- 
sources et  de  garanties  est-elle  juste?  Rien  ne  l'indique,  et 
nous  croyons  qu'il  serait  plus  équitable  de  rendre  la  loi 
égale  pour  tous,  en  procurant  le  bénéfice  de  l'administra- 
tion provisoire  immédiate  aux  aliénés  non  interdits  qui  sont 
placés  dans  les  asiles  privés  dits  a  Maisons  de  santé  » ,  aussi 
bien  qu'à  ceux  qui  entrent  dans  les  établissements  publics. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  pour  cela  qu'il  faille  instituer 
auprès  de  ces  maisons  de  santé  une  commission  de  surveil- 
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lance,  ayant  les  mêmes  attributions  que  celles  des  établis- 
sements publics.  Cette  ingérance  serait  peu  compatible 
avec  l'indépendance,  au  moins  relative,  dont  doit  jouir 
toute  entreprise  particulière;  mais  il  serait  facile  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  clause  en  vertu  de  laquelle  une 
personne  de  confiance,  choisie  par  le  tribunal,  soit' le 
président,  soit  un  juge  délégué,  soit  un  notaire,  serait 
désignée  d'avance  pour  être  prête  à  prendre  en  main 
Tadministration  provisoire  des  biens  de  tout  aliéné,  non 
interdit,  entrant  dans  telle  ou  telle  maison  de  santé;  et 
pour  pourvoir  à  toutes  les  affaires  urgentes,  depuis  le  mo- 
ment de  cette  admission  jusqu'à  celui  où  un  administra- 
teur provisoire  spécial  serait  nommé  conformément  à  Tar- 
ticle  32. 

L'article  506  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mari 
est  de  droit  le  tuteur  de  la  femme  interdite.  »  L'adminis- 
tration provisoire  étant  une  mesure  conservatrice  du  même 
ordre,  mais  moins  étendue  que  l'interdiction,  le  mari  de- 
vrait être  également,  de  droit,  l'administrateur  provisoire 
de  la  femme  non  interdite,  placée  dans  un  asile  d'aliénés; 
car,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Cependant  cela  n'a  pas 
lieu,  et  beaucoup  d'affaires  sont  par  là  inutilement  compli- 
quées. 

Nous  pensons  qu'il  serait  de  toute  justice  que  sous  ce 
rapport  aussi  l'égalité  fût  rétablie,  et  cela  ne  saurait  avoir 
d'inconvénient,  l'article  3/i  de  la  loi  du  30  juin  1838  por- 
tant que  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  eiclusîons 
et  la  destitution  des  tuteurs,  sont  applicables  aux  adminis- 
trateurs provisoires  nommés  par  le  tribunal.  Cette  clause 
devrait  naturellement  s'étendre  au  mari  administrateur 
provisoire  de  droit. 

L'administrateur  provisoire  peut,  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil. 
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faire  vendre  le  mobilier  de  Taliéné  non  interdit  et  séques- 
tré. (Art.  31.)  Cette  mesure  est  souvent  nécessaire  pour 
empocher  le  mobilier  de  se  détériorer,  et  le  loyer  de  courir 
sans  utilité.  Gela  est  surtout  nécessaire  dans  les  grandes 
villes,  et  notamment  à  Paris. 

Dans  cette  demiôre  ville,  l'administration  provisoire  des 
biens  des  aliénés  placés  d'oflSce  a  longtemps  été  exercée  par 
des  employés  de  l'assistance  publique,  et  elle  Test  aujour- 
d'hui par  des  agents  départementaux.  Ces  administrations 
s'appliquent  d'autant  plus  à  cette  mission  qu'elles  ont  elles- 
mêmes  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  les  malades, 
quand  cela  est  possible,  les  frais  de  leur  traitement  (art.  27), 
et  qu'en  défendant  les  intérêts  de  l'aliéné  séquestré,  ce 
sont  en  même  temps  les  leurs  qu'elles  défendent.  Il  peut 
même  arriver  que,  dans  cette  poursuite,  elles  aient  encore 
plus  en  vue  les  seconds  que  les  premiers. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  de  ces  aliénés,  l'admi  • 
nistration,  après  avoir  résilié  le  bail  le  plus  promptement 
possible,  fait  mettre  leurs  meubles  en  magasin,  puis,  au 
bout  d'un  délai  déterminé,  un  an  croyons-nous,  elle  les  fait 
vendre.  Si  l'aliéné  reste  séquestré,  le  montant  de  cette 
vente  est  affecté,  aussi  longtemps  qu'il  reste  quelque  chose, 
à  payer  les  frais  de  son  séjour  à  l'asile;  s'il  sort^  on  lui 
rend  le  surplus.  Mais  il  est  évident  que  pour  le  malade  qui^ 
après  avoir  été  en  proie  à  un  accès  de  folie^  est  ainsi  rendu 
à  la  raison  et  à  la  liberté,  cette  somme  d'argent  est  loin  de 
représenter  le  bien-être  et  les  avantages  que  sou  mobilier 
lui  procurerait;  les  objets  qui  le  composaient  ont  été  le  plus 
souvent  vendus  à  bon  marché,  et  pour  en  racheter  d'autres, 
il  faut  qu'il  paye  cher;  ses  meubles  pouvaient  être  vieux  et 
passés  de  mode,  et  cependant  ils  lui  rendaient  de  bons  ser- 
vices; il  faut  maintenant  qu'il  en  paye  d'autres  neufs  ou  du 
moins  toujours  assez  dispendieux.  En  pareille  circonstance, 
L'administration  provisoire  de  ses  biens,  tout  en  agissant 
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légalement,  a  m  réalité  blessé  «es  intérâts  au  lieu  de  lee 
sauvegarder. 

Nous  n'en  ooncluons  pat  qu'il  ne  faut  jamais  vendre  le 
mobilier  des  aliénés  non  interdits  et  séquestrés  ;  maïs  nous 
pensons  qu'il  ne  faut  pas  le  vendre  toujours  à  une  ^oque 
fixe,  la  mâme  pour  tous,  et  qu'il  faut  au  eontraire  distin- 
guer suivant  les  cas. 

Quand  il  s'agit  d'un  aliéné  inourable,  paralytique  ou 
dément,  la  vente  peut  sans  inconvénient  être  faite  pro|upte-> 
ment,  sans  même  attendre  un  délai  de  douze  mois.  Quand, 
an  contraire^  l'aliéné  peut  guérir,  de  manière  à  être  rendu 
à  ta  liberté  et  à  ses  occupations,  il  faut  lui  conserver  son 
mobilier;  et  si,  pour  cela,  il  est  nécessaire  d'attendre  quiose, 
dix-huit  mois  et  môme  deux  ans,  on  doit  le  laire,  dût*on 
se  gêner  un  peu  pour  le  garder. 

Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  savoir  si  raliéoé  est  vrai- 
semblablement incurable,  ou  s'il  parait  susceptible  de  gué- 
rison  :  c'est  de  faire  une  enquête  sur  son  état  mental^  et 
de  demander  au  médecin  qui  le  traite  un  rapport  sur  l'issue 
probable  de  sa  maladie. 

Pour  qu'il  n'y  ait  ni  doute,  ni  confusion  possible,  nous 
voudrions  que  ce  rapport  médical  fût  rédigé  à  la  demande 
du  président  du  tribunal,  après  qu'il  aurait  reçu  la  requête 
à  fin  d'autorisation  de  vente,  et  que  le  médecin  fftt  Informé 
du  but  dans  lequel  on  le  lui  demande. 

Ainsi  seulement,  ce  magistrat  pourra,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  juger  de  Topportunilé  de  la  vente  deman- 
dée, et  il  ne  l'autorisera  qu'après  avoir  acquis  la  conviction 
qu'elle  doit  être  plutôt  avantageuse  que  nuisible  aux  intérêts 
du  malade. 

Jusqu'ici,  en  nous  occupant  de  la  protection  aooordéepar 
la  loi  aux  intérêts  de  l'aliéné  non  interdit,  nous  n'avons  parié 
que  de  Padministrateui^iprovisoire  de  ses  biena.  Mais  il  peut 
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en  outre  être  pourrui  suivant  les  cîpcoustaiices,  d'un  man- 
dataire spécial  chargé  de  le  représenter  en  justice  (art.  33), 
d'ua  notaire  chargé  de  le  représepter  dans  les  inventaireS| 
comptes,  partages  et  liquidation  {art.  36}  et  d'un  curateur 
k  ^  persopne,  lequel  devra  veiller  ;  l""  à  ce  que  ses  revenus 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  h  bâter  sa  guérison( 
2*  à  ce  qu'il  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussi^ 
t6t  que  sa  situation  le  permettra  (art.  38),  Ce  système  ne 
brille  pas  par  la  simplicité,  et  tout  récemment  il  a  été  Tob* 
j0t  d'une  sérieuse  critique  de  la  part  de  M.  IIuc. 

Afin  de  remédier  aux  inconvénients  qu'il  signalQi  ce 
jurisconsulte  propose  de  réunir  entre  les  mains  d'un  seul  et 
mdne  agent  toutes  les  attributions  partagées  aujourd'hui 
eatre  Tadministrateur  provisoire^  le  mandataire  spécial  et 
le  curateur* 

Cette  mesure»  si  elle  était  adoptée,  dépasserait  évidem- 
ment le  but  :  les  attributions  de  Tadministrateur  provisoire 
et  celles  du  mandataire  spécial  pourraient  sans  doute  être 
réunies  dans  les  mêmes  mains,  mais  il  n'en  saurait  être  dç 
môme  de  celles  du  curateur,  Celui-ci,  en  effet,  a  à  remplir 
un  rôle  tout  spécial  qui  exige  qu'il  n'ait  aucune  commu- 
nauté d'intérêts  avec  le  malade;  aussi  la  loi  a-t-elle  stipulé 
qu'il  ne  peut  être  choisi  parmi  ses  héritiers  présomptifs,  et 
il  serait  extrêmement  gênant  d'étendre  cette  même  exclu^ 
sion  à  l'administrateur  provisoire  et  au  mandataire  spécial, 
outrons  dans  quelques  détails  sur  les  fonctions  théoriques 
du  curateur,  et  sur  ce  qu'elles  sont  dans  la  pratique, 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  folie  a  souvent  pour  résul- 
tat de  relAcber  les  liens  de  famille  et  de  rompre  les  affec- 
tions. Souvent  aussi  l'oubli  est  le  lot  de  ceux  que  la  maladie 
éloigne  forcément  du  foyer  domestique.  Dans  les  premières 
périodes  de  Taffection^  alors  que  l'on  espère  encore  la 
guérison,  les  familles  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice; 
elles  soi^t  prêtes  h  tout  payer*  Qfais  quand  l'incurabilité 
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est  reconnue,  elles  se  fatiguent  de  tant  dépenser  et  restrei- 
gnent  les  frais  de  la  pension.  Puis  les  parents  disparaissent; 
il  ne  reste  plus,  pour  avoir  soin  du  malade,  que  des  alliés 
bu  des  collatéraux,  c'est-à-dire  des  héritiers  présomp- 
tifs chez  lesquels  les  sentiments  d'affection  peuvent  être 
étouffés  par  la  convoitise.  Tout  ce  que  coûte  le  pauvre 
aliéné  leur  parait  autant  de  dérobé  à  ce  qui  doit  leur  rêve- 
ùir  un  jour^  et  ils  mettent  tous  leurs  soins  à  dépenser  pour 
lui  le  moins  possible. 

Tous  les  médecins  aliénistes  connaissent  des  exemples  de 
cette  triste  décroissance  de  bien-être,  de  ces  déchéances 
progressives  :  il  y  a  certains  malades  qui  ont  commencé  par 
être  placés  dans  les  maisons  de  santé  où  les  prix  sont  les 
plus  élevés,  puis  qui,  de  rabais  en  rabais^  sont  tombés  aux 
plus  basses  pensions  des  asiles  publics  ;  heureux  lorsque, 
dans  cette  humble  position^  ils  peuvent  du  moins  obtenir  le 
linge  et  les  effets  qui  leur  sont  strictement  nécessaires.  Et 
malheureusement  ces  privations  ne  sont  pas  toujours  le 
résultat  d'une  pénurie  réelle;  parfois  elles  ne  peuvent  être 
attribuées  qu'à  une  parcimonie  intéressée  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

C'est  parce  qu'elle  connaissait  la  possibilité  de  pareils 
abus  que  la  loi  a  voulu  que  tout  aliéné  séquestré  et  non 
interdit  pût  être  pourvu  d'un  curateur,  chargé  de  veiller  à 
ce  qu'il  reçût  des  soins  en  harmonie  avec  ses  ressources. 
Cette  prévision  était  sage,  mais  il  est  bien  rare  qu'elle  soit 
appliquée. 

Sur  plusieurs  milliers  d'aliénés  dont  nous  avons  eu  à  nous 
occuper,  deux  ou  trois  à  peine,  à  notre  connaissance, 
étaient  pourvus  d'un  curateur;  encore,  en  dix  ans  de  pra- 
tique dans  les  asiles  publics,  ne  nous  rappelons-nous  pas 
avoir  vu  une  seule  fois  un  curateur  intervenir  pour  surveiller 
activement  le  bien-être  du  malade  confié  à  sa  sollicitude. 

Pour  éviter  cette  négligence,  il  faudrait  qu'au  fiea 
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d'avoir  besoin  d'èfre  provoquée  par  une  requête  spéciale, 
la  nomination  d'un  curateur  fût  faite  de  plein  droit.  C'est  ce 
qui  a  lieu  en  Angleterre,  où  le  lord  chancelier  est,  d'office^ 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  la  fortune  de  tous 
les  aliénés  riches,  et  à  l'emploi  de  leur  revenu  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  assurer  leur  bien-être,  mission  qu'il 
accomplit  avec  Taide  de  deux  inspecteurs,  docteurs  en 
médecine,  nommés  maîtres  en  aliénation  mentale  {Masters 
m  Iwiacy),  Sans  doute,  ce  ne  serait  pas  précisément  le 
même  système  qu'il  conviendrait  d'établir  en  France,  mais 
on  pourrait  certainement  atteindre  le  même  but  par  quel- 
que autre  moyen. 

Le  curateur  ne  pouvant  être  choisi  parmi  les  membres 
de  la  famille  de  l'aliéné,  ou  du  moins  parmi  ceux  qui  peu- 
vent hériter  de  lui  (art.  38  de  la  loi),  on  a  proposé  de  char- 
ger de  ces  fonctions  soit  le  receveur-économe  de  l'asile  (1), 
soit  un  membre  de  la  commission  de  surveillance. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  n'est  admissible.  Il 
faut  que  la  personnalité  du  curateur  ne  dépende  pas  de 
l'entrée  ou  de  la  sortie  du  malade  de  tel  ou  tel  établisse- 
ment; il  faut  qu'il  soit  attachée  la  personne  du  malade^ 
dans  quelque  asile  que  celui-ci  soit  placé.  De  plus,  le  comp- 
table de  l'asile  ou  le  membre  de  la  commission  de  surveil- 
lance seraient  à  coup  sûr  accusés  de  vouloir  exagérer  les 
dépenses^  afin  d'en  faire  profiter  l'établissement,  et  de  favo- 
riser les  intérêts  de  leur  administration  plutôt  que  ceux  de 
leur  pensionnaire. 

Le  curateur  doit  ne  tenir  ni  à  la  famille,  ni  à  l'établisse- 
ment. Sa  position  doit  être  indépendante  de  tout  lien, 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions 
que  son  influence  peut  s'exercer  librement  en  faveur  du 
malade. 

(i)  Mtcbaaty  Pétition  an  Séoat^  16  avril  1865, 
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Nous  demandons  donc,  afin  de  combler  une  lacune 
regrettable  de  la  loi,  que,  par  une  mesure  générale,  il  soit 
nommé  un  curateur  à  la  personne  de  tout  aliéné  non 
interdit  placé  dans  un  asile,  et  que  ce  curateur  soit  muni 
d'une  autorité  suflSsante  pour  pouvoir  s'acquitter  complète- 
ment de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  îl.  Procédure  de  l'interdiction.  — *  Prescrire  que  dam 
toute  affaire  d^ interdiction  il  sera  fait  une  expertise  médicale, 
et  que  les  experts  seront  entendus  à  l'audience  publique. 

Nous  ne  nous  dissimulons  nullement  qu'en  abordant  une 
semblable  question^  nous  sortons  de  ce  qui  a  été  jusqu'ici 
l'objet  de  la  législation  spéciale  aux  aliénés,  et  que  nous 
proposons  une  modification  aux  articles  kS9  et  suivants  du 
Code  civil,  qui  constituent  le  chapitre  de  l'interdiction. 

Mais  cette  question  se  relie  si  intimement  à  notre  sujet, 
et  il  nous  paraît  y  avoir  de  si  bonnes  raisons  pour  en  parler 
dans  ce  travail,  que  nous  croyons  devoir  passer  outre  à 
l'objection  qui  précède  et  indiquer  ici  ce  qui  serait,  à  notre 
avis,  une  des  améliorations  des  plus  considérables  à  la  légis- 
lation française. 

Nous  avons  montré,  en  discutant  l'article  premier  de 
notre  programme,  qu'au  lieu  de  vouloir  isoler  l'une  de 
l'autre  la  médecine  et  la  magistrature,  et  les  empêcher  d'iu- 
tervcnir  toutes  deux  dans  une  même  question,  nous  sommes 
au  contraire  d'avis  qu'il  faut  associer  leur  action  et  combi- 
ner leurs  efforts  dans  quelques-uns  des  problèmes  ardus  que 
soulève  l'aliénation  mentale.  Sans  doute,  au  début,  il 
pourrait  bien  y  avoir  quelques  tiraillements;  mais  on  ne 
tarderait  pas  à  constater,  comme  résultat  heureux  de  cette 
collaboration,  que  les  médecins  deviendraient  un  peu  pins 
légistes,  et  que  les  magistrats  adopteraient  bien  des  opi- 
nions médicales  qu'aujourd'hui  ils  sont  tout  disposés  à 
combattre. 
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Nous  avons  eiposé  coinment  il  noua  paraU  possible  et 
déainble  de  faire  intervenir  la  magistrature  quand  il  s'agit 
de  priver  nn  citoyen  de  sa  liberté;  nous  croyons,  par  suite 
da  mâme  principe,  qu'il,  serait  nécessaire  de  faire  intervenir 
la  médecine,  qi^and  il  s'agit  de  Tipterdirei  et,  si  la  loi  pres- 
crit Tune  de  ces  mesures,  elle  devrait  aussi  prescrire  l'autre* 
Nous  savons  bien  que^  dans  Tétat  actuel  des  choses,  il  çst 
rare  qu'un  certificat  de  médecin  ne  soit  pas  fourni  à  Tappui 
de  la  demande  d'interdiction.  Mais  cette  pi^ce  même  n^est 
pas  indispensable^  et  nous  ne  pouvons  la  trouver  suffisfinte 
pour  procurer  à  la  justice  tous  les  élém^uts  de  conviction 
qa'eo  pareil  cas  la  médecine  pourrait  et  devrait  lui  fournir. 
Ce  certificat  est  ordinairement  conçu  en  quelques  lignes  i 
il  est  parfois  demandé  au  médecin  d'un  asile,  sans  indica- 
tion du  but  auquel  il  est  destiné.  Aussi  ce  médecin  peut-il 
omettre    d'y  mentionner  certaines  particularités  impor« 
tantes  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  donner,  s'il  eût  mieux  su 
de  quoi  il  s'agissait 

D'autre  part^  lorsque  le  médecin  est  prévenu  qu^un  cer- 
tificat^ délivré  par  lui,  doit  être  joint  &  une  deniande  en 
interdiction,  ce  peut  être  précisément  pour  lui  un  motif 
d'être  très-réservé  et  très-peu  explicite  dans  la  rédaction  de 
cette  pièce  ;  il  sait,  en  eifet,  qu'elle  sera  copiée  tout  au  long 
dans  la  requête  dont  le  malade  recevra  notification^  et  que 
pour  peu  cfue  celui-ci  soit  encore  capable  de  raisonner  et 
disposé  à  la  vengeance,  il  peut  y  avoir  là  une  source  d'in- 
convénients graves  et  de  dangers  très-sérieux. 

Non,  ce  n'est  pas  sous  cette  forme  seulement  que  la  méde* 
cine  doit  être  consultée  dans  une  question  qui  est  essentiet*- 
lement  pathologique,  comme  le  Code  le  reconnaît  par  )e  te^t^ 
même  de  l'article  5iO.  Pnur  bien  faire,  il  faudrait  qv'.-elle 
fût  m^d  formellement  en  demeure  de  dirç  tQut  ce  qu'elle 
peut  savoir  sur  la  maladie,  sur  ses  causes,  sur  sa  gravité,  sa 
du^é^,  son  éyolutifin  et  son  i^uci  probables, 
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Au  lieu  de  cela,  le  tribunal  n'a,  pour  s'éclairer,  que  les 
témoignages  de  gens  étrangers  à  toutes  connaissances  mé- 
dicales, et  rinterrogatoire  qu'un  juge  a  fait  subir  au  malade, 
en  présence  du  procureur  impérial.  C'est  donc  principale- 
ment d'après  le  résultat  de  cet  interrogatoire  que  le  juge- 
ment est  rendu. 

Or,  dans  quelle  circonstance  l'interdiction  doit-elle  ôtre 
prononcée?  C'est,  dit  l'article  /i89  du  Code  civil,  lorsqu'un 
majeur  u  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides».  Eh  bien!  croit-on  que  le  simple  interrogatoire 
d'un  juge  fournisse  toujours  au  tribunal  des  lumières  suffi- 
santes pour  reconnaître  une  pareille  situation  mentale? 

Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ici  les  critiques,  parfois 
ironiques,  qui  ont  été  faites  par  d'autres  sur  la  manière  dont 
ces  Interrogatoires  sont  souvent  conduits,  et  sur  le  peu  de 
signification  que  peuvent  avoir  quelques  réponses  exactes 
faites  à  quelques  questions  banales.  Bien  que  ces  critiques 
soient  souvent  justifiées  par  les  faits,  nous  ne  voulons  pas 
nous  donner  l'avantage  d'en  profiter.  Mais  n'est -il  pas  évi- 
dent qu'un  individu  peut  ne  répondre,  à  un  moment  donné, 
que  des  extravagances  et  des  incohérences  au  juge  qui  l'in- 
terroge, sans  qu'il  soit,  pour  cela,  dans  l'état  habituel  de 
trouble  intellectuel  que  suppose  la  loi  ?  Ne  l'est-il  pas  égale- 
ment qu'un  autre  peut  répondre,  en  pareil  cas,  d'une  manière 
calme  et  rationnelle,  parce  qu'il  est  dans  un  intervalle  lucide, 
sans  que  rien  permette  au  juge  de  faire  la  distinction  entre 
cet  intervalle  lucide  et  un  état  ordinaire  de  raison?  N'est-il 
pas  enfin  assez  fréquent  qu'un  véritable  aliéné  réponde  d'une 
manière  suivie  et  logique,  parce  que  son  délire  n'est  que 
partiel  et  que  les  sujets  sur  lesquels  il  déraisonne,  dans  ses 
propos  ou  dans  ses  actes,  n'ont  pas  été  abordés  par  son  inter- 
rogateur? 

Et  dans  toutes  ces  circonstances,  le  tribunal,  de  la  meil- 
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leure  foi  du  monde,  rend,  faute  d'une  instruction  suffisante^ 
un  jugement  qui,  si  l'on  descend  au  fond  des  choses,  n'est 
certes  pas  conforme  à  l'équité. 

Nous  ayons  vu  interdire  une  femme  qui,  à  l'interrogatoire, 
n'avait  répondu  au  juge  que  par  des  injures,  des  menaces  et 
des  voies  de  fait,  et  qui,  trois  mois  après,  sortait  de  l'asile, 
parfaitement  guérie. 

Nous  avons  vu  refuser  Tinterdiction  d'un  homme  qui  avait 
répondu  d'une  manière  sensée  sur  son  âge,  le  pays  de  sa 
naissance,  l'objet  de  son  commerce,  et  qui,  mis  en  liberté 
par. ordre  du  tribunal,  était  ramené  à  l'asile  le  soir  même, 
après  avoir  commis  toutes  sortes  d'extravagances,  immé- 
diatement suivies  d'une  longue  période  d'agitation  et  de 
délire  violent. 

Dans  les  deux  cas,  le  tribunal  avait  jugé  avec  d'excellentes 
intentions,  personne  n'en  peut  douter,  d'après  les  résultats 
de  l'interrogatoire,  et  il  avait  cru  bien  faire. 

Et  cependant,  les  résultats  de  ces  deux  jugements  ont  été 
désastreux.  La  femme,  en  rentrant  dans  son  pays,  a  eu  la 
douleur  d'apprendre  que  sa  maison,  c'est-h-dire  le  plus  clair 
de  son  avoir,  venait  d'être  vendue  par  un  fils  dissipateur  qui 
avait  eu  le  talent  de  se  faire  nommer  tuteur. 

L'homme  avait  deux  enfants  mineurs,  nés  d'une  mère 
étrangère,  et  dont  les  intérêts  ont  souffert,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  leur  organiser  une  tutelle  régulière. 

Les  tribunaux  dont  nous  venons  de  parler,  auraient  très» 
probablement  su  éviter  deux  erreurs  aussi  graves,  si  des 
médecins  expérimentés  avaient  été  là  pour  leur  dire  ce  que 
les  juges  ne  pouvaient  ni  deviner,  ni  reconnaître  par  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  que,  dans  un  cas,  ils  avaient  affaire  à  une 
femme  atteinte,  pour  la  première  fois  de  sa  vie ,  d'un  accès 
de  manie  aiguë  dont  il  était  très-rationnel  d'espérer  la  pro- 
chaine guérison,  et  que,  dans  l'autre,  il  s'agissait  d'un 
homme  affecté  de   démence  paralytique,  présentant  au 
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mometii  oii  il  avait  été  interrogé  uae  de  oes  rémissions  si 
ffé^uehtes  dans  cette  maladie,  et  si  constaoïinent  suivies 
de  rechutes  mortelles. 

Les  jugements  analogues  à  ceux  que  nous  venons  de  citer, 
d'apt*ès  notre  expérience  personnelle)  ne  sont  pas  tirés-rares, 
et  il  n'est  pas  de  médecin  habitué  à  soigner  les  aliénés  qui 
n'en  connaisse  de  semblables.  Loin  de  vouloir  inoriminer  la 
pui^eté  d'intentions  et  ie  savoir  des  magistrats  qui  les  reu- 
dent^  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  faute  d'éléments 
de  conviction  convenables,  ils  ne  peuvent  éviter  ces  erreurs  j 
mais  en  même  temps  nous  proâlamoni  la  nécessité  de  leur 
procurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  ces  éléments  qui 
leuil  manquent» 

Nous  savons  bien  que,  dans  certains  procès  d'interdiction, 
des  niédeoins  spécialistes  sont  appelés  à  déposera  Taudieuce 
en  qualité  de  témoins  ou  d'expertSi  Mais  oe  ne  sont  là  que 
des  cas  exceptioiinels^  tÈindis  que  oe  devrait  être  la  fègle 
générale,  applicable  à  tous  les  cas  sans  aucune  exception. 

Ge  système  fonctionne  en  Prusse^  oii  il  rend  d'excellents 
serviceâi  L'expérience  acquise  dans  ce  pays  voisin  est  une 
raison  de  plus  poiir  enoourager  à  l'appliquer  daHs  le  nôtre. 

Nous  demandons  donc  que  le  jugement  qui*  à  la  suite 
de  toute  demande  en  interdiction,  ordonne  que  le  conseil 
de  famille  sera  appelé  à  donner  son  avis,  et  que  le  malade 
sera  interrogé  pèir  un  juge  (art.  &9&),  ordonne  en  môme 
teinps  qu'une  expertise  médicale  aura  lieu>  qu'il  désigne  les 
experts  et  que  le  jugement  définitif  ne  puisse  être  rendu 
qu'en  audience  publique,  les  experts  élant  entendus  aussi 
bien  que  les  parties  (art.  kW), 

Art.  10.  Surveillance  des  aliénés  en  liberté.  —  Ordonner 

» 

des  mesures  de  surveillance  et  des  garanties  à  V égard  des  aUénés 
ntm  légakment  séquestrés^  et  notamment  de  ceux  que  les  famiiks 
placerity  hors  de  chez  elles^  ailleurs  que  dans  les  asiles. 
Tous  les  aliénés  ne  sont  pas  placés  dans  les  asiles,  il  s'en 
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but  de  beaucoup;  d'après  le  rtceiisement  général  de  1861, 
il  y  auhiit  eu  à  celle  époque,  en  Fràhce,  un  nombre  tolal 
de  84  21 /t  aliénés,  sur  lesquels  31  05ù  élaient  renfermés  dans 
les  asileb  spéciaux,  publics  ou  privés,  el  53,160  restaient  6û 
dehors  de  ces  établissements. 

n  en  est  de  même  dans  les  autres  pays,  et  dans  presque 
tous,  les  lois  spéciales  relatives  aux  aliénés  ont  ëu  soiii  de 
prescrire  quelques  mesures  de  surveillance  à  l'égard  de  ces 
aliénés  légalement  libres.  Tantôt  la  loi  cotisidère  comtne  asile 
privé  toute  maison  où  un  aliéné  est  gardé  et  soigné,  sOll 
hors  de  sa  famille,  soit  mémo  au  sein  de  sa  famille,  et  sou- 
met cette  maison  aux  métnes  obligations  légales  et  aux 
mêmes  moyens  de  surveillance  que  les  asiles  véHlables  ;  tan- 
tôt elle  se  contente  d'une  déclaration  une  fois  faite,  et  d'dti 
contrôle  médical  exercé  de  loin  en  loin  (1). 

Ces  mesures  ont  un  double  motif  :  elles  ont  pont  but^ 
d'une  part,  de  garantir  la  société  contre  les  risques  que  peut 
lui  faire  courir  un  aliéné  mal  surveillé,  d'autre  part>  de 
défendre  les  intérêts  de  chaque  ôitoyen,  en  veillant  à  ce 
qu'aucun  d'eux  ne  soilgêné  dans  sa  liberté  à  moins  d'être 
réellement  malade  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  à  ce  qu'il  reçoive 
les  soins  qu'exige  sa  position,  à  ce  qu'il  ne  soit  l'objet  d'âU- 
can  mauvais  traitement,  d'aucune  rigueur  intempestive. 

C'est,  en  effet,  chez  les  particuliers  et  dans  les  faihilles^ 
bien  plus  que  dans  les  asiles,  que  sont  à  craindre  les  sé(|ues- 
Irations  arbitraires^  les  négligences  coupables,  les  sévices 
volontaires  ou  les  simples  maladresses  résultant  de  rihexpé- 
rience  et  des  préjugés.  11  ne  se  passe  pas  une  année  sans  que 
des  faits  de  ce  genre  soient  signalés  par  la  presse  à  l'in- 
dignation publique,  et  chacun  se  rappelle  l'émotion  que 


(1)  V.  L.  Lunier^  Des  placements  volontaires  dans  les  asiles  d'aliénés, 

« 

Etude  sur  les  législations  française  et  étrangère  (Annales  inédico-psy- 
ckologiques^  juillet  1868). 
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toute  l'Europe  a  éprouvée,  il  y  a  quelques  mois,  quand  on 
découvrit  qu'une  malheureuse  femme  était  restée  enfermée 
pendant  irente  ans  dans  un  coin  obscur  du  couvent  des  reli- 
gieuses carmélites  àCracovie.  Sans  doute,  il  a  été  démontré 
que  la  sœur  ainsi  renfermée  était  une  aliénée  et  une  aliénée 
diflScile  à  soigner^  mais  le  mystère  de  la  séquestration  et 
l'incompétence  des  gardiennes  ont  permis  de  donner  à  ce 
fait  une  interprétation  qui  n'aurait  jamais  été  possible^  si 
la  pauvre  malade  avait  été  soignée  dans  un  asile,  ou  si  au 
moins  l'autorité  publique  avait  été  appelée  à  constater  son 
délire  et  à  surveiller  les  mesures  dont  elle  était  l'objet 

La  loi  française  du  30  juin  1838  s'occupe  très-peu  de  ce 
côté  de  la  question  ;  elle  se  borne  à  dire  (art.  5)  :  a  Les 
établissements  privés,  consacrés  au  traitement  d'autres 
maladies,  ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  séparé.  Ces  établissements 
devront  être,  à  cet  eifet,  spécialement  autorisés  par  le 
gouvernement  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les 
aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente 
loi.  »  Ce  qui  revient  à  dire  que  ces  établissements  devront 
devenir  de  véritables  asiles,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  ne 
sera  jamais  permis  de  placer  un  aliéné  ailleurs  que  dans 
un  asile  spécial. 

La  prescription  est  formelle;  elle  a  un  caractère  absolu. 
Mais  est-elle  applicable  dans  la  pratique  et  est-elle  sufiS- 
sante? 

Ces  53  000  aliénés,  légalement  libres,  qui  existent  en 
France,  ne  peuvent  pas  être  purement  et  simplement 
abandonnés  à  eux-mêmes;  il  faut  bien  qu'ils  soient  soignés 
et  gardés.  Tous  n'ont  pas  de  familles;  lors  môme  qu'ils  en 
auraient  une,  celle-ci  ne  pourrait  pas  toujours  se  charger 
d'eux,  ou  ne  saurait  pas  en  avoir  soin.  Que  deviennent-ils 
donc? 
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U  faut  bien  le  dire,  la  loi  se  trouve  presque  forcément 
oubliée;  tout  le  inonde  le  sait  et  personne  ne  s'y  oppose. 

N'arrive-t-il  pas  souvent,  en  effet,  que  des  malades,  au 
début  de  leur  folie,  sont  placés  dans  des  établissements 
d'hydrothérapie;  que  des  aliénés  tranquilles  et  inoffensifs 
sont  soignés  dans  des  maisons  de  santé  ordinaires;  que 
des  dames  qui  ne  peuvent  plus  rester  dans  leur  famille,  sont 
mises  en  pension  dans  des  couvents,  où  elles  reçoivent  les 
soins  d'un  médecin  spécialiste? 

Les  mêmes  illégalités,  puisque  cela  est  illégal,  se  pas- 
sent dans  des  établissements  publics.  On  a  souvent  à 
soigner,  dans  certains  hôpitaux  que  nous  pourrions  citer, 
des  malades  dont  l'affection  est  certainement  une  folie,  et 
que  Ton  y  conserve  tant  qu'ils  ne  sont  pas  trop  gênants. 

Les  préfets  et  les  conseils  généraux  eux-mêmes  prennent 
des  mesures  contraires  à  la  loi,  car  ils  cherchent  autant 
que  possible  à  laisser  dans  les  hospices,  à  la  charge  des 
communes,  les  vieillards  en  démence  sénile,  les  imbéciles 
et  les  idiots;  et  certes  ce  sont  bien  là  des  aliénés. 

On  doit  donc  le  reconnaître,  les  prescriptions  de  l'article  5 
de  la  loi  sont  inapplicables,  et  dès  lors  il  importerait  de 
les  modifier  pour  mettre  la  lettre  en  harmonie  avec  les  faits. 
Il  faudrait  mieux  admettre  ceux-ci,  les  réglementer  et 
les  soumettre  à  un  contrôle  effectif,  que  de  les  interdire 
en  droit  et  de  les  tolérer  en  pratique,  comme  cela  a  lieu. 

Il  en  est  de  même  pour  les  aliénés  conservés  dans  les 
habitations  privées.  Du  moment  où  ils  sont  atteints  de  folie, 
on  est  obligé  de  les  garder^  de  les  contraindre  à  certains 
égards,  d'apporter  certaines  restrictions  à  leur  liberté;  ce 
sont  certainement  là  des  mesui'es  nécessaires,  des  précau- 
tions indispensables,  et  Ton  ne  saurait  appliquer  à  ceux  qui 
les  prennent  les  peines  prescrites  par  Tarlicle  ZU\  du  Code 
pénal  contre  le  crime  de  séquestration  de  personnes.  A 
qui  viendrait-il  l'idée  de  condamner  aux  travaux  forcés  la 
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femme  qui  retient,  môme  de  force,  et  soigne  malgré  lui 
son  mari  qui  a  perdu  la  tète?  Et  cependant,  an  point  de 
vue  du  droit  pur,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  place- 
ment  dans  un  asile  et  la  séquestration  illégale^  et  c'est 
encore  la  tolérance  qui  est  obligée  de  faire,  entre  ces  deux 
extrêmes,  la  part  de  Téquité.  Ne  Taudrait-il  pas  mieux  que 
cette  part  fût  ikite  par  la  loi  elle-même? 

M.  le  docteur  Bouchard,  dans  un  mémoire  fort  bien 
pensé  et  fort  bien  écrit,  sur  la  question  des  aliénés  et  la 
loi  du  30  juin  1838,  a  paKiculièrement  insisté  sur  ce  eôté 
de  la  question,  et  a  demandé,  comme  nous,  que  des 
mesures  fussent  prises  à  Tégard  des  aliénés  légalement 
libres,  dont  la  loi  ne  s'occupe  pas  aujourd'hui. 

Il  propose  qu'à  partir  du  moment  où  l'on  reconnaît 
qu'une  personne  est  atteinte  d'aliénation  mentale  ei  a 
besoiti  d'être  soignée  en  conséquence^  sans  qu'on  la  place 
dans  un  asile,  il  en  soit  donné  avis  aux  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires,  et  qu'un  certificat  de  médecin  soit 
fourni  à  l'appui  de  cette  déclaration. 

A  partir  de  ce  moment,  dit-il,  la  surveillance  pourrait 
s'exercer  suivant  le  mode  habituel.  II  entend  sans  doute 
par  là  que  le  malade  serait  soumis,  dans  les  trois  jours,  à 
Texamen  d'un  médecin  envoyé  par  le  préfet  (art.  9),  et  en- 
suite à  la  visite  trimestrielle  du  procureur  impérial,  tandis 
que  le  président  du  tribunal,  le  juge  de  paix,  le  maire,  le 
le  préfet  et  ses  délégués^  ceux  du  ministre,  seraient  aussi 
chargés  de  le  visiter^  mais  à  leur  convenance»  sans  époque 
fixe  (art  k).  Cela  serait  bien  compliqué,  et  il  serait  facile, 
croyons-nous^  le  principe  une  fois  admis,  de  formuler  la 
mesure  d'une  manière  plus  nette  et  plus  pratique.  On 
pourrait  dire,  par  exemple,  que  le  malade  sera  visité 
chaque  semestre  par  le  juge  de  paix  de  son  canton  et  par 
un  médecin  délégué  du  préfet  (le  médecin  cantonal,  là  où 
il  en  existe),  et  que  tous  deux  enverront  à  l'autorité  dont 
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ils  relèvent  un  rapport  sur  le  résultat  de  leur  visite,  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  pilDpDsitions  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  l'intérôt  du  malade  ou  de  la  société.  Mais,  pour  être 
on  peu  trop  vague^  la  proposition  de  M»  Bouchard  n'en 
mérite  pas  moiûs  Utie  trës-sérieuse  attention,  et  nous  nous 
associons  complètement  à  lui  lorsqu'il  ajoute  :  «  Cette 
modification  sauvegarderait  à  la  fois  les  intérêts  des  famil- 
les et  ceux  des  aliénés,  donnerait  au  médecin  plus  de  lati- 
tude pour  le  choix  et  Tapplication  d'un  traitement  dans  les 
(premières  périodes  de  la  maladie  ou  à  l'époque  de  la 
eofivaiesoence,  et  rendrait  enfin  possible  chez  nous,  mais 
dans  des  limites  assez  restreintes,  l'application  du  système 
familial,  du  traitement  des  aliénés  dans  leur  famille  assistée 
on  chet  un  étranger  rémunéré,  système  qui,  sous  la  loi 
actuelle,  deviendrait  la  source  d'abus  inévitables  (i).^» 

Art-  il.  Prévenus  soupçonnés  de  folie.  —  Autoriser  le 
placement  provisoire  dans  les  asiles^  à  titre  (Inobservation^  des 
prévenus  soupçonnés  de  folie. 

Il  arrive  souvent  que  des  doutes  s'élèvent  dans  Tesprit 
d'un  magistrat  instructeur  sur  l'intégrité  de  la  raison  d'un 
individu  prévenu  de  quelque  crime  ou  de  quelque  délit.  Le 
magistrat  ne  manque  pas,  en  pareil  cas,  de  recourir  aux 
lumières  de  la  scienee  médicale  et  de  charger  un  ou  plu- 
sieurs médecins  d'examiner  l'état  mental  de  l'individu  et  de 
déterminer  s'il  est  ou  non  atteint  de  folie.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  lorsqu'il  existe  un  asile  d'aliénés  dans  le  res- 
sort judiciaire,  le  médecin  de  cet  asile  est,  à  cause  de  sa 
spécialité^  presque  toujours  chargé  de  cet  examen. 

Mais  il  y  a  plus  :  afin  de  rendre  cet  examen  plus  facile  et 
plus  concluant,  le  pcévenu  est  souvent  envoyé  en  observa- 
tion à  l'asile  même. 

(1)  Gazette  hebdomadairt  de  médecine  et  de  chirurgie,  année  1868, 
p.  673. 
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Cette  mesure  est  une  pratique  excellente.  En  effet»  il  y  a 
une  très-grande  dijBTérence,  pour  le  médecin  expert,  d'en 
ôtre  réduit  à  faire  au  prévenu  quelques  visites,  dans  sa 
prison,  sans  autres  renseignements  que  ceux  qui  lui  sont 
donnés  par  les  gardiens  de  cette  prison,  ou  bien  de  l'avoir 
sous  les  yeux  dans  Tasile  même  dont  il  est  le  chef.  Là,  il  le 
voit  matin  et  soir,  il  est  tenu  au  courant  de  tout  ce  qui  le 
concerne^  il  peut  l'entourer  d'une  surveillance  continue 
exercée  par  des  agents  habitués  à  ce  genre  de  malades;  il 
peut,  plus  facilement  que  partout  ailleurs,  pénétrer  et 
déjouer  les  tentatives  de  simulation;  l'asile  enfin  présente 
des  garanties  suflSsantes  contre  une  évasion^  au  moins  dans 
la  majorité  des  cas.  Nous  le  répétons  donc,  la  mesure  est 
excellente  en  pratique,  mais  elle  a  un  inconvénient  très- 
grave,  celui  d'être  illégale. 

La  loi  en  effet  est  formelle.  Les  asiles,  d'après  elle,  ne 
peuvent  admettre  que  des  aliénés  placés  volontairemeot 
ou  d'office,  mais  dans  tous  les  cas  reconnus  et  déclarés 
aliénés.  Telle  n'est  pas  la  position  du  prévenu  qui  y  est 
envoyé,  précisément  pour  que  l'on  reconnaisse  s'il  jouit 
ou  non  de  sa  raison,  s'il  doit  être  déclaré  responsable  ou 
irresponsable  de  ses  actes,  en  un  mot  s'il  est  fou  ou  s'il  ne 
l'est  pas. 

Nous  savons  bien  que  ces  individus  sont  envoyés  à  l'asile 
en  vertu  d'une  pièce  officielle  :  celle-ci  peut  être  une 
ordonnance  du  procureur  impérial  ou  du  président  des 
assises  ;  elle  peut  même  être  un  arrêté  du  préfet,  rendu  à 
la  demande  de  l'autorité  judiciaire.  Hais  pour  être  officiel- 
les^ ces  pièces  n'en  sont  pas  plus  légales.  La  responsabilité 
du  chef  de  l'asile  peut  être  mise  à  couvert  par  Tordre  qu'il 
reçoit  de  son  supérieur,  mais  la  loi  n'en  est  pas  moins  violée. 

Ici  encore,  il  faudrait  modifier  cette  loi  de  manière  à  la 
mettre  d'accord  avec  l'équité  et  la  pratique. 

Il  y  a  grand  avantage  à  ce  que  certains  prévenus  puissent 


DB  LA  LÉGISLATION  SPÉCIALfi  AUX  ALlim&S.  &1S 

être  conduits  dans  les  asiles  afin  d'être  soumis  à  une 
expertise  médico-légale,  cela  est  certain. 

Il  n'y  a  pas  du  reste  à  invoquer  en  pareille  matière  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  :  ces  prévenus  sont  déjà 
privés  de  la  leur;  la  société  a  été  obligée  de  les  éloigner  de 
son  sein,  et  le  séjour  de  l'asile^  à  coup  sûr^  n'est  pas  plus 
compromettant  pour  eux  que  celui  de  la  prison. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  que  la 
loi  sur  les  aliénés  contint  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
certains  magistrats,  les  procureurs  généraux  par  exemple, 
passent  envoyer,  en  obser\'ation  dans  un  asile  public^  un 
prévenu,  sur  Télat  mental  duquel  des  doutes  se  seraient 
élevés. 

Art.  12.  Aliénés  dits  criminels.  —  Soumettlre  à  des  mesu^ 
fes  légales  spéciaks  ks  indimdus  dits  «  aliénée  criminels  o. 

C'est  uniquement  pour  nous  conformer  à  un  usage 
aujourd'hui  généralement  adopté,,  et  pour  éviter  une  péri- 
phrase embarrassante,  que  nous  employons  cette  dénomi- 
nation à^aliénés  criminels  qui  nous  est  venue  d'Angleterre. 
En  réalité,  la  notion  de  crime  doit  disparaître  là  où  com- 
mence celle  de  folie,  et  logiquement  l'association  de  ces 
deox  mots  devrait  être  absolument  évitée. 

Quoi  qu'il  en  soit^  sous  le  nom  d'aliénés  criminels^  on 
confond  des  malades  appartenant  à  bien  des  catégories 
différentes.  En  effet,  selon  les  cas,  on  désigne  ainsi  : 

Des  condamnés,  qui  étaient  sains  d'esprit  au  moment  de 
l'acte  et  du  jugement,  et  qui  depuis  sont  devenus  fous; 

Des  gens,  condamnés  pour  un  fait  réputé  crime  ou  délit, 
et  qui,  on  le  reconnaît  après  la  condamnation,  étaient  déjà 
atteints  de  folie  lorsqu'ils  ont  commis  l'acte  incriminé; 

Des  gens  qui,  mis  en  jugement,  ont  été  reconnus  aliénés, 
et  acquittés  comme  irresponsables  d'un  acte  inspiré  par  le 
délire; 
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Des  prévenus  qui  pftraissentaToir  été  sains  d'esprit  quand 
ils  ont  commis  l'acte,  mais  qui,  devenus  fous  pendant 
rinstruction  de  l'affaire,  pe  peuvent  passer  en  jugement, 
vu  leur  état  actuel  de  trouble  inteUBCtue)  ; 

Des  prévenus  qui  sont  recqunus  (quç  pe^^dant  rinstruction, 
qui,  à  c^use  de  leur  état  d'aliénation  au  moment  de  Tacte, 
sont  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-tieu,  mais  que  l'au- 
torité judiciaire  remet  aux  mains  de.  l'autorité  administra- 
tive a&n  que  celle-ci  les  mette  hors  d'étal  do  recommencer; 

Des  gens  qui  ont  commis  des  actes  justiciables  des  tribu- 
naux, mais  qui,  même  avant  le  compaencement  de  l'instruc- 
tion, sont  reconnus  «comme  aliénés  et  envoyés  d'emblée 
dans  des  asiiCs. 

C'est  l'Angleterre,  avons-nous  dit,  qui  a  consacré  cette  dé- 
nomination d'aliénés  criminels,  «  criminal  lunaties  «.  Depuis 
1800,  ils  ont  été,  dans  oe  pays,  l'objet  d'un  grand  nombre 
d'actes  du  Parlement,  qui  prescrivent  à  leur  égard  des 
mesures  spéciales.  La  principale  coi^siste  à  les  faire  veufer- 
mer  dans  des  asiles  qui  leur  sont  exclusivement  consacrés. 
Aujourd'hui  il  existe  dans  le  Royaupr^e-Uni  trois  d^  ces 
asiles  :  celui  de  Broadmor  en  Angleterre,  celui  de  Prum- 
drum  en  Irlande,  un  autre  servant  d'annexé  à  la  prison  de 
Perth,  en  Ecosse. 

En  France^  les  malades  appartenant  aux  différentes  caté- 
gories que  nous  venons  de  mentionner,  ne  sont  i'pbjçt 
d'aucupç  disposition  légale  qui  leur  soit  propre,  et  aucun 
établissement  spécial  ne  leur  est  destiné. 

Quelques-uns,  lorsqu'ils  sont  dans  les  prisons^  y  restent  ; 
d'autres  en  plus  grand  nombre  sont  mis  dans  les  asiles 
d'aliénés  ordinaires^  et  mêlés  aux  autres  malades. 

Cet  état  de  choses  a  été  critiqué  depuis  longtemps.  Plu- 
sieurs auteurs,  Georget,  Parchappe,  SIM.  Brierî'e  de  Bois- 
mont  (1)  et  Legrand  du  SauUe  ont  dem^udé  la  création 

(i)  Brierre  de  Boismont,  Les  fous  criminels  de  r Angleterre,  Étfiàt 
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d'asiles  spéciaux.  D'autres,  notamment  M.  J.  Falret,  ont 
combattu  cette  proposition  comme  inutile  (1). 

* 

Sans  entrer  ici  dans  une  discussion  gui  nous  entraînerait 
trop  loin,  nous  reconnaîtrons  avec  M.  Falret  que  beaucoup 
des  malades  rentrant  dans  Tune  ou  l'autre  ^es  catégories 
énumérées  ci -dessus  peuvent,  sans  aucun  inconvénient, 
séjourner  dans  les  asiles  ordinaires,  confondus  avec  la 
foule  des  aliénés  placés  d'office. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous  les  cas.  Il  est 
certain  que  dans  un  asile  ordinaire,  surtout  s'il  regoit  des 
pensionnaires  de  classes  aisées,  il  peut  y  avoir  des  incon- 
vénients très-graves  à  admettre  certains  criminels  venant 
d'une  maison  centrale  ou  du  bagne.  II  n'y  en  a  pas  moins  à 
être  obligé  de  recevoir,  môme  sans  qu'ils  aient  été  con« 
damnés,  des  hommes  qui  ont  attiré  sur  eux  une  lugubre 
notoriété  par  la  monstruosité  de  leurs  méfaits,  alors  même 
que  ceux-ci  ont  été  inspirés  par  le  délire. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  de  ces  inconvénients,  nous 
rappellerons  le  funeste  accident  arrivé  il  y  a  quelques  années 
à  l'asile  de  Marseille,  où  trois  infirmiers  furent  tués  en 
quelques  instants  par  deux  malades  qui  cherchaient  à 
s'évader.  Ces  deux  malades  étaient  des  épileptiques  venant 
du  bagne  de  Toulon. 

Nous-méme,  dans  un  asile  dont  nous  étions  directeur- 
médecin,  nous  avons  reçu  un  jour  sept  épileptiques  évacués 
d'un  seul  coup  d'une  maison  centrale.  Leur  présence  au 
milieu  de  nos  malades  fut  la  source  de  tant  de  difiicultés, 
de  tant  d'embarras,  que  nous  dûmes  nous  adresser  à 
l'autorité  supérieure  et  faire  réclamations  sur  réclamations 

médico-psychologique  et  légale  (Ânn.  cThyg.,  1869,  2®  série,  t,  XXXt, 
p.  382). 

(l)  Voyez  J.  Falret,  Société  médico  -  psychologique,  séance  du 
ih  noT^bre  18f>8  {Annales  médico- psychologiques,  5«  gérje,  1.  I, 
p.  136), 
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pour  obtenir  qu'on  nous  débarrassât  de  ces  hAtes  indisci- 
plinés et  dangereux.  Enfin^  sur  notre  déclaration  que  nous 
nous  attendions,  d'un  moment  à  l'autre^  à  une  évasion  que 
les  conditions  matérielles  de  Tasile  ne  nous  permettaient 
pas  d'empêcher  à  coup  sûr,  le  ministre  voulut  bien  autori- 
ser leur  réintégration  dans  la  maison  centrale.  La  veille  du 
jour  où  cette  décision  nous  fut  notifiée,  trois  de  ces  ban- 
dits, justifiant  nos  craintes,  étaient  parvenus  à  s'échapper, 
et  d'importants  délits  commis  dans  les  campagnes  voisines 
ne  tardèrent  pas  à  y  signaler  leur  présence. 

Pour  les  individus  de  ce  genre,  nous  pensons  qu'il  fau- 
drait prendre  des  mesures  spéciales;  nous  reconnaissons 
que  du  moment  où  ils  sont  malades,  la  prison  proprement 
dite  ne  leur  convient  pas,  mais  nos  asiles  ordinaires  ne  sont 
pas  davantage  faits  pour  les  recevoir.  Il  faudrait  organiser 
à  leur  usage  une  sorte  d'établissement  mixte^  intermédiaire 
entre  l'asile  et  la  prison;  le  mieux  serait  peut-être,  ainsi 
que  l'administration  supérieure  paraît  y  avoir  songé  plus 
d'une  fois,  d'établir,  auprès  de  certains  établissements 
pénitentiaires,  un  quartier  spécial  d'aliénés,  aménagé 
comme  le  sont  les  bons  asiles  et  confié  à  la  direction  d'un 
médecin  aliéniste  expérimenté. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  du  lieu  où 
ils  doivent  être  séquestrés,  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  ces  individus  peuvent  être  une  cause  très-grave 
d'embarras. 

Il  arrive,  par  exemple,  assez  souvent  qu'un  homme  qui^ 
dans  un  état  de  délire,  a  commis  un  crime,  un  meurtre,  et 
qui,  reconnu  aliéné,  a  été  séquestré  comme  tel  dans  un 
asile,  présente  au  bout  d'un  certain  temps  une  améliora- 
tion considérable  dans  son  état  mental,  et  réclande  sa  mise 
en  liberté. 

La  perplexité  est  alors  extrême  pour  le  médecin.  Il  est 
en  présence  d'un  homme  qui  ne  déraisonne  ni  dans  ses 
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propos,  Di  dans  ses  actes.  En  circonstances  ordinaires, 
d'après  le  texte  de  la  loi,  il  devrait  le  déclarer  guéri  et  le 
bire  sortir  de  l'asile;  mais  cet  homme  a  commis  mi 
meurtre;  mais  sa  maladie  est  une  de  ces  folies  partielles 
qa'un  séjour  de  quelque  temps  dans  un  asile  suffit  presque 
constamment  à  masquer  ou  à  neutraliser,  et  qui  se  repro- 
duisent presque  fatalement  après  la  sortie.  Il  y  a  tout  à 
craindre  qu'une  fois  dehors,  celui-ci  ne  retombe  dans  les 
mêmes  égarements  et  ne  commette  un  nouveau  crime. 

Quelle  grave  alternative  !  Garder  cet  homme,  c'est  com- 
mettre un  attentat  apparent  contre  la  liberté  individuelle  ; 
le  mettre  en  liberté,  c'est  exposer  la  société  à  un  danger 
imminent. 

Nous  nous  sommes  trouvé  en  proie  à  ce  dilemme,  et 
nous  savons  par  expérience  combien  cet  embarras  est  ter- 
rible. La  plupart  de  nos  collègues  ont  éprouvé  les  mômes 
difficultés. 

Pour  nous,  dans  deux  cas  de  ce  genre,  nous  avons  cru 
devoir  nous  déterminer,  par  prudence,  à  conserver  des  ma- 
lades homicides,  bien  qu'ils  pussent  paraître  guéris.  Nous 
avons  refusé  de  prendre  l'initiative  de  leur  mise  en  liberté, 
et  quand  des  réclamations  ont  été  adressées  à  l'autorité  ad- 
ministratiye,  nous  avons  fourni  à  celle-ci  des  explications 
qu'elle  a  sanctionnées  en  maintenant  le  placement  d'office. 

Mais,  nous  le  reconnaissons,  nous  nous  mettions  ainsi  à 
côté  de  la  stricte  légalité;  pour  éviter  cet  inconvénient^  il 
faudrait  donc  que  la  loi  fixât  une  règle  de  conduite  à  suivre 
dans  les  cas  de  ce  genre.  Nous  serions  d'avis  qu'elle  auto- 
risât le  maintien  de  la  séquestration,  môme  après  la 
guérison  apparente,  à  l'égard  de  tout  individu  ayant,  dans 
un  état  de  folie^  commis  un  homicide  ou  une  tentative 
sérieuse  d'homicide.  Le  risque  qu'une  récidive  ferait  courir 
à  la  société  est  tellement  grave,  qu'elle  doit  avoir  le  droit  de 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  sa  protection. 
V  ÊÊÊULf  1870*  --*Ton  xjotn.  —  2*  paît».  27 
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II  y  a  encore  une  autre  catégorie  d'individus  qui  sont 
une  cause  continuelle  d'embarras  pour  les  médecins  alié- 
nistes  et  pour  les  magistrats.  Ce  sont  ces  êtres  à  organisa- 
tion défectueuse,  à  penchants  vicieux,  à  instincts  maladifs, 
qui  ne  peuvent  se  fixer  à  aucune  occupation  suivie^  ni  sup- 
porter le  grand  air  sans  devenir  malades  d'ivrognerie  et  de 
débauche.  Â  moitié  fous  et  à  moitié  sains,  ils  oscillent  sans 
cesse  entre  la  raison  et  le  délire  ;  ils  sortent  de  prison  pour 
entrer  à  Tasiie;  à  peine  hors  de  l'asile,  ils  retombent  en 
prison.  Se  conduire  raisonnablement  quand  ils  sont  eo 
liberté,  cela  leur  est  absolument  impossible.  Par  contre, 
dès  qu'ils  sont  enfermés,  ils  redeviennent  logiques  dans 
leurs  propos,  réguliers  dans  leurs  actes,  et  en  raison  de  la 
législation  courante,  on  est  bientôt  obligé  de  les  laisser 
sortir. 

Ces  individus  sont  bien  réellement  des  malades^  des 
aliénés,  mais  ils  cessent  d'en  avoir  l'air  dès  qu'ils  sont 
enfermés,  pour  en  reprendre  toutes  les  allures  dès  qu'ils 
sont  libres.  Pour  se  faire  une  idée  des  embarras  qu'ils 
occasionnent,  on  peut  se  reporter  au  mémoire  de  M.  Brierre 
de  Boismont  sur  lés  aliénés  vagabonds  (1),  et  aux  déposi- 
tions du  docteur  Blanche  dans  les  affaii*es  toutes  récentes 
des  nommés  Apparcelle,  Petion  de  Villeneuve  et  Jeanne  (3). 

Sans  doutCf  il  faudrait  se  garder  de  faire  un  procès  de 
tendance,  et  de  soumettre  qui  que  ce  soit  à  une  séquestra- 
tion perpétuelle,  sur  une  simple  présomption.  Mais  quand 
les  mômes  faits  se  reproduisent  coup  sur  coup  exactement 
de  la  même  manière,  lorsque  rexpéricnce  a  été  faite  et 
refaite  un  grand  nombre  de  fois  et  a  démontré,  de  façon  à 

(1)  Brierre  de  Boismont,  De  la  nécessité  de  créer  un  établissement 
spécial  pour  les  aliénés  vagabonds  et  criminels  (Annales  d'hygiètie  et  tie 
médecine  légale,  4846,  t.  XXXV,  p.  896). 

(2)  Vof  CI  )e  Droii  et  U  Gazette  des  iriàutUMx  des  1 1  août,  8#  «ctobrc 
et  11  noveaibre  1869, 
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ne  laisser  aucun  doute,  que  ces  malheureux^  si  raisonnables 
à  l'asile,  sont  incapables  de  conserver  leur  raison  une  fois 
qtk'ÛB  sont  rendus  à  la  société,  il  devtait  être  permis  par  la 
loi  de  prolonger  leur  séquestration,  afin  d'éviter  une  inévi- 
table rechute  et  tons  les  dangers  qu'elle  entraine^ 

Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  toutes  les  considérations 
intéressantes  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  ques- 
tions médico-légales  relatives  à  la  folie,  mais  nous  en  avons 
ditasses  pour  montrer  qn<^,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  la 
législation  actuelle  rend  les  décisions  à  prendre  extrême- 
ment embarrassantes,  et  pour  faire  voir  que  dés  probldmes 
d'une  haute  importance  restent  encore  sans  solution  légale. 
C'est,  nous  Tespérons  du  moins,  avoir  démontré  que  Ton 
ne  saurait  réviser  la  loi  du  30  juin  1838  sans  y  introduire 
quelque  nouvelle  mesure  s'appliquant  aux  maladies  de  ce 
genre. 

Par  les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d*en- 
trer,  sur  chacun  des  articles  du  programme  d'améliora- 
tions que  nous  proposons  d'apporter  à  la  loi  du  30  juin  1868, 
nous  espérons  avoir  réussi  à  démontrer,  oomme  nous  en 
avons  annoncé  Tintention,  que  si  c'est  un  devoir  de  défen- 
dre cette  loi  contre  des  attaques  injustes,  c'en  est  ud  égale- 
ment de  reconnaître  que,  du  premier  coup^  le  législateur 
n'a  pu  atteindre  à  la  perfection;  d'avouer  que^  malgré  sa 
grande  valeur^  son  œuvre  est  susceptible  de  certains  per- 
fectionnements et  qu'elle  présente  quelques  lacunes  qu'il 
serait  possible  de  combler. 

Dans  les  circonstances  actuelles  il  appartient  à  la  méde- 
cine spécialiste  de  préparer  des  matériaux  pour  la  révision 
de  cette  loi,  comme  elle  a  préparé^  il  y  a  plus  de  trente 
ans^  ceux  de  la  loi  elle-même.  Ainsi  que  l'a  si  bien  dit  le 
professeur  Tardieu,  «  l'intervention  de  la  médecine^  c'est- 
à-dire  de  la  science  de  rhommej  dans  les  questions  sociales 
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et  économiques,  est  comprise  aujourd'hui  par  tous  les 
esprits  élevés  et,  ce  qu'il  convient  de  dire  bien  haut  à 
rhonneur  du  pays,  acceptée  sans  difficulté  par  les  pouvoirs 
publics  (1).  » 

Sans  aucun  doute,  la  question  des  aliénés  est  Tune  des 
branches  les  plus  considérables  de  cette  médecine  politi- 
que et  sociale  dont  l'action  parait  devoir  prendre  une  place 
de  plus  en  plus  large  dans  l'existence  des  sociétés  mo- 
dernes. 

Fermement  convaincu  de  l'importance  de  ces  problèmes, 
nous  avons  pensé  que  pour  travailler  à  leur  solution,  ce 
n'était  pas  trop  que  le  concours  des  efforts  de  tous  ceux 
qui  les  ont  étudiés.  Nous  serions  amplement  récompensé 
des  nôtres,  si  nos  propositions  paraissaient  avoir  assez  de 
valeur  pratique  pour  fixer  l'attention  de  ceux  auxquels 
incombe  la  lourde  tâche  de  rendre  meilleure  une  législa- 
tion déjà  bonne. 

On  nous  reprochera  peut-être  de  n'avoir  pas  donné  à  nos 
propositions  la  forme  nette  et  absolue  d'un  projet  de  loi; 
c'est  avec  intention  que  nous  avons  évité  de  le  faire.  Notre 
désir  n'a  été  que  de  faire  une  sorte  d'exposé  de  motifs; 
et  nous  n'avons  jamais  eu-ia  prétention  de  dicter  la  formule 
sous  laquelle  ces  modifications  devraient  être  rendues 
exécutoires.  Celle*ci  ne  serait  pas  difficile  à  trouver,  si  le 
fond  même  de  nos  idées  était  adopté. 

APPENDICE  (2). 
Des  certificats,  bulletins,  lettres,  délivrés  par  les  chefs  des  Asiles. 

Une  question  toute  nouvelle  de  jurisprudence,  relative  à 

(i)  Tardieu,  Bulletin  de  t Académie  de  médecine^  séance  du  2  jin- 
Tier  1867,  t.  XXXII,  p.  34A. 

(2)  S'il  est  désirable  d'améliorer,  dans  les   limites  du   possible,  Is 
iégislatiou  existante,  il  est  tout  aussi  important,  nous  l'avons  d^à  dit,  de 
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la  direction  administrative  et  médicale  des  asiles  d'aliénés, 
'  vient  d'être  portée  devant  le  Conseil  d'État,  et  y  a  été  l'objet 
d'une  importante  discussion  dans  la  séance  du  31  décem- 
bre 1869.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  chef  d'un  asile  d'aliénés 
qui  délivre  un  certificat  constatant  qu'une  personne  est  ou 
a  été  traitée  dans  l'établissement,  enfreint  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  et  s'il  peut  devenir  l'objet  d'une  poursuite 
en  diffamation. 

Sur  le  premier  point  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  :  il  n'existe 
ni  loi,  ni  règlement  qui  ait  prévu  le  cas;  il  ne  peut  donc 
y  avoir  infraction  commise.  Quant  à  la  seconde  question, 
elle  ne  se  prête  pas  à  une  réponse  générale  et  collective,  et 
ce  n'est  que  par  une  étude  attentive  des  faits  relatifs  à  cha- 
que cas  particulier  que  la  solution  peut  être  obtenue.  Dans 
l'espèce  qui  a  été  le  point  de  départ  de  cette  discussion,  le 
certificat  avait  été  donné  pour  éclairer  la  justice,  au  cours 
d'un  procès  pendant,  et  sa  délivrance  ne  pouvait  entraîner 
aucune  responsabilité  ni  justifier  aucune  plainte.  Aussi  le 
Conseil  d'État  a-t-il  repoussé,  à  juste  raison,  la  demande 
de  poursuites  qui  lui  était  adressée. 

Mais  à  cette  occasion,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
là  un  certain  danger  pour  l'honorabilité  et  la  réputation 
des  familles,  et  s'il  ne  conviendrait  pas  d'interdire  la  déli- 
vrance de  semblables  certificats,  ou  du  moins  de  la  régle- 
menter d'une  manière  rigoureuse,  afin  d'éviter  que  des  tiers 
malintentionnés  ne  pussent  se  procurer  des  pièces  dont  Us 
seraient  ensuite  disposés  à  abuser. 

Cette  préoccupation  est  évidemment  des  plus  honorables, 
et  nous  avons  trop  souvent  invoqué^  ici  même,  le  droit  que 
les  malades  et  les  familles  ont  de  compter  sur  la  discré- 

ne  pas  la  gâter  par  des  innoTations  plus  nuisibles  qu'utiles.  Aussi 
avons-Dous  touIu  rattacher  à  notre  sujet  l'étude  d'une  question  tout  ré- 
cemment soulevée^  et  montrer  qu'au  lieu  d'institaer  à  cette  occasion  une 
réglementation  nouTelle^  le  mieux  serait  de  ne  rien  changer  à  ce  qui  est. 
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lion  médicale^  pour  ne  pas  l'approuver  complélam^pt  en 
principe.  Mais,  daas  la  pratique,  nous  craignons  que  l'on  ne 
rencontre  de  grand06  difficultés,  8i  Ton  veut  60unietft*e  àunu 
réglementation  administrative  une  matière  aussi  délicate. 

Et  d'abord,  il  ne  peut  être  question  de  considérer  comme 
dittHinaioire  toute  pièce  constatant  le  séjour  d'une  personne 
quelconque  dans  un  asile  d'aliénés.  Car,  dans  ce  cas,  il 
faudrait  que  les  poursuites  fussent  continuelles,  |e  délit 
étant  permanent.  Dans  tout  asile  un  peu  important,  des  per- 
tifioats  de  ce  genre  sont  en  effet  demandés  touç  les  jours. 

Tfmtôt  il  s'agit  de  faire  toucher  unp  pension  pour  laquelle 
on  eiige  un  certificat  de  vie;  tantôt  il  faut  obtenir  un  congé 
d'une  administration  quelconque,  et  fournir  k  l'appui  de  la 
demande  une  attestation  de  la  maladie  et  de  sa  nature.  Ou 
bien  c'est  un  jeune  homme  qui  veut  s'engager,  un  fils  ou 
une  fille  qui  vont  se  iparier»  et  il  faut  établir  que  les  parents 
sont  en  traitement  pour  cause  d'aliénation  mentale,  et 
ne  peuvent  donner  leur  consentement.  D'autres  fois,  c'est 
un  conseil  de  famille  à  réunir,  une  interdiotiqq  à  pdhr- 
suivre,  une  association  commerciale  ^  dissoudre,  et  ici 
enoore  la  constatation  de  la  maladie  est  indispensable. 

Dans  aucun  de  ces  cas  il  n'est  possible  de  refuser  le  certi- 
ficat demandé  (  aucun  règlement  ne  pourrait  interdire  de 
le  délivrer,  et  cependant  il  n'y  a  pas  une  de  ces  circon- 
stances oi\  l'on  puisse  être  absolument  certain  que  la  pièce 
ainsi  obtenue  ne  sera  pas  détournée  du  but  auquel  elle  a 
été  destinée,  et  ne  sera  pas  transformée  en  instrument  de 
diffamation.  Gomment  l'administration  supérieure  ferait- 
elle  pour  prévoir  les  cas  où  cet  inconvénient  pourra  se  pro- 
duire ?  Gomment  s'y  prendrait-elle  pour  donner  des  instruc- 
tions qui  missent  à  l'abri  de  ce  danger? 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  pièces  de  témoignage  qui  pour- 
raient être  employées  comme  moyen  de  donner  Téclal  de 
la  publicité  au  traitement  d'une  personne  dans  un  asile.  On 
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délivre  journellement  aux  ramilles  et  aux  amis  qui  en  font 
la  demande  des  bulletins  de  santé  qui  équivalent  à  des  cer- 
tificats, l'envoi  de  pareils  bulletins,  à  des  époques  détermi- 
nées, est  même  une  des  garanties  annoncées  aux  familles 
par  tous  les  prospectus.  Faudra-t-il  défendre  aussi  Fenvoi 
de  ces  bulletins,  ou  bien  un  règlement  prétèndra-t-il  le 
limiter  aux  parents  d'un  degré  rapproché?  Comme  s'il  n'y 
avait  pas  souvent  des  parents  très-proches  animés  de  senti- 
ments fort  hostiles!  Et  par  contre,  certains  malades  ne 
reçoivent-ils  pas,  de  la  part  de  simples  amis,  les  témoi- 
gnages de  IHntérét  le  plus  soutenu,  de  la  tendresse  la  plus 
active?  Comment  donner  aux  premiers  des  droits  que  Ton 
refuserait  aux  seconds  '' 

Mais  les  médecins  reçoivent  sans  cesse  des  lettres  qui 
sollicitent  des  renseignements  sur  l'état  de  tel  ou  tel  ma- 
lade, et  leur  réponse  pourrait,  elle  aussi,  être  considérée 
comme  un  instrument  possible  de  dif^mation,  puisqu'elle 
établît  qa*h  une  certaine  date  déterminée,  une  certaine 
personne  était  dans  un  asile  !  Défendra-t-on  au  médecin 
d'écrire  aux  familles  comment  se  portent  leurs  malades? 

Mais  le  même  usage  coupable  pourrait  être  fait  d'une 
lettre  administrative  qui  réclame  des  effets  de  lingerie  ou 
d'habillement,  d'un  reçu  qui  constate  le  versement  d'une 
pension.  Paudra-t-il,  par  crainte  exagérée  d'un  danger 
possible,  mettre  obstacle  à  des  actes  absolument  nécessaires 
pour  la  régularité  du  service? 

Et  puis,  si  l'on  défendait  d'écrire,  permettrait-on  de  par- 
ler? On  peut  aussi  bien  nuire  à  la  réputation  d'une  personne 
en  disant  qu'elle  est  affectée  de  folie  qu'en  l'écrivant;  et, 
pour  être  logique  jusqu'au  bout,  il  faudrait  réglementer 
aussi  les  relations  verbales  des  chefs  de  l'asile  avec  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  aux  malades  qui  y  sont  placés. 

Si  de  pareilles  restrictions  étaient  possibles,  ce  qui  n'est 
pas^  elles  ne  manqueraient  pas  d'avoir  le  plus  pernicieux 
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résultat;  et  ce  serait  alors  que  l'on  pourrait  dire  avec  raison 
que  les  asiles  sont  des  m  pace  où  les  malades,  enterrés 
vivants,  n'ont  plus  aucun  lien  qui  les  rattache  a»  monde 
extérieur,  des  bastilles  qui  cachent  à  tous  les  yeux  le  sort 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  être  enfermés^ 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  ces  établissements 
doivent  être  ouverts  à  toutes  les  curiosités,  accessibles  à 
toutes  les  indiscrétions,  que  toute  demande  de  renseigne- 
ments  ou  de  certificats  doive  être  accueillie  avec  faveur,  de 
quelque  part  qu'elle  vienne.  Loin  de  là;  nous  le  répétons, 
une  discrétion  relative  est  un  devoir  pour  les  médecins  et 
pour  les  administrateurs.  Mais  ce  sont  eux  et  eux  seuls  qui 
peuvent  être  juges  des  limites  dans  lesquelles  ils  doivent 
parler  et  se  taire,  des  circonstances  où  ils  doivent  délivrer 
les  pièces^  certificats,  bulletins,  lettres,  qui  leur  sont  de- 
mandés, et  de  celles  où  ils  doivent  les  refuser. 

Toute  réglementation  édictée  pour  leur  tracer,  à  cet 
égard,  une  ligne  de  conduite  obligatoire,  sera  certainement 
frappée  d'impuissance,  par  suite  de  l'impossibilité  de  pré- 
voir toutes  les  éventualités  qui  pourront  se  présenter  dans  la 
pratique. 

Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  sous  ce 
rapport  à  l'état  de  choses  actuel,  et  que  les  chefs  d'asiles 
doivent  rester  libres  de  juger  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  ont 
à  faire  dans  les  questions  de  ce  genre.  Les  abus  continue- 
ront à  être  suflSsamment  prévenus  par  la  conscience  et  la 
droiture  de  ceux  qui  agiront  ainsi  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, et  au  besoin  par  les  poursuites  dont  ils  pourraient 
être  l'objet  s'ils  avaient  manqué  sciemment  aux  devoirs  de 
leur  position. 


ASSASSINAT  D'UNE  FEMME  PAR  SON  MARI. 


LES  FBACTUEES  OBSERVÉES  SUR  LE  CRANE 

SOKT-BLLES   LE    RESULTAT  D'UNE   CHUTE  DANS  l'eSCAUER, 

OU  LE  FAIT  d'une  ACTION  CRIMINELLE? 

Var  K.  le  9'  Séveria  OATOHlt, 

Profeueur  d'aeemich«menti  à  l'hospice  d'Albi  (£am)^ 
Secrétaire  dn  Conseil  d'hygiène  pabliqne  et  de  solul^té. 


Une  affaire  grave  et  délicate,  importante  surtqat  au  point 
de  vue  médico-légal,  s'est  présentée  dernièrement  devant 
les  assises  du  département  du  Tarn. 

La  femme  Marie  L...,  épouse  de  M...,  jeune  encore,  fut 
trouvée,  le  28  septembre  1868,  à  8  heures  du  matin,  sans 
connaissance,  au  pied  d*un  escalier  en  spirale  dans  sa  mai- 
son d'habitation. 

Elle  était  couchée  sur  le  dos,  la  tête  contre  le  mur  fai- 
sant face  à  l'escalier,  près  la  porte  vitrée;  les  jambes 
étaient  fléchies  et  les  jupes  relevées  jusqu'à  la  ceinture^ 
les  pieds  touchant  et  dépassant  le  bord  libre  et  extérieur 
de  la  première  marche. 

A  gauche  de  la  tête,  on  remarqua  une  lampe  à  pétrole, 
à  droite  quelques  matières  mal  digérées  que  la  malade 
avait  vomies.  L'information  constata  que  cette  femme,  le 
27  au  soir,  n'était  pas  ivre,  ainsi  que  cherchait  à  le  faire 
croire  l'accusé. 

L'escalier  court,  étroit,  tournant,  au  bas  duquel  fut  trou- 
vée la  femme  L...,  dans  Tespace  compris  entre  le  mur,  la 
porte  de  la  cuisine  et  la  première  marche,  a  dix-huit  mar- 
ches du  rez-de-chaussée  au  premier  étage.  L'espace  qui  sé- 
pare la  première  du  mur  de  la  cuisine  est  de  0'",90  cen- 
timètres (1). 

(i)  Je  tiens  à  rapprocher  de  révéneraent  du  28  septembre  Tobsenra- 
tion  soiyante^  rapportée  par  le  docteur  Louis  Penard,  dans  ses  Lettres 
sur  la  pratique  de  la  médecine  légale,  p.  26. 

«  Je  fus  commis,  dit  le  savant  médecin  légiste^  pour  faire  l'autopsie 
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M.  le  commissaire  de  police,  informé  de  l'événement,  fit 
avertir  à  l'instant  M.  le  docteur  X...  de  l'accompagner,  de 
visiter  la  femme  L...  et  de  dire  le  résultat  de  ses  observa- 
tions. Ce  médecin,  après  avoir  visité  cette  femme,  et  con- 
staté une  blessure  au  derrière  de  la  tète,  déclara  que  cette 
blessure  avait  été  ùceasiùnnée  par  une  chute  et  quil  ne  saurait 
y  avoir  crime  (!)•  La  fen^me  L...  mourut  le  môme  jour, 
28  septembre,  à  deux  heures  après  midi,  sans  avoir  repris 
connaissance. 

Toutefois,  la  rumeur  publique  ayant  porté  aux  oreilles 
de  M.  le  commissaire  que  le  sieur  M...,  qui  vivait  trèsHDiai 
avec  sa  femme,  pouvait  bien  n'être  pas  étranger  à  cette 
mort,  ce  magistrat  adressa  une  nouvelle  réquisition  au  doc- 
teur X...,  qui,  cette  fois,  fit  l'autopsie  de  la  tète,  et  trouva 
à  l'intérieur  des  désordres  si  graves  qu'il  dut,  dès  lors,  éloi- 
gner toute  idée  de  chute. 

L'autopsie  de  la  femme  L...  fut  pratiquée  le  29  septembre, 
à  2  heures  de  Taprès-midi. 

Cette  opération  révéla  les  faits  suivants  t 

((  La  rigidité  cadavérique  est  très-prononoée.  Le»  traits 
»  de  la  foce  sont  réguliers,  la  bouche  n'est  point  déviée.  Il 
»  n'existe  sur  la  superficie  du  corps  aucune  trace  d'égrati- 
»  gnure  ou  de  contusion  ;  mais  la  tête  est  le  siège  de  lé- 
»  sions  graves. 

»  L'œil  gauche  est  fortement  ecchymose;  les  deux  pau- 
»  pières  sont  infiltrées.  L'ecchymose  s'étend  dans  la  profon- 
»  deur  de  l'orbite  au  tissu  cellulaire  qui  tapisse  cette  oavité. 

d'un  cadavre  enterré  depuis  six  grands  mois  !.•»..  Le  problème  qui  m'éttit 
livré  était  intéressant;  on  avait  prétendu  que  le  mort,  à  son  dernier  jonr, 
se  laissant  tomber  en  pleine  ivresse  du  baut  de  son  escalier,  s'était  tué  sur 
le  coup.  Une  première  autopsie  inattentive,  il  faut  bien  le  dire,  avait  été 
faite  et  confirmait  cette  donnée-,  mais  la  voix  publique  s'était  émue 
quand  même,  je  découvris  un  crâne  rudement  martelé  et  fracturé  en  toul 
sens  par  une  maiu  criminelle  ;  cette  fois  la  voix  publique  avait  raison....  » 
(1)  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  du  28  septembre  186S. 
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1)  Elle  est  si  considérAble  qu'elle  fait  pressentir  à  Tavance 
0  une  fracture  de  la  base  du  crâne;  quelques  gouttes  de 
9  sang  desséché  sur  le  bord  libre  de  la  narine  gauche 
9  confirment  eooord  te  docteur  dans  oette  opinion  dont 
ù  l'autopsie  démontrera  d'ailleurs  l'entière  exactitude. 

9  A  la  partie  postérieure  de  la  tête,  ou  niveau  de  laproti^ 
»  bénmce  occipitale  9$teme^  et  à  gauche  de  cette  éminenoe, 
i>  sa  remarque  sur  le  cuiv  chevelu  une  plaie  mesurant  en 
0  hftutei|P  quatre  centimètres  et  demi  d'étendue  et  dont 
s  la  forme  peut  Atre  exactement  comparée  à  celle  d'un  jl 
»  renversé.  Les  bords  de  cette  plaie  sont  ecchymoses,  con- 
0  tus,  taillés  en  biseau  ;  ils  présentent  un  plan  oblique  de 
9  leur  face  externe  è  leur  face  profonde,  » 

Après  ^voir  ipoisé  (e  ouir  chevelu  d'avant  en  arrière, 
QOtr0  hppor^le  confrère  le  dissèque  et  le  reftverse  de  façon 
à  le  rabattre  sur  les  deux  oreilles. 

0  constate  alors  que  te  tissu  cellulaire  soua-jacent  est  in- 
filtré par  du  sang  noir,  sur  toute  la  partie  postérieure  da  la 
tête.  Cette  infiltration  s^  prolongeait  vers  les  muscles  de  la 
partie  postérieure  du  oou,  mais  particulièrement  vers  la  ré- 
gioa  latérale  gauche  de  la  tète  jusqu'au  muscle  temporal 
doût  las  fibres  étaient  di$$ociées  par  le  sang  épanché  dans 
leurs  interstices. 

Sur  l'occipital,  on  trouve  une  fracture  dont  Taxtrémité 
ijiterne  correspond  exactement  à  la  place  décrite  sur  le  cuir 
chevelu.  Elle  est  courbe,  à  concavité  supérieure,  et  s'étendt 
en  se  dirigeant  obliquement  de  haut  en  bas  et  de  dedaps 
en  dehors,  de  la  protubérance  occipitale  externe  jusqu'à 
Tarticulation  de  Toccipital  avec  le  bord  postérieur  de  Tapo* 
pbyse  mastoide  du  temporal  gauche. 

La  portion  éeitilteuse  de  cet  os  est  fracturée  «  de  haut  en 
bas  tt  (1)  et  séparée  de  son  articulation  avec  le  bord  infé- 

(1)  Rapport  verbal  du  médecin. 
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rienr  du  pariétal  correspondaDi.  La  disjonction  de  ces 
deux  os  est  telle,  qu'on  peut  facilement  faire  pénétrer  entre 
eux  le  manche  du  scalpel. 

La  calotte  du  crâne  enlevée,  on  constate  d'abord  que  les 
fractures  précédemment  décrites  intéressent  la  totalité  de 
répaisseur  des  os. 

La  dure-mère,  colorée  en  rouge  bleu,  laisse  voir  partrans- 
parence  un  épanchement  sanguin  considérable.  L'incision 
de  cette  membrane  permet  de  constater  que  cet  épanche- 
ment est  constitué  par  du  sang  noir  à  moitié  coagulé,  et 
qu^it  recouvre  presque  en  totalité  Vhémisphère  gauche  du  cer- 
veau. Les  vaisseaux  de  la  pie-mère  sont  hjpérémiés. 

Le  cerveau  a  conservé  sa  consistance  normale  ;  il  ne  pré- 
sente aucune  trace  de  contusion,  on  le  coupe  par  tran- 
ches et  l'on  voitljue  les  ventricules  contiennent  une  quantité 
notable  de  sérosité  sanguinolente. 

Le  cerveau  enlevé,  on  trouve  à  la  base  du  crâne  un  nouvel 
épanchement  sanguin  très-considérable,  et  de  plus  on  con- 
state une  fracture  de  la  voûte  de  l'orbite. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  : 

i^Que  la  mort  de  la  femme  L...,  épouse  M...,  doit  être 
attribuée  aux  nombreuses  fractures  dont  l'existence  a  été 
signalée  sur  l'occipital,  le  temporal  gauche  et  la  base  du 
crâne,  aux  épanchements  sanguins  résultant  de  ces  fractures 
et  à  la  commotion  cérébrale  consécutive  à  la  cause  qui  les  a 
produites  ; 

T  Ces  fractures  n'ont  pu  être  le  résultat  d'une  chute, 
à  moins  que  la  femme  L...  n'eût  été  ou  ne  se  fût  précipitée 
d'un  lieu  très-élevé. 

3""  Elles  sont,  très-probablement,  la  conséquence  d'un 
coup  assené  sur  la  partie  postérieure  de  la  tète  avec  une 
extrême  violence  et  à  l'aide  d'un  instrument  contondant 
d'un  poids  considérable.  Docteur  X... 

G ,  le  10  octobre  1868. 
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Ce  rapport  ne  parut  pas  assez  explicite  et  assez  concluant 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale 
de  Toulouse  sur  le  corps  du  délit.  Elle  ordonna  un  supplé* 
ment  d'information  et  délégua,  à  cet  effet,  un  conseiller 
pour  continuer  l'instruction.  Ce  magistrat  désigna,  par  son 
ordonnance  en  date  du  15  décembre  1868,  deux  nouveaux 
experts  chargés  de  se  concerter  avec  le  docteur  X...  et 
d'exécuter  de  nouvelles  recherches. 

Us  avaient  pour  mission  principale  de  procéder  à  l'exhu- 
mation du  cadavre  de  Marie  L...  et  à  une  nouvelle  autop- 
sie, dans  le  cas  où  cette  opération  serait  utile  ;  de  répondre 
par  un  rapport  détaillé  sur  la  nature  et  la  gravité  des  lé- 
sions que  présentait  le  corps  de  cette  femme  ;  enfln^  de  re- 
chercher et  déterminer  la  cause  de  la  mort  remontant  à  la 
Duit  du  27  au  28  septembre  1868. 

Les  experts  se  trouvèrent  à  G...  le  lundi  21  décembre. 

Ils  prirent  d'abord  connaissance  du  rapport  du  médecin 
qui  avait  procédé  à  l'autopsie  de  la  femme  L...  et  décidè- 
rent d'un  commun  accord  que  l'exhumation  et  la  nécrop- 
sie  ne  pouvaient  plus  être  utiles  pour  réclaircissement  du 
lait,  parce  que  :  1®  les  lésions  extérieures  mentionnées  dans 
le  rapport  du  docteur  X...,  telles  que  plaies  contuses  du 
cuir  chevelu,  décollement,  infiltrations  sanguines,  etc.,  ne 
peuvent  plus  au  bout  de  trois  mois,  que  présenter  des  tra* 
ces  insignifiantes  par  suite  de  leur  dissection,  et  de  leur  pu- 
tréfaction avancée. 

2*  Les  diverses  fractures  décrites  dans  ce  même  rapport, 
sont  certainement  modifiées  et  méconnaissables  par  suite 
de  l'ouverture  du  crâne  faite  avec  le  marteau,  dans  le  but 
d'étudier  les  lésions  internes,  lésions  internes  dont  il  ne 
reste  plus  trace  à  cause  de  la  liquéfaction  putrilagineuse 
du  cerveau. 

En  conséquence,  notre  appréciation  ne  peut  avoir  pour 
base  que  l'étude  du  rapport  très-lucide  de  notre  confrère , 
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ses  c'xplioatient  et  l'iospection  des  lieux  faite  en  présence 
de  M;  le  juge  d'instrucUlm. 

La  nature  et  la  graTité  des  lésions  décrites  pw  M;  le  doc- 
teur X.ii  ne  peut ent  laisser  aucun  doute  sur  la  taiise  de  la 
mort,  elles  sont  plus  que  suflSsantes  pour  la  déterminer. 

La  oause  de  ces  lésions  ne  peut  être  qu'un  eoup  très- 
tioteÉt  soit  par  tin  lourd  instrument  otofondant,  soit  par 
une  chute  directe  sur  la  partie  lésée  du  erftne  et  d'uti  lieu 
asses  életé. 

La  plaie  extérieure^  unique^  en  ^  renversé,  à  bords  taillés 
en  biseauy  mâchés  et  décollés  comme  par  frottement,  pro- 
duite malgré  une  épaisse  coiffure,  et  une  forte  oouehe  de 
cheteux,  correspondant  directement  à  la  fracinrederoeci- 
pital,  la  désagrégation  du  pariétal  arec  le  temporal,  la  itrac- 
ture  du  haut  en  bas  de  celùi^Gi  dans  toute  sa  pâttie  écail- 
leuse,  tout  indique  un  seul  choc,  mais  uil  ehoe  d'une 
violence  telle,  qu*il  ébranle  tonte  la  botté  osseuse,  produit 
h  la  base  une  fracture  en  contre-coup,  décolle  la  dnre- 
mére,  et  occasionne  des  épanchements  considérables  de 
sang  à  rintérieur  et  des  infiltrations  à  reitérieur^  Pas  d'au- 
tres lésions  appréciables  sur  le  reste  du  corps. 

L'action  d'un  instrument  lourd  à  bords  mousses  armant 
un  bras  vigoureux  explique  très-bien  ces  désordres. 

Mais,  d'autre  part,  si  nous  considéroud  la  Ibrme  et  la 
disposition  de  l'escalier  au  bas  dtiqtiel  la  vielims  a 
été  trouvée,  étendue  sur  le  dos,  la  tète  prèe  du  nitfr 
en  face,  le  tronc  à  l'extrémité  étroite  des  marehl^,  les  Jam- 
bes fléchies,  les  jupes  relevées,  nous  potivdns  admettre  la 
possibilité  d'une  chute  grave. 

En  effets  eet  escalier  est  disposé  de  telle  sorte,  que  lès 
marches  rayonnent  autour  d'une  pootre  qui  sert  de  pivoC- 
support.  La  première  marche,  située  à  peu  de  distance  du 
mur  qui  lui  fait  face,  déborde  modérément  le  pied  de  la 
poutre;  les  suivantes,*  asses  larges  dans  teui^  pstriie  la  plus 
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divergente,  sont  extrêmement  étroites  au  centre^  s'éohelon- 
neBt  et  se  superposent  très-rapidemment  le  long  du  pilier 
sans  qu'il  y  ait  presque  de  plan  incliné  formé,  et  de  telle 
sorte  qu'une  personne  placée  à  la  partie  étroite  des  mar- 
ches près  de  la  poutre  peut  faire  une  chqte  directe  d'envi- 
ron 1  mètre  10  centimètres  ou  ftO  centimètres  de  haut  sans 
être  retenue  en  aucune  manière*  Et»  dans  ee  cas,  si  la  tâte 
est  en  avant  elle  décrit  une  trajectoire  courbe  asses  étendue 
dont  la  projection  peut  se  terminer,  soit  sur  le  mur,  aoit 
sur  les  dalles  qui  se  relient  à  l'escalier.  Or,  c'est  au  bas  de 
ce  point  au  pied  de  la  poutre^  la  tête  au  mur,  que  se  trouvait 
le  corps  de  Marie  L..i  avec  les  jupes  relevées^  comme  si 
rextrémité  de  l'axe  vertical  du  corps  avait  changé  de  di* 
rection. 

De  plus,  les  membres  ne  présentant  aucune  trace  d'égr»- 
tignure  ou  de  contusion,  on  peut  exclure  l'idée  d'un  frot- 
tement contre  les  marches,  qui  rendrait  la  ohute  moins  di- 
recte et  le  choc  moins  violent. 

Mais  si  la  chute  de  ce  lieu  assez  élevé  est  possible,  les  lé- 
sions observées  peuvent-elles  en  être  la  conséquence?  Nul 
doute  pour  les  plaies  du  ouir  chevelu  ;  quant  aux  lésions 
profondes,  leur  explication  est  peut<^re  possible,  mais  seu- 
lement par  le  concours  absolu  de  diverses  circonstances 
qui  peuvent  amener  cette  ohute  de  la  partie  étroite  et  éle- 
vée de  Tescalier,  la  tête  se  projetant  fortement  en  avant, 
frappant  par  son  cèté  externe,  les  pieds  plus  ou  moins  re- 
tenus en  arrière  et  en  haut. 

En  conséquence,  nous  concluons  que,  s'il  est  possible 
que  la  mort  ait  été  le  résultat  d'une  chute  grave^  elle  est 
cependant  plus  explicable  par  un  coup  violent  porté  sur  la 

me. 

Docteur  A...)  docteur  R«,.,  docteur  G«.. 

Toulouse,  fe  29  décembre  1868. 
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Ce  rapport  n'était  pas  plus  concluant  que  le  premier. 
Sans  doute  les  experts  donnent  la  plus  grande  part  à  l'idée 
d'un  coup  violent  porté  sur  la  tète,  mais  ils  admettent 
aussi  la  possibilité  d'une  chute  dans  l'escalier. 

Pour  donner  un  degré  de  certitude  de  plus  à  la  première 
conclusion,  il  fallait  aller  plus  loin  si  cela  était  possi- 
ble, et  invoquer,  non  des  probabilités  ou  des  nombres 
(:  :  80  :  20)  mis  à  côté  Tun  de  l'autre  pour  démontrer  l'ad- 
mission plus  vraisemblable  de  violences  criminelles,  mais 
établir  plutôt^  au  moyen  de  preuves  directes  et  positives, 
que  la  blessure  observée  à  la  partie  postérieure  de  la  tête 
de  la  femme  L...  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d'un  crime 
et  non  d'une  chute.  Alors  seulement, le  rapport  médico-légal 
reprenait  toute  son  importance  en  établissant  d'une  ma- 
nière absolue  le  fait  môme  de  l'assassinat. 

C'est  ce  que  nous  avons  cherché  à  faire,  et  fort  des  in- 
dications médico-légales  puisées  dans  l'étude  plus  appro- 
fondie des  faits,  nous  pensons  y  être  parvenu. 

Avant  les  débats  en  cour  d'assises  et  après  des  recherches 
plus  complètes  sur  le  cas  diflScile  qui  nous  était  soumis, 
nous  acquîmes  la  conviction  qu'un  crime  avait  été  com- 
mis et  qu'il  ne  manquait  à  ce  fait  qu'une  démonstration 
péremptoire. 

Cette  opinion  basée  sur  des  preuves  qui  nous  sont  per- 
sonnelles, nous  la  développâmes  le  jour  où  cette  affaire  fut 
jugée  :  la  responsabilité  nous  appartient  donc  en  entier. 

Les  fractures  du  crâne  sont  produites  dans  une  foule  de 
circonstances  par  des  chutes  d'un  lieu  élevé,  comme  aussi 
elles  peuvent  être  le  résultat  de  violences  criminelles  exer- 
cées sur  cette  boite  osseuse. 

Comment  établir  cette  différence? 

C'est  au  médecin  appelé  par  la  justice  à  déterminer  la  na- 
ture des  lésions,  les  causes  ou  les  instruments  qui  les  ont 
produites,  leur  situation^  leur  direction^  leur  étendue,  leur 
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forme,  leur  nombre,  en  un  mot  à  réunir  tous  les  éléments 
qui  peuvent  faciliter  le  jugement  à  intervenir. 

Quelquefois  le  crâne  est  fracturé  sans  que  le  corps  con- 
tondant ait  laissé  la  moindre  empreinte  sur  le  cuir  che- 
velu (1).  D'autres  fois  l'arme  vulnérante  a  gravé  sa  forme  ou 
ses  dimensions  sur  les  téguments  et  les  os  eux-mêmes  (2). 
Dans  certaines  circonstances  une  blessure  unique,  ou  la 
partie  sur  laquelle  elle  est  située,  exclut  la  possibilité  d'une 
chute.  La  multiplicité  des  blessures  et  leur  forme  différente, 
peuvent  faire  conclure  au  crime  d'un  seul  ou  de  plusieurs 
meurtriers. 

(1)  Bayurd^  Considérations  médico-légales  sur  plusieurs  cas  de  mort  vio- 
lente, sans  trace  de  lésions  extérieures  {Annales  d'hygiène  et  de  médecine 
légale,  t.  XXXV,  p.  i27,.t"  série). 

(2)  Dans  la  soirée  du  10  décembre  1837,  les  nommés  P.  R...  et 
B.  S...  fureSt  gricTement  blessés  dans  une  rixe  qu'ils  curent  avec 
d'autres  individus.  Entre  autres  fractures  observées  sur  le  crâne  de  S..., 
OD  remarquait  sur  le  pariétal  droit  une  entaille  de  3  centimètres  environ 
d'élendoe^  avec  perte  de  substance  de  la  table  externe^  surtout  aux  extré- 
mités. Notre  savant  confrère  le  docteur  Lapenne  (de  Lavaur),  qui  avait  été 
chargé  des  constatations  légales,  démontra  jusqu'à  la  dernière  évidence 
que  cette  fracture  avait  été  produite  parle  soc  d'une  charrue  qui,  reforgé 
à  nouveau,  avait  une  forme  concave  et  les  extrémités  assez  aiguës.  De  là 
la  perte  plus  considérable  de  la  substance  osseuse  à  gauche  et  à  droite  de 
la  fracture. 

Le  sieur  F.  D...,  dans  une  rixe  où  il  trouva  la  mort  le  11  janvier 
48il,  reçut  un  violent  coup  sur  le  pariétal  gauche  avec  le  bout  ferré 
d'un  parapluie.  Je  trouvai  à  l'autopsie  une  dépression  de  l'os,  avec  éclat 
de  la  lame  vitrée,  de  la  même  forme  et  de  la  même  dimension  que  le 
fer  qui  garnissait  l'extrémité  du  parapluie. 

Le  2A  juillet  1858,  je  me  rendis  à  Réalmout  pour  constater  la  mort 
da  sieur  B...  (J.  L.),  blessé  quelques  jours  auparavant.  Cet  homme 
avait  reçu  à  l'angle  interne  de  l'œil  gauche  un  coup  porté  avec  un 
tuyau  de  pipe  en  bois  d'olivier,  qui  avait  pénétré  jusqu'à  la  scissure 
de  Sylvius  en  perforant  la  voûte  orbitairc  et  labourant  d'avant  en  arrière 
la  partie' inférieure  de  l'hémisphère  gauche  du  cerveau,  que  le  jour  de 
Tautopsie  je  trouvai  ramollie  et  mêlée  à  du  sang. 

tue  des  victimes  de  Tropmann^  le  malheureux  Henri  Kinck,  a  présenté 
2*  sAaiB,  1870.  --  tome  xxxiii.  —  2"  pahtik.  28 


klk  SÉTBAIR   OAl]SSÉ. 

irnous  serait  facile  de  citer  une  foule  de  cas  oh  Tétude 
clinique  d'un  cadavre  a  révélé  d'une  manière  évidente 
l'accident  ou  le  crime. 

Ces  différentes  circonstances  de  fait  et  de  lieu  analysées, 
étudiées  avec  soin,  ne  laissent  souvent  aucune  incertitude, 
lorsqu'un  cadavre  a  été  trouvé  sur  la  voie  publique  ou  dans 
un  champ.  Le  crâne  peut  être  fracturé  par  le  fait  d'une 
chute,  mais  Tautopsie  révèle  alors  la  cause  de  la  mort 
(apoplexie,  épilepsie,  etc.  ).  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme 
lorsque  le  corps  a  été  trouvé  dans  un  puits,  au  fond  d'un 
escalier  ou  dans  une  rivière. 

Il  surgit  alors  une  foule  de  questions  dont  la  solution 
n'est  pas  toujours  facile. 

On  a  à  se  demander  : 

1®  Si  l'individu  a  voulu  se  suicider  ; 

2""  Si  la  mort  est  le  résultat  d'une  chute  accidentelle  ; 

3^  Ou  le  fait  d'un  assassinat. 

11  faudra  de  toute  nécessité  avoir  recours  à  l'ensemble 
des  phénomènes  relatés  plus  haut  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  (forme,  situation  des  blessures,  enfon- 
cement des  os),  mais  surtout  se  demander  si  les  lésions 
observées  ont  une  corrélation  évidente  avec  l'accident 

Il  sera  nécessaire  encore,  lorsque  le  corps  aura  été  trouvé 
dans  l'eau,  de  se  préoccuper  s'il  a  été  précipité  vivant  ou 
mort. 

On  trouve  à  ce  sujet  quelques  observations  dans  les 
auteurs,  où  telle  lésion,  telle  fracture  a  été  regardée  comme 
impossible  par  le  seul  fait  delà  précipitation  dans  un  en- 
droit profond  (1). 

aux  experts  au  milieu  de  l*os  frontal  un  trou  quadrangulaire  fait  comme 
à  l'emportc-pièce  et  qui  pouvait  s'adapter  à  l'extrémité  quadrangulaire 
d'une  pioche-pic  de  carrier.  {Arin,  iVhyg,^  1870,  t.  XXXIK,  p.  170.) 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 

(1)  Affaire  de  parricide.  (Ann.  d'hyg,  et  deméd.  lég.^  t.  IX,  p.  192, 
V^  série.) 
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Il  a  falIUj  dAo6  ces  éas,  l'emotiter  à  de»  tiotences  pro- 
duites avant  la  chute  et  résultant  nécessairement  d^un 
assassinat. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  cherché  à  tôlier 
certaines  morts  Tiolentes,  sous  les  apparences  d^un  simple 
accident  La  mission  du  médecin  légiste  consiste,  dans  ces 
ciroonstances  délicates,  à  éclairer  la  Justice  par  une  appré- 
ciation exacte  du  fait  qui  lui  est  soumis,  et  à  l'aide  des 
connaissances  spéciales  qu'il  doit  à  son  expérience  et  à  ses 
études. 

L'affaire  qui  est  Tobjet  de  ce  mémoire  est  dans  ce  cas. 

Les  magistrats  ont  demandé  auï  eipertè  si  là  mort  de  là 

femme  L était  le  résultat  d'un  cHme  ou  d'un  accident; 

c'était  ce  qu'il  leur  importait  de  savoir. 

Voyons  donc  si,  à  l'aide  d'une  bttalyse  révère  et  deS 
principes  exposés  plus  haut,  il  ne  nous  sera  pas  possible  de 
répondre  affirmativement  à  Tune  de  ceè  questions< 

Rappeions^nous  la  position  du  cadavre  étendu  sUr  le  dos, 
les  jambes  fléchies  et  \ei  pieds  dépassant  un  peu  l'arbre 
vertical  où  s'enroulent  les  marches  de  l'escalier  t  la  tète 
louche  le  mur  en  face  et  se  trouve  à  oôté  d'un  petit  gond 
fixé  au  montant  de  la  porte  à  une  hauteur  de  30  centimètres 
environ  du  sol  et  faisatit  une  saillie  de  deux  centimètres  au 
plus. 

L'autopsie  a  révélé  sur  le  crâne  de  cette  femme,  en  ar^ 
rière  et  à  gauche,  une  plaie  en  forme  de  x.  retourné,  et 
au-dessous,  dans  la  partie  correspondante»  une  fracture 
s'étendant  de  la  protubérânca  occipitale  externe  jusqu'à 
l'articulation  de  l'occipital  avec  le  bord  postérieur  de 
l'apophyse  maStoïde  du  temporal. 
Si,  maintenant,  plaçant  la  tôte  dans  sa  position  normale, 

nous  appliquons  sur  la  partie  supérieure  une  règle  et 

que  nqiis  en  placions  une  autre  contre  la  face  postérieurci 

en  forme  d'équerre^  nous  trouvons  que  cette  dernière 
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ligne,  du  point  où  elle  descend  de  la  première  jusqu'à  la 
protubérance  occipitale  externe,  a  une  certaine  longueur, 
variant  toutefois  selon  les  crânes  que  nous  avons  exa- 
minés. 

Sur  sept  crânes  mesurés  ainsi,  nous  avons  trouvé  les 
dimensions  suivantes  :  0°*,12,  0*^^1(1  centimètres  et  demi, 
0",11,  0",11  centimètres  et  demi,  0",12,  0",11  centimètres 
et  demi,  O"»,!^  centimètres  et  demi. 

Si  nous  mesurons  ensuite  la  distance  qu*il  y  a  de  la  tan- 
gente au  côté  gauche  de  la  protubérance,  siège  de  la 
fracture,  nous  voyons  que  cette  solution  de  continuité  des 
os  est  au  fond  d'un  angle  rentrant,  dont  la  distance  de  la 
perpendiculaire  mesurée  sur  plusieurs  crânes  est  tantôt 
de  :  0«,01,  0«,02,  0»,0i  centimètre  et  demi,  0«,02,  0",03, 
0'°,02,  O'^yOS  centimètres,  suivant  la  courbure  plus  ou  moins 
prononcée  de  Tocciput. 

Cet  angle  rentrant  devait  être  encore  plus  prononcé  sur 

la  femme  L ,  par  le  fait  du  mouchoir  qu'elle  portait  à 

la  tôte,  et  le  chignon  formé  par  Penroulemeut  des  pheveux. 

Ces  faits  une  fois  posés  : 

Supposons  que  la  femme  L ,  en  descendant  Tesca- 

lier  par  la  partie  la  plus  étroite  et  la  plus  rapprochée  de 
rarbre(ce  qui  n'est  guère  admissible),  ait  glissé,  il  faut 
encore  admettre  de  toute  nécessité  que  le  corps  a  pi- 
rouetté sur  lui-môme,  pour  qu'il  ait  pris  la  position  oii  il  a 
été  trouvé. 

Elaisonnons  néanmoins  dans  cette  dernière  hypothèse. 

La  femme  L ,  surprise  par  l'accident,  n  a  pu  même 

se  retenir  avec  les  mains  pour  modérer  la  violence  du  coup, 
et  sa  tête  est  allée  frapper  contre  le  mur  en  face. 

Ici  se  présentent  trois  hypothèses  : 

l""  Si  elle  a  fait  la  chute  de  la  sixième  marche,  et  elle  ne 
pouvait  la  faire  de  plus  haut  dans  l'espèce,  la  tête  serait 
allée  frapper  contre  le  sol,  contre  le  mur  si  l'on  veut,  mais 
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dans  ce  cas  c'est  la  partie  supérieure  de  l'occipital  ou  le 
sinciput  qui  aurait  porté  (1). 

2<*  Si  elle  a  glissé  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième 
marche,  il  eût  été  possible  que  la  hauteur  du  corps  mesu- 
rant assez  exactement  la  distance  de  la  marche  au  mur, 
la  tête  fût  allée  frapper  celui-ci  par  sa  partie  supérieure  ou 
le  sommet  de  l'ovale  postérieur,  mais  jamais  par  la  partie 
de  l'occipital  qui  est  à  gauche  de  la  protubérance  occipitale 
externe.  Dans  la  chute  du  corps  en  arrière,  la  tête  se  porte 
plutôt  dans  le  sens  de  Textension  que  de  la  flexion. 

3*  Enfin,  dans  la  chute  de  la  première  ou  de  la  deuxième 
marche,  la  hauteur  du  corps  dépassant  l'étendue  de  la 
marche  au  mur,  la  tôte  aurait  frappé  celui-ci  à  une  hauteur 
assez  élevée  du  sol  par  sa  partie  postérieure,  dont  le  point 
le  plus  saillant  correspond  un  peu  au-dessous  de  l'angle 
supérieur  de  l'occipital. 

Mais,  dira-t-on,  car  je  puis  épuiser  toutes  les  suppositions 
pour  en  faire  voir  toute  l'inanité,  il  y  avait  un  gond 
contre  le  montant  de  la  porte  vitrée  à  trente  centimètres 
du  sol  et  faisant  une  saillie  de  deux  centimètres  environ. 
C'est  là  et  contre  ce  corps  que  se  sont  produits  les  désor^ 

dres  observés  sur  la  tète  de  la  femme  L 

.  Nous  répondrons  d'abord  que^  dans  la  première  et  la 
troisième  supposition  de  la  chute,  cela  n'est  pas  possible; 
dans  la  première,  le  corps  glisse  de  la  sixième  marche  et  la 
tête  n'arrive  pas  au  gond. 

Dans  la  troisième^  la  chute  s'effectuant  de  la  première  ou 
de  la  seconde  marche,  la  tête  aurait  dû  frapper  le  mur  dans 
un  point  beaucoup  plus  élevé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit 

(1)  Voyez^  pour  les  lésions  dépendant  de  semblables  chutes^  Morga^i^ 
51«  lettre,  n»»  H,  28;  52»  lettre,  n^»  2,  21,  34,  38.  —  Mémoire  sur  les 
contre-coups  dans  les  lésions  de  la  tête,  par  Saucerotte  (Prix  de  VAcadé' 
mie  de  chirurgie),  4*  vol.,  1"  partie^  p.  325. 
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Q^  q'qsI  Uoae  que  ûw%  U  deuxième  suppottilion,  oh  )a  hau- 
teur du  corps  mesurant  assez  ei^acteiqenl  la  dittaBoe  deU 
troi&ièiDe  ou  quatrième  marche  au  gond,  que  la  fracture 
aurait  pu  être  produite . 
Maia  uQe  (liffiqulté  se  présenta  eneore  : 
Si  la  t6t«  Xi'e»\  pas  flécbiq  comme  »qii»  avons  lî«u  do  le 
croire,  comment  ^t-U  puasible  que  la  partie  postérieure  de 
ceitç  Mte  o^Qu^e  qui  représente  ime  ligne  qui  varie  »iir 
le$  sept  cràuas  que  nous  aYOua  mesurés  de  ùi^M  oentimètres 
à  O"",!/!  ceutimélreaetdemi.  du  plan  supérieur  à  la  protu- 
héri^uco  occipitale  eiteme*  aille  frapper  dan&  oe  dernier 
point  contre  un  gond  qui  dépasse  tout  au  plus  de  0^,02 
centimètres  le  montant  de  la  povte  sur  lequel  il  est  âxé, 
cela  nous  par^iit  de  toute  impossibilité.  Oe  serrât  plutàt 
la  partie  supérieure  de  qette  ligne  qui  devrait  être  atteinte 
v(Ts  Tangle  supérieur  de  Tocciput,  sinon  plus  bauU 

Si,  au  contraire,  Isi  tète  dans  la  çbute  sq  tropve  forte- 
ment infléchie  en  avant^  de  manière  à  ce  que  le  mciQton 
touche  la  poitrine,  alors  peut-être  le  gond,  naalgré  » 
courte  saillie^  aurait  pu  arriver  jusqu'au  fond  de  V^gl^ 
rentrant,  siège  de  Içi  fracture  ;  mais  son  action  se  serait 
bornée  à  déchirer  la  peau  de  bas  en  haut  et  ceUe-l4  n'éUiat 
pas  directe  ou  perpendiculairQ  à  U  surface  de  l'os,  n'Aurait 
pu  produire  tes  désordres  grs^ves  et  multiples  qui  PUt  été 
signalés  dans  le  rapport  d'a^utopsie. 

Reste  une  autre  manière  d'envisager  la  cbute^^  sur  laquelle 
nous  ne  nous  arrêterons  guère,  c'est  celle  où  les  pieds 
partant  de  plus  ou  moins  haut,  auraient  glissé  et  auraient 
fini  par  atteindre  le  sol;  mai$  alor^  la  (cuime  U...«.  aurait 
été  trouvée  couchée  en  quelque  sorte  sur  l'escalier,  et  dans 
une  position  inverse  de  celle  qu'elle  avait. 
U  e«t  un  autre  point  qui  doit  attirer  noire  attention. 
Le  coup  porté  à  )a  partie  postérieure  de  la  tête  par  le 
fait  d'une  chute  ou  d'une  violence  criminelle,  peut-il  avoir 
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produit  les  trois  fractures  signalées  et  les  phénomènes  qui 
en  ont  été  In  conséquence  ?  Nous  n'bésitons  pas  à  admettre 
que  ta  fracture  de  la  voûte  de  Torbite  gauche  a  pu  être 
produite  par  l'effet  d'un  contrecoup  ;  mais  en  est-il  de 
même  de  celle  qui  s'étend  de  la  suture  écailleuse  du  tem- 
poral gauche  jusqu'à  la  racine  de  Tapophyse  zygoma* 
tique  (4)?  Cela  ne  nous  parait  pas  probable;  sans  dire, 
avec  quelques  auteurs,  que  les  sutures  empêchent  les 
fractures  de  se  eommuniquer  d'un  os  h  l'autre,  ainsi  que 
cela  aurait  pu  avoir  lieu  ici,  dans  l'espèce,  par  suite  de  la 
iiuture  temporo-Qcoipitale,  nous  préférons,  d'après  quel- 
ques autres,  oomme  Uorgagni  (51*  lettre,  page  26ë;  Sau- 
ceroile,  prix  de  l'Académie  de  chirurgie,  t  IV,  i'"*  partie, 
page  328),  et  les  observations  qui  nous  sont  personnelles, 
admettre  ce  passage  de  la  fracture  d'un  os  à  l'autre  et  cela 
malgré  les  sutures.  Toujours  est-il  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  fracture  de  l'occipital  s'est  arrêtée  à  la  suture  occipito- 
temporale  et  reparait  au  temporal  dans  une  direction 
inverse. 

Nous  devons  noter  encore  sur  cette  région  Técartement 
de  la  suture  écailleuse,  de  manière  à  passer,  entre  les 
os  le  manche  du  scalpel.  8i  nous  ajoutons  à  ces  graves 
désordres  que  les  fibres  du  muscle  temporal  $ont  dissociées^ 
que  l'hémisphère  gauche  du  cerveau  est  recouvert  presque 
en  totalité  par  un  épauchement  de  sang  coagulé,  on  aurait 
quelques  raisons  de  croire  que  ces  violences  sont  plus  que 
retfet  d'un  contre-coup,  et  pourraient  être  rapportées  avec 
quelque  vraisemblance  à  l'action  d'un  corps  qui  aurait  agi 
directement  sur  cette  partie. 

Nous  n^insisterons  pas  davantage  sur  ce  point,  qui, 
quoique  n'étant  pas  un  des  éléments  essentiels  du  meurtre^ 
aarait  cependant  une  grande  importance  à  ce  point  de  vue. 

(1)  Rapport  verbal  du  médecin  qui  a  faitl'aatopsie. 
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Ceux  qui  n'adopteront  pas  cette  opinion  à  cet  égard  se 
rangeront  peut-être  de  Tavis  de  Saucerotte,  lorsqu'il  dil  : 
<(  que  si  quelqu'un  tombe  à  la  renverse  sur  le  milieu  de 
»  l'occipital  et  que  le  choc  marque  une  direction  mé- 
»  diocremenl  oblique  de  droite  à  gauche,  la  partie  infé- 
»  rieure  du  pariétal  du  même  côté  devra  être  rompue,  ou 
»  bien  la  supérieure  du  temporal  (1).  »  Cette  lésion  du 
temporal  devrait,  dès  lors,  être  rangée  encore  parmi  les 
contre-coups,  comme  résultant  de  la  violence  portée  sur 
l'occipital. 

D'autres  faits  viennent  encore  corroborer  tout  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  cours  de  ce  mémoire  sur  cette 
affaire  ;  nous  devons  noter  d'une  manière  toute  particulière 
qu'aucune    contusion,   écorchure,    ecchymose  n'ont  été 

trouvées  sur  le  corps  de  la  femme  L ,  en  dehors  des 

blessures  observées  au  crâne.  Comment  concilier  ce  fait 
avec  une  chute?  Comment  admettre  qu'une  femme  qui 
n'était  pas  ivre,  à  cinq  ou  six  heures  du  matin,'  alors  qu'elle 
allait  à  son  travail,  ainsi  qu'on  voulait  le  faire  accroire,  qui 
connaissait  la  configuration  de  son  escalier,  soit  descendue 
par  la  partie  la  plus  étroite,  alors  qu'elle  avait  une  lampe  à 
pétrole  à  la  main  ?  Pourquoi  les  vomissements  étaient-ils  à 
droite  de  la  tête  et  à  une  certaine  distance,  alors  que  tout 
fait  supposer  que,  foudroyée  par  la  chute  grave  qu'elle 
venait  de  faire,  ou  mieux  par  le  coup  qui  lui  avait  été  as- 
séné sur  la  tête,  elle  n'a  pas  changé  de  place  et  que,  dès 
lors,  les  matières  des  vomissements  auraient  dû  être  ré- 
pandues sur  la  poitrine,  d'après  la  position  où  elle  a  été 
trouvée  ? 

Comment  enfin,  dans  l'hypothèse  d'une  chute  dans  Tes- 
calier,  les  pieds  avaient-ils  dépassé  l'arbre  qui  sert  de  pivot 
aux  marches,  tels  que  nous  les  montre  le  plan? 

(1)  Saucerotte,  Mémoire  sur  les  contre-coups  dans  les  lésions  de  fa  (été 
{Prix  de  l* Académie  de  chirurgie) ^  U  IV,  !'•  partie,  p.  303. 
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Dans  l'exposition  de  cette  affaire,  que  nous  considérons 
comme  très-imporlante  au  point  de  vue  médico-légal,  parce 
qu'elle  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  conjectures,  nous 
n'avons,  comme  on  Ta  vu,  abordé  que  les  questions  qui 
sont  du  domaine  du  médecin  légiste.  Les  preuves  morales, 
nous  n'avons  pas  voulu  en  parler,  et  cependant  elles  §ont 
en  grand  nombre. 

L'accusé  vivait  mal  avec  sa  femme,  ils  étaient  séparés. 
Néanmoins  il  possédait  une  clef  pour  pénétrer  dans  son 
domicile.  Il  entretenait  une  concubine,  et  pendant  un 
certain  temps  lui  avait  fait  partager  le  domicile  conjugal.  Il 
avait,  plusieurs  fois  dit  qu'il  tuerait  sa  femme.  Enfin,  c'est 
lai  qui,  sous  le  vain  prétexte  d'aller,  disait-il,  chercher 
quelques  bouteilles  chez  elle,  et  de  grand  matin,  avait  dé- 
couvert son  cadavre  au  fond  de  l'escalier,  et  était  allé 
prévenir  les  voisins  de  ce  funeste  événement. 

D'après  toutes  les  considérations  consignées  dans  ce  tra- 
vail et  l'élude  plus  complète  et  plus  approfondie  que 
nous  en  avons  faite,  nonobstant  les  conclusions  mises 
au  bas  d^un  rapport  antérieur  qui  nous  était  commun  avec 
deux  de  nos  savants  confrères,  nous  n'avons  pas  hésité  à 

dire,  en  cour  d'assises,  que  la  mort  de  la  femme  L 

était  le  résultat  d'un  crime. 

L'accusé  M a  été  condamné  à  20  ans  de  travaux 

forcés,  et  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
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EXTRAITS  DES  PROCES- VERBAUX.  ■ 

Séance  du  9  août  1869.  —  Présidence  de  M.  Devergie. 

M.' Paul  Âmokal,  désirant  user  des  bénéfices  des  Statuts,  demande 
le  litre  de  membre  honoraire.  La  Société  est  consultée,  et,  à  Tuna- 
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nimité,  rbonorariat  est  conféré  à  M.  Paal  Ândral  (art.  8,  g  4*'  des 
Statats). 

M.  le  président  déclare  vacantes  deux  places  de  membres  tito- 
laires. 

Jl  est  procédé  ensuite  : 

4°  Al  élection  do  cqnseil  de  famille.  Sont  nommés:  MM.  Pémar, 
Mayet,  Vernois,  Goérard  et  de  Rothschild  ; 

%°  A  l'élection  du  comité  de  publication,  sont  nommés  :  MM.  Qaé- 
rard,  Chaude,  Legrand  du  Saulle,  Gobley  et  Brierre  de  Boismont. 

M.  Legrand  du  Sanllfi  fait  un  rapport  sur  la  candidature  de  M.  le 
docteur  de  Kraft-Ebing,  médecin-adjoint  de  Tasile  des  aliénés  d'il- 
lenau,  au  titre  de  membre  correspondant  étranger. 

Les  conclusions  du  rapport  étant  favorables,  il  sera  procédé  à 
rélection  dans  la  prochaine  séance. 

M.  CHQPfiH  fait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  je  vous  présente  un  bel  ouvrage  dont  a  fait  hommage 
à  notre  Société  M.  Mouton,  ancien  procureur  impérial  à  Rodez.  Je 
suis  bien  en  retard  pour  vous  en  rendre  compte,  et  je  dois  d*aulant 
plus  m^eii  excuser  que  j*ai  fait  tort  par  nion  silence  à  un  membre 
distingué  de  notre  Société  et  à  un  livre  excellent  (4). 

Ce  livre  traite  de  nos  lois  pénales.  —  L'auteur  a  essayé  de  les 
énumérer  toutes.  Autant  dire  qu'il  a  voulu  énumérer  tous  les  faits 
que  noire  législation  considère  comme  délictueux  au  point  de  vue 
social,  et  qu'elle  interdit  en  les  punissant  L$gum  hac  virtus  ptimrtf. 
En  France,  dans  un  pays  aussi  strictement  réglementaire  que  le 
nôtre,  ce  ne  peut  pas  élre  une  petite  tâche  que  de  compter  les 
délits  que  nous  sommes  plus  ou  moins  exposés  à  commettra  Aussi, 
même  en  condensant  beaucoup  son  sujet,  deux  volumes,  deux  gros 
volumes  ont  à  peine  suffi  à  notre  honorable  collègue. 

Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  la  responsabilité  de  dire  qu'il  ait  été 
complet  ;  je  crois  cependant  qu'il  est  bien  près  de  l'être.  Dans  tous 
les  cas,  je  dois  vous  faire  connaître  la  méthode  ingénieuse  dont  il 
s'est  servi  pour  donner  à  la  fois  de  Tordre  et  de  Tattrail  à  cette 
grave  encyclopédie.  Il  prend  l'homme  au  berceau  et  le  suit  jusqu'à 
sa  mort  dans  ce  qui  a  trait  d'abord  à  son  existence,  puis  à  ses  rela- 
tionsde  famille;  pois,  élargissant  le  cercle  de  plus  en  pjos,  dans  ce  qoi 
touche  à  l'infinité  de  ses  rapports  sociaux,  et  sous  chacun  de  ses 
aspects,  coupable  ou  victime,  il  montre  les  crimes  et^  les  délits  qu'il 
peut  commettre  ou  contre  lesquels  il  a  besoin  d'être  défendo.  — 
M.  Mouton 'a  évité  ainsi  recueil  d'une  sèche  nomenclature.  C'est 


(1)  Mouton,,  les  loispénaks  de  la  France j  en  ioutm  matières  et  devant 
toutes  les  juridictions^  Paris^  186S,  %  vol. 


un  (ablean  npipié  q«'U  préiepte^  uD  vrai  drame,  ni  plos  ni  «noioB 
que  le  dr^onede  k  aociélé  tout  entière,  des  pasaionaqui  feroientept 
dans  SQQ  seia  el  contre  IdaqueUes  il  lui  faut,  comme  à  l'individu 
qui  8«it  dominer  lea  si^nnea,  une  aaine  prganiaalion  e(  une  robuste 
volonté  pour  réagir. 

Je  regrette,  meaaieura,  que  la  bti^veié  de  nos  aéancea  et  les  dis- 
çoasious  qui  les  reiQpHaaent  si  utileutent,  ne  me  permettent  pas  de 
?oaa  Uye  ouelques-uns  dea  passages  du  Uvre  de  11.  Mouton,  qui 
tt  ont  le  plus  frappé.  Ce  serait  le  meilleur  moyen  de  vous  faire 
saisir  la  vive  manière  de  l'auteur.  Tout  au  moins  me  permetUez- 
vpus  de  recommander  plus  particulièrement  à  votre  attention  cer- 
tains sujets  que  notre  collègue  a  trailés  de  manière  à  prouver  qu*il 
reconnaît  toute  1* importance  des  études  médico-légales.  Surtout  les 
articles  du  livre  qui  touchent  à  la  mesure  dans  laquelle  les  accusés 
doivent  porter  la  responsabilité  de  leurs  actes,  contiennent  la  trace 
de  reclierches  étenques  sur  les  diversee  altérations  qui  peuvent 
atteindre  d*one  manière  plus  ou  moins  permanente  notre  pauvre 
constitution  mentale.  L'auteur  sait  aussi  faire  la  part  de  la  force 
irrésistible  qui,  dans  certaines  crises  violentes,  semble  parfois  priver 
lilomifie  de  sa  conscience  et  de  sa  volonté.  Cest  assez  vous  dire 
que  ce  livre  est  écrit  dans  un  large  esprit  d*humanité. 

J'ajooiefai,  pour  nos  oollègoes  qui  appartiennent  ao  corps  mé- 
dlieal  et  qui  l'illustrent,  qu^à  propos  netammeat  de  la  discipline  des 
iMttltés,  il.  HoQton  a  su  parler  de  la  médecine  dans  des  termes 
dignes  de  ee  grand  arl,  et  de  ceux  qui  l'exercent.  Dans  la  bouche 
d'uA  savant  magistrat,  ce  témoignage  est  précieux  à  recueillir  pour 
Qoe  Société  qui  se  propose  d'établir  entre  médecina  et  jurisconsoltes 
in  eentiaiiei  échange  d^éae  et  un  lien  solide  de  confraternité. 

• 

M,  Hobtblqup  présente  l'analyse  de  divers  fait^  intéressants  de 
médecine  légale  dont  les  observations  ont  été  adressées  à  la  Société* 
Il  8*exprime  ainsi  : 

La  première  des  trois  notes  dont  Tai  à  rendre  compte  à  la  Société 
d  été  adressée  par  M.  le  docteur  Lallement  (de  Charleville]. 

Il  s'agit  d'un  facteur  roral,  B...,  âgé  de  trente-sept,  ans,  qui, 
voyageant  avec  sa  belle-mè^  et  un  cordonnier  R... ,  âgé  de  soixante 
ans,  descend  de  voilure  pour  satisfaire  un  besoin,  pendant  que  les 
deux  autres  personnes  continuaient  leur  route.  Arrivés  à  une  au- 
htrge  pistante  de  9  kik>mètres,  sans  avoir  été  rejoints  par  le  feeteur 
nnal,  le  cerdeoBier  revient  sur  ses  pas  et  le  trouve  étendu  à  terre, 
ÎBMiobile,  la  tête  ensangtantée,  posée  sur  une  souche  et  un  bâton 
taché.de  sang  h  cété  et  pria  k  un  tas  de  bois  voisin.  Il  appelle  B... 
en  vain  d'abord,  puis  les  réponses  viennent,  et  enfin  ce  blessé  est 
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mîBsar  pied,  mais  faible  et  incapable  de  marcher;  aussi  est-il  laissé 
assis  sarun  tas  de  pierre  par  R.. .,  qui  va  chercher  une  voiture. 

Il  envoie  un  cantonnier  qui  ramène  B...  à  Pauberge;  uo  méde- 
cin pratique  une  saignée  et  le  surlendemain  le  docteur  Lallement 
est  appelé  à  faire  un  rapport  sur  le  blessé. 

Il  trouve  des  ecchymoses  à  Tocciput,  au  sommet  de  la  tète,  eo 
arrière,  puis  en  avant  une  plaie  de  8  millimètres;  à  côté  de  cette 
dernière,  sur  la  racine  du  nez,  une  petite  écorchure  que  H.  Lalle- 
ment explique  par  une  pointe  qui  se  trouvait  à  la  souche  sur  laquelle 
la  tète  aurait  porté.  • 

Frappé  de  la  parfaite  ressemblance  de  la  narration  du  cordonnier 
avec  la  description  de  la  commotion  cérébrale,  se  basant  sur  les 
ecchymoses,  et  sur  ce  que  B...  assure,  qu'entendant  du  bruit  il 
a  regardé  à  gauche,  qu'il  a  reçu  un  coup  et  qu*il  a  perdu  con- 
naissance, M .  Lallement  affirme  que  cet  homme  a  reçu  plusieurs 
coups  de  bâton  sur  la  tète,  qui  ont  occasionné  une  commotion  céré- 
brale. 

Les  recherches  de  la  justice  ne  purent  parvenir  à  faire  retrouver 
l'assassin,  et  on  pensa  que  B...  avait  simulé  une  attaque  pour  s^ap- 
proprier  94  6  francs  dont  il  était  chargé. 

Une  nouvelle  commission  fut  nommée  pour  examiner  B. . .  ;  elle 
ne  put  pas  trouver  les  ecchymoses;  elle  fît  remarquer  que  la  plaie 
du  nez  avait  très-nettement  la  forme  d'un  couteau  que  B...  portait 
sur  lui,  et  elle  conclut  que  B...  avait  simulé  avec  du  sang  animal 
des  ecchymoses,  et  la  cour  acceptant  cette  opinion  condamna  à 
quinze  mois  de  prison  le  nommé  B... 

Lorsque  M.  Lallement  fut  appelé  à  déposer,  il  commença  par 
exposer  les  lésions  qu'il  avait  constatées,  mais  il  voulut  ensuite  ex- 
pliquer que  le  coup  avait  été  donné  au  moment  où  B...  était  en 
train  de  rattacher  le  dernier  bouton  de  son  pantalon,  que  la  têle 
était  tournée  à  gauche,  que  la  chute  a  eu  lieu  sur  le  front,  après 
rotation  d'un  quart  de  cercle^  etc.,  etc.;  mais  le  président  lai 
répondit  que  le  tribunal  n'avait  besoin  que  des  faits  et  non  d'expli- 
cations, et  qu'il  pouvait  aller  s'asseoir  (sic). 

M.  Lallement  fut  très-peiné  de  n'avoir  pas  été  entendu,  d'autant 
plus  que  la  seconde  commission,  dit-il,  put  dérouler  longuement 
son  opinion. 

N'ayant  pas  eu  le  second  rapport  entre  les  mains,  je  ne  puis  dire 
en  quoi  il  différait  de  celui  de  Àd.  Lallement  ;  mais  même  en  nous 
basant  sur  les  différentes  lésions  que  je  viens  de  vous  rappeler,  noos 
pouvons  au  moins  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  commo- 
tion cérébrale. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  individu  atteint  d'une  oooi- 
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motkm  cérébrale,  on  n*eât  pas  arrivé  à  le  tirer  da  coma  en  lui 
adressant  la  parole,  deux  heures  après  l'accident. 

La  commotion  demande  plusieurs  jours  pour  disparaître  ;  mais 
admettons  pour  un  instant  que  les  phénomènes  aient  pu  s'amender 
três-?ile,  les  malades,  lorsqu'on  les  interroge,  font  entendre  un  gro~ 
goement  très-particulier  qui  n'est  pas  indiqué  dans  les  récits  du 
cordonnier  :  en  outre,  un  signe  de  plus  de  valeur  et  qui  est  patho- 
gnomonique  de  la  commotion,  c'est  la  perte  absolue  de  la  mémoire, 
non  pas  seulement  des  phénomènes  qui  suivent  l'accident,  mais 
de  Taccident  lui-même.  Les  blessés  n'enl  jamais  conservé  la  con- 
science da  coup  qu'ils  ont  regu.  Ainsi  un  homme  tombé  d'un 
écha&udage,  d'un  cheval,  pourra  dire,  lorsque  la  commotion  se 
dissipera  :  j'étais  à  cheval,  je  me  suis  senti  enlever,  renverser; 
mais  il  n'aura  conservé  nul  souvenir  du  coup,  du  choc. 

Ainsi  donc  les  rensoîgnements  et  le  récit  du  blessé  ne  pouvaient 
pas  sufGre  pour  faire  admettre  la  commotion  cérébrale  ;  quant  aux 
ecchymoses,  il  est  difficile  de  se  décider,  puisque  M.  Lallement 
assure  qu'elles  ont  persisté  huit  jours,  tandis  que  la  seconde  com- 
mission n'a  pu  les  retrouver. 

Aussi  je  crois  que  M.  Lallement  a  été  beaucoup  trop  loin  dans 
ses  conclusions;  il  devait  seulement  constater  la  présence  des  ecchy- 
moses; mais  il  ne  devait  nullement  admettre  une  commotion,  puis- 
que, sauf  un  ballottement,  que  B...  disait  ressentir  dans  la  têle  les 
joars  suivants,  il  n'a  pu  vérifier,  de  suite  après  l'accident,  l'état 
du  pouls,  le  regard,  la  rapidité  des  réponses.  En  outre,  en  voulant 
expliquer  qu'il  y  avait  eu  coup  de  bâton,  et  que  lu  coup  avait  été 
porté  de  telle  ou  telle  manière,  M.  Lallement  outrepassait  ce  que 
loi  demandait  la  justice. 

A  cette  communication  M.  Lallement  a  joint  un  résumé  d'un  mé- 
moire de  vingt  pages  sur  un  cas  de  participation  d'homicide  ;  mais 
malgré  la  meilleure  volonté,  il  m'a  été  impossible  d'arriver  à  com- 
prendre exactement,  si  ce  n'est  que,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  l'autre,  M.  Lallement  n'a  pas  eu  à  se  louer  du  tribunal. 

M.  le  docteur  Hurel  (des  Andelys),  en  collaboration  avec  M.  le 
docteur  Chaillou  (de  Tourny)^  nous  a  adressé  un  rapport  qui  a  pour 
titre  :  Cai  de  mort  à  la  suite  de  contusions  de  la  pnroi  thoraciquo 
chez  on  individu  atteint  d'emphysème  pulmonairo,  et  d'un  rétrécis- 
sement de  Turèthre  ayant  amené  des  désordres  considérables  du 
celé  de  l'appareil  urinaire. 

Le  titre  indique  de  suite  que,  pour  les  rapporteurs,  la  mort  a  été 
causée  par  les  contusions  ;  mais  malheureusement  dans  le  rapport 
rien  ne  le  prouve. 

Lorsque  les  médecins  chargés  de  l'expertise  furent  amenés  près 
du  cadavre,  ils  le  trouvèrent  couché  sur  le  ventre  dans  une  voiture, 
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que  Ton  BVIlit  rangée  ftoas  uh  hflngdf  »  et  pdr  tonsôqQeBt  fb  li*Ofit 
pas  pu  rendre  compie  de  re&droU  el  dliis  ()tielleâ  eîfeoMUiiiced  le 
cid«vre  ataii  été  déeouten. 

L'autopsie  p^mlt  de  eonsteter  i'iDjMtion  de  le  fh^e,  plosietifs 
plaies  eoDtuseê,  une  ineignlfiaute  à  la  bâte  du  cou,  une  pluséieudue 
au  deltotde  gauche,  une  àuire  eiégeânt  au  niveau  de  la  tuallêole 
ezierue  gauobe,  dee  érailiures  i  Isi'base  du  tborat  et  sur  Ifl  fece 
interne  du  bras  gauehe,  une  contusion  assez  étendue  au  niteau 
de  l'os  iliaque  droit,  eofin  use  ecchymose  à  la  partie  interne  de  h 
clavicule  gauche,  avec  épanehement  sanguin. 

Le  poumon  présente  de  l'emphysème  pulmonaire  avec  dongestiofl 
hyposiatique.  Le  cœur  est  volumineuî,  les  veotrieoles  et  les  Mal- 
lettes sont  dilatés.  £tat  graisseui  de  la  fîbr«  museulairte,  foie  tolu* 
mineux,  gorgé  de  sang. 

Rétt^iséement  du  canal  de  Turèthre  que  les  experts  diseût  afoir 
4  centimètre  4/2  à  t  centimètres  d'étendue.  Le  rein  gauche  est 
atrophié  et  présente  une  dilatation  considérable  du  bassinet.  An 
rein  droit,  même  altération,  mais  moins  prononcée. 

Le  cerveau  est  un  peu  congestionné. 

D'après  cette  autopsie,  SI  Mi  Hurel  et  ChsiUon  concluent  :  4*  qae 
cet  homme  était  dans  une  situation  pénible,  par  suite  des  lésions 
d'appareils  importants  de  réconomie,  qui  pouvaient  devenir  d'uo 
moment  à  l'autre  la  source  d'accidents  graves  ;  V  que  cet  homme 
est  mort  asphyxié;  3°  que  les  diverses  contusions  prouvent  qu'il  a 
été  en  butte  à  de  nombreuses  violences;  4°  que  la  seule  contusion 
grave  est  celle  qui  siège  à  la  région  thoracique  gauche,  et  qu'elle  a 
été  la  cause  déterminante  de  la  mort  cheie  un  homme  dont  la  respira* 
lion  élait  déjà  très-gênée  par  Temphysème  pulmonaire,  gôlie  aug- 
mentée par  l'état  des  organes  de  Tappareil  urinaire. 

Sans  vouloir  critiquer  très^évèrement  ce  rapport,  il  est  impos** 
sible  d'accepler  de  pareilles  conciusionsi  Si  des  renseigaernents  ont 
fait  savoir  nue  cet  homme  a  été  battu,  On  peut  peui^ètre  admettre 
que  la  mort  ait  é'é  occasionnée  par  les  contusions  ;  mais,  en  Se  basant 
sur  le  rapport  seul,  il  est  impossible  de  l'admettre. 

MM.  Hurel  et  Chaillou  nous  indiquent  Une  altération  grave  des 
voies  urinaires,  de  l'emphysème  pulmonaire,  une  lésion  profonde  du 
cœur  ;  mais  ils  ne  nous  parlent  pas  de  l'état  des  valvules  de  cet 
organe,  et  11  n'avancent  même  pas  que  cet  homme  ait  pu  mourir 
subitement. 

Or  dansunealTèction  cardiaque  compliquée  de  lésions  aussi  graves 
que  celles  qui  sont  Indiquées  dans  le  rapport,  la  mon  peut  arriver 
subitement,  et  il  se  peut  alors  que  la  chute  du  corps  ait  Seule  pfcpdoit 
des  plaies  oontuses,  des  érailiures  et  mémedes  ecchymoses*  par  con- 
séquent, il  est  impossible  de  conclure  que  lae  diverses  coniusiûfts  tftMK 


fées  sur  le  cadavre  indiquent  que  oei  homme  a  été  en  butte  à  de 
DombiMses  violences,  et  qne  ces  eontosioDâ  ont  été  la  cause  de  la 
mort.  * 

La  trdaième  mémoire  que  J'avais  à  examider  a  été  aussi  adressé 
par  M.  Hurel  (des  Andelys)  ;  il  s'agit  d'un  cas  d'homicide  oonven-* 

tiofluel. 

Ud  vieillard  de  soixante-six  ai(^,  nommé  Maurice,  fut  trouvé  dans 
les  anciennes  écuries  du  Ghâleau-^ailiard,  assis  sur  un  banc  de 
pierre,  affaissé  sur  lui-même,  le  crâne  fracassé  et  la  main  droite 
tenant  un  pistolet.  * 

On  fit  enlever  le  corps  et  on  le  transporta  dans  sa  chambre,  où 
M.  Borel  fut  aypelé  à  l'examiner. 

Cet  homme  avait  depuis  longtemps  manifesté  l'intention  de  se 
toer;  aussi  personne  ne  fut  surpris  de  oet  accident,  et  le  commis* 
seire»  en  dèngnant  M.  Hurel  comme  expert,  ajouta  qu'il  n'y  avait 
qti'à  constater  le  décès  et  la  cause,  sans  s'étendre  sur  les  descrip* 
tioos  des  lésions  » 

Après  avoir  examiné  la  direction  et  l'étendue  de  la  blessurOi  l'état 
plus  ou  moins  avancé  de  décomposition,  M.  Hurel  conclut  t  4*"  que 
Maurice  s'était  suicidé  au  moyen  d'une  arme  à  feu,  dont  la  bouche 
aorait  été  dirigée  vers  la  région  temporale  droite  ;  2°  que  la  mort 
remontait  à  (rois  ou  quatre  jours. 

Maie  des  révélations  apprirent  que  Maurice  ne  s'était  pas  suicidé 
et  qu'un  nommé  Guillot,  sur  les  instances  du  vieillard,  lui  avait 
donné  la  mort  en  déchargeant  sur  lui  un  pistolet*  Pour  engager 
Guillot  à  le  tuer,  Maurice  lui  déclarait  qu'à  titre  de  réoompense  il 
loi  donnait  l'argent  dont  il  était  porteur* 

Après  un  premier  coup  qui  manqua,  Guillot  foudroya  le  vieillard 
par  un  second  coup;  puis  il  lui  mit  le  pistolet  dans  la  main,  en  lui 
plaçant  non  pas  Tindex,  mais  le  pouce  sur  la  gâchette,  puis  il  s'en 
alla  passer  la  nuit  dans  une  maison  de  tolérance. 

Les  aveux  de  l'accusé  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  dont 
a  été  exécutée  la  blessure;  on  voit  donc  de  suite  que  la  première 
conclusion  de  M.  Hurel,  quant  au  suicidé,  n'est  pas  exacte.  Aussi 
se  pose-t-il  la  question  de  savoir  si  Ton  aurait  pu  reconnaître  s'il  y 
avait  homicide  ou  suicide. 

M.  Hurel  ne  pense  pas  que  la  connaissance  du  lieu  de  la  bles- 
sure, ni  Texamen  etTaspectde  la  plaie  puissent  élucider  la  question. 

Un  signe  aurait  pu  cependant  appeler  son  attention,  c'est  que  les 
bords  de  ta  plaie  ne  paraissaient  pas  brûlés,  ainsi  que  cela  a  été 
indiqué  pour  les  blessures  faites  de  très-près. 

Mais  la  connaissance  de  l'attitude  du  cadavre,  ta  position  qu'oc- 
cupait le  pistolet  dans  la  main  de  Maurice,  auraient  pu,  ainsi  que  le 
constate  M.  Burel  Ini-méme,  éclairer  la  question. 
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Mais  il  ne  nous  fut  pas  donné,  ajoute  Taoteur,  de  pouToir  appré- 
cier ces  diverses  circonstances  ;  et  cependant  il  croit  pouvoir  con- 
clure au  suicide. 

Aussi,  reconnaissant  très-franchement  son  errenr,  M.  Hurel  fait 
remarquer  qu'il  est  utile  de  voir  le  cadavre  sur  le  lien  même  de  l'ac- 
cident, du  crime,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  possibilité,  ou  tout  ao 
moins  qu'on  soit  bien  jrenseigné  sur  toutes  les  circonstances  da  fait 
sous  peine  d'être  amené  par  des  circonstances  spéciales  à  formuler 
des  conclusions  entachées  d'erreur. 

Je  suis  tout  à  fait  de  cet  avis  ;  aussi  je  ne  puis  qu'émettre  le  re- 
gret que  ces  judicieuses  réflexions  niaient  pas  été  faites  avant  le 
rapport;  mais,  allant  plus  loin,  je  crois  que  l'on  ne  doit  môme  pas 
s'appuyer  sur  des  renseignements,  quoique  paraissant  très-exacts, 
pour  remonter  à  l'étiologie.  Le  médecin  légiste  devait,  dans  ce  cas, 
constater  les  lésions,  dire  qu'elles  avaient  été  produites  par  une 
arme  à  feu  ;  mais  il  ne  pouvait  pas,  avec  les  renseignements  qu'il 
possédait,  conclure  à  un  suicide  ou  à  un  homicide, 

Examinant  laqueslion  au  point  de  vue  juridique,  M.  Hurel  demande 
si  les  sollicitations  de  la  victime  ne  devraient  pas  faire  disparaître, 
chez  Taccusé,  l'intention  criminelle,  él«^ment  constitutif  du  meartre. 
Pour  répondre  à  cette  question,  je  dirai  que,  contrairement  à  ce  qor 
existe  dans  certains  pays,  la  législation  française  n'a  pas  prévu  le 
cas  de  l'homicide  conventionnel,  et  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ont  fait  rentrer  le  coupable  non  pas  sous  le  chef  de  pré- 
vention de  participation  à  un  suicide,  mais  bien  sous  celui  de  pré- 
vention de  meurtre  volontaire. 

Mais  heureusement  le  jury,  devant  lequel  est  traduit  naturelle- 
ment le  coupable,  n'a  pas  besoin  de  motiver  ses  conclusions,  ei  il 
peut  se  laisser  entièrement  guider,  pour  prononcer  son  verdict,  pnr 
les  circonstances  morales  qui  ont  accompagné  ou  provoqué  Phomi- 
cide  conventionnel. 

Dans  la  législation  prussienne,  loul  individu  ayant  commis  un  ho- 
micide conventionnel  est  condamné  de  deux  à  six  ans  de  prison: 
cette  peine  peut  être  quelquefois  trop  forte,  et  dans  beaucoop 
d'autres  cas  elle  sera  trop  faible.  Ainsi,  dans  le  fait  qui  nous  occupe, 
le  jury,  se  basant  certainement  sur  les  antécédents  judiciaires  de 
l'accusé  (2  condamnations  pour  vols),  et  sur  Tespèce  de  marché 
qui  fut  conclu  entre  le  meurtrier  et  la  victime,  rapporta  un  verdict 
négatif  sur  la  question  de  vol,  et  afBnnatif  sur  la  question  de  meurtre 
avec  circonstances  atténuantes,  à  la  suite  duquel  la  cour  appliqua  la 
peine  minima,  cinq  années  de  réclusion. 

En  résumé,  voici  trois  rapports  dans  lesquels  les  experts  sont  cer- 
tainement alléis  au  delà  de  ce  que  doit  faire  le  médecin  légiste  pois- 
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qu'ils  arrivent  à  des  conclusions  qui  ne  découlent  pas  naturelle- 
meol,  et  surtout  sûrement,  de  l'exposé  des  faits. 

Après  quelques  observaiious  présentées  par  MM.  GAiit  père  et 
PIhaed,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  HoaiBLOo?  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  Bbierbb  de  BoisHoirr  fait  une  communication  sur  un  cas  de 
séquestration  prétendue  arbitraire  d*un  aliéné. 

Depuis  vingt  ans  qu*un  ancien  fou  déclame  à  propos  de  sa  séques- 
tration, dont  il  conteste  la  nécessité,  ce  genre  de  protestation  s*e8t 
multiplié  Malgré  l'es  pétitions  aux  chambres,  de  ces  malades,  comme 
aucune  de  leurs  plaintes  n*a  été  sanctionnée  par  les  tribunaux,  Tar- 
rdt  qui  condamne  un  médecin  aliéniste  pour  ce  nouveau  genre  de 
délit  est  encore  à  intervenir.  L'exagération  du  mélodrame  ne  manque 
cependant  pas  à  ces  dénonciations.  Le  3  août  dernier,  nous  lisions 
dans  le  numéro  du  Petit  Journal  le  fait  suivant  :  «  Il  n'est  bruit, 
dans  le  quartier  Saint-Gervais,  que  de  Tenlèvement  d'un  honorable 
D^ociant,  bien  connu  d'un  grand  nombre  d'habitants.  C'est  un  gai 
compagnon,  qui  aime  peut-être  un  peu  la  bouteille,  mais  qui  n'en  a 
pas  moins  créé  sa  maison  et  la  fait  prospérer  par  son  habileté  et  son 
esprit  d'ordre.  Le  20  du  mois  dernier,  trois  hommes  descendaient 
subitement  d'une  voilure,  le  saisissaient  devant  son  domicile  et 
disparaissaient  avec  lui,  emportés  par  de  vigoureux  chevaux.  Qu*est- 
il  devenu  ?  On  suppose  qu'il  est  caché  dans  une  retraite  aux  envi- 
rons de  Paris,  peut-être  enfermé  dans  une  maison  de  santé  de  la 
capitale  ;  on  parle  même  de  traitements  horribles  I  Nous  n'insistons 
pas  sur  ce  sujet.  Ses  voisins  se  sont  émus;  on  signe  une  pétition 
à  M.  le  procureur  impérial,  et  bientôt  on  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur 
ce  singulier  événement.  » 

Cet  entrefilet  n'avait  aucunement  éveillé  notre  attention,  lorsque, 
peu  d'instants  après  avoir  lu  ce  récit,  un  de  nos  employés  vint  nous 
dire  qu'il  s'agis.sait  d'un  malade  qui  avait  été  conduit  le  20  juillet 
dans  notre  établissement.  La  demande  avait  été  faite  par  la  femme  de 
raliéné;  elle  était  accompagnée  du  certificat  d'un  médecin  du  quar- 
tier, qui  attestait  la  maladie  mentale.  L'examen  que  nous  fîmes  le 
jour  même  de  l'entrée  ne  nous  laissa  aucun  doute  sur  la  nature  de 
l'affection  ;  c'était  un  délire  des  buveurs.  Le  malade,  qui  était  dans 
UQ  état  d'excitation,  convint  qu'il  avaK  l'habitude  de  boire,  qu'il  avait 
fait  des  menaces  à  Éa  femme  et  l'avait  même  frappée.  Le  lendemain, 
M.  A...  avait  repris  son  sang-froid  et  niait  tous  les  faits  qu'on  lui 
reprochait,  ce  qui  n'est  pas  rare  chez  les  alcoolisés.  Plusieurs  jours 
après,  comme  il  se  plaignait  d'être  détenu  sans  motifs,  nous  en- 
voyâmes ses  lettres  au  commissaire  de  police  de  son  quartier. 
Lorsque  nous  eûmes  la  conviction  qu'il  était  le  malade  désigné  dans 
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l'entrefilet  da  Petit  Journal^  doos  transcrivtmes  l'article  avec  les 
pièces  légales  de  Tadmission,  et  nous  adressâmes  notre  rapport  à 
M.  le  procnrear  impérial  et  à  M.  le  préfet  de  police,  qui  délégôèrent 
immédiatement  des  médecins  pour  examiner  M.  Â...  Ces  forma- 
lités remplies,  nous  lui  permîmes  d'aller  se  promener  avec  un  do- 
mestique, à  la  condition  qu'il  nous  donnerait  sa  parole  de  rentrer 
dans  rétablissement,  promesse  qu'il  nous  6t  et  qu'il  tint  religieuse- 
ment jusqu'à  sa  sortie,  qui  eut  lieu  le  20  août,  après  le  rapport 
du  médecin  et  le  certificat  qui  nous  avait  été  demandé. 

Ce  fut  ainsi  que  se  termina  cette  affaire.  De  détention  arbitraire, 
de  tourments  horribles,  il  n'en  fut  plus  question,  quoique  la  note  du 
Petit  Journal  eût  été  insérée  dans  plusieurs  feuilles  publiques.  L'au- 
teur de  l'article,  qui  était  venu  visiter  M.  A.. .  dans  rétablissement, 
reconnut  lui-même  qu'il  avait  été  bien  traité,  et  qu'il  sortait  tous  les 
jours.  Naturellement  il  n'en  dit  rien  dans  son  journal. 

Depuis  que  les  attaques  contre  les  asiles  ont  été  accueillies  par  les 
journalistes,  avec  cet  esprit  d'impartialité,  de  justice  et  de  science 
pratique  qu'ils  montrent  dans  tous  les  sujets  qu'ils  traitent,  nous 
avons  pris  le  parti  de  ne  recevoir  aucun  fou  raisonnant,  et  nous 
nous  en  sommes  bien  trouvé.  Mais  nous  avons  aussi  eu  h  curiosité 
d'examiner  attentivement  les  faits  de  séquestration  qu'ils  signalent 
avec  tant  d'indignation.  Dans  celte  intention,  nous  uous^  sommes 
adressé  aux  chefs  d'établissements  publics  et  privés,  et  le»  docu- 
ments qu'ils  nous  ont  transmis  ne  nous  ont  laissé  aucun  doute  sur 
la  légèreté  avec  laquelle  toutes  ce<  accusations  étaient  produites; 
malheureusement  la  loi  sur  le  secret  médical  nous  oblige  à  garder 
dans  nos  cartons  les  résultats  de  ces  recherches.  Les  plaintes  sur 
l'internemint  forcé  sont  aussi  vraies  que  les  descriptions  des  asiles, 
transformés  en  affreux  cachots.  M.  Jules  Simon,  qui  a  visité  pendant 
cinq  heures  l'asile  de  Limoges,  doit  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette 
opinion  I 

Séance  du  8  novembre  iS69.  —  Présidence  de  M.  Devbbgie. 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  M .  le  docteur  Biilod. 
membre  correspondant,  qui  consul lo  la  Sociéié  sur  1  ioterprétatioa 
de  plusieurs  points  embarrassants  delà  loi  du  30  juin  4  838,  et  de 
la  pratique  administrative  et  médicale  des  asiles  d'aliénés. 

La  demande  d'avis  formulée  par  M.  Biilod  est  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission  composée  de  MM.  de  Barthélémy,  Legrand 
du  Saulte,  ('.hoppin,  Hémar  et  Jules  Falret. 

M.  le  docteur KnAFT  EBmoesl  élu  membre  i  orrespondanî  étranger. 

MM.  iVAtEt  et  Halle  donnent  lecture  d'un  travail  médico-légal  sur 
l'empoisonnement  par  Thuile  de  croton  tiglium. 
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Sén7iC€  du  i^  décembre  1869.  — -  Présidence  de  M.  DeveUgib. 

M.  Cbktalli»  père  est,  sur  Ba  demande,  et  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  des  statuts,  §  I,  inscrit  an  nombre  des  membres  honoraires 
de  la  Société. 

M.  Vincent,  médecin  à  Gaérel  (Creuse),  présente  à  l'appui  de  sa 
candidature  un  mémoire  Sur  la  vue  distincte  au  point  de  vue  de  la 
médecine  légale.  Il  est  renvoyé  à  lexamen  d*une  commission  com- 
posée de  MM.  Guérard,  Lefort  et  Du  Mesnil. 

M.  Goubaub  lit  un  rapport  sur  les  candidats  au  titre  de  membre 
titulaire  de  la  SociétA^  et  présente  la  liste  de  classement  dressée  par 
la  commission.  (L'élection  aura  lieu  à  la  séance  de  janvier  4  870.) 

M.  Vernois  dv)iine  lecture  d'un  rapport  sur  une  note  de  M.  Bour- 
rion,  relative  aui  images  photographiques  provenant  de  la  rétine 
d'individus  assasinés.  (Voir  ce  rapport,  p.  401.) 

M.  GuALDÈs  :  La  rétine  chez  Thomme  vivant,  aussi  bien  que  chez 
les  animaux  vivants,  est  aussi  transparente  que  le  cristal  de  roche. 
Peu  de  temps  après  la  mort,  elle  change,  devient  opaque. 

Or,  dans  la  supposition  même  que  l'image  réfractée  se  trouvât  pour 
on  instant  dans  la  couche  profonde  des  bâtonnets,  en  raison  même 
du  changement  que  subit  cette  membrane,  l'image  ne  pourra  pas 
se  reproduire. 

M.  GuÉftABD  :  Quand  on  regarde  pendant  quelques  instants  un  objet 
vivement  éclairé  et  que  Ton  ferme  immédiatement  les  yeux,  on  voit 
s'éteindre  très -rapidement  l'image  plus  ou  moins  confuse  de  l'objet, 
laquelle  image  passe  par  des  teintes  complémentaire*  avant  de  dis- 
paraître définitivement.  Ces  apparences  ne  se  prolongent  guère  au 
delà  de  quelques  secondes,  une  minute  au  plus.  D'après  cette  expé- 
rience, que  tout  le  monde  peut  répéter,  il  est  certain  que  l'image 
d'un  assassin  sur  la  rétine  de  sa  victime  ne  peut  laisser  aucune  trace 
sur  cette  membrane,  le  crime  eût-il  .été  commis  an  grand  jour, 
même  en  plein  soleil. 

M.  Devbbgie  fait  tout  d'abord  remarquer,  à  l'appui  du  rapport  de 
M.  Vernois,  que  la  première  phase  de  la  putréfaction  se  manifeste 
toujours  à  rœil.  Lbonorable  président  est  d'avis  que  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Vernois  sont  formulées  d'une  façon  trop  absolue; 
il  préférerait  que  la  commission  adoptât  une  forme  moins  explicite. 
ou  du  moins  plus  dubitative.  Si  de  nouvelles  expériences,  de  nou- 
veaux travaux  venaient  par  impossible  donner  quelque  apparence 
de  raison  au  système  combattu  par  le  rapport,  la  Société  se  trou- 
verait liée  par  son  vote  antérieur. 

M.  BéHiER  croit,  au  contraire,  que  la  Société  doit  exprimer  son  avis 
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catégoriquement.  Si  nous  n'affirmions  pas  bien  haut  rinutililé  qui 
résulte,  selon  nous,  des  expériences  photographiques  sur  la  rétine, 
il  se  pourrait  que  devant  la  justice  on  vint,  dans  une  instance  crimi- 
nelle, réclamer  ces  expériences  afin  de  compléter  une  instruction,  où 
tout  au  moins  les  parties  pourraient,  au  point  de  vue  du  verdict  à 
intervenir,  se  prévaloir  de  ce  que  ces  expériences  n*ont  pas  été  faites. 
Tandis  que,  par  des  conclusions  nettement  formulées,  nous  oppo- 
sons à  ces  prétentions  une  véritable  fin  de  non-recevoir. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Vernois  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Les  trois  membres  de  la  Commission  permanente  que  le  sort  dé- 
signe pour  cesser  leurs  fonctions  en  4  870  sont  :  MM.  Bots  dk 
LouBT,  Ghbvallibe  père  et  Gieàldès. 


DEMANDE    EN  ANNULATION   D'UN    ACTE  DE  VENTE  FONDÉ    SUR    L'ÂTAT    DE    SATTK 
DE  LA  YBNDBRESIE  PENDANT    LA 
M.  LE    PROCESSEUR  BÉBIER    (1). 


DE  LA  YBNDERESiE  PENDANT    LA    PASSATIOV    DE  SON    CONTRAT,    RAPPORT  PAS 


Messieurs,  M.  Desoiarets,  aacien  bâtonnier  des  avocats 
du  barreau  de  Paris,  de  qui  vous  connaissez  la  situation, 
élevée  entre  toutes,  a  envoyé  à  votre  Société  les  pièces 
relatives  à  un  procès  porté  par  M.  J...,  son  client,  devant 
la  Cour  impériale  d'Angers.  M.  le  docteur  Mahier,  de  Châ- 
tcan-Gontier  (Mayenne),  membre  correspondant  de  notre 
Société,  nous  a  également  saisis  de  la  question. 

Voici  à  propos  de  quelles  circonstances  cette  affaire  nous 
a  été  soumise. 

Le  16  août  1867,  M"*  A...  C...,&gée  alors  de  soixante- 
huit  ans,  a  signé  un  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
elle  vendait  au  sieur  J...,  propriétaire  et  maire  de  la  com- 
mune de  Juigné,  une  petite  propriété,  dite  le  Plessis,  sise 
dans  cette  commune.  Cette  vente  avait  lieu  moyennant 
certaines  clauses  et  conditions  déterminées,  sur  le  libellé 
desquelles  nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Dès  le  18  a#ût  (12*  témoin  de  la  contre-enquête  (p. 7), 

(1)  Séance  du  8  janvier  1870. 
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Qoe  partie  de  la  famille  et  d'autres  personnes,  roues  par  des 
intérêts  ou  des  passions  dont  nous  n'avons  pas  à  discuter 
Torigine,  contestaient  la  valeur  et  la  légalité  de  cette  vente, 
et  le  11  novembre  1867,  c'est-à-dire  trois  mois  après,  on 
demandait,  au  nom  de  la  D"""  C...,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Angers,  de  déclarer  l'acte  de  vente  nul, 
parce  que,  entre  autres  motifs  invoqués,  cet  acte  était 
entaché  d'un  vice  radical,  le  défaut  d'un  libre  consentement 
de  la  part  de  l'exposante  qui  prétendait  a  qu'il  lui  serait 
»  facile  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  qu'elle  était,  à  ce 

>  dit  jour  (16  août  1867),  en  proie  à  une  fièvre  typhoïde 
B  rendue  à  son  apogée,  et  en  danger  de  mort. 

9  Que  si,  à  ce  fait,  elle  ajoute  qu'elle  est  Agée  de  plus  de 

>  soixante-dix  ans,  cela  sufiira  à  démontrer  qu'à  la  date  ob 
9  se  place  l'acte  dont  il  s'agit,  elle  devait  être  et  était  réelle- 
i  ment  dans  l'impossibilité  de  manifester  atirt/ne  volonté,  de 
0  donner  aucun  consentement  libre  et  raisonné,  et  par  suite 
B  de  faire  aucune  affaire,  o 

« Qu'elle  a  vu,  par  la  copie  de  l'acte  qui  lui  a  été  dé- 

>  livrée...,  que  cet  acte  aurait  été  signé  par  elle,  et  qu'elle 
»  se  rappelle  confusément  que,  sans  qu'elle  eût  conscience 
9  de  ce  qu'ils  faisaient,  ils  lui  ont  conduit  la  main  pour  lui 
»  faire  signer  l'acte  préparé  qu'ils  avaient  apporté  avec 
»  eux B 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Angers,  en 
date  du  2  mars  1869,  déclarait  cette  vente  nulle  pour  plu- 
sieurs motifs,  dont  nous  n'avons  à  retenir  que  ceux  qui  ont 
traita  l'état  de  santé  de  la  IP"  G...  au  moment  où  l'acte  de 
vente  a  été  signé. 

Le  paragraphe  7,  par  exemple,  déclare  que,  le  16  août 
1867,  la  demoiselle  C...  était  gravement  malade  d'une  fièvre 
typhndey  dont  les  premiers  symptômes  s'étaient  mani- 
festés depuis  quelques  jours  déjà  (depuis  le  13  août), 
—  que  le  15  août  le  docteur  Boutillier  déclare  avoir  reconnu 
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en  die  les  signes  les  mieux  caractérisés  des  affections 
typhoïdes;  que  la  malade  était  alors  sous  l'empire  du 
délire  particulier  que  développe  ia  fièvre  dont  elle  étail 
atteinte,  et  le  docteur  affirme  quelle  n'avait  pas  son  libre  ar- 
bitre, qu'elle  était  incapable  de  discuter  ses  intérêts,  et 
n'avait  pas  plus  de  raison  qu'un  enfant  de  cinq  ans. 

Le  paragraphe  8  du  môme  jugement  déclare  que  ce  même 
jour,  après  la  signature  de  l'acte,  la  demoiselle  C .  était 
très-agitée,  ne  reconnaissait  pas  l'une  des  personnes  qui 
lui  donnaient  des  soins,  ignorait  ce  qu'elle  venait  de  faire. 

C'est  cette  portion,  en  quelque  sorte  médicale,  du  juge* 
ment,  c'est  la  valeur  des  témoignages  qui  ont  été  produits 
dans  ce  sen^,  qui  sont  principalement  soumis  à  notre  appré- 
ciation. C'est  sur  eux  seuls  que  nous  avons  à  nous  expli- 
quer. SU  dans  le  cours  de  cette  appréciation  critiqne, 
votre  rapporteur  est  amené  h.  se  servir  des  documents  d'une 
autre  nature  qui  figurent  parmi  les  pièces  qui  lui  ont  été 
envoyées,  il  ne  le  fera  jamais  qu'avec  une  grande  discrétion 
et  pour  éclairer  sa  conscience  touchant  la  valeur  médicale 
des  faits  médicaux,  qui  sont  le  nœud  véritable  de  la  ccmtes* 
tation  soulevée. 

Permettez  moi  d'abord  d'énumérer  les  pièces  qui  ont  été 
soumises  à  notre  appréciation  pour  servir  d'ûléments  i 
notre  jugement. 

Ce  sont  : 

1*  Deux  lettres  de  M.  le  docteur  Mahier,  de  Cbftteau-GoQ- 
tier,  demandant  l'avis  de  la  Société  sur  cette  affaire. 

2''  Une  lettre  de  M.  Desmarets,  avocat»  écrite  dans  le 
môme  but  (2  janvier  1870). 

S*  Un  double  questionnaire  de  M.  Desmarets  sur  les  faits 
médicaux  de  la  cause. 

6"^  Une  copie  des  rapports  de  MM.  les  docteurs  Daviers 
Mahier  et  Vetault  sur  les  faits  médicaux  afférents  au  pro* 
ces,  et  y  énoncés. 
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5*  Une  note,  fournie  au  soutien  de  l'appel  interjeté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Angers  le  2  mars 
1869,  note  relatant,  sur  plusieurs  points^  le  libellé  dudit 
jugement. 

6^"  L'enquête  faite  à  propos  de  l'instruction  qui  a  précédé 
le  jugement 

V  La  contre-enquête  faite  dans  les  mêmes  conditions  et 
vers  la  même  époque. 

8^"  La  photographie  de  signatures  délivrées  à  diverses 
époques  par  M^*'  Â...  C...,  et  notamment  la  signature 
apposée  par  ladite  demoiselle  sur  l'acto  de  vente  attaqué. 

9^  L'acte  de  vente  lui-môme,  en  original. 

Votre  rapporteur  a  eu  communication  de  cette  dernière 
pièce;  il  l'a  étudiée  avec  soin  et  a  pu  notamment  constater 
la  rigoureuse  exactitude  de  la  photographie  oi«-des8U8 
indiquée.  Mais  comme  cet  acte  est  une  pièce  trè&'-précieuse 
pour  les  parties,  votre  rapporteur  n'a  pas  voulu  prendre  la 
responsabilité  de  la  garder  et  il  l'a  rendue  au  secrétaire 
général  de  votre  Société  après  l'examen  et  l'étude  dont  il 
vous  a  déjà  parlé. 

Le  point  qu'il  s'agit  pour  nous  d'établir  le  mieux  et  le 
pins  sincèrement  possible,  à  l'aide  de  ces  divers  documents, 
c'est  l'état  réel  de  la  santé  et  de  rintelligence  de  la  demoi . 

selle  Collet  le  16  août  1867,  jour  de  la  signature  de  l'acte 

« 

en  question. 

Le  renseignement  qui  semble  devoir  être  le  plus  probant 
à  ce  sujet;  celui  qui  parait  avoir  fixé  l'opinion  du  tribunal 
civil  d'Angers,  puisqu'il  a  surtout  été  visé  dans  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  c'est  la  déposition  du  médecin  qui 
a  donné  ses  soins  à  mademoiselle  G.. ..  C'est  ce  document 
qu'il  nous  faut  d'abord  étudier. 

Le  médecin  déposant  a  vu  mademoiselle  C...  le  15  août 
et  le  17  août;  il  ne  l'a  pas  vue  le  16. 

Pour  lui,  elle  était,  dès  le  15  août  atteinte,  d'une  fièvre 
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typhoïde  compliquée,  comme  cela  arrive  parfois,  d'une  angine 
diphthéritique{ouavec  fausses  membranes)  (sic). 

«  Si  j'avais  pu  hésiter  (dit-il,  en  eifet^  enqufite,  p.  16),  à  ma 
»  première  visite,  dans  mon  diagnostic,  cette  fois,  le 
»  17  août,  cela  n'était  plus  possible.  J'étais  bien  en  pré- 
»  sence  d'une  fièvre  typhoïde  compliquée»  comme  cela  arrive 
»  parfois,  d'une  angine  diphthéritique » 

Nous  devons  le  déclarer,  nous  sommes  dès  l'abord  peu 
disposés  à  accepter  le  diagnostic  du  médecin  déposant. 
Un  premier  motif  de  notre  incrédulité  à  cet  égard  c'est  l'ex- 
cessive rareté  de  la  fièvre  typhoïde  à  l'âge  auquel  était  arri- 
vée mademoiselle  C...  (soixante-huit  ans  selon  la  défense, 
plus  de  soixante-dix  ans  selon  la  requête  du  11  novembre 
1867). 

L'excessive  rareté  de  la  fièvre  typhoïde  après  cinquante 
ans,  à  plus  forte  raison  à  soixante-huit  ans  passés,  est  un 
fait  tellement  établi  et  tellement  vulgaire  en  médecine,  que, 
généralement,  l'idée  de  l'existence  de  cette  maladie  ne 
vient  pas  quand  on  a  à  examiner  un  malade  qui  a  dépassé 
cinquante  ans.  Chomel  et  M.  Louis  ont,  dans  leurs  belles 
recherches  posé  ce  fait  comme  une  véritable  loi  de  patho- 
logie. Les  exceptions  à  cette  loi  sont  on  ne  peut  plus 
rares,  tellement  rares  qu'on  les  cite  comme  des  curiosités 
nosologiques.  Tels  sont  les  faits  de  Gendron  (1),  de  Lom- 
bard (2),  d'Andral  et  de  Wilks  (3),  observés  sur  des  ma- 
lades de  soixante-dix  ans,  de  M.  d'Arcy  {U)^  sur  une  femme* 
de  quatre-vingt-six  ans,  enfin  le  fait  de  Hamemyck,  qui 
constata  un  exemple  positif  de  cette  maladie  sur  une 
femme  de  quatre-vingt-dix  ans. 

(1)  Gendron,  Archives  générales  de  médecine,  Paris,  1829. 

(2)  Lombard,  Gazette  médicale  de  Paris,  18A3, 
(8)  Wilks,  Treatise  on  enteric  fever,  1859. 

(A)  Rapport  de  Gaultier  de  Glaobry  sur  les    épidémies  {Académie  de 
médecine,  18A9). 


DEMANDE   EN    ANNULATION   D*UNE  VENTE.  A57 

Ces  observations  soDt,  il  faut  le  répéter,  tout  à  fait  excep- 
tioDDelles.  Nous  les  rapportons  pour  bien  montrer  que 
nous  n'avons  négligé  aucun  renseignement  contradictoire. 
Donc,  l'absence  de  la  Hèvre  typhoïde  chez  les  malades  âgés 
de  plus  de  cinquante  ans  étant  la  règle,  et  mademoiselle 
C...  étant  parvenue  à  sa  soixante-huitième  année,  unique- 
ment déjà  à  cause  de  l'âge  de  la  malade,  l'existence  chez 
elle  d'une  fièvre  typhoïde  est  peu  admissible.. 

Mais  avons-nous,  par  hasard,  afTaire  chez  cette  demoiselle 
à  UD  de  ces  faits  exceptionnels,  et  l'étude  attentive  de  cet 
exemple  montre-t-elle  qu'il  soit  destiné  à  grossir  le  nombre 
de  ces  cas  rares  ?  Il  n'en  est  absolument  rien^  et  l'existence 
d'une  fièvre  typhoïde  chez  mademoiselle  C. ..  devient  bien 
moins  acceptable  encore  quand  on  se  livre  à  l'appréciation 
des  symptômes  et  de  la  marche  de  la  maladie,  tels  qu'on 
peut  les  saisir  d'après  les  documents  communiqués. 

En  effet,  les  seuls  symptômes  relatés  par  le  médecin  dépo- 
sant sont,  le  15  août  :  a  Le  faciès  hàve^  les  ailes  du  nez  se 
9  rapprochant  de  la  cloison  centrale  (le  témoin  ajoute  : 
comme  cela  a  lieu  dans  les  affections  typhoïdes).  La  langue, 
u  dit-il^  était  très-sèche,  blanche  et  d'apparence  parche- 
»  minée,  d 

Or  la  malade  n'a  donné  signe  de  souffrance  que  le 
13  août,  car  le  6  août  elle  dînait  à  Saint-Jean  des  Mau- 
vrets  (4'  témoin,  contre-enquête;  13*  témoin^  proro- 
gation de  la  contre-enquête). 

Le  il,  elle  était  bien  (6«  témoin  de  l'enquête). 

Le  12,  elle  avait  bien  ses  forces,  car  elle  s'est  rendue  à 
Angers  à  pied,  ayant  soin  de  partir  de  bonne  heure  afin 
d'éviter  la  chaleur.  Le  13,  elle  a  commencé  à  se  plaindre,  et 
sa  sœur  Ta  engagée  à  rentrer  chez  elle  à  Juigné. 

Ce  13,  août,  elle  n'était  pas  si  mal  qu'elle  n'ait  insisté 
pour  se  détourner  de  son  chemin  et  aller  chez  son  acqué- 
reur futur,  où  elle  a  été  vue  (6«  et  7*  témoin  de  la  contre- 
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enqu^e)  discutant  le  prix  de  ]a  vente  du  Plessis,  trin- 
quant avec  les  témoins  et  causant  avec  les  enfants  de 
Tacquéreur  futur  de  son  bien.  Enfin,  le  13  au  soir^  elle  est 
venue  dans  son  jardin  recevoir  son  pain  du  boulanger, 
comme  cela  était  son  habitude  (17'^  témoin  de  la  proro- 
gation de  la  contre- enquête). 

Cette  situation  du  13  n'est  guère  compatible  avec  l'ap- 
préciation faite  le  15  de  l'état  de  la  malade,  car,  la  science 
le  dit  positivement,  si,  deux  ou  trois  jours  au  plus  après  le 
début  de  la  maladie,  les  phénomènes  avaient  été  si  graves, 
si  la  demoiselle  C. ..  avait  été,  le  16  août,^  proie  à  une  fièvre 
typhoïde  rendue  (dès  le  S""  jour)  à  son  apogée^  et  en  dcmger 
de  mort,  $i  elle  avait  été  comme  une  mourante^  il  y  aurait  eu 
grande  chance  et  certitude  à  peu  près  complète  de  voir  la 
mort  survenir  inévitablement,  et  dans  un  délai  très-<rappro- 
ché,  comme  cela  est  habituel  dans  ces  cas  à  début  grave. 
Or,  la  demoiselle  G...  n'a  pas  succombé,  et  les  diverses 
dépositions  montrent  mâme  que  sa  maladie  n'a  pas  été 
longue. 

Voilà  donc  un  premier  motif  .pour  repousser  l'existence 
d'une  fièvre  typhoïde  aussi  grave,  laquelle,  si  elle  fût  arrivée 
à  ce  point,  n'aurait  pas  manqué  de  tuer  la  malade  en  peu 
de  temps. 

Voyons  maintenant  quelques  détails.  Est-ce  que  l'on 
peut  admettre  que  le  faciès  décrit,  hâve  avec  le  nez  pincé  (les 
ailes  étant  rapprochées  de  la  cloison)  y  appartienne  à  la  fièvre 
typhoïde  comme  un  caractère  habituel?  Nous  ne  savons 
rien  de  semblable.  Le  faciès  typhoïde  n'a  pas  ces  caractères 
du  faciès  hippocratique  ;  l'expression  du  faciès  tyjfcoïde  lui 
vient  surtout  de  la  qualité  du  regard  et  de  l'apparence  d'hé- 
bétude du  malade.  Ajoutons  qu'il  est  vraiment  très-difficile 
d'accepter  comme  bien  établis  et  comme  significatifs  les 
caractères  attribués  ici  à  l'aspect  de  la  langue.  H  y  a  môme 
une  espèce  d'incompatibilité  entre  plusieurs  des  signes  qui 
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sont  indiqués  comme  s'é tant  trouvés  réunis  dansTapparence 
de  cet  organe.  En  effet,[quand  la  langue  est  sèche  et  d'appa« 
reoce  parcheminée  chez  un  malade  atteint  de  fièvre  ty-- 
phoïde,elle  n'est  pas  d'ordinaire  en  même  temps  blanche. 
La  blancheur,  Texpérience  quotidienne  le  dit,  appartient 
aux  états  humides  de  la  langue  ;  la  blancheur  disparaît 
quand  vient  la  sécheresse;  la  blancheur  est  à  peu  près, 
sinon  tout  à  fait,  incompatible  avec  Tétat  parcheminé  de 
tei  organe,  qui  devient  alors  d'un  rouge  sombre  ou  bru- 
nAftre. 

En  outre,  sans  insister  ici  sur  le  peu  de  précision  des 
earafitères  singuliers  assignés  au  délire  du  début  de  la  fiè'^ 
vre  typhoïde,  nous  devons  faire  remarquer  combien  il  est 
impossible  d'admettre  qu'une  fièvre  typhoïde  compliquée 
dedélireau  troisième  jour  (16  août)  ait  pu  être  encore  peu 
caractérisée  le  23  août;  or  (au  rapport  du  onzième  témoin 
de  la  prorogation  de  la  contre-enquête),  ce  jour-là,  le  mé- 
decin déposant  disait  qu'il  craignait  une  fièvre  typhoïde  ou 
une  fièvre  muqueuse.  Il  avait  donc,  au  dire  du  témoin  in- 
diqué, plus  d'incertitude  le  23  que  le  17.  Or,  une  fièvre 
typhoïde  qui,  dès  le  troisième  jour,  aurait  été  compliquée 
d'uo  délire  pouvant  créer  l'absence  légale  de  libre  arbitre, 
n'aurait  pas  été  encore  douteuse  le  10°  jour  à  partir  du  début. 

E]nfin^  quant  à  ce  qui  est  de  la  marche  et  de  l'issue  de  la 
maladie,  rappelons  que  M^'^'G...  a  guéri,  et  guéri  prompte- 
ment.  Or,  les  divers  auteurs  qui  ont  étudié  la  fièvre  ty* 
phoïde^  et  notamment  Uhie  et  Griesinger  (1),  ont  établi  que 
chez  les  malades  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  la  fièvre  se 
prolon^  beaucoup  plus  longtemps  que  chez  les  adultes,  qu« 
les  conjonctives  sont  plus  injectées,  qu'il  y  a  du  tremble- 
ment des  membres,  tous  symptômes  qui  n'ont  pas  été  si- 
gnalés; et  quant  à  la  mortalité,  elle  est  beaucoup  plus  grande 
que  dans  l'enfance  et  que  chez  l'adulte,  puisque  dans  les 

(1)  Griesinger^  Traité  des  maladies  infectieuses^  traduit  par  6.  Lcmaitre. 
Paris,  1868. 
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relevés  statistiques  on  voit  que  la  mortalité  chez  les  vieil- 
lards a  été  de  26  pour  100,  et,  pour  Uhle,  de  25  pour  100, 
tandis  que  pour  les  enfants  elle  est  de  8  à  11  pour  100,  et  de 
20  pour  100  environ  chez  les  adultes. 

Pour  établi;*  en  outre  la  réalité  de  l'existence  d'une  fièvre 
typhoïde.,  est-ce  assez  des  signes  indiqués  par  le  médecin 
déposant?  Et  la  diarrhée,  dont  il  ne  parle  nulle  part  et  qui 
est  habituelle  dans  la  fièvre  typhoïde,  existait-elle?  On  n'en 
dit  rien  dans  la  déposition.  Du  reste,  aucun  des  témoins  n'a 
fait  allusion  à  l'existence  de  ce  symptôme.  Et  le  météorisme, 
et  l'éruption  des  taches  rosées  lenticulaires  que  les  vieillards 
présentent  comme  les  adultes  (Griesinger,  Dhle),  pourquoi 
n'en  est-il  pas  fait  mention  ?  En  l'absence  de  tout  désordre 
des  fonctions  intestinales,  d'ailleurs,  comment^  le  3"  et  le 
5*"  jour,  oser  diagnostiquer  sans  hésitation  l'existence  d'une 
fièvre  typhoïde  chez  une  femme  de  soixante-huit  ans.  C'est 
là  un  diagnostic  bien  subtil  et  que  nul  de  ceux  qui  connais- 
sent bien  la  pathologie  n'oserait  établir  nettement  à  cette 
époque  de  la  maladie. 

Le  17,  cependant,  l'hésitation  n'était  plus  possible  pour 
le  médecin  déposant;  il  insiste  pour  tout  symptôme,  sur  ce 
que  le  délire  qu'il  appelle  typhoïde  était  plus  marqué  ;  eh 
bien,  cependant,  il  cherche  lui-même  ce  môme  jour  à  savoir 
de  la  malade  si  elle  avait  vendu  sa  propriété.  Quelle  foi  pou- 
vait donc  avoir  le  témoin  sur  le  dire  de  la  malade  si,  suivant 
lui,  le  délire  était  si  complet. 

Tout  le  monde,  dit-il, devait,  dès  lel6,  laconsidérer  comme 
une  MOURANTE; pourquoi  donc  la  questionne-t-il  ainsi  le  17? 
Que  peut-il  compter  savoir  d'une  mourante  en  délife? 

Tout  le  monde  devait  la  considérer  comme  une  mou- 
rante !  Ce  n'est  pas  ce  que  dis'ent  bon  nombre  de  témoins. 
Ainsi,  l'un  deux  (9*  tém.  de  la  contre-^enquéte)  l'a  vue  assise 
dans  son  fauteuil  le  16,  Le  même  jour,  elle  va  seule  de  son 
salon  à  sa  cuisine,  elle  dit  qu'elle  veut  faire  la  vente  qu'elle 
va  signer  quelques  heures  plus  tard  (25'  témoin,  contre-en- 
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^éte).Lel6,  elle  renvoie  à  l'église  des  chandeliers  qu'on  lui 
rapporte  et  qu'elle  avait  prêtés  pour  la  fête  du  15  août.  Le 
16,  à  deux  heures^  elle  monte  dans  une  chaaibre  pour  donner 
ce  qu'il  faut  pour  faire  son  lit,  et,  quand  ce  lit  est  préparé, 
elle  le  refait^  disant  qu'elle  ne  peut  reposer  dans  un  lit  fait 
par  autrui  (8*^  témoin  de  la  contre-enquête  prolongée).  Enfin, 
le  46^  au  moment  de  signer  l'acte  attaqué,  elle  demande  ses 
lunettes;  on  ne  peut  les  trouver,  on  lui  en  présente  d'autres, 
et  elle  remarque  qu'elle  voit  avec  {Mi*  témoin  de  l'enquôte). 
Nous  saurons  tout  à  l'heure  si  elle  disait  vrai. 

Il  y  a  loin  de  ces  divers  témoignages  à  l'assertion  du  mé- 
decin déposant.  Et  si  l'on  voulait  rechercher  dans  l'enquête 
et  la  contre-enquête,  on  pourrait  multiplier  les  témoignages 
qui  prouveraient  que  le  17  et  le  18  août,  tout  le  monde  était 
loin  de  considérer  la  demoiselle  G...  comme  mourante; 
ainsi  le  47*  témoin  de  la  contre-enquête  l'a  vue,  le  17  août, 
se  mettre  à  table  après  avoir  été  chercher  son  vin,  manger 
une  soupe,  une  côtelette,  et  refuser  qu'on  veille  auprès 
d'elle  la  nuit  en  disant  à  sa  sœur  :  «  Va  donc  chez  toi;  je  n'ai 
besoin  de  personne  ». 

Enfin,  elle  n'était  ni  mourante  ni  en  délire  le  18  août^ 
quand,  au  dire  du20*  témoinde  la  contre-enquête,  elle  ré- 
pondait à  sa  sœur  David,  qui  lui  disait  qu'elle  aurait  mieux 
fait  de  donner  son  bien  à  ses  neveux  :  «  Je  suis  bien  libre 
de  faire  ce  que  je  veux  de  mon  bien,  n 

Si  M^'«  G...  était  mourante  le  15  août,  quel  traitement 
lui  a  fait  subir  le  médecin  déposant  ;  à  quels  moyens  éner- 
giques a-t-il  eu  recours  pour  conjurer  cet  état  de  mort 
imminente?  Quelques  cuillerées  de  vin  ou  du  sirop  de 
quinquina,  pour  s'en  tenir  à  sa  déposition  même.  Est-ce  là 
un  traitement  capable  d'écarter  un  malheur  imminent  et 
bien  reconnu? D'autres  témoins  ont  parié  d'aliments  solides 
(viandes  sèches)  prescrits,  et  pris  par  la  malade  (4  7'  témoin 
de  la  contre-enquête).  Gette  prescription  serait  peu  en 
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rapport  avec  la  fièvre  typhoïde  acceptée  et  décrite  sous  de 
si  nombres  couleurs. 

Enfin,  aucun  de  nous  étant  en  présence  d'une  fièvre  ty- 
phoïde compliquée  d'une  angine  diphthéritique,  pourrait-il 
être  convaincu,  comme  le  témoin,  que,  8*il guérissait  rcmgine, 
il  aurait  bon  marché  de  la  fièvre  typhoïde  (sic)  7  Je  ne  saurais, 
quant  à  moi,  avoir  cette  confiance;  car  on  sait  que  la  fausse 
membrane  ëiphthéritique,  si  elle  existait  dans  une  fièvre 
typhoïde,  serait  la  traduction  d'un  état  général  telle- 
ment grave,  que  la  mort,  en  semblable  occurrence,  serait  à 
peu  près  sûre  chez  un  adulte,  à  plus  forte  raison  chez  un 
vieillard,  même  après  la  disparition  delà  fausse  membrane, 
en  supposant  qu*on  pût  parvenir  en  pareil  cas  à  empêcher 
la  reproduction  du  dépôt  pseudo-membraneux. 

Du  reste,  il  faut  encore  faire  remarquer  que  Tangine  di- 
phthéritique,  loin  d'être  habituelle  dans  la  fièvre  typhoïde, 
comme  le  dit  le  médecin  déposant,  est  au  contraire  assez 
rare  dans  cette  affection.  Cette  complication,  en  effet,  n'a 
guère  lieu  que  dans  certaines  épidémies  telle  fut  celle 
observée  parM.  Oulmont  en  1854  (1). 

D'après  ce  qui  précède,  rien  comme  on  le  voit,  n'établit 
réellement  que  la  demoiselle  G...  ait  été  atteinte  d'une 
fièvre  typhoïde,  et  tout  semble  prouver,  au  contraire,  que 
ladite  demoiselle,  le  16  août,  n'était  pas  atteinte  de  cette 
maladie. 

Mais  elle  semble  avoir  été  affectée  d'une  angine,  consta- 
tée le  17  à  la  visite  du  médecin,  indiquée  aussi  dans  plu- 
sieurs autres  dépositions.  Était-ce  donc  une  angine  di- 
phthéritique,  laquelle  aurait  entraîné  des  phénomènes 
typhoïdes,  parmi  lesquels  le  délire?  Nosologiquement,  la 
chose  aurait  été  possible,  et  c'est  une  hypothèse  qu'il  faut 
examiner. 

On  ne  peut,  cependant,  malgré  le  diagnostic  nettement 

(1)  Oulmont,  Rev*  méd.'chir,  de  Pam,  juiUet  1855. 
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forfflnlé,  accepter  comme  démontrée,  chez  mademoiselle 
G...^  l'existence  d'une  angine  diphthéritique.  Cette  angine, 
d'abord,  en  dehors  du  cas  d'épidémie,  est  habituellement 
secondaire,  c'est*à^dire  qu'elle  accompagne  une  autre 
maladie.  Mais  alors  elle  se  manifeste,  en  général,  dans  le 
cours  et  non  au  début  de  la  maladie  à  laquelle  elle  se 
surajoute.  Or,  nous  l'avons  vu,  il  n'y  avait  pas  chez  mademoi- 
selle G...  de  fièvre  typhoïde,  secondairement  à  laquelle 
elle  ait  pu  se  manifester.  D'autre  part^  on  ne  fait  mention 
d'aucun  symptôme  pouvant  se  rapporter  à  une  pneumonie, 
autre  maladie  dans  laquelle  on  rencontre,  chez  les  vieillards^ 
la  complication  pseudo-membraneuse  plus  fréquemment 
que  chez  les  adultes.  Point  d'érysipèle,  autre  affection  que 
Tangine  diphthéritique  complique  chez  les  malades  d'un 
âge  avancé. 

Et  puis,  quel  était  l'état  des  surfaces  ainsi  atteintes 
de  diphthérie.  Quel  était  l'état  des  ganglions  sous-maxil- 
laires, ordinairement  développés  dans  la  diphthérie?  Ce 
sODt  là  des  points  qui  seraient  venus  tout  naturellement 
dans  la  déposition  d'un  médecin  habitué  à  connaître  réelle* 
ment  ces  affections.  Il  n'en  est  fait  nulle  mention.  —  «  Le 
»  17  j'ai  prescrit  du  perchlorure  de  fer,  un  gargarisme  de 
B  chlorate  de  potasse...  »,  dit  le  témoin;  mais  ce  perchlorure 
de  fer,  comment  a-t-il  été  employé?  A-t-il  été  administré 
à  rintérieur,  ou  appliqué  topiquement  sur  les  surfaces 
occupées  par  la  fausse  membrane?  Aucun  renseignement 
à  ce  sujet.  £t  en  outre,  d'où  serait  venu  ce  médicament?  Le 
médecin  déposant  l'a-t-il  fait  prendre  chez  le  pharmacien? 
S'il  l'avait  apporté  avec  lui  il  l'aurait  vraisemblablement  dit 
dans  sa  déposition.  Quant  au  pharmacien  Vielle  (deuxième 
témoin  de  la  contre-enquête},  il  ne  fait  nullement  mention 
quil  ait  fourni  ce  médicament.  Ce  qu'il  dit  de  ses  fournitures 
est  appuyé  par  ses  livres;  or,  le' 15,  il  a  délivré  pour  made- 
moiselle C...  du  vin  de  quinquina  au  malaga,  additionné 
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de  sirop  d'orange  et  cinquante  grammes  de  sirop  diacode. 
Le  17,  il  fournit  soixante  grammes  d'huile  de  ricin  (dose 
assez  peu  modérée  du  reste);  et  ce  n'est  que  le  22  qu'il  dé- 
livre un  gargarisme  d'eau  miellée  et  de  chlorate  de  potasse. 
Ces  dates  du  registres  de  M.  Vielle  prouvent  encore  que 
j'avais  raison  tout  à  l'heure  de  ne  pas  vouloir  partager  la 
confiance  du  médecin  déposant  quand  il  était  convainca 
d'avoir  bon  marché  de  la  fièvre  typhoïde  s'il  guérissait  Pangine; 
car  si  l'on  compare  ces  dates,  on  voit  que  la  confiance  à 
laquelle  je  me  refuse  avait  quelque  tort  d'être  pleine  et 
entière  le  17^  quand  c'est  le  22  seulement  que  le  garga- 
risme a  été  fourni  pour  la  guérison  de  cette  angine  qui 
devait  avoir  une  influence  si  radicale  sur  la  fièvre  typhoïde. 
On  ne  trouve  donc,  ni  dans  les  symptômes  ou  dans  les 
circonstances  relatées  par  le  témoin,  ni  dans  le  traitement, 
indiqué  du  reste   d'une  façon  incomplète^  la  preuve  de 
l'existence  d'une  angine  véritablement    diphthéritiquè.. 
Peut-être  bien  y  a-t-il  eu  angine  pultacée,  ou  un  herpès 
de  la  gorge.  Ce  dernier  fait  est  possible  en  présence  des 
dépositions  si  nombreuses  qui  établissent  que  la  demoi- 
selle G...  était  souffrante^  qu'elle  avait  mal  à  la  gorge, 
sans  être  habituellement  alitée  et  sans  avoir  cessé  tonte 
alimentation.  Or.  dans  l'espèce,  cette  distinction  que  j'éta- 
blis entre  l'angine  pultacée  et  la  diphthérie  est  très-impor- 
tante, car  Tangine  pultacée  est  de  beaucoup  moins  grave 
que  l'angine  diphthéritiquè,  et  surtout  elle  entraîne  bien 
rarement  des  phénomènes  typhoïdes  et  notamment  le 
délire. 

Mais,  d'ailleurs,  ce  délire  existait-il  le  16  août,  au  moment 
où  l'acte  de  ^^ente  incriminé  a  été  signé?  Nous  ne  ferons 
•  pas  appel  ici  aux  nombreuses  dépositions  qui  contredisent 
ce  fait.  Ge  n'est  pas  à  nous  de  connaître  ou  même  de 
discuter  la  valeur  du  dire  des  témoins.  Je  ne  sortirai  pas  de 
l'examen  médico-légal  de  l'acte  lui-même. 
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Or,  dans  cet  acte,  deux  faits  sont,  selon  moi,  significatifs 
au  plus  haut  degré. 

l«£n  marge,  au  niveau  de  l'article  établissant  les  clau- 
ses rémunératrices  de  la  vente^  se  trouve  un  renvoi  sti- 
pulant, outre  le  prix  mentionné,  la  redevance  annuelle, 
imposée  à  Tacquéreur^  au  profit  de  la  demoiselle  G..., 
d'une  pièce  de  vin  et  de  diverses  fournitures  alimentaires. 
Est-ce  le  fait  d'une  femme  de  soixante-huit  ans  en  délire  et 
n'ayant  pas,  selon  l'expression  du  médecin  déposant,  plus' 
de  raison  qu'un  enfant  de  cinq  ans  (terme  accepté  par  le 
jugement],  est-ce  le  fait  d'une  femme  en  délire  que  l'obten- 
tion, au  dernier  moment,  d'une  condition  annuellement 
onéreuse  pour  l'acquéreur? 

Cette  clause,  selon  certains  témoins^  aurait  été  assez  long- 
temps débattue  au  moment  de  la  signature,  et  la  demoi- 
selle G...  en  aurait  parlé  à  quelques-uns  comme  d'une 
habileté.  On  ne  dira  pas  que  l'acquéreur  s'est  imposé  cette 
clause  pour  le  succès  de  ses  manœuvres. 

D'ailleurs,  le  renvoi  qui  contient  l'énoncé  de  ces  condi- 
tions est  paraphé  sur  l'acte  original  par  mademoiselle 
C.  elle-même. 

Ce  paraphe,  celui  qui  est  situé  plus  bas,  et  la  signa- 
ture complète  de  mademoiselle  G...  apposée  à  la  fin  de 
l'acte.  Constituent  la  seconde  remarque  que  j'ai  pu  faire  sur 
l'acle  du  16  août  1867.  Gette  remarque  me  semble  très- 
importante  et  l'étude  de  ces  paraphes  et  de  cette  signature 
prouve  très-nettement,  à  mon  sens,  que  la  demoiselle  G... 
n'était,  au  moment  où  elle  a  signé  cette  pièce,  ni  déli- 
rante, ni  somnolente^  et  je  dirai  môme  ni  abattue. 

Les  médecins  sont  habitués  à  rechercher  dans  l'écriture 
des  malades  les  signes  du  délire  et  de  ses  différentes  for- 
mes; ils  savent  à  quoi  s'en  tenir  en  pareils  cas  sur  les  divers 
caractères  des  déviations  que  peut  subir  récriture. 
Eh  bien  l  qu'on  regarde  les  deux  paraphes  et  la  signature 
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qpi  ont  ^té  photi^r^bié^  d'après  Tficte  Qriginftl  (J9  repentis 
de  l'exactitude  de  la  reproduction  photographique  après 
v^fific£|tion  attentive)  ;  qu'on  y  regarde^  et  je  çroi$  qu'on 
rQçpnpfittr^  avec  moi  qu'il  est  $(bsolumen(  impo^ailiile 
4'ficc0Pt6r  que  cette  signature;  nette,  ferme,  complète, 
^it  pu  0tr9  traoée  par  la  main  d'une  personne  en  délire. 
Qm'o^  lii  ^ompar^  ^  celles  qui  ont  été  photographiées  sur 
4^s  ^otes  s^\g^^  ps^r  mademoiselle  G.,,  en  i864  et  en  1866, 
«t  on  sera  forcé  de  reconnaître  qu'elle  est  identique  à 
Iq  signature  qu'eUe  écrivait  |i  ces  d^ux  époques.  Celle 
de  1 86^  a  été  probablement  écrite  avec  une  plume  d'oie, 
cs^r  elle  e§|  plus  lourdement  tracée;  mais  elle  a  les  mômes 
caractères  que  celle  de  1866,  et  la  signature  de  l'uete  du 
IÇ  {mût  1867  est  complètement  semblable  à  ces  deux  sigaa- 
tureg  précédentes.  Mademoiselle  G...  avait  donc  bien  rai- 
son de  dir«  en  signant  qu'elle  y  voyait  bien  avec  les  lunettes 
que  le  quatorzième  témoip  de  l'enquête  lui  avait  mises  sur 
le  nez. 

}i 'étude  de  cette  inêipe  signature  du  16  août  répond  aussi 
très-catégoriquement  h  cette  assertion  de  la  requête  et  de 
la  déposition  du  premier  témoin  de  l'enquête,  savoir  : 
a  qu'on  a  conduit  la  main  de  ia  demoisello  Gt^.  pour  la 
«  fairQ  signer  sans  qu'elle  eût  conscience  de  pe  qu'on  lui 
a  faiss^iï  p  •  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  accepter  un  moiuent 
que  celle  signature»  telle  qu'elle  est  tracée^  nettement  et 
s^ns  bé^itation,  aitété  faite  par  une  personne  ayant  perdu 
toute  conscience  et  alors  qu'on  lui  conduisait  la  main?  Rien 
que  par  ses  earaotères,  cette  signature  démontre  la  &us^ 
seté  de  cette  dernière  assertion. 

£lle  n'a  été  tracée  ni  par  une  personne  en  délire  ni  par 
une  personne  de  laquelle  on  oonduisait  l^  main« 

Elle  est  de  tous  points  semblable  aux  signatures  traeéea 
à  d'autres  époques  par  mademoiselle  G...,  Je  n'en  puia 
dire  autent  de  celle  qui,  le  29  août  1867ji  à  été  obtenue  pour 
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çomioeBcer  les  actes  du  procèi;  soit  par  la  fatigue  due  à 
l'angiae  pultacée  dont  elle  avait  souffert,  soit  pour  tout 
autre  motif,  mademoiselle  G.. .,  ce  jour-là,  a  tracé  une  signa- 
ture qui,  elle^  porte,  plutôt  que  celle  du  16,  le  cachet  de  la 
hiblesse,  de  Tabsence  de  présence  d'esprit  ou  de  la  pressioq 
étrangère.  Son  prénom,  Apolline,  est  en  effet  devenu  Apolie^ 
et  deux  essais  infructueux  qui  précèdent  témoignent  de  la 
difficulté  que  cette  demoiselle  a  éprouvée  à  donner  cette 
signature^  pour  laquelle,  malgré  ces  caractères  singuliers, 
la  défense  ne  prétend  pas  qu'on  ait  conduit  la  main  de  made- 
moiselle G... .  »  • 
Ainsi,  messieurs,  de  ce  qui  précède  il  me  parait  résulter  : 

—  Que,  le  16  août  1867,  au  moment  oiielle  a  signé  Tacte 
incriminé,  mademoiselle  G...  n'était  pas  atteinte  de  fièvre 
typhoïde; 

—  Qu'elle  n'était  pas^atteinte  d'angine  diphthéritique; 

—  Qu'elle  était  au  troisième  jour  du  début  d'une  angine, 
qui  a  pu  être  une  angine  pultacée  ou  herpétique  ; 

—  Que»  d'après  l'étude  de  l'acte  avec  ses  conditions 
additionnelles,  et  d'après  l'examen  des  paraphes  e(  de  ia 
signature  que  porte  cet  acte,  mademoiselle  G...  n'était 
pas  en  état  de  délire  môn^e  tranquille^  au  moment  où  elle 
a  signé  ; 

—  Que  personne,  en  lui  conduisant  la  main,  n'aurait  pu 
Iqi  faire  tracer  la  signature  et  les  paraphes  qui  figurent  sur 
cet  acte. 

Je  vQus  demande  pardon,  messieurs,  de  la  longueur  de  oe 
rapport;  mais.  cQKpme  il  s'agissait  d'apprécier  les  faits  aveo 
des  renseignements  souvent  incomplets  ou  équivoques»  j'ai 
été  entr$^U\é  k  des  discussions  souvent  minutieuses  sur  les 
diverses  circonstances  qui  pouvaient  être  relevées.  Cela 
a  été  c^u3?  de  ce$  longueurs  dont  je  vous  fais  de  nouveau 

tûut^  mes  excuses. 
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Les  conclusions  de  ce  Rapport  ont  été  adoptées  à  l*una'^ 
nimîté  par  la  Société  dans  sa  séance  du  10  janvier  1870. 

[La  cour  impériale  d'Angers  a  rendu,  dans  cette  affaire^ 
un  arrêt  par  lequel  elle  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
1'*  instance  et  maintient  la  validité  de  la  vente  consentie 
par  la  demoiselle  C....] 


DISCOURS  PRONONCE  PAR  M.  DEVERGIE, 

DANS   LA   8ÂANCE  DU    lH   FÉVRIER   1870^    EN   QUITTANT   LE  FAUTEUIL 

DE  LA   PRÉSIDENCE. 

Messieurs^  en  quittant,  aux  termes  de  nos  statuts,  le  fau> 
teuil  de  la  présidence  auquel  vous  avez  bien  voulu  m'appe- 
1er  lors  de  la  fondation  de  la  Société^  je  n'éprouve  d'autre 
sentiment  que  celui  d'une  reconnaissance  profonde  pour 
les  témoignages  d*estime  que  j'ai  reçus  de  vous,  et  pour  le 
concours  sympathique  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter 
dans  l'accomplissement  de  mes  fonctions. 

Fonder  une  Société  durable,  sans  précédents,  sans  ana- 
logue dans  le  passé,  —  telle  était  l'œuvre  à  accomplir. 
Cette  œuvre  nous  l'avons  réalisée  et  le  succès  a  dépassé  nos 
espérances. 

Dans  toute  Société  savante^  deux  conditions  sont  ordi- 
nairement remplies.  Homogénéité  dans  les  études  et  les 
travaux  de  chacun  de  ses  membres;  concours  simultané 
pour  faire  progresser  la  branche  de  l'art  de  guérir  que 
représente  la  Société. 

La  nôtre  n'a  d'analogie  avec  ses  sœurs  aînées  que  le  bot 
général  et  commun,  le  progrès  de  la  science. 

Elle  en  diffère  par  sa  composition  et  par  un  autre  but  à 
atteindre.  Contrairement  à  l'usage,  ses  éléments  sont  tous 
hétérogènes.  Ils  représentent  une  heureuse  association  du 


DISCOURS  DB  M.   DEYEftGIE.  M9 

droit,  de  la  médecine,  de  l'art  vétérinaire,  des  sciences 
physiologiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

C'est  que  la  médecine  légale  est  presque  une  science 
d'emprunt  :  elle  n'existe  pas  par  elle-même  d'une  manière 
absolue  ;  elle  fait  appel  à  Tuniversalité  des  connaissances 
pour  se  constituer.  Rien  ne  lui  est  étranger;  ses  progrès 
comme  sa  pratique  découlent  de  tous  ces  éléments.  Mais 
c'est  dans  sa  pratique  qu'elle  se  révèle  comme  art,  par  la 
spécialité  de  ses  interprétations,  son  diagnostic,  son  pro- 
nostic et  la  lumière  dont  elle  éclaire  les  faits,  après  les  avoir 
envisagés  à  un  point  de  vue  nouveau.  ^ 

Un  procès  qui  restera  célèbre  dans  les  fastes  judiciaires, 
où  les  horreurs  et  les  atrocités  du  crime  ont  montré  les  con- 
séquences fatales  de  la  cupidité  et  de  la  soif  de  Tor,  est  un 
exemple  récent  de  ce  qpe  peut  la  médecine  légale,  comme 
art J'ai  nommé  l'affaire  Tropj^mann  (1). 

Dans  cette  affaire,  si  le  hasard  a  fait  découvrir  le  meur- 
trier et  ses  victimes,  notre  science  a  fait  reconnaître  que 
pour  ces  neuf  victimes  il  n'y  avait  eu  qu'un  assassin;  que 
les  deux  principales  :  le  fils  Kinck  aîné  et  la  femme  Kinck, 
avaient  été  surpris  et  frappés  d'abord  par  derrière;  que 
deux  couteaux  et  une  pioche  avaient  servi  à  l'accomplisse- 
ment des  divers  meurtres;  que  la  femme  Kinck  seule 
s'était  défendue;  avait  arraché  les  cheveux  de  Troppmann; 
égratigné  sa  figure;  s'était  emparée  de  son  couteau;  que  le 
meurtrier  avait  ressaisi  son  arme  en  se  blessant  entre  le 
pouce  et  l'index;  que  le  sang  de  la  femme  Kinck  avait 
rejailli  sur  la  chemise  de  l'assassin. 

Que  le  second  couteau  s'étant  cassée  comme  le  premier^ 
dans  les  plaies  du  cou,  Troppmann  avait  eu  recours  à  la 
strangulation  pour  étouffer  les  cris  de  certains  enfants  et 
les  mettre  dans  Timpossibllité  de  se  défendre:  et  qu'en 

(1)  Voyez  Helation  médico-légale  de  Vaffaire  Troppmann  (voy.  p.  166 
de  ce  volume). 


AYD  SOCIATÈ  Dfe  MÉbBCiNfi  tteAtE. 

présence  de  tant  de  vies  à  détruire^  là  moH  n'arrivant  pas 
assez  sûrement  et  asset  promptement;Troppinann«à  défaut 
d'instruments  brisés,  avait  eu  recours  à  la  pioche  poUr 
frapper  à  la  tête  et  enfoncer  les  os  du  crftne  des  autres 
enfants. 

Un  assiste  donc,  avec  ces  données^  à  toutes  les  péripéties 
de  ce  drame  infernal. 

Des  complices  !  pouvait-il  en  exister?  la  science  disait 
non;  et,  comme  précédemment,  elle  disait  encore  vraL 

L'assassinat  a  ses  écoles  et  son  éducation.  L'assassin  de 
profession  porte  un  seul  coup  ;  mais  il  est  sûr,  il  foudroie 
la  vie.  L'assassin  sans  éducation  du  meurtre  et  à  ses  débuts^ 
frappe  à  coups  redoublés;  il  a  une  main  mal  dirigée;  mais 
il  frappe  toujours.  Le  point  mortel?  il  ne  le  connaît  pas 
assez;  et  lorsque  le  hasard  dirige' son  bras  vers  la  tête^ 
armé  qu'il  est  d'un  marteau  par  exemple,  il  frappe,  il 
frappe  encore,  sauf  à  broyer  le  crâne. 

Tel  était  Troppmann«  abordant  pour  accomplir  ses 
assassinats  le  fils  aîné  Kinck  et  sa  malheureuse  mère;  il 
porte  jusqu'à  dix-neuf  coups  sur  le  dos  de  la  femme  Kinck  \ 
dix-neuf  blessures  non  mortelles  I  C'est  lorsque  l'un  et 
l'autre  se  retournent,  qu'il  s'adresse  instinctivement  chez 
tous  deux  à  la  région  du  ccBur  et  à  celle  du  cou;  mais 
avec  quelle  violence  !  et  quel  peu  de  sang-froid  l  Chez  tous 
deux  la  lame  du  couteau  se  brise  sur  les  os,  et  une  partie 
de  chaque  instrument  reste  dans  la  plaie. 

Après  de  pareilles  constatations,  on  entend  d'abord 
TrOppmann  dire  qu'il  n^est  que  complice  I  Maia  ses  die- 
veux  arrachés  par  places,  ces  égratignorei  à  la  figure*  si 
main  blessée  par  la  lame  de  son  couteau  qui  lui  a  été  arra^ 
ché  et  qu*il  a  voulu  ressaisir,  le  sang  qui  a  rejailli  sur  sa 
chemise!  que  de  preuves  du  contraire! 

Puis  il  déclare  qu'il  a  des  complices  ! 
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A  quels  hommes  se  serait-il  donc  cdtiflé?  A  des  assas- 
sins de  professiohî  Ceux-là  procèdent  tobi  autremeiit 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  le  dire^  dans  ce  lugdbre 
assassinat)  la  médecine  légale  est  intervenue  pour  une  part 
coDsidérable  dans  Tinstruction  judiciaire)  et;  pour  complet 
ter  ces  investigations»  M.  Roussin»  après  plus  de  six  semai- 
nes de  mort^  a  démontré  que  Troppmann^  qui  jusque-là 
avait  accumulé  mensonge  sur  mensonge,  avait  dit  une  fois 
la'  vérité,  en  déclarant  qu'il  avait  empoisonné  Kinck  père 
avec  de  l'acide  hydrocyanique  qu'il  avait  fabriqué  lui- 
môme.  , 

De  l'art  de  guérir,  il  n'en  pouvait  être  question  dans 
tonte  cette  affaire,  et  c'est  là  ce  qui  sépare  la  médecine 
légale  du  but  principal  de  nos  études  et  des  efforts  soutenus 
de  notre  pratique  médicale.  Dans  un  cas,  nous  interrogeons 
(ie  sang-froid  l'accomplissement  des  causes  qui  ont  amené 
la  mort;  dans  l'autre,  npus  interrogeons  avec  anxiété  les 
causes  du  mal,  pour  faire  l'application  des  moyens  qui 
peuvent  sauver  la  vie. 

Û^esi  eh  se  plaçant  à  ce  premier  point  de  vue,  que  bon 
nothbre  de  nos  collègues  qui  jusqu'à  présent  ne  s'étaient  pas 
e  médecme  légale  pratique^  s'éloighant  de  leurs 
ténddtibëS  habituelles,  ont  iroilvé  uii  intérêt  noiivéàu,  je 
dirai  t)reâqué  dii  certaih  charme,  â  appliquer  k  l'élucidàtiôh 
de  tkits  qtii  ildUs  étaietlt  soumis,  leuir  savoir  et  letir  inst^iic- 
tidtl  généMie  ;  M  Ift  les  rapports  ël  remarquables  qui  ndils 

ont  été  lUS; 

Tout  récemment,  mon  honorable  successeur,  M.  lé  pto- 
feaséur  Béhiei',  n'éclaitait-U  pà^,  par  ses  bonndidsanees  pro- 
foodea  dUAS  là  pathologie  médicale,  un  point  dettlenré 
jilsque-là  obscur ^  (qui  est  appelé  à  sei*Vir  de  btlSe  à  tih  juge- 
ment à  rendre  par  la  cour  inipéridle  d' Angets,  Où  l'uiië  des 
parties  appuyait  ses  préteûtiotis  en  tliatièrë  civile,  sur  l'eiia^ 
tenoe  d'une  affection  typhoïde  avec  délii*e.  Oettë  thaladië, 
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M.  Béhier  en  a  démontré  Timpossibilité  dans  l'espèce.  Que 
de  cas  analogues  ne  pourrais-je  pas  citer  ! 

Mais  notre  Société  se  distingue  de  toutes  les  autres  par 
un  but  à  la  fois  scientifique  et  philanthropique  qu'on  cher- 
cherait vainement  ailleurs. 

Elle  a  inscrit  dans  ses  statuts  un  concours  à  prêtera  tous 
ceux  qui  par  position  ou  par  état  sont  appelés  à  éclairer  la 
justice. 

Cette  porte^  qui  n'a  jamais  été  ouverte^  a  été  diversement 
interprétée.  On  a  généralement  pensé  que  nous  allions 
donner  un  appui;  et  des  demandes  qui  tout  d'abord  nous  ont 
été  faites,  justifiaient  cette  manière  de  voir  ;  mais  la  Société 
a  bientôt  prouvé  par  ses  actes  toute  l'indépendance  qu'elle 
désirait  conserver. 

Elle  était  disposée  à  donner  un  concours  désintéressé 
dans  la  recherche  de  la  vérité^  que  la  demande  vtnt  de  l'ex- 
pertise judiciaire,  de  l'accusation  ou  de  la  défense;  mais 
elle  n'a  jamais  consenti  à  donner  un  appui. 

Les  allures  de  vos  rapports  ont  mis  ce  fait  en  évidence. 
Aussi  avons- nous  vu  nos  actes  souvent  acceptés  par  la  magis- 
trature chargée  de  porter  un  jugement  dans  la  cause. 

Tels  ont  été,  messieurs,  nos  débuts  et  ces  errements  pre- 
miers vous  les  avez  constamment  suivis  depuis  deux  ans. 

Bon  nombre  de  nos  confrères  doivent  aujourd'hui  à  l'in- 
stitution de  notre  commission  permanente  toujours  active, 
toujours  empressée,  la  solution  de  questions  parfois  très- 
délicates. 

De  son  côté,  la  Société  a  trouvé  dans  cette  institution, 
comme  nous  l'avions  pressenti  au  début,  un  aliment  impor- 
tant à  ses  travaux.  «^  On  peut,  en  eCfet,  faire  progresser  la 
médecine  légale  de  deux  manières  :  d'abord  par  une  direc^ 
tion  donnée  à  un  ensemble  de  recherches  qui  prévoit  et 
qui  préjuge  des  cas  éventuels.  C'est  ainsi  que  le  toxicolo- 
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giste  procède  à  Tégard  de  poisons  peu  connus  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  effets. 

De  son  côté,  le  médecin  peut  se  livrer  à  des  études  et  à 
des  observations  tendant  à  mettre  en  lumière  beaucoup 
de  points  applicables  à  la  pratique  de  la  médecine  légale. 

Ce  sont  là  des  investigations  toujours  fructueuses,  mais 
dans  les  deux  cas  on  les  dirige  à  son  gré. 

Vincident^  au  contraire^  ne  peut  venir  que  de  la  mise  en 
scène.  Il  naît  du  fait  médico-légal  dans  toute  son  actualité; 
toujours  nouveau  par  les  mille  circonstances  dans  lesquelles^ 
il  se  produit,  il  vous  impressionne,  vous  surprend,  vous 
interroge  sur  des  conditions  auxquelles  on  n'a  jamais  réflé- 
chi. Il  invoque  des  connaissances  si  variées  qu'avec  Tin- 

■ 

struction  la  plus  étendue  en  médecine,  on  peut  se  trouver 
étranger  aux  connaissances  spéciales  que  demande  sa  solu- 
tion. 

Il  y  a  plus,  Vincident  fait  quelquefois  sentir  des  lacunes; 
il  provoque  des  recherches  nouvelles,  de  nouvelles  médita- 
tions, et  c'est  ainsi  que  le  cercle  des  travaux  de  la  Société 
se  trouve  agrandi,  en  même  temps  qu'il  prend  pour  chacun 
de  nous  un  intérêt  proportionné  aux  difficultés  qu'il  s'agit 
de  surmonter. 

Ainsi  se  trouve  justifié  le  concours  actif  que  tous  les 
membres  de  notre  Compagnie  ont  bien  voulu  prêter  à  nos 
travaux. 

C'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  faut  reporter  le  mérite  d'a- 
voir fait  naître  dans  le  monde  judiciaire  et  médical  la  con- 
sidération dont  commence  à  jouir  la  Société  de  médecine 
légale.  Il  vous  appartient  de  vous  en  enorgueillir.  . 

Dirai-je  avec  quel  calme,  quelle  modération  se  sont  ac- 
complies toutes  nos  discussions  ?  Jamais  un  mot  superflu  ; 
toujours  les  opinions  se  sont  fait  jour  avec  l'observation 
des  plus  grandes  convenances,  je  dirais  presque  avec  mo- 
destie. Ici  l'égalité  la  plus  parfaite  a  régné  dans  nos  réu- 
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nions,  quelques  membres  plus  haut  placés  que  dWtres 
n'ont  jamais  fait  sentir  leur  prépondérance.  Aussi  la  tâche 
de  Votre  président  a-t-elle  été  hendue  tellement  facile,  que 
là  Société  aurait  pu  se  passer  d'une  direction. 

ââchons  cependant  rendre  jdstice  k  notre  secrétaire  gé- 
hérâl,  dont  Inactivité  ne  s'est  jamais  démentie^  et  qui  a  suffi 
à  tous  nos  besoins. 

Âpi'ès  aVôii"  fait  ûh  abrégé  dé  iiôlré  naissance,  je  ne 
^Uls  t*ésistéf  âh  déstf  de  t)arler  dé  noire  jeune  éxisteâcé. 

Deux  âhs  d^àge  !  t^oUr  une  société  c'est  peu,  et  cependant 
dh  coitiméhcë  k  compter  àVêc  elle. 

Si  ûbdà  jetons  ëii  effet  un  coup  d'œit  rapide  sur  nos 
tfâVdu^,  ilôUs  voyofis  QU'iU  se  râttâciièiit  à  là  législation 
d'ihtéfét  pfofesâibtlhël,  &  là  tuédeôiné  et  âUi  science^  phy- 
siologiques, physiques  et  naturelles. 

Ë»  eë  qui  cotlCôrdë  là  législâtiblt  qbé  i*ôn  f>ottPràit  àppe- 
lëf  ihédicale,  puisqu'elle  régit  certains  actes  dé  lidlré  pfo- 
fé^sidtl,  noUs  Voyons  que  depuis  ta  cî'éation  de  nos  dodes 
eu  vigueur,  les  médecibs  étaient  restés  tôuJoUfs  flottants 
étitté  lés  devoirs  t)Ui  léUb  sont  inlpolés  par  là  loi  et  leur 
conscience  souvent  plus  impérieuse  que  ces  dëVôifS,  ëhcè 
qui  à  trait  âUx  àecreU  dont  ils  déviëntiënl  dëpositaifës  bu 
qU'ilô  débfiUvreHl  datis  l*eke^clcé  dô  léUf  art. 

Quelques-uns  qui  ne  connaissaient  pas  de  transâëtiôhs 
à¥ec  lent  cofiscience  àvàieht  été  de  Pavant,  sàù^  k  encou- 
rir leâ  peines  édicitées  pai"  k  loi.  tl^'ldtrës,  de  téffipérainéni 
plus  timoré,  ou  plU^  iridé(5i§,  ont  faitti  dahs  quelques  ëâs. 
Tous  déployaient  Cette  ihcéflltudë  dàiiS  tft  eonduité  à  têfllr 
selon  des  règles  précises. 

Un  des  menlbres  les  plus  adlôrisés  de  la  îiiàgiilfâliife 
n'a  t^as  hésité  à  aborder  cette  question  AàM  le  iè\h  dé  Uotre 
Société;  son  témoignage  a  â'dUtâUt  pïùi  de  )56idè,  ^ti^à^odét 
géiiérâl  près  de  Id  cour  impériale  de  PAtis,  il  éêi  a|ipeié  pàf 
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position  à  poUhitiitre  les  crimes  et  les  délits.  Ce  ti*a  dchc  été 
^'e&  s'inspiratit  des  termes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
des  cours  de  Tordre  le  plus  élevé,  qu'il  a  pu  rendre  claii^ 
et  Ittoides  des  télites  qui  jusque-là  portaient  le  doute  dans 
nos  esprits  inhabiles  à  établir  entre  les  articles  de  laloi^  les 
coirrélations  qui  les  relient  et  les  différenceis  qui  les  séparent. 

Areo  ce  sentiment  des  plus  grandes  conTenances  pour 
notre  art,  M.  Hémar  a  fait  voir  que  la  Jurisprudence  de  la 
Gour  de  cassation,  prenant  podb  point  de  départ  de  ses  ap- 
préblfltions  un  respect  profond  pour  le  secret  des  familles, 
avait  assimilé  Texercice  de  la  profession  du  médecin  à  uu6 
sorte  de  sacerdoce;  qu'elle  avait  jugée  obligatoire  lanon** 
rivélAtion  du  sedret  dans  trois  cas  :  1**  lorsqu'il  est  confié  au 
médecin  par  la  famille  ou  par  un  tiers;  2*  lorsque  lé  malade 
est  obligé  de  confier  ce  secret  à  son  médecin  poui*  Téclalrer 
dans  la  dii^ection  à  donner  à  ses  soins;  1«*  lorsque  énfiti  le 
médecin,  sails  avoir  reçu  de  confidence,  découvre  de  scdi^et 
dans  i'exÊi^cice  de  sa  profession  et  par  le  seul  fait  de^  cotl»» 
néfssanees  médicales  qu'il  a  acquises. 

La  ^évéIation  est  cependant  possible  dans  ces  diverses 
(ttycôttstanees.  C'est  le  cas  ofi  le  médecin  est  délié  par  le 
dôriséntemëUt  de  toutes  les  personnes  qui  otit  confié  le 
sêCfôt  OU  de  eéiles  à  l'occasion  desquelles  II  a  été  découvert. 

D'une  autre  part^  en  interprétant  l'art.  378  du  Gode  pénal 
qui  lâflige  flux  médedibs  la  prison  et  l'ameude  dans  le  cas 
défévélation  d'Un  secret,  M.  Hémat*  a  rappelé  cette  majtime 
du  législateur  :  à  savoir,  que  pour  qualifier  le^  crimes  et  les 
délité^ il  ne  faut  jamais  séparer  l'intention  du  fkit  matériel; 
de  sorte  que  cet  article  ne  peut  être  appliqué  à  la  révéla» 
tien  par  le  mérteciti  qu'autant  que  celle-ci  aurait  été  faite 
dans  rintention  de  nuire. 

Atlssi  la  révélation  d'un  crime  ou  d'un  délit  faite  par  un 
médecin  aux  termes  de  l'article  30  du  Code  d'instruction 
ciminelle^  qui  oblige  toute  personne  qui  aura  été  témoin 
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d'un  attentat  contre  la  sûreté  publique  ou  contre  la  vie  ou 
la  propriété  d'un  individu,  à  en  donner  avis  au  procureur 
du  roi,  n'cst-elle  pas  justiciable  de  Tarticle  378,  car  elle 
n'est  que  raccomplissement,  quelquefois  trop  complet  peut- 
être,  d'un  devoir  légal. 

De  môme  la  révélation  du  secret  avec  le  consentement 
de  tous  ceux  qui  Font  confié,  mais  dans  ce  cas  seulement^ 
n'est-elle  pas  justiciable  de  l'article  378. 

Il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  raison  du  consentement  qu'il  a 
reçu,  le  médecin  soitobligéderévéleràlajustice  le  secret  qui 
lui  a  été  confié.  Le  médecin,  dans  ce  cas,  reste  encore  libre 
de  conserver  ce  secret  et  de  ne  pas  le  divulguer.  C'est 
alors  sa  conscience  qui  doit  le  diriger  dans  la  révélation 
autorisée  ou  la  non-révélation. 

Restait  à  éclairer  les  médecins  sur  l'interprétation  à  don- 
ner à  l'art.  80  du  même  code  ainsi  conçu  :  «Toute  personne 
citée  pour  être  entendue  en  témoignage,  sera  tenue  de  com- 
paraître et  de  satisfaire  à  la  citation,  sinon  elle  pourra  y 
être  contrainte  par  le  juge  d'instruction  qui,  à  cet  effet,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi,  sans  autre  formalité 
ou  délais,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  excéder  100  francs,  et  pourra  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son 
témoignage.  » 

Cet  article  se  rapporte  aussi  aux  témoins  cités  devant  le 
tribunal  de  police  [art.  157),  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels (art.  189)  et  devant  la  cour  d'assises  (art.  30&). 

A  cet  égard,  M.  Hémar  a  établi  une  distinction  entre  la 
citatiùn  et  la  déposition  : 

Se  conformer  à  la  citation  est  chose  obligataire  dans  tous 
les  cas,  le  médecin  est  tenu  de  s'y  rendre. 

Quant  à  la  déposition  elle  subit  toutes  les  conséquences 
du  secret  médical.  Aussi,  avant  de  répondre  à  la  prestation 
de  serment  qui  lui  est  toujours  demandée,  le  médecin  doit 
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déclarer  que,  si  l'interrogatoire  porte  sur  des  faits  à  lui  con- 
fiés sous  le  sceau  du  secret,  ou  qu'il  a  acquis  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession,  il  ne  peut  en  témoigner,  cette  décla^ 
ration  n'étant  pas  obligatoire. 

Cependant  en  divulguant  à  la  justice  les  faits  qu'il  a  pu 
recueillir  sous  le  sceau  du  secret  ou  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  le  médecin  n'est  pas  passible  des  peines  édictées 
par  l'article  378^  parce  qu'il  est  sollicité  dans  ce  cas  par  la 
justice  et  que  ce  n'est  pas  dès  lors  dans  l'intention  de  nuire 
qu'il  dépose. 

La  déposition  ou  le  silence  sont  donc  abandonnés  à  sa 
propre  conscience;  mais  dans  Tespèce,  qu'il  se  taise  ou  qu'il 
parle,  il  n'est  passible  d'aucune  peine  correctionnelle  en 
prêtant  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  s'il  juge  convenable 
de  divulguer  les  faits  qui  lui  ont  été  confiés. 

Il  resterait  à  envisager  la  question  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile,  la  révélation  pouvant  constituer  la 
faute  définie  par  le  Gode  civil  au  chapitre  des  délits  et 
quasi-délits,  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil. 

Délits  et  quasi-délits.  — Dans  le  délit  on  lèse  sciemment  et 
méchamment  le  droit  d'autrui. 

Dans  le  quasi-délit  on  porte  comme  précédemment  pré- 
judice à  autrui,  mais  sans  intention  de  nuire. 

Or,  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé, 
non-seulement  p^r  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence. 

Le  fait,  quoique  dommageable  pour  autrui  n'est  pas  illi- 
cite, s'il  constitue  de  la  part  de  son  auteur  Texercice  d'un 
droit  ou  l'accomplissement  d'une  obligation  légale.  Dans  ce 
cas,  il  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  dommages- 
intérêts.  Ainsi  :  1"*  si  la  révélation  est  faite  à  l'autorité  judi- 
ciaire dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  30  du  Code 
d'instruction  criminelle;  2^  si  elle  résulte  d'un  témoignage 
provoqué  et  reçu  par  l'autorité  judiciaire;  3"*  si  elle  est 
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faite  aux  supérieiirs  ou  aux  surveillants  légaux  de  Tauteur 
du  crime  ou  du  délit  qui  ont  fait  appel  eux-n)(mes  à  la 
science  du  médecin. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  du  médecin  ^\^\,  par  igno- 
rance, légèreté  ou  après  des  obseryations  pf\al  faites  Qu  fnal 
dirigées,  aura  donné  comiqe  crimç  ou  délit  une  action  qui, 
en  réalité^  n'ayait  pas  sa  raison  d'être  ainsi  qualifiée^ 

Mais  si  l'action  en  réparation  ne  peut  être  admiae  de  la 
part  de  la  personne  qui  a  confié  un  secret  ei  qui  a  autorisé 
le  médecin  à  le  révéler,  il  n'en  saurait  être  de  mô(ne  dhin 
tiers  qui  serait  atteint  dans  son  honneur  ou  sa  ponsidéraUon 
par  la  révélation  de  ce  secret. 

Aussi  le  médecin,  invité  par  la  personne  qui  lui  a  confie 
un  secret  à  le  faire  connaître,  doit  avant  tout  examiner  si 
en  le  divulguant  il  ne  va  pas  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à 
la  considération  du  tiers.  En  un  mot»  l'autorisation  qu'il  a 
reçue  de  Tauteur  du  secret  met  le  médecin  à  T^bri  des 
peines  édictées  par  l'article  37B,  et  de  l'action  civile  de  la 
part  de  l'auteur  du  secret;  mais  elle  ne  Texonère  pas  de 
l'action  civile  à  l'égard  des  tiers  intéressés, 

Telles  sont,  messieurs,  les  conséquences  du  travail  oon^' 
sidérable  que  M.  Hémar  a  fait  pour  la  Société.  Ce  sont  les 
textes  de  la  loi  interprétés  et  mis  à  la  portée  du  abonde  mé^ 
dicali  et  interprétés  avec  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
C'est  le  code  du  médecin  à  l'égard  du  secret  médical,  et 
après  les  développements  dans  lesquels  est  entré  M*  Hémar 
aveoune  grande  logique,  nous  avons  pu  en  déduire  las  co- 
rollaires qui  précèdent  copame  devant  servir  de  guide  pour 
Tavenir. 

Trois  autres  articles  du  Code  civil  (art.  55,  a6  et  $i7),  qui 
imposent  au$  médecins  des  obligations  spéciales  eu  raison 
de  leur  assistance  &  l'accouchement,  à  défiiut  desquelles  \^ 
Code  pénal  (art.  3ft6)  prononce  l'emprisonnement  et  ra** 
mende  dans  les  c^s  de  non-d^ol%r«itiQn  de  paisaance^  lais* 
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sfiiçnt  la  plus  grande  incertitude  dans  les  devoirs  jk  reinplir. 

Ajoutonsi  que  l'apcQpnplissepfiei^t  de  ces  (levoirs  Qoqvitit 
aussj  se  rattacher  h  la  question  du  secret  ipédical. 

Uqe  dems^qd^  fut  ^dipessé^  à  la  Société,  avçc  prière  d*é- 
cl^rçr  nos  confrères  sqr  pçs  points  délicats. 

MM-  Géry,  Devergie  et  Den^ftnge  ont  été  chargés  de  cette 
omission  et  tous  trois  ont  concouru  dan^  la  mesure  de  leurs 
connaissances  à  la  rédaction  d'i|n  rapport  dont  nous  allons 
tirer  des  corollaires  sous  fprqiie  dérègles  à  suivre  à  l'avenir, 

Aprè^  avoir  établi  (art.  £i^)  qqe  les  déclarations  de  nais  - 
sauce  seraient  faites  dans  les  trois  jours  de  Taccouchement, 
la  loi  indique  des  catégories  de  personnes  qui  seront  chargées 
()e  faire  cette  déclftration.  L'ordre  dans  lequel  elle  les  dé- 
sigpe  inQplique  le  rang  que  chacune  d'elles  doit  occuper  : 

1*  Le  père; 

3*  A  défaut  du  père,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie^ sages-fen^n^es  ou  officiers  de  santé  ; 

S"  Les  autres  personnes. 

A  la  condition  qu'à  défaut  du  père  les  catégories  de  per- 
sonnes désignées  auront  assisté  à  l'accouchement  [avi.  5()j. 

Dans  l'article  57  la  loi  spécifie  tous  les  renseignements 
que  devra  contenir  Tacte  de  naissance,  et  parmi  ces  ren- 
seignements se  trouvent  les  prénoms^  noms,  professions  et 
domieik  des  pères  et  mères. 

Or^  deux  choses  ont  été  l'objet  d'interprétations  diverses 
delà  part  de  certaines  cours  judiciaires  ;  1^  les  expressions 
assister  et  accouchement;  2^  la  déclaration  du  nom  et  du 
domicile  de  l'accouchée. 

La  commission  con^mence  par  établir  l'ordre  suixessif 
d'après  lequel  la  charge  de  déclarer  l'accouchement  incombe 
aux  diverses  catégories  de  personnes  désignées,  Nous  {'avons 
fait  couAattre  p£^r  l'épopcé  précédent. 

Puis  elle  distingue  la  déclaration  de  naissance  de  Vac(e 
de  naissance;  la  première  n*est  faite  que  pour  arriver  à  la 
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seconde.  La  déclaration  de  naissance  est  un  acte  tout  à 
fait  indépendant  de  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance. 

La  déclaration  de  naissance  n'a  pour  but  que  de  faire 
connaître  qu'un  nouveau  membre  de  la  société  est  né,  et 
ce  n'est  pas  la  personne  qui  fait  la  déclaration  qui  est  obligée 
de  fournir  les  éléments  de  l'acte  de  naissance;  celui-ci 
comporte  un  ensemble  de  faits  énoncés  sous  la  garantie  de 
deux  témoins  qui  peuvent  être  et  qui  souvent  sont  étran- 
gers à  la  personne  qui  fait  la  déclaration  de  naissance. 

Mais,  pour  accomplir  cette  déclaration,  il  faut  nécessai- 
rement donner  une  indication  qui  permette  à  l'autorité  civile 
ou  judiciaire  de  s'enquérir  de  l'enfant,  pour  lui  constituer 
un  état  civil.  A  sa  naissance,  la  société  prend  et  doit 
prendre  l'enfant  sous  sa  protection  ;  elle  ne  peut  le  faire 
qu'autant  que  l'enfant  sera  connu. 

Supposer  qu'un  médecin  a  rempli  le  devoir  que  lui 
impose  l'article  56  lorsqu'il  s'est  rendu  à  la  mairie  et  qu'il 
a  déclaré  qu'il  a  fait  la  nuit  précédente  un  accouchement 
sans  autre  indication^  ce  neH  pas  admissible,  car  l'autorité 
civile  se  trouverait  obligée  de  faire  des  recherches  dans 
toute  une  ville  populeuse  pour  arriver  à  connaître  la  nais- 
sance, et  elle  le  ferait  sans  résultat. 

S'ensuit-il  que  le  médecin  doive  déclarer  le  nom  de  la 
mère  ?  Évidemment  non,  car  dans  beaucoup  de  cas^  alors 
môme  que  le  médecin  aurait  reconnu  ou  cru  reconnaître 
la  personne  accouchée^  il  pourrait  s'être  trompé. 

11  est  même  des  circonstances  où  la  personne  accouchée 
lui  reste  tout  à  fait  inconnue.  Gest  donc  à  tort  que  dans 
les  considérants  de  certains  jugements  on  a  déclaré  que  le 
médecin  pouvait  ou  devait  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère,  et  que  d'autres  ont  prétendu  qu'il  pouvait  le  cacher. 

Il  n'en  est  plus  de  même  de  la  déclaration  du  domicile. 
Elle  a  paru  nécessaire  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place  pour  envisager  la  question. 
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Le  médecin,  dans  la  déclaration  de  naissance,  doit 
donc  se  borner  à  dire  qu'il  a  fait  un  accouchement  dans 
telle  ou  telle  maison.  Telle  a  été  au  moins  Topinion  de  la 
majorité  de  la  commission, 

Quant  aux  expressions  assister  et  accouchement^  ni  Tune 
ni  l'autre  n*ont  jamais  été  définies  d*une  manière  exacte. 

Le  mot  accouchement  a  des  significations  diverses  suivant 
les  conditions  des  personnes  qui  remploient.  En  médecine, 
en  justice,  il  ne  reçoit  pas  Li  même  acception;  tantôt  il  est 
limité  au  fait  de  la  sortie  de  Tenfant  de  Tutérus;  tantôt, 
au  contraire^  il  comprend  tous  les  prodromes  et  tous  les  actes 
qui  précèdent  la  sortie  de  Tenfant,  tels  que  ceux  qui  annon- 
cent Taccouchement  plus  ou  moins  immédiat;  les  douleurs 
quiprécèdent  et  accompagnent  la  parturition;  comme  aussi 
la  délivrance  de  la  femme  qui  suit  à  une  époque  rapprochée 
la  sortie  de  l'enfant  de  Tutérus. 

Il  y  avait  lieu  d'interpréter  le  mot  accouchement  dans  un 
sens  qui  représentât  le  but  que  s*était  proposé  le  législateur. 

Or,  en  imposant  au  médecin  ou  à  toute  autre  personne 
étrangère  à  Tart  de  guérir  Tobligation  de  déclarer  la  nais- 
sance, le  législateur  a  dû  supposer  que  cette  personne  avait 
connaissance  parfaite  du  fait  qu'elle  déclarait.  C'était  un  té- 
moignage que  rendait  la  personne.  Elle  avait  donc  été  témoin. 
De  quoi?  Delà  sortie  de  Tenfant  du  sein  de  la  mère, de  ma- 
nière à  établir  une  identité  parfaite  entre  l'enfant  et  la  mère. 

La  commission  n'a  donc  pas  hésité  à  déclarer  que,  dans 
le  sens  légal,  le  mot  accouchement  ne  pouvait  signifier  autre 
chose  que  la  sortie  de  Penfant  du  corps  de  la  mère. 

Le  sens  du  mot  assister  se  déduit  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  mot 
accouchement;  assister  à  V accouchement,  c'est  assister  à  la 
sortie  de  renfant  du  sein  de  sa  mère. 

Le  médecin  qui  constate  les  prodromes  d'un  accouche- 
ment, qui  assiste  à  une  partie  des  douleurs  de  l'accouche- 
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ment  ou  qui,  après  raccouchement,  et  sans  qu'il  en  ait  été 
témoin,  opère  la  sortie  du  délivre,  n*a  donc  pas  a$si$té  à 
V accouchement,  car  il  n'a  pas  été  témoin  de  la  sortie  de  Tea- 
fant  de  Tutérus  de  la  mère. 

Il  n'est  donc  pas  tenu  de  faire  la  déclaration  de  nais- 
sance. 

S'il  agissait  autrement  il  pourrait  se  constituer  complice 
involontaire  d'une  substitution  d'enfant. 

Il  n'en  serait  pas  de  même,  toutefois,  si  le  médecin  se 
trouvait  en  présence  de  la  mère  et  de  Tenfant  encore  tmi  à 
la  mère  par  le  cordon  ombilical  non  coupé  et  reliant  l'en- 
fant au  délivre  contenu  dans  l'utérus. 

Il  est  même  certains  cas  où  le  médecin,  par  les  connais- 
sances spéciales  de  son  art,  par  ses  relations  intimes  avec 
la  famille,  pourrait  résoudre  la  question  d'identité.  Cesl  là 
une  affaire  d'appréciation  et  de  conscience,  mais  ce  n'est 
plus  une  obligation,  un  devoir. 

Lorsque  la  femme  accouche  hors  de  son  domicile,  c'est 
à  la  personne  chez  laquelle  elle  accouche  à  faire  la  déclara- 
tion de  naissance,  à  défaut  de  cette  personne,  les  méde- 
cins, etc. 

Il  est  une  question  qui  a  toujours  préoccupé  les  médecins, 
c'est  celle  de  savoir  si  la  loi  exigeait  la  déclaration  de  nais- 
sance, quelle  que  soit  l'époque  de  la  grossesse  à  laquelle  la 
naissance  a  lieu. 

Si  aucun  article  de  nos  Godes  ne  spécifie  et  n'impose  pas 
l'obligation  dans  l'espèce,  le  décret  du  k  juillet  1806  im- 
pose à  l'oflScier  de  l'état  civil  l'obligation  de  tenirun  registre 
spécial  sur  lequel  est  inscrite  la  présentation  des  enfants 
nés  sans  vie. 

Ici  pas  de  distinction  d'âge,  donc  la  mesure  est  générale 
et  la  déclaration  paratt  obligatoire,  ce  décret  pouvant  être 
visé  par  l'article  346  du  Code  pénal. 

La  jurisprudence,  résultant  de  nombreux  arrêts,  sanc- 
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tioime  cette  manière  de  Toir,  mais  elle  ne  s'est  établie  qu'à 
l'occasion  de  faits  dans  lesquels  le  fœtus  était  âgé  de  quatre 
mois,  n  ne  saurait  en  être  autrement,  car  il  faut  que  la 
conception  soit  assez  avancée  pour  que  la  distinction  du 
sexe  de  l'enfant  soit  à  Tabri  de  toute  erreur. 

Aussi,  tout  récemment,  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le 
procureur  impérial  ont-ils  pris  pour  point  de  départ  de  leur 
circulaire  sur  les  obligations  de  déclaration  de  naissance,  ce 
terme  de  quatre  mois. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi  ne  donne  peut-être  pas 
des  garanties  suffisantes  à  la  société  contre  le  crime  d'avor- 
tement^  mais  il  était  difficile  de  faire  plus. 

Enfin^  c'est  toujours  à  la  commune  oîi  l'enfant  est  né  que 
déclaration  doit  être  faite. 

Dans  mi  nouvel  ordre  d'idées,  mais  toujours  dans  un 
intérêt  professionnel,  M.  Chaude  a  résolu  une  question  qui 
avait  été  soumise  à  la  Société,  celle  de  savoir  si  l'expert 
nommé  par  la  justice  devait  se  borner  à  relater  dans  son 
rapport  les  faits  qu'il  observait,  ou  s'il  était  obligé  de  livrer 
à  la  justice,  avec  ces  faits,  les  inductions  et  les  conséquences 
que  son  instruction  médicale  lui  permet  d'en  tirer. 

A  cet  égard  il  faut  établir  une  différence  entre  la  demande 
d'un  simple  certificat  et  celle  d'un  rapport.  Dans  le  certi- 
ficat l'expert  expose  les  faits  et  les  certifie  véritables. 

Dans  le  rapport  il  retrace  tous  les  faits  observés^  et  il  en 
déduit  des  conclusions,  c'est-à-dire  qu'il  les  interprète  de 
manière  à  prêter  un  concours  utile  à  la  justice.  Il  doit  à 
rautorité  judiciaire  toutes  les  appréciations  et  toutes  les 
inductions  que  la  science  lui  permet  d'en  tirer.  La  justice^ 
en  le  nommant  expert,  le  met  en  son  lieu  et  place  pour  con- 
naître et  interpréter  des  faits  qu'elle  n'est  pas  à  même  d*ap- 
précier.  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée. 

En  ce  qui  touche  les  sciences  médicales,  M«  Legrand  du 
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qu'une  image  existerait  au  moment  de  la  mort  sur  la  rétinei 
cette  image  serait  immédiatement  masquée.  Le  hasard  avait 
donc  présidé  à  l'image  photographiée  de  la  rétine  qui  avait 
été  envoyée  à  la  Société  par  le  docteur  Bourion,  en  repro- 
duisant des  masses  dans  lesquelles^  avec  un  peu  de  corn- 
plaisance,  on  pouvait  reconnaître  la  forme  d'un  chien.  Les 
explications  données  par  H.  Giraldès  ont  été  confirmées 
par  notre  savant  membre  honoraire,  M.  le  professeur 
Gavarret. 

C'est  donc  encore  un  point  de  fait  que  la  Société  a  élucidé 
en  faisant  faire  un  progrès  à  Texpei'tise  judiciaire,  en  ce 
sens  qu'elle  évitera  à  l'avenir  les  erreurs  qu'elle  aurait  pa 
commettre  dans  des  circonstances  analogues  en  employant 
la  photographie  sur  la  foi  de  quelques  journaux. 

On  n'a  pas  oublié  une  affaire  d'empoisonnement  par  le 
phospore,  qui  a  été  jugée  à  Auch,  le  2  avril  1868.  Une  mère 
avait  empoisonné  sa  fille  avec  la  matière  phosphorée  des 
allumettes  chimiques.  M.  Dubarry,  médecin  à  Gondom, 
appelé  auprès  de  cette  enfant,  avait  reconnu  rempoisonne- 
ment  à  l'ensemble  de  phénomènes  morbides  dont  il  était 
témoin.  Il  avait  cru  devoir  dénoncer  le  fait  à  la  justice. 

Cependant  l'analyse  chimique  faite  par  MM.  Tardieu  et 
Roussin  ne  put  mettre  en  évidence  le  phosphore  en  nature, 
et  le  jury,  dans  le  doute,  acquitta  l'accusée. 

M.  Dubarry  crut  devoir  saisir  la  Société  en  appelant  ses 
lumières  et  en  invoquant  des  moyens  nouveaux  propres  à 
déceler  la  présence  du  phosphore. 

La  question  ainsi  généralisée,  a  vivement  préoccupé  la 
Société. 

Ce  qui,  dans  l'espèce,  faisait  naître  la  difficulté  la  plus 
grande,  c'était  une  opinion  formulée  par  MM.  Roussin  et 
Tardieu  (i),  à  savoir  :  <xQue  le  phosphore  ayant  disparu 

(1)  Tardien  et  Roussin,  Étude  médico-légale  et  eUnique  iur  l'empof' 
êcmument»  Paris,  1866. 
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»  des  organes  et  des  matières  vomies  par  sa  transformation 
0  naturelle  en  acide,  il  n'est  pas  possible  de  tirer  quelque 
j)  induction  de  ses  produits  d'oxydation  et  de  conclure  à  un 
»  empoisonnement  par  le  phosphore,  alors  même  qu'on 
»  aura  mis  en  évidence  l'acide  phosphorique.  Nos  tissus, 
B  nos  organes,  nos  aliments  ordinaires  contiennent  des 
D  phosphates  alcalins  et  terreux,  notamment  du  phosphate 
»  de  soude  et  de  chaux. 

D  La  présence  seule  de  l'acide  phosphorique  ne  prouve- 
B  rait  rien  ;  il  est  indispensable  de  retrouver  le  phosphore 
»eQ  nature.» 

M.  Mialbe  a  fait  un  rapport  trôs-étendu  sur  cette  ques^ 
tioD,  et  s'emparant  tout  d'abord  de  la  difficulté  précédente^ 
née  de  l'assertion  émise  par  MM.  Tardieu  et  Roussin,  il 
établit  en  fait  que  les  acides  libres  de  l'estomac  sont  des 
acides  très-faibks;  que  le  suc  gastrique  ne  contient  que 
2  pour  1000  d'acide  libre;  qOe  MM.  Bouchardat  et  Sandras 
ont  démontré  que  de  l'eau  additionnée  d'un  demi-millième 
de  son  poids  d'acide,  donne  une  liqueur  qui  se  comporte 
dans  les  digestions  artificielles  absolument  comme  le  suc 
gastrique  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  est  impossible  qu'un  pareil 
liquide  puisse  mettre  à  nu  l'acide  phosphorique  des  phos* 
phates  naturels  qui  font  partie  intégrante  des  tissus. 

Il  y  a  plus,  M.  Mialbe  a  fait  des  expériences  avec  du  suc 
gastrique  artificiel^  acidulé  avec  de  l'acide  hydrochlorique, 
et  mettant  cette  liqueur  en  contact  avec  des  tissus  organi- 
ques à  la  température  de  /iO  degrés,  il  n'a  jamais  pu  obtenir 
par  la  macération  prolongée  la  décomposition  des  phos- 
.  phates  naturels. 

Dans  la  discussion^  M.  Devergie  a  cherché  à  démontrer 
l'impossibilité  d'une  pareille  réaction  ;  les  phosphates  natu- 
rels sont  dans  nos  tissus  dans  un  état  de  combinaison  intime 
avec  les  molécules  organiques.  Ils  ne  peuvent  être  atteints 
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qu'après  la  destruction  de  la  matière  organique.  Gomment 
admettre  qu'un  liquide  qui  contient  un  deux-millième 
d'un  acide  faible,  puisse  détruire  les  tissus  et  attaquer  la 
composition  des  phosphates  naturels.  Comment  supposer 
que  dans  l'harmonie  si  admirable  de  notre  organisation, 
l'estomac  puisse  sécréter  une  liqueur  capable  de  le  désor- 
ganiser. £n  supposant  même  que  du  phosphore  se  transforme 
dans  Testomac  en  produits  oxygénés,  c'est-à-dire  en  acide 
hypophosphorique  ou  même  phosphorique,  cet  acide  fût-il 
en  contact  avec  du  phosphate  de  soude  ou  de  chaux  libre, 
ne  pourrait  pas  décomposer  ces  sels  pour  se  mettre  à  la 
place  du  même  acide  préexistant.  C'est  donc  là  une  suppo- 
sition qui  a  été  faite  sans  être  mûrie  par  la  réflexion,  et 
qui  répugne  aux  lois  chimiques  et  vitales. 

M.  Mialhe^  dans  son  rapport,  a  ajouté  que  dans  l'hypo- 
thèse où  l'on  admettrait  cette  supposition,  on  pourrait 
aborder  avec  avantage  la  question  du  dosage,  ainsi  que 
l'ont  fait  MM.  Persoz,  Oppermann  et  Villemin,  dans  l'af- 
faire de  la  jeune  femme  Riehl,  de  Wangen,  pour  démon- 
trer que  le  liquide  contenu  dans  l'estomac  de  Jean  Riehl 
contenait  de  l'acide  phosphorique  dans  une  proportion  neuf 
fois  plus  grande  que  celle  du  phosphore  de  la  substance 
animale  la  plus  phosphorée. 

C'est  à  propos  de  cette  question  de  dosage  à  laquelle 
M.  Roucher  avait  prêté  tout  son  appui,  que  M.  Chevallier 
père  a  fait  à  la  Société  une  lecture  fort  intéressante  sur  les 
difficultés  dont  est  entourée  l'analyse  chimique  lorsqu'il 
s'agit  de  tirer  de  cette  analyse  une  conclusion  suivant  que 
le  phosphore  est  à  l'état  acide  ou  à  l'état  de  sel,  et  notam- 
ment  de  phosphate  ammoniaco  -  magnésien.  Il  a  conclu  à 
la  nécessité  de  nouvelles  recherches  et  de  nouvelles  expé- 
riences. Il  a  formulé  en  terminant  une  série  de  propositions 
qu'il  nous  est  impossible  de  reproduire  ici. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  expériences  qui 
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ont  été  faites  par  notre  collègue,  M.  Roucher,  à  Toccasion 
d'un  cas  de  suicide  par  le  phosphore^  que  M.  Gallard  a  eu 
à  traiter  dans  son  service  de  l'hôpital,  et  dont  il  a  donné 
communication  à  la  Société.  L'empoisonnement  s* est  ter- 
miné par  la  mort^  et  M.  Roucher  a  procédé  à  des  recher- 
ches sur  le  tube  digestif.  M.  Roucher  admet  avec  la  géné- 
ralité des  chimistes  que,  dans  le  cas  où  le  phosphore  se 
transforme  en  acides,  on  peut,  au  moyen  du  dosage,  arriver 
à  la  solution  de  la  question  d'empoisonnement.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  môme  si  les  acides  produits  passent  à  Tétat 
de  phosphate  ammoniaco-magnésien. 

M.  Roucher  a  démontré  d'abord  que  ce  sel  cristallisé 
pouvait  persister  en  cet  état  dans  une  liqueur  acide,  sauf  à 
ce  que  sa  forme  cristalline,  vue  au  microscope,  fût  changée, 
car  la  forme  cristalline  du  sel  peut  varier  suivant  le  milieu 
où  le  sel  se  trouve. 

Quant  à  la  valeur  médico-légale  de  ce  sel,  elle  n'est  pas 
absolue  comme  celle  du  phosphore^  de  l'acide  phosphoreux 
ou  de  l'acide  phosphorique  libre  ;  mais  elle  est  loin  d'être 
rendue  de  nulle  valeur,  par  ce  fait  que  le  sel  peut  se  former 
spontanément  par  la  décomposition  de  nos  organes,  at- 
tendu qu^ilne  faut  jamais  séparer,  pour  tirer  une  conclusion, 
la  présence  de  ces  phosphates  avec  l'absence  ou  la  coïnci- 
dence de  la  stéatose  des  organes. 

Pour  préconiser  d'une  manière  certaine  la  question  de 
dosage^  il  faut  nécessairement  attendre  que  de  nouvelles 
recherches  aient  été  faites  sur  les  organes  et  sur  les  liqueurs 
animales  de  l'économie. 

Enfin  M.  Mayet  ayant  été  frappé,  à  la  lecture  des  cas  d'em- 
poisonnement par  le  phosphore,  de  celte  circonstance  que 
pour  arrivera  établir  la  quantité  de  poison  employée  pour 
prouver  l'empoisonnement,  MM.  Tardieu  et  Roussin,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  l'avaient  évaluée  par  une  pro- 
portion donnée  d'allumettes  chimiques  employées,  M.  Mayet 
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a  eu  l'idée  de  rechercher  quelle  quantité  de  phosphore 
pouvait  contenir  un  chiffre  donné  d'allumettes^  et  il  est 
arrivé  à  ce  résultat,  que  100  allumettes  contiennent  0,055 
de  phosphore,  pouvant  fournir  0,125  d'acide  phosphorique. 
Il  a  dressé  un  tableau  comportant  les  mêmes  proportions 
relatives  pour  250  ou  300  allumettes,  500,  1000,  3000,  en 
rattachant  ces  proportions  aux  diverses  observations  rap- 
portées  par  MM.  Tardieu  et  Roussin. 

Ainsi,  ajoute-t-il,  il  résulte  des  expériences  précédentes 
que,  sur  18  empoisonnements,  55  milligrammes  de  phos- 
phore ont  suffi  pour  amener  la  mort  dans  six  d'entre  eux, 
et  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  125  milligrammes  ont  été 
suffisants  pour  causer  la  mort. 

Ces  expériences  ont  conduit  M.  Mayetàfaire  une  remar- 
que entièrement  neuve  et  qu'il  faut  cependant  terminer  par 
un  point  d'interrogation,  c'est  celle-ci  : 

Ce  n'est  pas  la  quantité  d'acide  phosphorique  en  laquelle 
se  transforme  le  phosphore  qui  cause  la  mort;  dans  six 
observations  elle  n'a  été  que  de  125  milligrammes,  car  tous 
les  jours  on  prescrit  de  la  limonade  phosphorique  conte- 
nant par  litre  2  grammes  d'acide.  Si  donc  l'on  se  reporte  à 
ce  qui  se  passe  dans  la  transformation  du  phosphore  en 
acides  dans  l'estomac,  on  voit  qu'il  faut  une  proportion 
très-grande  d'oxygène  pour  opérer  ce  changement  d'étal. 
Cette  absorption  coïncide  avec  la  formation  de  la  stéatose, 
c'est-à-dire  d'une  substance  très-riche  en  carbone  et  en 
hydrogène  ;  les  matières  animales  doivent  probablement 
fournir  cet  oxygène  pour  cette  transformation.  Pour  quelle 
part  dans  la  mort  cette  décomposition  de  la  matière  animale 
entrerait-elle  ? 

Enfin,  messieurs,  au  point  de  vue  du  progrès  que  nous 
ayons  fait  faire  à  la  science,  je  citerai  encore,  mai$  je  me 
bornerai  à  citer,  parce  que  ce  fait  n'a  pas  encore  reçu  de 
solution  définitive,  un^excellent  rapport  de  M.  Hailé,  ten- 
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Ami  à  déterminer  d'après  la  demande  qui  nous  en  a  élé  faite  : 
1*  si  l'huile  de  croton  tiglium  doit  être  considérée  comme 
un  poison?  2^  A  quelle  dose  elle  peut  donner  la  mort. 

Vous  le  voyeZj  la  Société  de  médecine  légale  a  largement 
accompli  sa  tâche  en  ce  qui  touche  les  progrès  à  faire  à  la 
médecine  légale^  et  cependant  j'ai  encore  à  placer  sous  vos 
yeux  des  rapports  que  je  ne  ferai  que  citer,  parce  qu'ils 
donneraient  à  ce  résumé  déjà  trop  long  une  étendue  trop 
considérable. 

Ces  rapports  ont  été  faits  par  chacun  de  vous,  en  réponse 
à  des  confrères  qui  les  ont  demandés,  et  il  en  est  de  si  im«> 
portants  que  c'est  avee  le  plus  vif  regret  que  je  ne  puis  eu 
donner  que  le  titre.  Aussi,  messieurs,  le  volume  que  nous 
allons  publier  et  qui  va  paraître  à  très-court  délai,  sera-t-il 
consulté  avec  fruit  par  nos  jeunes  confrères  qui,  sortis  des 
écoles,  ne  connaissent  encore  que  de  la  théorie.  Il  les  ini- 
tiera à  la  pratique  d'un  art  dont  la  forme  est  nouvelle  pour 
eux.  C'est  dans  ce  recueil  qu'ils  apprendront  à  envisager 
les  faits  sous  un  jour  tout  particulier  et  à  apporter  dans  les 
c(Hiclusions  de  leurs  rapports  judiciaires  avec  les  indications 
de  la  science,  cette  réserve  et  cette  sagesse  qui  doivent 
caractériser  l'expertise  médicale  dirigée  par  Thonorabilité 
professionnelle. 

Je  vais  énumérer  ces  rapports  d'après  leur  date.  « 

Sur  un  cas  d'infanticide  commis  à  Alger.  Question  de 
savoir  s'il  s'agissait  d'un  infanticide  par  commission  ou  par 
émission.  H.  Tarnier,  dans  son  rapport,  s'attache  à  démon- 
trer que,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  quelques 
médecins,  il  s'agissait  d'un  infanticide  par  omission  (le 
Iribunal  a  rendu  un  jugement  conforme). 

Une  péricardite  survenue  peu  de  temps  après  des  voies 
de  fait  en  a-t-elle  été  la  conséquence  ?  M.  Béhier  a  établi 
que  rien  dans  les  faits  ne  permettait  de  conclure  affirmati- 
vement (demande  adressée  par  un  médecin  expert  d'Anvers). 

Un  individu  est  trouvé  mort  dans  son  lit  à  la  suite  d'un 
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coup  de  pistolet  tiré  au  côté  droit  du  crAne  ;  l'arme  déchar- 
gée est  placée  à  côté  de  la  personne  décédée.  Le  rapport 
fait  à  la  justice  par  M.  Horteloup,  démontre  que  le  suicide 
ne  saurait  être  expliqué  dans  les  conditions  établies  parles 
rapports  judiciaires. 

La  syphilis  a-t-elle  été  transmise  à  une  nourrice  par 
l'enfant  qu'elle  nourrissait?  La  transmissionn'est  pas  restée 
douteuse  aux  yeux  de  MM.  de  Barthélémy  et  Boys  de 
Loury,  rapporteurs. 

Mais  on  demandait  si  Tun  des  médecins  consultés  devait 
déposer  des  faits  en  justice.  Les  rapporteurs  ont  renvoyé 
la  solution  de  cette  question  aux  enseignements  fournis  par 
le  rapport  de  M.  Hémar. 

Un  médecin  demandait  à  la  Société  si  dans  une  espèce 
donnée  on  devait,  d'après  tel  ou  tel  symptôme  et  en  l'ab- 
sence du  phénomène  de  crépitation,  conclure  ou  non  à 
l'existence  de  la  fracture.  Le  rapport  de  M.  Giraldès  a  fkit 
droit  à  la  demande. 

Un  rapport  de  M.  Chaude,  à  l'oceasion  d'un  jugement 
qui  avait  condamné  un  médecin  à  200  francs  d'amende  pour 
défaut  de  déclaration  de  naissance.  Dans  l'espèce,  le  juge* 
ment  a  été  considéré  comme  ayant  été  parfaitement  justifié. 

Un  rapportdeM.  Paul  Andral,  tendant  à  établir  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  médecin  peut  être  tenu  d'obtem- 
pérer aux  réquisitions  de  Tautorité  judiciaire?  Dans  deux 
cas  :  1«  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit  ;  2*^  dans  le  cas  d'accident 
grave  capable  de  compromettre  la  sécurité  publique. 

Une  consultation  de  M.  J.  Falret,  avec  des  développe- 
ments très- considérables,  tendant  à  prouver  que,  dans 
l'affaire  Jeanson,  l'inculpé  ne  se  trouvait  pas  dans  des  con- 
ditions de  sanité  d'esprit  lorsqu'il  avait  accompli  le  meurtre 
pour  lequel  il  avait  été  condamné  aux  travaux  forcés. 

Un  rapport  de  M.  Tarnier,  résolvant  par  Taffirmative  la 
question  de  savoir  si  une  sage-femme  peut  prescrire  le 
seigle  ergoté,  et  si  le  pharmacien  est  tenu  de  le  délivrer. 
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Les  pharmaciens  peuvent-ils  vendre  des  préparations 
arsenicales  sans  ordonnances  de  médecins  et  d'après  Tor- 
donnance  de  vétérinaires  ?  M.  Chaude  répond  affirmative- 
ment dans  son  rapport,  à  la  condition  que  Tarsenic  vendu 
aura  subi  les  adultérations  prescrites  par  l'école  vétérinaire 
d'Alfort. 

Enfin,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  une 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire,  et  que  vous 
avez  sinon  refusée,  du  moins  éloignée,  comme  n'étant  pas 
suffisamment  appuyée  par  l'autorité  d'une  société  naissante, 
celle  d'adresser  ^u  ministre  de  la  justice  une  demande 
tendant  à  modifier  profondément  les  honoraires  tout  à  fait 
insuffisants  que  reçoivent  les  médecins  experts  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Aujourd'hui  que  des  changements  considérables  s'intro- 
duisent dans  le  système  du  gouvernement^  ne  serait-ce  pas 
une  occasion  de  faire  revivre  cette  proposition,  en  basant 
son  opportunité  sur  les  principes  mômes  qui  ont  été  posés 
à  l'avènement  de  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux. 

Les  choses  justes  n'ont  pas  d'âge.  L'autorité  de  l'ini- 
tiative ressort  surtout  de  la  justesse  de  la  demande. 

Je  rappelle  cette  proposition,  qui  ferait  honneur  à  la 
Société,  aux  souvenirs  de  mon  honorable  successeur. 

J'ai  maintenant  à  vous  demander  pardon  d'avoir  usé  et 
abusé  de  vos  moments  pour  appeler  vos  souvenirs  sur 
un  passé  qui  vous  appartient;  mais  permettez-moi  de 
le  dire  :  cest  un  peu  votre  faute.  Vous  avez  pris  tellement  à 
cœur  le  succès  de  notre  Société,  qu'il  m'a  bien  fallu  don- 
ner au  résumé  de  vos  travaux  une  étendue  qui  permit 
d'en  apprécier  les  mérites. 

Un  tel  passé  est  un  sdr  garant  de  l'avenir,  lorsque  l'ave- 
nir est  mis  entre  les  mains  d'un  de  nos  plus  honorables 
collègues,  dont  la  science  et  l'activité  sont  un  sûr  garant  de 
progrès. 

Je  rentre  donc  dans  la  partie  militante  de  la  Société  avec 
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toute  la  sécurité  que  donne  la  confiance  basée  surrestime 
et  dans  la  mesure  de  mes  forces  j'y  apporterai  le  concours 
le  plus  dévoué. 
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PaONOKCÉ  A  U  SOCIÉTÉ  DB  HéDECCTB  LÉGALE,   DANS   LA  siAlICI 

DU  14  JANVIER   1870. 

Messieurs,  en  succédant,  comme  votre  président,  au  savant 
collègue  qui  m'a  précédé,  mon  premier  devoir  est  de  tous 
proposer  de  voter  des  remerctments  publics  à  l'honorable 
M.  Devergie,  et  ce  n'est  que  justice,  car  la  Société,  en  lui 
faisant  l'honneur  de  l'appeler  à  ce  fauteuil,  n'a  pas  complè- 
tement acquitté  la  dette  de  reconnaissance  qu'elle  a  con- 
tractée envers  lui;  au  moment  où  la  Société  de  médecine 
légale  se  fonnait,  c'a  été  pour  elle  une  heureuse  fortmie 
que  le  concours  actif  et  déclaré  de  M.  Devergie,  dont  la 
situation  est  si  grandement  autorisée  dans  les  matières 
toutes  spéciales  qui  font  l'objet  de  nos  études.  Son  nom 
a  décidé  bien  des  adhésions. 

Puis,  une  fois  placé  à  notre  tête,  la  façon  tout  élevée  avec 
laquelle  il  a  dirigé  nos  débats,  la  part  distinguée  qu'il  a  bien 
voulu  fournir  à  nos  discussions,  lui  ont  acquis  de  nouveaux 
titres  à  la  reconnaissance  que  je  suis  heureux  de  lui  té- 
moigner au  nom  de  tous. 

Ce  m'est  un  grand  honneur,  messieurs,  que  d'avoir  été 
appelé  par  vous  à  succéder  à  un  tel  collègue.  Je  vous  en 
remercie  cordialement  et  je  ferai  tous  mes  efforts,  soyez-en 
pleinement  convaincus,'pour  que  l'œuvre  si  bien  commencée 
ne  périclite  pas  dans  mes  mains,  pour  qu'elle  conserve  la 
vitalité  qu'elle  a  montrée  et  s'affirme  d'une  façon  de  plus 
en  plus  nette. 

Et  nous  devons  le  reconnaître,  nous  avons  lieu  d'ôtre  sa- 
tisfaits des  résultats  obtenus  jusqu'ici. 

La  Société  se  compose  de  cinquante-huit  membres  tita** 
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laîres,  dont  douze  représentent  la  section  juridique;  quand 
il  sera  pourvu  aux  deux  places  déclarées  vacantes,  le 
nombre  réglementaire  de  vos  membres  sera  complété. 
Vous  comptez  déjà  cinquante-neuf  membres  correspondants 
nationaux. 

Vous  le  voyez^  par  ces  chiffres,  l'appel  fait  à  tous  ceux 
que  la  Société  peut  intéresser  a  été  déjà  entendu  par  beau- 
coup et  nos  efforts  n'ont  pas  été  vains.  C'est  qu'en  effet, 
messieurs,  notre  Société  aidera  à  fixer  l'attention  sur  des 
études  spéciales  qui,  malgré  leur  importance  capitale,  ont 
ét^  souvent  négligées,  si  bien  que>  pendant  longtemps  et 
maintenant  encore,  elles  ont  été  le  privilège  d'un  petit  nom- 
bre de  médecins.  Il  ne  faut  pas  que  ce  nombre  soit  aussi 
restreint.  Une  autre  cause  du  succès  de  notre  Société  est 
certainement  cette  création  si  intelligente  d'une  commis^ 
sion  permanente  prête  à  répondre  à  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  portées.  C'est  là  une  [organisation  excellente, 
car  elle  constitue  une  intervention  parfaitement  désinté- 
ressée de  la  médecine  dans  les  choses  de  la  justice.  Les 
avis  que  votre  commission  permanente  porte  à  votre  connais- 
sance et  souvent  à  votre  jugement,  sont  en  effet  basés  sur 
l'appréciation  purement  scientifique  des  circonstances  et 
des  constatations  qui  constituent  la  question  médico-légale 
présentée  à  son  étude.  Nulle  inQuence  de  l'accusation 
ou  de  la  défense  ne  peut  intervenir,  il  ne  s'agit  que  de  la 
recherche  absolue  et  comme  abstraite  de  la  vérité.  Ce  se- 
cond terme  de  la  devise  que  vous  avez  adoptée. 

Messieurs,  ce  service  n'est  pas  le  seul  que  la  création  de 
la  Société  soit  appelée  à  rendre.  Elle  est  encore  utile  à  un 
autre  point  de  vue.  La  constitution  de  notre  œuvre  réunit 
en  effet  et  fait  concourir  au  travail  communies  médecins  et 
les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau.  C'est  là  un 
commerce  utile  et  dont  les  conséquences  peuvent  être 
très-i  Importantes.  À  se  voir  déplus  près  on  se  connaît  mieux, 
on  apprécie  plus  sainement  les  qualités  inhérentes  à  cha- 
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cun,  et  aussi  les  qualités  communes  à  chaque  catégorie  de 
membre.  Tôt  (ou  tard  cette  'communauté  de  travail  tendra 
à  faire  disparaître  cette  sorte  de  défiance  qui  existe,  il  faut 
le  confesser,  parmi  les  magistrats  contre  les  médecins. 
En  suivant  nos  recherches^  en  voyant  comment  nous  pro- 
cédons, pourquoi  nous  concluons,  sur  quels  travaux  nous 
nous  appuyons,  les  magistrats,  dont  je  regrette  de  ne  pas 
voir  siéger  à  côté  de  moi  aujourd'hui  un  représentant  si 
aimé  de  nous,  et  qui  nous  a  déjà  tant  secondé,  les  magis- 
trats, dis-je,  seront  conduits  à  plus  de  confiance.  Ils  recon- 
naîtront que  le  médecin  légiste  honnête,  et  tel  ils  doivent 
toujours  le  choisir^  est  plus  détaché  des  choses  de  ce  monde 
qu'ils  n'ont  Tair  de  le  penser;  que  la  conscience  qu*il  a  de 
de  sa  mission  pèse  sur  lui  d'une  façon  absolue;  qu'il  doit 
être  entièrement  au  courant  de  toutes  les  connaissances 
afférentes  à  la  question  qu'il  examine  ;  ils  apprécieront  ee 
qu'il  faut  de  tact  et  de  mesure,  d'attention  et  de  soin  pour 
aidera  l'application  de  ces  connaissances  solides  tout  à  fait 
indispensables.  Alors,  sachant  mieux  ce  que  nous  sommes, 
ce  que  nous  faisons,  ce  que  nous  savons,  ils  accorderont  à 
nos  conclusions  plus  de  valeur  et  une  attention  plus  bien- 
veillante. Ils  reconnaîtront  surtout  cette  vérité  qui  n'est 
pas  encore  passée  dans  les  mœurs  de  la  magistrature,  à 
savoir  que  tout  médecin  n'est  pas  apte  à  connaître  des  ques- 
tions médico-légales  ;  qu'il  faut  tout  autre  chose  que  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  pour  examiner  ces  ques- 
tions; que  l'opinion  de  tout  médecin  ne  peut  pas  être  sérieu- 
sement opposée  à  l'opinion  de  tel  expert  accrédité,  qu'il 
faut  des  études  spéciales  pour  pouvoir  honorablement  et 
réellement  connaître  des  questions  de  médecine  légale,  et 
que  même  certaines  de  ces  questions  nécessitent  des  études 
et  une  pratique  toutes  spéciales. 

Telles  sont  par  exemple  les  difficultés  que  comportent  les 
appréciationsrelatives  à  l'aliénation  mentale.  Je  ne  veux  pas 
relever  ici  les  attaques  dont  la  loi  de  1838  est  en  ce  moment 


DISCOURS  DE  H.   BÉâlEA.  &97 

Tobjet.  Une  pratique  de  trente  ans  m'a  prouvé  combien  cette 
loi  est  sage^  combien  elle  couvre  l'aliéné,  quelle  sauvegarde 
elle  est  pour  lui.  Cette  longue  expérience  m'a  permis  aussi 
de  reconnattre  combien  sont  exagérées  et  ridicules  les  at- 
taques de  ces  journaux  quotidiens  qui,  entraînés  par 
leurs  habitudes,  traitent  avec  une  exubérance  de  forme  par- 
ticulière les  questions  qu'ils  ne  connaissent  abso  ument  pas. 
Sur  ce  sujet,  romans  ou  articles  dans  ces  derniers  temps 
ont  fait  preuve  d'une  ignorance  complète  et  bien  regret- 
table. Les  travaux  de  notre  Société  pourront  servir  à  éclai- 
rer sur  ce  point  ceux  qui  ont  pour  mission  d'appliquer  la 
loi.  Se  trouver  souvent  sur  le  terrain  d'études  communes 
est  donc  une  circonstance  qui  tendra  à  aplanir  les  diffi- 
cultés que  j'ai  dites  tout  à  l'heure.  Or,  ce  sera  quelque  chose 
de  considérable  à  mon  sens  que  ce  résultat  de  notre  Société 
qui  contribuera  ainsi  au  rapprochement  de  deux  classes 
également  indépendantes.  Dans  les  temps  où  nous  vivons, 
avec  ce  qu'on  voit  poindre,  tout  ce  qui  peut  réunir  et  serrer 
les  uns  contre  les  autres  les  honnêtes  gens  de  toutes  sortes, 
est  une  œuvre  pie  et  un  bien  social. 

Messieurs,  pour  atteindre  ce  but  élevé,  le  rôle  de  notre 
Société  est  tout  tracé  et  tout  claire mient  défini.  J'ai  entendu 
dire  dans  une  de  nos  discussions  :  Prenons  garde  de  nous 
placer  en  contradiction  avec  les  tribunaux;  prenons  garde 
de  voir  nos  opinions  rester  inacceptées,  nous  perdrions 
par  là  de  notre  autorité;  sacrifions  un  peu  au  succès, 
occupons  nous  surtout  des  questions  dans  lesquelles  nos 
opinions  peuvent  obtenir  la  consécration  d'un  arrêt,  etc. 

Je  ne  suis  nullement  de  cet  avis.  Je  crois  que  notre 
Société  doit  examiner  en*  toute  simplicité,  en  toute  con- 
science, les  questions  qui  nous  sont  apportées.  Détachée 
de  tout  intérêt  personnel,  elle  doit  marcher  franchement 
sans  se  soucier  beaucoup  d'autre  approbation  que  de  celle 
de  la  science  et  du  bon  sens.  Je  ne  sais  plus  qui  avait  pour 
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devise  :  «bien  faire  et  laisser  dire  » ,  mais  je  crois  que  c'est 
là  pour  les  individus  comme  pour  les  collections  d'individus 
la  meilleure  règle  de  conduite.  La  vérité  a  sa  puissance 
d'évolution  qui  brise  toutes  les  entraves,  celles  qu'accu- 
mulent ses  ennemis,  celles  que  créent  et  que  nouent  des 
amis  imprudents.  A  bien  vivre  sans  se  soucier  du  résultat 
immédiat,  notre  Société  ne  peut  que  gagner  honneur  et 
crédit,  le  temps  sera  peut-être  long^  mais  les  fruits  pré- 
coces ne  sont  pas  de  bonne  garde  ;  ceux-là  seuls  durent  et 
se  conservent  qui  sont  nés  à  temps  et  dont  le  développe- 
ment a  été  régulier  et  sagement  modéré. 

Marchons  donc  avec  confiance  et  tranquillité,  occupons- 
nous  du  résultat  final  et  non  des  expédients  qui  pourraient 
donner  un  succès  éphémère;  quand  on  sera  bien  convaincu 
que  nous  sommes  zélés,  désintéressés,  modérés  et  indépen- 
dants^ on  ne  pourra  nous  refuser  la  considération  que 
crée  nécessairement  Taccomplissement  de  ses  devoirs. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'exprimer 
par  acclamation  à  M.  Devergie  toute  la  reconnaissance  que 
lui  conserve  la  Société  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus. 

A  la  suite  de  ce  discours^  des  remerclments  unanimes 
sont  votés  à  M.  Devergie,  président  sortant. 


KOTB  HISTO&IQUB  BT  PHTSIOLOOIOïïE 

SUR  LE  SUPPLICE  DE  LA  GUILLOTINE  (1), 
•vjAmmn-BEAVMcvx,     1  et  iêtrakd, 

Médecin  najor  d«  2*  classe,  |        Médecia  des  prisons  da  Braorais. 


I. — Les  écrivains  contemporains  qui  se  sont  élevés  contre 
l'institution  de  la  peine  de  mort^  ont  voulu  diriger  le  senti- 
ment public  contre  le  genre  même  de  supplice  adopté  en 

(i)  Séance  du  14  février  £870. 
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France  :  ils  le  regardent  corome  fort  douloureux  (l)et  fon- 
dent leur  jugement  sur  Topinion  de  médecins  dont  on  ne 
saurait  contester  la  distinction  et  la  sincérité.  Les  auteurs 
de  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  ont  dit 
à  ce  sujet:  «  Les  expériences  et  les  observations  des  phy- 
«  Biologistes  modernes  ont  constaté  que  l'avantage  attribué 
«  à  la  guillotine,  celui  de  ne  pas  faire  souffrir,  est  une  er- 

«reur Les  hommes  énergiques  qui  périssent  martyrs 

a  d'une  cause  politique  noblement  soutenue  doivent  sentir 
a  et  penser  longtemps  encore  après  que  leur  tête  est  tombée 
(f  dans  le  fatal  panier...  Dix  minutes,  alors^  sont  un  siè- 
«  cle  (2).»  Dans  ces  derniers  temps,  les  journaux  politiques 
ont  fait  un  bruit  énorme  à  propos  d'une  lettre  dans  laquelle 
un  médecin  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  pendant  une 
heure  la  tête  d'un  décapité  se  nourrit  et  pense,  et  que  la 
mort  réelle  ne  serait  fatale  qu'après  trois  heures  (3). 

Ces  affirmations  sont  en  contradiction  avec  ce  que  nous 
apprend  la  physiologie  expérimentale,  avec  ce  que  tous  les 
médecins  savent  du  mécanisme  de  la  mort  subite  ;  elles  sont 
en  opposition  formelle  avec  ladéclaration  de  deux  exécuteurs 
des  hautes-œuvres,  dont  nous  produirons  le  témoignage. 
Quoi  déplus  grave,  en  tout  état  de  cause,  que  de  jeter  dans 
un  public  incompétent  celte  affirmation  hardie^  et  quoi  de 
plus  propre  à  troubler  la  conscience  des  citoyens  à  qui  la 
loi  impose  le  devoir  de  juger  les  criminels?  La  crédulité 
publique  recherche  avec  avidité  et  accueille  avec  une  faveur 
aussi  cruelle  que  malsaine  les  histoires  émouvantes  :  la 
tête  de  Charlotte  Gorday  rougissant  sous  le  soufflet  du 
bourreau,  deux  tètes  se  mordant  dans  le  panier  funèbre , 

(1)  Nous  avons,  à  quelques  mots  près,  reproduit  la  peusëe  quô  Caba- 
nis exprimait  dans  les  premiers  mois  de  l'an  IV. 

(2)  Sis  t.  parlera,,  t.  III,  note  de  la  page  A4  7.  Cette  note  est  de  M.  la 
docteur  Bûchez,  Tun  des  auteurs  de  cette  Histoire, 

(3)  Voyez  le  Gaulois  du  17  janvier  1870. 
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le  fond  des  sacs  rongé  par  les  dents  des  suppliciés,  sont  dés 
récits  traditionnels  que  leur  imagination  commente,  sans 
s'arrêter  à  l'invraisemblance.  Les  partisans  de  l'abolition 
absolue  de  la  peine  de  mort  ont  trouvé  dans  ces  horreurs 
un  argument  persuasif,  car  il  s'adresse  à  cette  pitié  instinc- 
tive et  profonde  que  les  cœurs  les  plus  affermis  éprouvent 
pour  rhomme  qui  va  payer  de  sa  vie  l'excès  même  de  ses 
crimes. 

Des  écrivains  môme  ont  exagéré  les  assertions  de  nos 
confrères  :  u  Nous  avons  tenu,  dit  l'un  d'eux  (i),  à  démon- 
»  trer  qu'il  n'existe  pas  de  supplice  plus  cruel,  plus  terrible 
9  que  celui  de  la  guillotine,  d  Oui,  l'appareil  du  supplice 
glace  les  criminels  de  terreur  ;  mais  ce  supplice  lui-même 
peut-il  être  aussi  cruel  que  la  décollation  par  la  hache  ou  par 
le  glaive?  L'exécution  de  tant  d'illustres  personnages  nous 
donne  la  preuve  historique  de  leur  horrible  incertitude.  H  est 
plus  efficace  que  la  pendaison,  qui  dégénère  en  une  asphyxie 
plus  ou  moins  lente  lorsque  la  luxation  des  vertèbres  ne 
produit  point  immédiatement  la  déchirure  de  la  moelle 
allongée.  Il  est  plus  rapide  que  le  garrote  vil,  dont  l'étreinte 
écrase,  avec  une  lenteur  appréciable^  ces  mêmes  parties 
que  le  glaive  de  la  guillotine  tranche  avec  la  rapidité  de 
l'éclair.  La  fusillade,  elle-même,  malgré  la  commotion  for- 
midable dont  elle  ébranle  tout  l'organisme,  peut  exposer 
le  condamné  aux  lenteurs  de  l'agonie ,   non  pas,  certes, 
quand  le  peloton  d'exécution  se  compose  d'hommes  éprou- 
vés^ résolus  à  viser  droit  au  cœur  :  il  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi;  Texpérience  et  l'humanité  ont  institué  le  coup  de 
grâce. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  la  comparaison  des  supplices  usi- 
tés autrefois  en  France,  ou  en  usage  aujourd'hui  parmi  les 
nations  étrangères,  qu'on  trouvera  la  démonstration  de  ces 

(1)  Yoyex  le  Gauioù  da  17  janvier  1870. 
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affirmations  sans  preuves.  II  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  s'il 
faut  ou  non  abroger  la  peine  de  mort;  c'est  aux  législateurs 
qu'appartient  le  soin  de  décider  cette  question  sociale.  La 
loi  punit  de  mort  ceux  qui  ont  été  reconnus  coupables 
d'exécrables  forfaits;  il  faut  qu'ils  meurent  :  tout  le  monde 
conviendra  que  ce  ne  peut  être  ni  par  la  potence,  ni  par  la 
fusillade.  Sans  doute,  la  chimie  a  découvert  des  poisons 
qui  amènent  la  mort  presque  subitement;  mais  nos  mœurs  ne 
sauraient  revenir  à  celles  de  la  Grèce  ou  de  Rome  ;  et  qui 
songerait  aujourd'hui  à  inscrire  dans  la  loi  que  Texécu- 
teor  présentera  au  condamné  la  coupe  empoisonnée,  et  le 
contraindra  d'épuiser  le  breuvage  qui  doit  le  plonger  dans 
une  nuit  sans  réveil  ? 

II.  a  Auxpremières  heures  d'une  ère  d'égalité,rèvée  depuis 
»  si  longtemps,  dit  M.  Maxime  du  Camp  (1)^  on  se  préoccupa 
»  d'infliger  aux  coupables  un  supplice  uniforme...,  d'ôtcr 
1)  àla  peine  capitale  la  note  d'infamie  qui  rejaillissait  sur  des 
»  familles  innocentes...  L'humanité  eut  peu  de  part  à  cette 
B  résolution,  un  tout  autre  mobile  dirigea  les  législateurs... 
»  Les  préjugés  étaient  tels  encore,  qu'il  était  honteux  d'à- 
»  voir  un  frère,  non  pas  mis  à  mort  pour  ses  crimes,  mais 
B  mis  à  mort  d'une  certaine  façon,  par  la  corde  ou  par  la 
»  roue...  Il  était  convenu,  avéré,  que  la  hache  seule  laissait 
»  aux  parents  du  coupable  exécuté  tous  les  droits  dont  ils 
9  pouvaient  jouir.  On  adopta  la  hache.. .^  mais  la  hache  mo* 

»  diiiée,  devenue  mécanique Cette  préoccupation  du 

B  genre  de  supplice  et  de  l'infamie  qui  s'y  rattache,ressort 
B  avec  une  lucidité  extraordinaire  de  toutes  les  discussions 
»  de  l'Assemblée  nationale.  » 

La  proposition  de  Guillotin  sur  l'égalité  des  peines,  le 


(i)  Voyez  le  très-mtéressaut  travail  de  M»  llaxime  du  Camp  intitulé  : 
La  place  de  la  RoqUette^  etc.  {fievue  des  deux  mondes  du  1*'  jauTier 
1870). 
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décret  consacrant  ce  principe,  rendu  dans  la  séance  du 
!•'   décembre  4789,    suffiraient   à  justifier  Topinion  de 
M.  Maxime  du  Camp  en  ce  qui  concerne  Tinfluence  du 
préjugé  sur  la  décision  de  TAssemblée  constituante  ;  mais 
peut-il  être  vrai  que  l'humanité  ait  eu  peu  de  part  à  la 
décision  prise  le  3  juin  1791.  Déjà  le  Moniteur  du  18  dé- 
cembre 1789  constate  que  Guillotin  0  est  peut-être  le  pre- 
»  mier  qui,  dans  une  assemblée  de  législateurs^  ait  parlé 
2>  des  supplices  avec  humanité  et  de  leurs  douleurs  ignomi- 
a  nieuses  avec  un  véritable  intérôto.  En  mai  1791,  le  rapport 
de  Lepelletier  Saint-Fargeau  sur  le  Gode  pénal  concluait 
à  €  Tabolition  des  tortures,  du  feu,  de  la  roue,  des  supplices 
»  plus  barbares  encore  réservés  pour  les  crimes  de  lèse- 
»  majesté,  de  toutes  ces  horreurs  légales  détestées  par  Thu- 
»  manité  et  par  l'opinion*  Tout  le  monde^  ajoute  le  rappor- 
»  teur,  est  d'accord  que  la  peine  de  mort,sielleestconservée, 
»  doit  être  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie...  »  Dans  la 
séance  du  1"  juin,  l'Assemblée,  sur  les  instances  de  Barrère 
et  de  Custine,  rejette  l'amendement  par  lequel  Garât  l'aîné 
propose  a  que  la  main  de  celui  qui  a  attenté  à  l'auteur  de 
D  ses  jours  ne  lui  reste  pas  au  moment  du  supplice».  L'As- 
semblée décide,  il  est  vrai,   qu'il  y  aura  une  gradation 
dans  l'appareil  des  supplices  ;  mais  voici  que  s'ouvre  la  dis- 
cussion sur  le  genre  de  mort. 

«L'article  IV,  dit  Lepelletier,  ci-devant  Saint-Fargeau, 
»  dans  la  séance  du  3  juin  1791,  est  relatif  au  genre  de  la 
»  peine  de  mort.  Vous  venez  de  consacrer  le  principe  que 
»  cette  peine  doit  être  exempte  de  tortures  et  réduite  à  la 
»  simple  privation  de  la  vie.  Votre  comité  pense  que  la  dé- 
»  capitation  est  le  genre  de  mort  qui  s'écarte  le  moins  de 
»  ce  principe.  La  peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus 
B  longue  et,  par  conséquent,  la  plus  cruelle.  Une  autre 
»  considération  qui  l'a  déterminé,  c'est  que  vous  voulez 
0  exempter  la  famille  du  condamné  de  toute  espèce  de 
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]»  tache.  Or,  dans  Topinion  actuelle,  le  genre  de  supplice 
I)  que  nous  vous  proposons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les 
a  esprits  à  accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  cœurs.  » 

Beaucoup  de  membres  de  TAssemblée  ne  partageaient 
pas  l'avis  du  comité^  pas  plus  sur  le  préjugé  que  sur 
la  décapilation  ;  il  s'en  est  même  fallu  de  bien  peu  que 
TAssemblée  ne  fit  directement  justice  du  préjugé  en  pré- 
férant l'adoption  de  la  potence.  Trois  votes  successifs  n'a- 
vaient pu  résoudre  la  question  ;  on  en  trouvera  la  preuve 
dans  la  note  (1)  qui  résume  cette  mémorable  discussion. 


(1)  «  n  me  semble^  dit  Chabroud^  que  le  comité  défère  à  un  préjugé 
»  qui  n'existe  plus......  C'est  le  plus  horrible  spectacle  à  présenter  au 

»  peuple  que  celui  de  la  décollation.  Je  pencherais  donc  à  lui  préférer  le 
f»  supplice  de  la  potence.  » 

Lachaise  parle  du  danger  d'accoutumer  le  peuple  à  voir  ruisseler  le 

sang  de  son  semblable c  Si  le  supplice  de  la  potence  paraît  trop  dou- 

ji  lourcuz,  je  demande,  dit-il^  que  le  comité  soit  chargé  de  nous  présen- 
»  ter  un  genre  de  mort  plus  doux.  » 

«  Votre  comité^  répond  Lepelletier,  persiste  dans  sa  première  opinion  : 
>  Thumanité  et  le  préjugé  paraissent  devoir  lui  obtenir  la  préférence,  a 

On  met  aux  voix  la  priorité  entre  l'avis  du  comité  et  celui  de  Gha- 
broud  :  deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses.  Le  président 
(Bureaux,  dit  Puzy)  prononce,  sur  l'opinion  du  bureau,  que  la  priorité  est 
accordée  à  l'avis  du  Comité  ',  cet  avis  est  mis  aux  voix  :  le  président  déclare 
qu'il  a  la  même  incertitude  sur  le  résultat  même  de  la  délibération,  et 
qu'il  ne  peut  prononcer. 

U  faUait  cependant  prendre  un  parti  :  la  discussion  recommençai 
«  Dans  cette  triste  discussion,  dit  Lepelletier,  un  ami  de  l'humaiiité  vient 
»  de  me  suggérer  une  idée  qui  peut-être  conciliera  les  opinions  :  c'est  de 
V  faire  attacher  le  condamnée  un  poteau  contre  lequel  il  sera  étranglé,  a 

«J'aurais^   dit  Chabroud,  un  autre  genre  de  supplice  &  proposer.  » 

Il  demande  à  Texposer  au  comité,  mais  non  à  T Assemblée  en  séance 

Ces  propositions  sont  accueillies  par  des  murmures  contre  lesquels 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  proteste  en  demandant  l'ajoumemenl 
au  nom  de  l'humanité. 

«  Quelque  chose  que  vous  fassies,  dit  un  autre  membre  de  rAssemblée, 
vous  ne  trouvères  jamais  un  genre  de  mort  qui  soit  doux  ou  exempt  de 
grandes  douleurs,. ...  Je  ne  crois  pas  que  le  sappUce  de  la  décoUttion 
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Cependant,  de  toutes  ces  fluctuations  de  rÀssemblée  se 
dégage  nettement  le  sentiment  d'humanité  ;  seul, le  comité 
fait  intervenir  le  préjugé  que  personne  ne  discute^  parce  que 
personne  n'y  croit  plus  ;  parce  que,  depuis  1789, on  s'est  fa- 
miliarisé avec  le  principe  de  l'égalité  des  peines;  parce  que, 
depuis  1789,  tous  les  suppliciés  avaient  été  pendus^  et  que 
le  gouvernement  avait,  par  des  exemples  destinés  à  éclairer 
Topinion,  prouvé  que  la  pendaison  n'entachait  plus  l'hon- 
neur de  la  famille.  Le  comité  préférait  la  décapitation;  la 
peine  de  la  potence  lui  paraissant  la  plus  longue,  et,  par 
conséquent,  la  plus  cruelle;  Lachaise,  Ghabroud,  un  autre 
membre  de  l'Assemblée,  demandaient  Tadoption  d'un  genre 
de  mort  plus  doux  que  la  potence,  moins  horrible  que  la 
décollation.  C'est  aussi  par  un  sentiment  d'humanité  étendu 
à  la  nation  tout  entière  que  (c  Liancourt  »  préfère  le  glaive 
à  la  potence,  qui  engendra  la  sinistre  lanterne.  Le  comité, 
sans  se  livrer  à  ces  illusions  philanthropiques  auxquelles  les 
fureurs  populaires  réservaient  un  si  sanglant  réveil,  main- 
tenait le  principe  de  la  décapitation^  parce  qu'il  savait  que 
la  décollation  pouvait  s'opérer  par  une  mécanique  dont 
l'effet  rapide  et  immanquable  assurerait  aux  condamnés  le 
bienfait  d'une  mort  instantanée  (1). 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison,) 

soit  plus  rigoureux  au  physique  que  celui  de  la  potence  ;  mais  il  a  pour  la 
société  l'avantage  d'être  plus  effrayant. 

«Dans  cette  malheureuse  et  bien  pénible  discussion^  dit  Liancourt,  il  est 
peut-être  un  avis  qui  vous  fera  pencher  en  faveur  de  l'avis  du  comité..., 
c'est  la  nécessite  de  faire  disparaître  de  la  société  un  supplice  si  irrégu- 
lièrement appliqué  et  qui  a  si  malheureusement  ^rvi,  pendant  la  Révo- 
lution, aux  vengeances  populaires.  »  (On  entend  des  applaudissements.) 
L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'avis  du  comité  en  ces  termes  : 
«  Abt.  à.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tète  tranchée.  » 
(1)  Lassus  nous  apprend  que  «  l'Assemblée  nationale  de  France,  gui- 
dée sans  donte  par  des  principes  d'humanité,  consulta,  en  1791,  diffe'- 
rentes  personnes  pour  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  loi  prononcerait  la  peine 
de  mort  contre  un  coupable,  il  serait  possible  de  trouver  le.  moyen  d'ôter 
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Gpmaiiique  pu/monatre,  ou  Vart  de  respiror  pour  chanter^  parler 
et  vivre  j  par  J.  F.  Bkbhasd,  3*  édilion.  Lyoo,  4869,  in-8, 
46  pages. 

II  y  a  bien  des  gens  qui  croient  que  la  respiration,  comme  la  diges- 
tioD,  la  circulation, est  une  fonction  qui  s'accomplit,  sinon  à  notre 
insu,  du  moins  sans  qu*il  nous  soit  possible  d'en  modifier  lerhythme, 
rintensilé,  en  on  mot  que  nous  respirons  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose,  là.  Bernard  apprend  à  ces  ignorants  qu'il  y  a  un  art  de  res- 
pirer, art  bien  déGni  dans  son  but  et  dans  ses  moyens. 

Le  bat  est  de  régler  la  marche  de  la  respiration,  d'eipulser  des 
poumons  les  matières  et  gaz  nuisibles,  de  rétablir  Tamplitude  réelle 
de  la  respiration  et  de  la  voix,  de  combattre  les  enrouements  et  les 
mucosités  épaisses  appelés  chats,  etc.,  etc. 

Lee  moyens  sont  des  exercices  pratiques  que  l'auteur  recom- 
mande à  ses  disciples  :  «  La  lèvre  doit  couvrir  légèrement  les  dents, 
afin  que  le  courant  d'air  ne  puisse  les  affecter  ;  la  bouche  s'étant 
développée  jusqu'à  sa  plus  grande  ouverture  pendant  l'inspiration, 
vous  l'immobilisez  pour  expirer  la  voyelle  A  sur  le  degré  le  plus  pro- 
fond de  votre  échelle  expiratoire  sonore.  L'A  doit  avoir  la  même  pro- 
nonciation que  dans  le  mot  appeler^  et  non  dans  celui  qui  se  trouve 
dans  le  mot  hdter,  L'A  doit  être  soufflé,  de  couleur  mate,  entouré 
d*air  et  d'un  timbre  dépoli,  soutenu  également  jusqu'au  bout  de  Tex- 
piration » 

Je  n'aurais  jamais  cru  qu'il  fût  si  difficile  de  bien  respirer.    D'  R. 

Zweifiilhafte  Geisteêzuszustœnde  vor  GerichU  (Cas  douteux  d'état  men- 
tal en  justice),  par  le  professeur  Lihan .  Berlin,  4  869,  4  vol.  in-8. 

Le  célèbre  professeur  de  Berlin  a  réuni  dans  ce  volume  cin- 
quante-huit rapports  médico-légaux  sur  des  cas  plus  ou  moins 
douteux  d'aliénation  mentale  et  les  a  fait  précéder  d'une  introduc- 
tion dont  je  regrette  la  concision.  Il  y  expose  les  principes  d'après 
lesquels  on  doit  se  guider  pour  se  prononcer  sur  ces  questions  sou- 
vent si  obscures,  et  qui  lui  ont  servi  de  norme  dans  sa  manière 
d*agir. 

ea  quelque  sorte  au  patient  la  douleur  de  son  supplice .  L'instrument 
conBU  sous  le  nom  de  guillotine  fut  proposé  » .  L'Académie  de  chirurgie 

fut  coBsuliée Personne  n'imagina  qu'aussitôt  après  la  détroncatton, 

il  pût  exister  encore  la  plus  légère  douleur,  le  plus  petit  degré  de  sensi- 
bilité^ soit  dans  la  tête,  soit  dans  le  tronc»  etc.  Voyez  S.  Mercier,  lé 
Nouveau  Paris^  édit.  1862^  U  î,  p»  192^  ch,  tua. 
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Tout  le  monde  connaît  les  trangformatioos  saccessives  sabîea  par 
cette  partie  de  la  iriédeciDe  légale  et  la  grande  part  que  les  savants 
français  y  ont  eue.  Deux  courants  extrêmes  se  font  encore  sentir 
aujourd'hui  ;  l'un,  localisé  surtout  dans  le  parquet,  n'admet  Tirres- 
ponsabilité  que  dans  les  cas  d'aliénation  totale  ;  Tautre,  représenté 
par  beaucoup  de  médecins,  retrouve  la  folie  à  peu  près  dans  chaque 
acte  qui  ne  s'explique  pas  par  des  motifs  ordinaires.  Entre  les  deux, 
il  y  a  un  juste  milieu,  renfermant  la  vérité  qu'il  s'agit  d'établir  sur 
des  bases  scientifiques  positives.  Il  restera  néanmoins  encore  beau- 
coup de  cas  obscurs  sur  la  limite  de  la  responsabilité,  envisagés 
différemment  par  les  médecins  imbus  des  mêmes  principes  et  pour 
lesquels  la  justice  demande  une  solution  positive: 

Le  médecin,  consulté  par  la  justice  sur  un  cas  d*aUénation  men- 
tale, ne  doit  jamais  oublier  qu'en  sa  qualité  de  médecin,  il  ne  doit 
s'occuner  que  d'états  pathologiques.  Pour  lui,  «  la  question  de  res- 
»  ponsabilité  ne  peut  avoir  d'autre  signification  que  celle  de  savoir 
»  s*il  existe  des  moments  pathologiques,  ayant  pesé  sur  l'individu  de 
»  manière  à  anéantir  ou  à  diminuer  la  liberté  de  ses  déterminations 
»  et  de  ses  actions,  ou  ayant  été  capables  de  le  faire.  Tous  les  au- 
D  très  motifs  d'irresponsabilité  purement  psychologiques,  tels  que 
»  contrainte,  menace,  peur,  passion,  etc.,  ne  regardent  pas  le  mé- 
»  decin  ;  ils  peuvent  et  doivent  avoir  de  la  valeur  pour  le  juge,  mais 
»  le  médecin  n'a  affaire  qu  à  la  maladie,  à  l'altération  psychique, 
»  ainsi  qu'aux  rapports  qui  lient  ces  états  à  Pacte  incriminé.»  Celte 
limitation  nécessaire  est  commandée  par  les  bases  plus  essentielle- 
ment médicales  sur  lesquelles  la  science  de  Taliénation  mentale  est 
construite  de  nos  jours.  Parmi  les  principales  de  ces  acquisitions, 
nous  citerons  surtout  la  connaissance  du  rapport  intime  entre  l'alié- 
nation et  certaines  maladies  nerveuses,  par  suite  d'une  étiologie 
commune  ou  d'une  hérédité  réciproque  ;  le  diagnostic  plus  précis  de 
la  paralysie  générale  ;  l'admission  dans  la  pathologie  mentale  des 
substitutions,  des  transformations  et  des  associations  des  idées  déli- 
rantes, etc.,  et  surtout  Tappréciation  de  l'importance  de  Phérédité 
et  des  dispositions  psychopatbiques  sur  la  naissance,  l'explosion  et 
la  marche  de  l'aliénation. 

Il  ne  faut  donc  pas  mettre  sur  le  premier  plan  l'acte  incriminé, 
mais  l'auteur  de  l'acte  ;  ce  dernier  doit  d'abord  être  étudié  sous 
toutes  ses  faces  ;  c'est  le  principal  ;  l'examen  de  la  signifîcatioa 
psychologique  de  l'acte  ne  vient  qu'en  second.  Si  les  deux  sont 
clairs  et  bien  dessinés,  Pacte  apparaît  oomme  une  conséquence  né- 
cessaire de  Pétat  pathologique  de  son  auteur  ;  dans  les  cas  coq- 
traires,  trop  fréquents  malheureusement,  Pexameo  de  l'individo  est 
encore  le  plus  important  ;  celui  de  Pacte  ne  peut  servir  réellemeat 
que  comme  complément,  et  ne  prend  una  signification  qu'à  la  auite 


CAS  DOUTEUX  b'£TÂT  MENTAL  EN  JUSTICE.  507 

do  premier*  a  I!  ne  peut  servir  qu'à  un  diagnostic  de  probàbililé, 
B  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  groupe  de  symptômes 
])  pouvant  être  plus  ou  moins  utilisés,  selon  les  circonstances.  )> 

Après  \a  constatation  de  l'aliénation  mentale  et  de  la  liaison  qui 
existe  entre  elle  et  le  fait  incriminé,  il  est  de  la  dernière  importante 
d'établir  encore  que  cet  état  morbide  a  influé  sur  la  liberté  morale 
et  de  déterminer  jusqu  a  quel  point  cette  influence  s'est  exercée,  car 
le  dérangement  psychique  n'entraîne  pas  forcément'  'irresponsa- 
bilité de  tous  les  actes.  11  faut  donc  que  chaque  fait  incriminé  soit 
examiné  individuellement  et  mis  en  rapport  avec  l'état  mental  de 
l'accusé.  C'est  cette  dernière  partie  qui  prépare  surtout  de  grandes 
difficultés  au  médecin  légiste  dans  ces  cas  obscurs  de  défaillances 
psychiques,  de  faiblesses  d'esprit  ;  en  effet,  il  n'est  pas  indispensa- 
ble qu'il  y  ait  eu  des  hallucinations  ou  des  idées  délirantes  formel- 
lement prononcées,  pour  que  la  liberté  d'action  ait  pu  être  suspen- 
due :  certains  troubles  de  l'intelligence  peuvent  suffire.  Bien  des 
individus  de  cette  catégorie  vivent  de  la  vie  commune  sans  juste- 
ment frapper  leur  entourage  par  une  manière  d'être  spéciale  ;  mais 
qu'un  trouble  intérieur  quelconque,  l'ivresse,  etc.,  vienne  les  saisir, 
ils  se  trouvent  dans  des  dispositions  beaucoup  plus  faciles  que  d'au- 
tres à  se  mettre  en  conflit  avec  la  loi.  M.  Liman  observe  à  ce  sujet 
que  les  premières  périodes  de  la  folie  paralytique,  si  fréquemment 
signalée  par  les  médecins  français  dans  les  cas  criminels,  se  sont  pré- 
sentées rarement  à  lui,  mais  qu'il  les  a  trouvées  plus  sou  vent  au  civil. 
Quelle  conduite  tenir  dans  certains  cas  douteux?  11  existe  un 
trouble  psychique  as&ez  fort  pour  exercer  une  influence  sur  la 
liberté  de  la  détermination,  pas  assez  cependant  pour  l'asservir  tout 
à  fait  et  rendre  l'individu  incapable  de  résister.  M.  Liman  admet 
alors  une  responsabilité  diminuée.  11  n'y  a  pas  de  liberté  humaine 
absolue;  elle  est  seulement  relative;  la  responsabilité  graduée  dé- 
coule donc  naturellement  de  ce  principe,  et  on  la  conçoit  parfaite- 
ment bien.  J'avoue  avoir  beaucoup  de  peine  à  saisir  logiquement 
cette  idée  :  ou  l'on  est  responsable,  ou  on  ne  l'est  pas,  et  je  ne 
comprends  pas  la  demi-responsabilité.  Certes,  la  liberté  humaine  ab- 
solue n'existe  pas  ;  mais  qu'y  a-t-il  d'absolu  sur  terre?  Nos  impres- 
sions, notre  intelligence,   notre  science  ne  le  sont  pas;  nos  juge- 
ments ne  peuvent  donc  pas  l'être  non  plus,  et  je  devrais  m'abstenir 
de  tout  jugement.  Laissons  de  côté  ces  points  de  vue  abstraits  et 
n'oabtions  pas  que  notre  raison  bornée,  nos  connaissances  bornées 
nous  enferment  dans  un  cercle  extensible,  mais  toujours  limité, 
dans  lequel  nous  sommes  obligés  de  nous  mouvoir.  A  la  responsabi- 
lité diminuée,  je  voudrais  substituer   la  culpabilité   diminuée,  in- 
scrite dans  tous  les  codes  et  dans  notre  sentiment  intime  ;  elle  ne 
heurte  aucune  de  nos  idées  reçues  et  est  admise  par  tous  les  hommes 
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de  loi.  Quand  donc  M.  Liman,  poar  suivre  sa  coDvictioD,  tout  en 
laissant  au  juge  le  champ  libre  pour  le  jugement,  répond  :  «  L'accusé 
est  responsable,  mais  il  existe  des  conditions  morbides  capables  de 
diminuer  la  responsabililé  defacle  incriminé  »,  je  voudrais  transfor- 
mer la  responsabilité  en  culpabilité  :  je  plaiderais  les  circonstances 
atténuantes. 

Il  va  sans  dire  que  le  résultat  définitif  est  le  même  et  que  ce  a*est 
qu'une  querelle  de  mots  ;  mais  je  ne  fais  que  suivre  l'exemple  de 
M.  Liman,  qui  argumente  dans  le  même  sens  contre  Griesinger»  dans 
une  autre  question,  et  je  donne  moins  de  prise  aux  objections  de  la 
part  des  membres  du  parquet,  qui  sont  plus  ou  moins  hostiles  à  la 
nouvelle  doctrine  médico-légale  de  Taliénation  mentale. 

Le  corps  de  l'ouvrage  est  formé  par  les  rapports  médico-légaux 
sur  des  cas  de  responsabilité  douteuse,  dont  bon  nombre  ne  présen- 
tent pas  de  doute  pour  le  médecin.  Ils  sont  classés  en  cas  criminels» 
de  beaucoup  les  plus  nombreux,  48,  et  en  cas  civils,  10.  Les 
premiers  sont  divisés  en  plusieurs  chapitres,  d'après  leur  étiolo- 
gie  ;  ce  sont,  comme  causes  :  4^  Tépilepsie  ;  2'^  l'hystérie  ;  3**  Thy- 
pochondrie  et  la  mélancolie  ;  4*  des  affections  cérébrales  organiques  ; 
5°  des  affections  cérébrales,  suites  de  lésions  traumaliqoes  ;  6*  lio- 
toxication  alcoolique  chronique  ;  7**  la  débilité  psychique  :  a)  hérédi- 
taire, 6)  acquise  par  cause  connue  ou  inconnue. 

Bon  nombre  de  ces  rapports  sont  assurément  intéressants  et  peu- 
vent servir  de  modèles  pour  la  clarté  de  l'exposition,  la  profondeur 
et  la  finesse  de  la  discussion  et  la  logique  des  déductiona  Ils  sont 
dignes  de  figurer  comme  pendants  au  beau  rapport  de  M.  Morel  sur 
l'état  mental  de  Jeanson  (4).  Les  nombreuses  remarques  que  M.  Li- 
man  y  consigne  et  la  diversité  des  faits  en  font  une  véritable  clini- 
que médico-légale,  plus  attrayante  et  plus  instructive  en  général 
qu'un  traité  purement  didactique.  M.  Liman  a  enrichi  la  littérature 
médicale  allemande  d'un  ouvrage  de  grande  valeur  par  son  côté 
éminemment  pratique.  E.  Stxobu 

Instruction  sur  la  recherche  des  poisons  et  la  détermination  des  taches 
de  sang  dans  les  expertises  chimico-légales ,  par  le  .professeur 
Jules  Otto.  Ouvrage  traduit  de  Tallemand,  sur  la  troisième  édi- 
tion, par  G.-E.  Stbobl,  professeur  agrégé  à  l'école  supérieure  de 
pharmacie  de  Strasbourg.  Paris,  4  869,  Y.  Masson,  4  vol.  in-8. 

Les  traités  de  médecine  légale  s'occupent  de  la  recherche  des 
poisons,  mais  ils  ne  peuvent  donner  les  indications  techniques  dé- 
taillées ;  ils  supposent  l'expert  familiarisé  avec  les  manipulations  chi- 

(1)  Morel^  Consultation  médico-légale  sur  Cétat  mental  de  Jeenson 
(Annales  d'hygiène,  juillet  1869,  t.  XXXII,  p.  153). 
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miqoes  les  plus  délicates.  Les  traités  de  chimie  médicale  sont  plos 
explicites  à  cet  égard,  mais  manquent  en  général  de  vue  d'ensemr 
ble  ;  ils  traitent  de  la  partie  toxicologique  à  roccasion  de  chaque 
poison  en  particulier,  et  il  en  résulte  ou  des  répétitions  ou  des  lacu- 
nes (1).  L'ouvrage  deM.  Otto  a  donc  sa  raison  d'être,  ce  qui,  joint  à 
la  valeur  personnelle  de  son  auteur,  explique  comment  il  est  rapide- 
ment arrivé  à  la  troisième  édition  et  à  la  traduction  en  trois  langues, 
en  boUandais,  en  anglais  et  maintenant  en  français. 

Ce  traité  est  un  guide  détaillé  de  la  conduite  à  tenir  dans  la  re- 
cherche des  poisons.  M.  Otto  prend  le  cas  le  plus  compliqué  et  le 
plus  embarrassant,  celui  où  Ton  manque  de  toute  supposition  sur 
la  nature  de  la  substance  toxique,  et  il  indique  une  méthode  d'ana- 
lyse qui  finit  par  les  isoler  et  les  déterminer  toutes.  On  commence 
parla  recherche  des  substances  volatiles  et  décomposables,  le  phos- 
phore et  Tacide  prussique  ,  puis  on  passe  aux  alcaloïdes  et  à  la  fin 
aux  poisons  métalliques.  Les  plus  petites  précautions  sont  indiquées 
pour  obtenir  les  substances  pures,  sans  mélange  avec  d'autres  corps, 
surtout  avec  les  matières  organiques  qui  altèrent  si  facilement  les 
réactions  caractéristiques.  En  général,  on  ne  peut  assez  louer  la  mi- 
natie  avec  laquelle  toutes  les  opérations  sont  décrites  ;  on  sent  à 
chaque  page  le  chimiste  sagace,  le  manipulateur  consommé  qui 
vendrait  éviter  aux  autres  les  fausses  routes  et  les  pierres  d'achop- 
pement. 

Ce  travail  de  M.  Otto  n*est  pas  un  Compendium,  présentant  le 
tableaa  de  tout  ce  qui  a  été  fait  ni  même  de  ce  qui  est  encore  en 
Talenr  aujourd'hui.  Il  ne  donne  que  ce  qu'il  a  expérimenté  lui-môme 
dans  son  laboratoire  ;  il  ne  discute  que  rarement  les  autres  procé- 
dés, non  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  bons,  ^ais  il  trouve  meilleurs  les 
siens  propres,  ou  ceux  qu'il  adopte,  soit  purs,  soit  modifiés  par. lui. 

Il  est  un  fait  qui  frapperait  d'étonnement  les  anciens  chimistes  : 
c'est  la  petite  quantité  de  substance  nécessaire  pour  obtenir  les 
réactions  caractéristiques  des  alcaloïdes  et  des  poisons  métalliques. 
On  opère  sur  des  gouttes  de  solution,  et,  en  observant  les  précau- 
tions indiquées,  on  arrive  à  un  résultat  aussi  positif  qu'en  prenant 
on  volume  considérable  ;  toutefois,  il  faut  en  avoir  l'habitude  et 
Texpérience  nécessaires.  De  là  à  opérer  sous  le  microscope,  il  n'y  a 
qu'un  pas,  et  nous  nous  étonnons  que  .M.  Otto  uit  écarté  si  facile- 
ment les  recherches  de  chimie  microscopique  de  M.  Heiwig  (2), 
parce  qu'un  des  essais  préconisés  par  ce  dernier  ne  lui  avait  pas 
réussi,  et  parce  que,  pour  les  alcaloïdes,  il  fallait  les  avoir  purs  ; 

(1)  Voyez  cependant  J.  Briand  et  E.  Chaude,  Manuel  complet  de  mé- 
dedne  légale^  8«  édition.  Paris,  1869,  in-8. 

(2)  Voyci  Helwig,  le  Microscope  en  toxicologie  (Annalen  rChygiène^ 
1865,  t.  XXIII,  p.  A68). 
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or  M.  Otto  a  la  même  exigence  pour  ses  procédés  et  de  plos  il  nous 
donne  les  moyens  de  la  satisfaire. 

Dans  quelques  petits  appendices,  M.  Otto  s'occupe  de  la  dialyse 
et  ne  lui  trouve  pas  d'avantages,  de  la  recherche  de  Talcool  et  da 
chloroforme  et  enBn  de  la  détermination  des  taches  de  sang,  poar 
laquelle  il  préconise  surtout  la  formation  des  cristaux  d'hémine  (4). 

D'après  tout  ce  qui  précède,  il  est  évident  qu'il  faut  savoir  gré  à 
M.  G.  E.  Strohi  d'avoir  révélé  cet  ouvrage  aux  savants  français  ; 
il  s'est  borné  à  être  traducteur,  mais  traducteur  intelligent,  à  la 
hauteur  de  son  sujet  et  capable  de  pouvoir  intervertir  les  rôles». 

E.  Stkohl. 

Elude  sur  le  êuicide  et  les  maladies  menlalet  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  par  le  docteur  Emile  Lx  Rot.  Paris,  1870; 
4  vol.  in-8. 

M.  le  docteur  Em.  Le  Roy,  déjà  connu  par  de  bonnes  publications  en 
hygiène  (2),  vient  de  faire  paraître  un  volume  intéressant  et  qui  est 
destiné  à  compléter  toutes  les  études  de  topographie  médicale  sur 
le  département  de  Seine-et-Marne.  Autant  et  mieux,  et  sous  nue 
forme  plus  nouvelle  que  dans  les  annuaires  et  dans  les  comptes 
rendus  de  la  justice  en  France,  M.  Em.  Le  Roy  a  analysé  avec  le 
plus  grand  soin  les  annales  judiciaires  de  son  département,  pour  y 
suivre  la  marche  et  le  développement  du  suicide  et  des  affections 
mentales.  Attaché  comme  médecin  légiste  au  tribunal  de  Meaux,  il 
a  vu  par  lui-même  de  nombreux  cas,  et  a  pu  s'éclairer  ainsi  directe- 
ment sur  les  c<iuses  probables  du  suicide.  II  en  a  étudié  les  divers 
modes  ;  il  a  noté  l'influence  de  Tâge,  du  sexe,  des  saisons,  des  loca- 
lités ;  enfin  il  a  présenté  dans  une  carte  la  distribution  géographique 
du  suicide  en  Seine-et-Marne.  Si  j'ojoute  encore  qu'après  des  re- 
cherches d'anatomie  pathologique,  il  s'est  efforcé  de  déterminer  la 
nature  du  suicide,  et  qu'il  a  cherché  à  en  indiquer  le  remède  moral, 
j'aurai  donné  une  idée  rapide  du  livre  de  M.  Em.  Le  Roy.  Ce  travail 
sera  médité  avec  fruit  par  tous  les  magistrats  et  par  les  médecins  lé- 
gistes; et  ceux  qui  préparent  de  semblables  études  pour  d'autres  dé- 
partements y  trouveront  un  modèle  digne  d'être  imité.   M.  YEBivais. 

(i)  Voyez  Rlondlot,  De  la  constata  lion  médico  légale  des  taches  de 
sang  [Ann,  (Thpg.  pubL  et  de  méd.  lég .j  1868,  t.  XXIX). 
(2)  Leroy,  De  T éducation  des  enfants.  Paris,  1862. 
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SUR  LE  VINAGE, 

Vw  M.  !•  doetonr  S.  J.   mmOlBltOW  (i). 

Membre  de  rAcadénoie  de  médecine. 


Messieurs,  la  question  du  vinage  doit  au  regrettable  anta- 
gonisme des  intérêts  qu'elle  met  en  présence,  le  privilège 
suspect  de  réveiller  des  débats  aussi  longs  qu'animés,  cha- 
que fois  qu'elle  reparaît  devant  les  assemblées  législatives. 
La  conciliation  entre  des  intérêts  que  le  bon  sens  s'étonne  de 
trouver  en  désaccord,  est-elle  aussi  difficile  que  ces  inter- 
minables discussions  le  donneraient  à  penser,  et  ne  suffi- 
rait-il pas  d'un  peu  de  logique  et  d'honnêteté  pour  rendre 
complètement  solidaires  les  uns  des  autres  les  intérêts  de 
la  viticulture,  du  commerce  des  vins,  de  l'État  et  du  public? 
C'est  là  une  question  dont  la  solution  semble  assez  facile, 
mais  dont  l'étude  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de 
l'Académie;  l'intérêt  du  consommateur  était  le  seul  dont 
elle  dût  se  préoccuper;  en  d'autres  termes,  elle  n'avait  k 
étudier  la  question  du  vinage  qu'au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène publique.  Â  plusieurs  reprises,  en  effet,  au  cours  des 

(1)  Rapport  lu  à  l'Académie  de  médecine  dans  la  séance  du 
10  mai  1870,  au  nom  d'une  Commission  composée  de  MM.  Béclard, 
Bouchardat,  Gubier,  Wurtz  et  Bergeron  (BuUm  de  VÀead,  de  méd.^ 
Parii,  1870.  t.  UXY,  p.  389). 
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débats  parlementaires,  le  vinage  a  été  dénoncé  comme  une 
pratique  dangereuse  pour  la  santé  des  populations^  et  bien 
que  Taccusation  eût  été  formulée  en  termes  généraux  et 
vagues,  le  Conseil  d'Étai  s'en  est  ému  et  a  désiré  connaître 
sur  ce  point  spécial  Fopinion  de  TAcadéroie. 

Vous  avez  confié  à  une  commission  composée  de  HH.  Bé- 
clard,  Bergeron,  Bouchardat,  Gubler  et  Wurtz,  le  soin 
d'étudier  la  question;  cette  commission  m*a  fait  Thonueur 
de  me  nommer  son  rapporteur,  et  c'est  h  ce  titre  que  je  viens  . 
aujourd'hui  vous  faire  connaître  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions. 

L'expression  de  vinage^  consacrée  depuis  longtemps  par 
un  usage  général^  s'applique  à  deux  opérations  très-dis- 
tinctes :  Tune,  connue  aussi  sous  le  nom  de  coupage,  consiste 
à  ajouter  à  des  vins  peu  colorés  et  peu  alcoolisés  une  cer- 
taine proportion  d'un  vin  naturel  chargé  en  couleur  et  en 
alcool,  et  c'est  à  elle,  semble-t-il,  que  devrait  être  exclusi- 
vement réservée  l'expression  de  vinage;  elle  ne  présente 
d'ailleurs  pour  l'hygiéniste  qu'un  intérêt  secondaire,  aussi 
ne  sera-t*elle  ici  l'objet  que  de  considérations  très-abrégées 
qui  trouveront  leur  place  au  cours  de  ce  rapport.  L'autre 
opération  consiste  à  ajouter  à  un  vin  plus  ou  moins  alcoolisé 
naturellement,  une  proportion  variable  d*alcooI.  C'est  celle 
que  votre  commission  était  spécialement  chargée  d'étudier. 

Tout  d'abord,  cette  alcoolisation  des  vins  est  faite  pour 
surprendre^  et,  dans  un  pays  dont  le  sol  privilégié  produit 
en  abondance  les  vins  les  plus  variés,  pour  la  saveur  comme 
pour  le  degré  alcoométrique,  elle  se  présente  évidemment 
avec  les  tristes  allures  d'une  tromperie  sur  la  qualité  de  la 
chose  vendue.  Le  vin,  en  effet,  est  un  produit  complexe  dont 
les  éléments,  lentement  élaborés  dans  le  cep  d'abord^  puis 
dans  la  grappe,  et  plus  tard  transformés  en  partie  par  la 
fermentation,  arrivent  enfin  à  un  état  de  combinaison  intime 
que,  probablement,  la  synthèse  chimique  la  plus  habile  sera 
toujours  impuissante  à  reproduire,  et  se  résument  en  un 
composé  dont  les  variétés  infinies  représentent  autant  d 
types  connus  auxquels  on  ne  peut  rien  ajouter  sans  qu'i  1 
essent  d'être  eux-mêmes,  et  sans  qu'ils  perdent  ainsi  1 
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droit  d'être  livrés  à  la  consommation  comme  vins  naturels, 
sous  le  nom  du  crû  qui  a  donné  la  grappe. 

Assurément,  ces  principes,  que  ne  perd  jamais  de  vue  la 
gourmet  auquel  son  aisance  permet  de  choisir  le  vin  dont  le 
goût  et  la  force  alcoolique  satisfont  le  mieux  sa  sensualité, 
sont,  d'une  manière  générale,  absolument  vrais,  et  il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  le  proclamer  bien  haut;  mais,  en  pratique, 
il  devient  parfois  difficile  de  ne  pas  s'en  écarter  :  les  cé- 
pages sont  loin  d'être  tous  égaux  en  qualité  ;  les  années,  on 
ne  le  sait  que  trop,  ne  sont  pas  toutes  également  favorables 
à  la  vigne;  enfin,  dans  bon  nombre  de  vignobles,  les  procé- 
dés de  vinification  laissent  encore  beaucoup  à  désirer;  il  ne 
faut  donc  ni  s'étonner,  ni  s4ndigner  surtout,  si,  dans  de 
mauvaises  conditions  de  récolte,  permanentes  ou  passagères, 
un  vigneron  jette  sur  sa  cuve  du  sucre  ou  de  Teau-de-vie, 
pour  donner  à  son  vin  des  qualités  que  la  nature  du  plant  et 
du  sol  lui  refuse  absolument,  ou  qui  lui  manquent  acciden- 
tellement par  le  fait  d'une  saison  défavorable  )  dans  ce  cas, 
et  pour  des  raisons  qui  seront  exposées  plus  loin,  on  peut 
dire  que  l'intérêt  du  producteur  se  confond  avec  celui  du 
consommateur,  tout  autorise  du  moins  à  penser  que  Topé- 
ration  est  tout  à  fait  sans  danger  pour  celui-ci. 

Hais  en  est-il  de  même  lorsqu'au  jus  soutiré  de  la  cuve  ou 
au  vin  fait,  on  ajoute  une  proportion  d'alcool  qui  dépasse 
ou  même  atteint  seulement  celle  que  produit  dans  les  bonnes 
années  la  fermentation  du  moût?—  C'est oe  qu'il  s'agit 
d'examiner.  ^ 

Ce  serait  abuser  des  moments  de  l'Académie  que  de  retra** 
car  devant  elle  l'histoire  du  vinage  qui  a  été  faite  par  tous 
les  ampélographes  de  notre  temps,  et  refaite  vingt  fois  de- 
vant les  Chambres  par  les  orateurs  ou  par  les  pétitionnaires  ; 
il  ne  sera  pas  sans  utilité,  cependant,  de  rappeler  ici  les  di- 
verses phases  par  lesquelles  la  pratique  du  vinage  a  succes- 
sivement passé  :  car  cet  exposé  succinct  pourra  donner  par 
avance  une  idée  assez  juste  de  sa  valeur  réelle  et  de  sa  mo« 
ralité. 

EsWelle  véritablement  aussi  ancienne  que  l'aloool,  ainsi 
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*  que  le  prétendent  ses  partisans  les  plus  convaincus?  C'est  là 
une  question  d'intérêt  purement  historique  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper.  Ce  qui  nous  importe  plus,  c'est 
de  savoir  qu'avant  la  découverte  de  l'alcooU  et  de  toute  an- 
tiquité, les  viticulteurs  du  midi  de  l'Europe  avaient  coutume, 
pour  conserver  leur  vin,  d'y  ajouter  des  substances  aroma- 
tiques, du  sel,  ou  ce  qu'on  appelait  alors  la  fleur  de  gypse, 
et  plus  souvent  encore  d'enduire  de  poix  la  paroi  interne 
des  vases  qui  devaient  le  renfermer  (1).  Or,  cette  pratique 
du  poissage  qui,  en  aucun  temps,  n*a  pu  flatter  le  goût  des 

(1)  Columelle,  D$  re  msUcA,  lib.  XII,  t.  m,  p.  226,  éditioQ  PankMieke  : 
«Ad  pnsdiclum autem  modoin musti adjîci  debent  U  odores  :  nardi folium, 
iris  Illyrica,  nardum  gallicum,  costum,  palma,  eypenim,  flchœnum.... 
item  myrrh»  quincunx,  calami  pondo  libraro,  casiao  selibrem,  amomî 
poDdo  quadrans,  croci  quincunz,  cripœ  pampinaces  libram.  » 

IM.,  p.  236  :  c  Oporlebit  taUs  deeocti  eonîritique  semunctamîn  euindem 
aodum  musti  adjicere.  Nec  solum  huie  notas  vioi  sal  adhibeadus  est, 
verum,  si  fieri  possit,  in  omnibus  regionibus  omne  genus  viodenii»  hoc 
ipso  pondère  saliendum  est  :  nam  ea  res  mucorem  vino  inesse  non  palitur.» 

Ib(d.,  p.  218  :  «  Dolia  quoque  et  serî»,  cnteraque  ?asa  ante  quadra- 
gesimum  vindemie  dîem,  picanda  swîL  » 

/&td.,  p.  248  :  «  Lubra  vel  fauces  dolionim  semper  suiTricari  nucibus 
pineis  oportebit,  quoUes  vinum  curabitur.  » 

Jbid,,  p.  253  :  «  Ea  aqua  folsa  porto  fttdt  sine  dubio  majorem  men* 
suram  et  odoris  meliorts.  » 

Dans  un  autre  passage,  Goluroèlle,  après  avoir  énumdré  les  aromates 
qui  peuvent  dire  employés  pour  la  conservation  du  vin,  ajoute  qu'à  débat 
de  vin  cuit  :  «  Marmoris,  vel  gypsi,  quod  flos  appellatur,  uneias  singalaa. .. 
singulis  ampboris  miscere  oportebit.  Ea  res  eUamsi  non  in  totum  perennat, 
certe  usque  in  alteram  vindemiam  plerumque  vini  saporem  servat.  » 

—  Cato  Major,  De  re  rm/icd,  édiUon  Nisard,  p.  13,  §  XlUI,  intitulé  : 

«Quse  ad  vindemiam  in  tempore  parare  opus  sit vasa  laventur,  cor- 

bul»  sarciaotur,  pkentur  dolia,  » 

Ibid.^  §  XXIV  :  a  Vinum  gnecum  hoc  modo  fieri  oportet  :  uvas  apicias 
percoctas  bene  legito.  Cbi  delegeris,  in  ejus  musti  culieum  aquœ  marinœ 
veterii  quadnilantia  H,  vel  stUis  puri  modium.  » 

/6ûf.,  §  GVn,Caton  indiquant  :  aQuomodo  làbra  doltonim  circumlinias, 
pdorati^  ut  sint  et  ne  quid  vitii,  in  vinum  accédât  »,  ajoute,  après  avoir 
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eonsommateurs,  et  qui  certainement  aujourd'hui  leur  inspi- 
rerait une  profonde  répulsion,  ne  prouve-trelle  pas  que  cer- 
tains Tins  du  Midi  ne  peuvent  vivre  qu'à  la  condition  de  su- 
bir une  opération  destinée  à  Faire  disparaître  des  causes  de 
mort  qu'ils  apportent  avec  eux  en  naissant? 

II  parait,  en  effet,  que  la  plupart  de  ces  vins  n'ayant  pas 
une  proportion  d'alcool  en  rapport  avec  la  quantité  considé- 
rable de  sucre  qu'ils  renferment,  sont  incessamment  exposés 
à  subir  des  fermentations  secondaires  que  les  voyages  loin- 
tains rendent  inévitables;  d'autres  y  sont  également  disposés 
par  suite  de  leur  faiblesse  alcoolique,  ou  de  la  petite  quan* 
tité  de  tannin  dont  ils  sont  chargés  (1).  Aux  aromates  et  à 

perlé  de  l'emploi  de  l'iris  :  «  Ubi  refrixerit  (vinum)  conlUndiio  in  vas 
fieatum,  bene  odoratum  et  oblinito  et  utito  in  Uibra  dolioram.  » 

—  Vairon,  De  agricuUura^  édition  Nisard,  p.  95,  $  LIV   :   a  ...  On 
ftut  ensotta  un  triage  du  raisin  à  manger  en  grappe  et  de  celui  dont  on  lait 

duYÎn Le  raisin  de  table  est  mis  à  part  dans  des  paniers^  ou  renfermé 

dans  des  amphores  enduites  de  poix.  » 

—  Palladius,  édition  Nisard^  p.  617  :  «In  doliis  pieandis  hic  modus 
erit^  etc.,  etc.  a 

(1)  c  Pourquoi,  sans  le  vinage^  les  vins  du  Midi^  même,  les  plus  alcoo- 
liques, ne  se  conservent-ils  pas  ?  Ici  il  faut  distinguer  entre  les  vins  très- 
alcooliques  et  ceux  qui  contiennent  à  peine  10  pour  100  d'alcool,  car 
dans  le  Midi  il  y  en  a  beaucoup  de  cette  espèce,  puisque  tous  les  anciens 
vins  de  chaudière  sont  de  ce  nombre.  Or,  pour  ceux-ci,  il  nous  suffira  de 
faire  remarquer  qu'ils  sont  tout  à  la  fois  peu  acides,  médiocrement  alcoo- 
liques et  peu  chargés  en  tannin,  c'est-à-dire  qu'ils  manquent  des  trois 
principaux  éléments  conservateurs  du  vin,  et  que  de  plus,  étant  sous  un 
dimat  plus  chaud  que  le  reste  de  la  France,  ils  ne  remplissent  aucune 
des  conditions  pour  être  des  vins  solides  ;  aussi  tournent-ils  facilement. 
Quant  aux  vins  très-alcooliques,  la  cause  de  leur  défaut  de  solidité  est  plus 
complexe;  les  raisins  qui  donnent  ce  genre  de  vins  sont  si  sucrés,  que  si 
tout  ce  sucre  se  converti$sait  en  alcool,  leur  titre  alcoolique  dépasserait 
souvent  18  pour  100.  Or,  comme  k  ce  titre  la  fermentation  alcoolique 
s'arrête,  il  en  résulte  que  ces  vins  contiennent  presque  toujours  un  excès 
do  sucre  libre  qui,  à  la  moindre  évaporation  de  Talcool,  à  la  moindre 
éléiration  de  température,  au  moindre  abaissement  de  pression,  tend  à 
jVQtrer  en  fermentation Maintenant,  comment  parer  à  de  tels  acci«< 
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la  poix  qui  jouissent  de  la  propriété  dVréter  la  fermenta^ 
tioD,  on*  a  substitué  Talcool  qui  la  suspend  également)  et 
personne  de  nos  jours,  apparemment,  ne  songerait  à  protes- 
ter contre  l'abandon  des  usages  antiques;  on  peut  même 
supposer,  sans  faire  injure  à  la  mémoire  de  Caton  TAncieD, 
non  plus  qu*à  celle  de  Golumelle,  que  si  ces  illustres  agro- 
nomes, partisans  déclarés  du  poissage,  ayaient  à  opter  au* 
jourd'hui,  ils  donneraient  sans  hésiter  la  préférence  à  l'esprit- 
de-vin. 

Nous  rechercherons  plus  loin  et  l'avenir  apprendra  si  le 
choix  de  cépages  bien  appropriés  au  climat  et  au  sol,  quel- 
ques modifications  dans  le  mode  de  culture  de  la  vigne,  et 
surtout  dans  la  fabrication  du  vin,  ne  pourraient  pas  ôterau 
vinage  toute  raison  d'être,  soit  en  permettant  d'utiliser  pour 
la  fermentation  alcoolique  elle-même  l'excès  de  glycose  qui, 
dans  les  conditions  actuelles,  constitue  un  danger,  soit  en 
débarrassant  les  moûts  des  corpuscules  parasitaires  qui  con- 
stituent les  agents  les  plus  actifs  des  fermentations  secon* 
daires.  Mais  jusque-là,  force  est  bien  d'admettre  comme  un 
fait  avéré,  qu'étant  donnés  les  plants,  les  procédés  de  cul- 
ture et  de  vinification  traditionnellement  employés  dans  le 
midi  de  la  Ffance,  sinon  dans  toute  l'Europe  méridionale, 
les  vins  de  ces  contrées  ne  peuvent,  pour  la  plupart,  sup- 
porter l'exportation  ou  les  transports  lointains  à  Tiatérieur, 
sans  être  additionnés  d'une  certaine  proportion  d'aloool. 

Un  fait  en  tout  cas  indubitable,  c'est  que  les  vins  récoltés 
dans  le  sud-est  de  la  France  sont  alcoolisés^  non  pas  depuis 
Raymond  Lulle,  sans  doute,  mais  de  temps  immémorial  ; 
reste  à  savoir  quelle  proportion  d'alcool  était  ajoutée  à  Ces 
vins,  dans  le  principe^  c'est-à-dire  à  l'époque  où  l'opération 

dents  T  Pour  les  vins  très-alcooliques^  il  faut^  ou  ajouter  de  Teau  à  leur 
vendange.*.,  aftn  que  le  sucre  qu'ils  conservent  dans  les  conditions  ordi^ 
naires,  disparaisse  à  la  fermentation,  ou  lesviner  au  tonneau,  de  fiçon  i 
les  porter  au-dessus  du  titre  où  toute  fermentation  s'arrête.  Mais,  en  ce 
qui  touche  les  vins  faibles,  il  faut^  ou  leur  igouter  de  la  crème  de  tartra 
et  du  tannin,  ou  bien  les  viner,  et  c'est  encore  ce  que  l'on  ikiU  a  (The* 
nard,  186d,  in  Vergnette-Lamothe,  Le  vin,  p.  117  et  soiv.) 
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était  exclusivement  conservatrice.  Hais  nous  n'avons  sur  ce  ' 
point  aucun  document  précis,  et  nous  ne  savons  pas  mieux 
quelles  fluctuations  ont  pu  faire  subir  à  cette  pratique  les 
modifications  si  nombreuses  apportées  pendant  le  siècle  der- 
nier et  au  commencement  du  nôtre,  particulièrement  de 
1782  à  i81&9  soit  au  mode  de  perception  de  l'impôt  des 
boissons,  soit  à  cet  impôt  lui-même,  et  notamment  la  sup- 
pression des  taxes  en  1791,  leur  rétablissement  en  Tan  XII  et 
leur  élévation  en  1813  (1).  Or,  cette  lacune  dans  les  docu- 
ments est  regrettable,  car  il  eût  été  fort  instructif  de  savoir 
au  juste  dans  quelle  mesure  le  vinage  avait  été  opéré,  toutes 
les  fois  que  le  producteur  s'était  trouvé  placé  entre  le  besoin 
d'exporter  ses  vins  et  le  désir  de  ne  pas  augmenter  ses 
frais  de  revient  par  le  payement  de  la  taxe  dont  n'étaient  pas 
exemptés  alors  les  spiritueux  employés  bu  vinage. 

Mais  à  partir  de  181^,  la  lumière  se  fait;  à  cette  époque,  en 
effet,  lé  commerce  des  vins  ayant  pris  un  grand  développe^ 
ment  au  dedans  et  au  dehors,  la  loi  du  8  décembre  consacra 
l'exemption  de  taxe,  sous  la  condition  toutefois  que  la  quan- 
tité d'eau-de-vie  employée  n'excéderait  pas  un  vingtième  de 
la  quantité  de  vin  soumise  à  l'opération.  Puis,  en  1824,  l'as-, 
siette  de  l'impôt  ayant  été  changée,  les  prescriptions  relatives 
au  vinage  durent  être  aussi  modifiées  et  le  gouvernement 
proposa  de  fixera  2  et  demi  pour  100  la  quantité  d'alcool 
qui  pourrait  être  ajoutée  avec  franchise  de  droit,  et  à  16  et 
demi  pour  100  le  maximum  de  la  force  spiritueûse  après 
l'addition  d'alcool.  Ces  propositions  étaient  basées,  d'une 
part,  sur  la  croyance  générale  que  5  pour  100  d'eau-de-vie 
ajoutés  à  des  vins  dont  le  degré  alcoométrique  naturel  pas«- 
sait  pour  être  en  moyenne  et  est  en  effet  de  11  et  demi  pour 
100  (2),  suffisaient  pour  l'effet  de  conservation  en  vue  du-> 
quel  ou  accordait  la  franchise,  et  d'autre  part,  sur  la  néces-* 
site  de  poser,  quant  à  la  richesse  factice  des  boissons,  une 

(1)  Enquête  législative  sur  TimpOl  des  boissons^  rapport  de  M.  Bochef 
[m  juin  1851),  p.  à2  et  suiv. 

(2)  Bocher,  loc.  cU,^  p.  1S3  et  luiv. 
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limite  aoi  empêchât  les  marchands  d'en  dénatarer  oomplâ- 
tement  ta  qualité  primitive  par  des  versements  successifs. 
Le  gouvernement,  d'ailleurs^  ne  paraH  pas  avoir  soupçonné 
alors  les  abus  qui  pouvaient  résulter  de  l'alcoolisation  exa- 
gérée des  vins,  et  la  Chambre,  dans  sa  candeur,  les  soupçon- 
nait moins  encore,  sans  doute,  puisqu'elle  alla  plus  loin  que 
le  projet  de  loi  en  autorisant  l'addition  de  5  litres  d'alcool, 
francs  de  droits,  au  lieu  de  2  et  demi,  et  en  fixant  à  21  pour 
100,  au  lieu  de  16,  la  limite  de  la  richesse  alcoolique  des 
vins.  Mais  cette  tolérance,  accordée  du  reste  à  tous  les  dépar- 
tements viticoles,  si  elle  était  plus  que  suffisante  pour  la 
conservation  des  vins  d'exportation,  et  à  plus  forte  raison 
pour  celle  des  vins  transportés  à  l'intérieur,  n'était  pas 
encore  assez  large  pour  satisfaire  la  cupidité  des  fraudeurs 
qui  avaient  trouvé  là  une  inépuisable  source  de  bénéfices  et 
qui,  profitant  d'un  défaut  de  précision  dans  la  rédaction  de 
la  loi,  s'autorisèrent  de  ce  que  le  texte  n'indiquait  pas  que 
la  limite  alcoométrique  des  vins  vinés  serait  de  21  centièmes 
après  la  mixtion,  pour  élever  la  proportion  d'alcool  pur  jus- 
qu'à 26  centièmes  et  composer  ainsi  un  liquide  qui,  évidem- 
.ment,  ne  peut  être  consommé  comme  vin. 

Ce  qu'une  pareille  interprétation  de  la  loi  a  favorisé  de 
fraudes,  ce  qu'elle  a  fait  consommer  par  les  populations 
urbaines  et  notamment  par  la  population  parisienne,  d'eau 
teinte  et  alcoolisée  sous  le  nom  des  crus  les  plus  variés,  il 
est  impossible  de  le  préciser,  car  ceux-là  qui  seuls  le  savent 
pertinemment  ne  le  diront  pas.  Mais  le  fait  en  lui-même  est 
indéniable,  et  s'il  était  besoin^  en  dehors  des  faits  sans  nombre 
sur  lesquels  lajustice  a  prononcé,  d'une  démonstration  autre 
que  celle  qui  ressort  de  l'extension  donnée  à  la  culture  du 
plant  dit  teinturier^  on  la  trouverait  aussi  complète  que  pos- 
sible dans  ce  fait  constaté  à  Paris^  par  exemple,  que,  pour 
les  vins  adressés  aux  particuliers,  quel  que  fût  le  lieu  de  pro- 
V(?nance,  le  degré  alcoométrique  était  en  moyenne  de  10  à 
il  pour  100,  tandis  qu'il  était  de  16  à  17  pour  les  vins  ex- 
pédiés ^ux  débitants,  et  s'élevait  jusqu'à  20,  22  et  même 
26  centièmes  dans  les  vins  introduits  en  quantité  considérable, 
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poar  le  compte  des  grandes  associations  qui  ont  entrepris, 
depuis  quelques  années,  la  vente  à  domicile,  et  qui  m  livrent 
cependant  au  public  que  du  vin  dont  là  force  alcoolique  ne 
dépasse  pas  9  pour  100  (1). 

L'enquête  parlementaire  de  18/i9,  en  révélant  ces  faits, 
apprit  4[alement,  après  expérience  feite,  qu'avec  une  force 
alcoolique  de  17  et  demi  pour  1 00,  les  vins  du  Midi  pouvaient 
impunément  subir  les  voyages  les  plus  lointains;  aussi  la 
Commission  de  rAssemblée  législative,  dans  le  projet  de  loi 
qu'elle  avait  préparé  (2)  et  dont  les  dispositions  furent  inté- 

(1)  Bocher,  loe.  cit,,  p.  135. 

Gay-LuBMC,  dans  la  séance  du  21  juin  ISftft,  à  la  Chambre  des  pairs, 
disait  !  «  Un  hectolitre  de  vin  et  un  hectolitre  d'alcool  rendus  dans  Paris 
auront  acquitté  en  droits,  le  premier  20  fr-  35,  le  second  82  fr.  50.  Or, 
avec  un  hectolitre  d'alcool,  on  pourra  en  produire  10  de  vin  à  10  c,  qui 
auraient  pu  rendre  à  Toctroi  203  fr.  50.  Il  restera  conséquemment  à  la 
fraude,  dans  le  cas  le  plus  défovorable,  une  prime  de  121  fr.  pour  10  hec« 
tolitres  de  tIu.  » 

«  Le  Tinage,  dit  d'autre  part  M.  Chevallier  dans  son  Dieîi(mnair$  dei 
fMflcaiiotu  (p.  528),  le  vinage  est  devenu  aujourd'hui  le  moyen  de  (U« 
sifier  le  plus  généralement  usité  et  le  plus  profitable  à  ceux  qai  l'emploient. 
n  suffit,  en  effet,  de  foire  venir  du  Midi  des  vins  qui  sont  très-hauts  en 
couleur,  qui  ont  été  déjà  vinés  aux  lieux  de  provenance  ;  on  les  vine  en- 
eore  plusieurs  fois,  soit  hors  barrière,  soit  à  l'entrepôt,  avec  des  eaux-de- 
vie  de  qualité  inférieure  et  souvent  pemicimae  ;  et  lorsqu'ils  contiennent 
40  et  quelquefois  jusqu'à  60  pour  100  (?)  d'alcool,  on  les  fait  entrer  dans 
Paris,  où  ils  n'acquittent  que  les  droits  ordinaires  exigés  pour  le  vin.  Cette 
grande  vinosité  sert  à  masquer  de  copieuses  additions  d'eau  mélangée  de 
vinaigre,  de  telle  sorte  que,  d'un  hectolitre  de  vin,  la  fraude  en  fait  deux, 
trois  et  même  quatre  qui  n'ont  payé  pour  les  droits  d'entrée  que  comme 
un  hectolitre  de  vin,  et  qui  n'ont  rien  payé  pour  l'excédant  d'eau-de-vie 
frauduleusement  ajoutée,  et  le  plus  souvent  fraudée  elle-même,  dont  le 
droit  s^élève  à  85  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur.  » 

(2)  Art.  6  :  a  Les  eaux-de*vie  versées  sur  les  vins  ne  seront  affranchies 
des  droits  (établis  sur  les  eaux-de-vie)  que  dans  les  départements  des 
Pyrénées-Orientales^  de  YÀude,  de  VHérautt,  du  Gard,  des  BowsKes-du- 
Bhùne  et  du  Far.  La  quantité  ainsi  employée  en  franchise  ne  dépassera  pas 
un  maximum  de  5  litres  d'alcool  par  hectolitre  de  vin  ;  et  après  la  mixtion, 
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gralement  conservées  par  le  décret  de  1853^  aTait-elle  pro- 
posé délimiter  à  10  pour  400  le  maximom  alcoométriqae  et 
de  n'accorder  la  franchise  qn*à  sh  départements,  les  senls 
dont  les  vins  passent  pour  avoir  absolument  besoin  da  vi- 
nage  pour  se  conserver  hors  du  pays  de  production. 

Il  y  avait  \h  un  premier  progr^,  car  l'abaissement  notaUe 
du  maximum  d'alcoolisation  autorisé  avec  exemption  de 
taxes,  devait,  selon  toute  vraisemblance,  avoir  pour  effet 
d'atténuer  les  chances  de  fraude  en  diminuant  les  bénéfices 
des  fraudeurs;  et  la  loi  de  finances  de  1865,  en  supprimant 
le  privilège  des  six  départements  méditerranéens  et  en  n'ac- 
cordant la  franchise  que  pour  les  vins  d'exportation  et  à  la 
condition  que  le  vinage  fût  fait  seulement  au  moment  de 
l'embarquement  (1),  semble  avoir  dû  porter  au  commerce 
déloyal  un  coup  plus  décisif  encore. 

Hais  quelque  influence  qu'ait  pu  exercer  sur  le  commerce 
des  vins  livrés  à  la  consommation  des  grandes  villes»  le 
retour  au  droit  commun,  ce  serait  se  faire  une  étrange  illu- 
sion que  de  croire  qu'en  dehors  des  vins  d'exportation  alcoo- 
liséSf  soit  dans  un  but  de  conservation,  soit  pour  soutenir 
à  l'étranger  la  concurrence  avec  les  vins  d'Espagne  forte- 
ment alcoolisés  eux-mâmes,  il  ne  se  débite  plus  en  France, 

qiÀ  B0  pourra  6tre  &ite  qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie,  les  tIbs 
ne  devront  pas  eontenîr  plus  de  18  pour  100  d'akool.  Lorsque  les  iTm 
contiendront  |dus  do  18  centièmes  et  motns  de  21,  is  seront  impesés 
comme  vins  et  payeront,  en  outre,  les  doubles  droits  de  consoamialiaB, 
d'entrée  et  d'octroi,  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  18  et  21  een- 
ttoes.  Les  tins  contenant  plus  de  SI  pour  100  d'alcool  ne  serone  pas 
imposés  comme  vins,  et  seront  soumis  pour  leur  quantité  totale  aux  radroes 
droits  que  raloool  pur.  Les  vins  destinés  aux  pa^  étranfen  ou  aux  eol»* 
aies  françaises  pourront,  dans  tous  les  départemoots  el  saulemait  au  port 
d'embarquement  ou  au  point  de  sortie,  receroir  en  francliise  de  droits  une 
addition  d'alcool  supérieure  au  maximum  déterminé  par  l'article  précédent, 
pounru  que  le  mélange  soit  opéré  en  présence  des  employés  de  ht  r^e^ 
et  que  rembarquement  de  Texportation  ait  lieu  sur-le-cbamp.  a  (fixpport 
de  Bocher^  pw  146.) 

(1)  DisouukméêkiloidâiyHMûmdeiU^fêH.6(M(mi^wr,j^ 


Stm  us  VIHÂGE.  15 

comme  vins  de  table  ordinaires,  que  des  produits  naturels 
purs  de  tout  mélange  et  de  toute  addition  d'alcool.  Il  n'est 
que  trop  certain,  au  contraire,  qu'en  dépit  des  droits  à 
acquitter,  des  quantités  considérables  d'esprit-de-vin,  plus 
considérables  encore  d'alcool  de  grains  et  de  betteraves  sont, 
chaque  année,  ajoutées  à  la  plus  grande  partie  des  vins  con- 
sommés dans  les  grands  centres  de  population. 

En  résumé,  il  ressort  de  cet  exposé  que  les  vins  de  certaines 
régions  du  bassin  méditerranéen,  par  suite,  soit  d'un  excès 
de  glycose,  soit  du  peu  d'élévation  de  leur  titre  alcoolique 
naturel,  ne  peuvent  être  transportés  hors  du  pays  de  pro- 
duction sans  subir  des  altérations  que  certaines  substances 
telles  que  les  essences  aromatiques  et  les  résines  employées 
par  les  anciens,  et  Talcool,  qui  les  remplace  toutes  aujour- 
d'hui, ont  la  propriété  de  conjurer;  mais  il  en  ressort  aussi 
que  la  nécessité  du  vinage  avec  laquelle  la  loi  a  oru  devoir 
compter  jusqu'ici,  dans  l'intérêt  de  la  viticulture  et  du  com- 
merce des  vins,  a  donné  naissance^à  de  nombreux  abus  dont 
la  gravité  paraît  avoir  toujours  été  en  rapport  avec  le  plus 
ou  moins  de  libéralité  de  la  loi  en  vigueur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Ck)mmission  avait  à  rechercher  si 
l'alcool  versé  sur  un  vin  fait  est  moins  salutaire  quand  ce 
vin  est  pris  avec  mesure,  ou  plus  funeste  quand  on  en  use 
avec  excès,  que  celui  qui  se  développe  par  la  seule  fermen- 
tation du  moût.  Or,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  si 
ce  problème  d'hygiène  publique  est  un  des  plus  intéressants, 
il  est  aussi  un  des  plus  ctifficiles  que  l'Académie  ait  eu  à  dis- 
cuter jusqu'à  ce  jour.  Il  ne  s'agissait  pas  pour  nous,  en  effet, 
d'étudier  d'une  manière  générale  Taction  bien  connue  au- 
jourd'hui de  l'alcool  sur  l'organisme,  non  plus  que  cette 
question  de  l'alcoolisme,  d'une  actualité  si  pressante  cepen- 
dant ;  non,  le  sujet  soumis  à  notre  appréciation,  beaucoup 
moins  vaste,  sans  doute,  était  beaucoup  plus  délicat  à  trai- 
ter, car  nous  n'avions  à  nous  prononcer  que  sur  des  nuances 
difficiles  à  saisir  par  Tobservation,  impossibles  à  reproduire 
par  l'expérimentation  ;  et  comme  à  ces  difficultés  venaient 
s'en  ajouter  d'autres  encore,  dues  à  la  profonde  divergence 
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des  renseignements  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le 
vinage  est  le  plus  ordinairement  pratiqué,  ainsi  que  sur  les 
proportions  et  la  nature  des  spiritueux  employés,  nous  aTona 
pensé  que  le  plus  sûr  moyen  de  dégager  le  problème,  si 
ardu  en  lui-même,  de  Tobscurité  qui  l'entoure,  était  de  nous 
placer,  tout  d*abord,  à  un  point  de  vue  purement  théorique, 
et  de  tirer,  autant  que  possible,  de  cette  étude  des  données 
générales  applicables  ensuite  aux  faits  particuliers.  Il  est  bien 
•entendu  d'ailleurs  queuous  raisonnons  uniquement  dans  l'hy- 
pothèse du  vinage  par  l'eau-de-vie  ou  par  les  trois-six  de  vin. 

A  quel  besoin  de  la  nature  humaine  répond  le  goût  univer- 
sel des  boissons  fermentées?  C'est  ce  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  du  jour  où 
l'homme  les  a  connues,  il  n'a  plus  cessé  d'en  faire  usage  et 
qu'elles  jouent  aujourd'hui  un  tôle  considérable  dans  l'ali* 
mentation  de  tous  les  peuples  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins, 
c'est  que  grâce  à  l'abus  qu'on  en  fait,  grâce  aussi  aux  sophis- 
tications dont  elles  sont  l'objet,  elles  menacent  sérieusement 
de  déchéance  physique  et  morale  les  nations  qui  se  vantent 
de  marcher  en  tête  de  la  civilisation.  Or,  de  tous  les  prin- 
cipes  qu'elles  renferment,  quel  est  le  plus  important?  Quel 
est  celui  auquel  l'homme,  à  l'état  sauvage  comme  à  l'état 
de  civilisation  le  plus  avancé,  demande  soit  le  maintien  ou 
l'exaltation  de  ses  forces,  soit  l'oubli  des  épreuves  et  des 
misères  plus  ou  moins  imméritées  de  la  vie?  c'est  l'alcooL 
11  semble  donc,  pour  ne  parler  qu^  du  vin  et  rentrer  direc- 
tement dans  notre  sujet,  il  semble  que  des  trois-six  amenés 
par  des  dilutions  variées  au  titre  alcoolique  des  divers  vins 
naturels,  pourraient,  abstraction  faite  du  bouquet  particulier 
à  chaque  cru,  représenter  ces  vins  dans  ce  qu'ils  ont  d'es- 
sentiel^ à  plus  forte  raison  semble-t-il  qu'un  vin  sur  lequel 
on  aurait  versé  de  l'eau-de-vie  ou  des  trois-six,  ne  difiërerait 
pas  sensiblement  d'un  vin  de  même  sorte  ne  devant  qu'à 
la  fermentation  le  même  titre  alcoolique. 

Mais  ni  la  physiologie  ni  l'hygiène  ne  peuvent  accepter 
sans  réserve  de  pareilles  assimilations.  Le  vm,  en  effet,  n'est 
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pas  simplement  de  Falcool  dilué  ;  la  chimie  en  a  depuis 
loBgterops  isolé  plus  de  quarante  principes  immédiats  (1)» 
etst,  en  raison  de  la  proportion  infinitésimale  de  la  plupart 
de  ces  substances,  nous  n*en  pouvons  préciser  l'action  spé- 
ciale sur  l'organisme,  nous  savons  du  moins  comment 
agissent  quelques-unes  d'entre  elles,  et  en  particulier 
comment,  par  leur  combinaison  intime  avec  l'alcool,  elles 
en  retardent  et  en  atténuent  les  effets.  C'est  sur  ce  dernier 
point  seulement  que  nous  insisterons,  parce  qu'il  est  sans 
contredit  celui  qui  nous  intéresse  le  plus  ici. 

Que  se  produit-il  donc  lorsque  l'alcool  est  mis  en  contact 
avec  la  muqueuse  gastrique?  Des  effets  bien  différents,  on  le 
comprend,  selon  que  le  liquide  est  plus  ou  moins  concentré, 
et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  selon  que  l'estomac  est 
vide  ou  rempli  d'aliments.  Il  serait  hors  de  propos  de  nous 
arrêter  à  l'action  de  l'alcool  concentré  qui  appartient  com- 

\        plétement  à  la  toxicologie.  S'agit-il  au  contraire  d'espi  it-de* 
vin  ramené  au  tilre  de  l'eau-de-vie,  c'est-à-dire  marquant 

t         de  ft9  à  53  degrés  et  introduit  dans  un  estomac  vide,  à  dose 

p 

I 

(1)  Voiei  la  composition  moyoDne  d'un  vin  rouge  pour  1000  parties  : 
I 
[  Eau 878 

Alcool  de  vin iOO 

—   butyrique,  amylique;  aldéhydes traces 

ÉUiers  acétique,  cyprique,  etc. )   ^^^^^^ 

Parfums,  huiles  essentieUes •  ; 

Sucres,  mannite,  glycérine,  mucilage, gommes; 
matières  colorantes  (œnocyanine) ,  grasses^ 
aaotées  (ferments)  ;  tannin,  acide  carbonique; 
tartrate  acide  de  potasse  (6,0  au  plus) 

Tartrates,  racémates,  acétates,  butyrates,  lac- 

taies,    citrates,  maiates,  sulfates,  azotates,  ^       22 
phosphates,  silicates,  chlorures,  bromures, 
iodures,  fluorures,  succinates  :  avec  excès 
d'acides 

Potasse,  soude,  chaux,  magnésie,  alumine,  oxyde 

de  fer,  ammoniaque 

(Bouehardat,  Annuaire  de  1862-1863;  De  Vahw  deê  liqueurs  fortes,) 

2*  rtlIB,  1870.  — TOMB  XXXIY.  —  1'*  PÂITII.  2 


18  BERGERON. 

modérée,  il  fluxionne  légèrement  la  face  interne  de  rorgane, 
et  cet  effet  se  traduit  par  un  sentiment  de  chaleur  douce  ;  il 
active  en  niéme  temps  la  sécrétion  du  suc  gastrique  et  sti- 
mule la  contractilité  de  la  tunique  musculeuse;  à  dose  mas«« 
sive,  il  irrite  la  muqueuse,  donne  la  sensation  de  fer  chaud, 
coagule  le  mucus,  frappe  d'impuissance  le  ferment  spécial 
connu  sous  le  nom  de  pepsine  et  arrête  le  travail  digestif. 
L*esprit-de-vin  est-il  dilué  au  titre  des  vins  de  consom- 
mation générale,  titre  qui  varie  entre  8  et  12  degrôs,  ses 
effets  toxiques  ne  diffèrent  de  ceux  que  nous  venons  de  rap- 
peler qu'en  ce  qu'ils  sont  notablement  atténués  ;  mais  dans 
tous  les  cas,  l'excitation  transmise  par  les  pneumogastriques 
aux  centres  nerveux  est  répercutée  de  là  sous  forme  de  sti* 
mutation  cardiaque  et  de  relâchement  des  capillaires  san- 
guins avec  accroissement  de  la  caloricité  (1). 

Enfin,  après  qu'une  faible  proportion  de  l'alcool  ingéré 
s'ûst  transformée  en  acide  acétique  au  contact  du  ferment 
stomacal,  le  reste  est  absorbé  par  les  veines  de  l'estomac, 
ainsi  que  l'ont  depuis  longtemps  démontré  Hagendie  et 
ALSégalas;  puis* amené  rapidement  au  foie  par  la  veine 
porte,  il  passe  de  là  dans  la  circulation  générale  et  va  sti- 
muler directement  les  centres  nerveux  et  les  glandes  sécré- 
toires  dont  il  pervertit  ou  exalte  seulement  les  fonctions» 
suivant  que  la  dose  en  est  plus  ou  moins  élevée  et  l'usage 
plus  ou  moins  répété. 

Une  fois  introduit  dans  le  système  circulatoire,  l'alcool  y 
subit-il  une  oxydation  progressive  dont  l'acide  carbonique 
et  l'eau  seraient  les  termes  ultimes,  en  passant  par  des  trans- 
formations intermédiaires  en  aldéhyde,  acide  acétique  et 
acide  oxalique,  suivant  la  théorie  soutenue  par  Liebig» 
Bouchardat,  Sandras  et  Duchek  (2j;  en  d'autres  termes, 
Falcool  est-il  détruit  dans  l'organisme,  à  l'exception  d'une 
faible  proportion  qui  serait  éliminée  parles  poumons?  Ou  au 

(1)  Gubler,  Commentcures  thérapeutiques  du  CodeXy  p.  656  et  suiv. 

(2)  Bouchardat  et  Sandras,  De  la  digestùm  des  boissons  alcooliques  et 
dôleur  rôie  dans  la  nutrition ,  ia  Ànnakê  de ekinûe^  t.  XXI,  5«  série. 
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contraire  séjourne-t-il  inaltéré  dans  le  sang,  ainsi  que  les 
expériences  de  MM.  Lallemand,  Perrin  et  Duroy  (1)  tendent 
à  le  démontrer,  s'accumulant  dans  les  centres  nerveux  et 
dans  le  foie  par  une  sorte  d'affinité  élective,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  étktttné  par  les  reins,  les  poumons  et  la  peau  ?  C'est  une 
question  sur  laquelle  la  science  n'a  pas  dit  encore  son 
dernier  mot.  Hais  sans  vouloir  intervenir  dans  le  débat,  et 
sans  prétendre  surtout  porter  un  jugement  définitif  sur  un 
aussi  grave  litige,  nous  dirons  cependant  que  la  vérité  ab- 
solue ne  nous  paraît  être  exclusivement  ni  dans  Tune  ni 
dans  l'autre  théorie,  et  que,  selon  nous,  si  les  recherches 
mêmes  des  médecins  du  Val-de-Grâoe  conduisent  forcément 
à  admettre  que,  conformément  à  l'opinion  professée  par 
leurs  adversaires,  une  partie  de  l'alcool  est  détruite  dans 
l'économie,  d'un  autre  côté  elles  ont  mis  en  lumière  et  hors 
de  conteste  des  faits  d'une  importance  capitale,  au  point  de 
Tae  de  la  pathogénie  des  différentes  manifestations  de  l'al- 
coolisme, à  savoir^  que  l'alcool  séjourne  en  nature  dans  l'or- 
ganisme en  proportion  beaucoup  plus  considérable  qu'on 
ne  l'avait  cru  jusqu'alors,  qu'il  est  retenu' de  préférence  par 
le  cerveau  et  par  le  foie,  et  enfin  qu'il  est  éliminé  en  grande 
partie  par  les  principaux  émonctoires  de  l'économie. 

Quelle  utilité  peut  avoir  pour  l'homme  en  santé  l'usage  de 
Talcool  en  nature  dilué  au  titre  de  l'eau-de-vie  et  même  à 
un  titre  inférieur?  Aucune,  suivant-nous  ;  à  peine  oserions- 
nous  dire  que  l'eau-de-vie  ou  les  liqueurs  dont  elle  est  la 
base,  sont  inoffensives  lorsqu'elles  sont  prises  accidentel- 
lement à  la  fin  du  repas;  car  la  rapidité  avec  laquelle  se 
produisent  chez  le  lapin,  dont  l'estomac  est  toujours  dis- 
tendu par  les  aliments,  des  troubles  si  profonds  de  l'inner- 
Tation  à  la  suite  de  l'ingestion  de  quelques  centimètres  cubes 
d'eaprit-de-vin,  même  dilué  (2),  montre  que  la  réplétiondu 

(1)  Perrin,  Lallemand  et  Duroy,  Du  rôle  de  l'alcool  et  des  anetthésiquet 
éanêV organisme*  Paris^  1860. 

(2)  Sur  phisiettn  lapins  pesant  de  1800  grammes  I  2  kilogr.  j'ai  "vu 
8  centimètres  cubes  d*e8prit-de-vin  dilué  à  12  pour  loe,  détemâner  im- 
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ventricule  ralentit  peu  l'absorption  de  ralcool  et  n'en 
atténue  pas  notablement  les  effets;  d'où  îl  suit  que  l'usage 
habituel  de  Teau-de-vie,  mônae  après  les  repas,  doit  exercer 
et  exerce  en  effet  sur  la  santé,  ainsi  qu'on  a  trop  souvent 
l'occasion  de  l'observer,  une  influence  qui,  pour  être  un  peu 
plus  tardive  que  lorsque  l'alcool  est  pris  à  jeun,  n'en  est  ni 
moins  certaine  ni  moins  funeste  (1). 

Or,  si  nous  cherchons  maintenante  résumer,  en  ce  qu'elles 
ont  d'essentiel  pour  notre  sujet,  les  conséquences  patholo- 
giques, nécessaires,  inévitables,  soit  de  la  répétition  fré- 
quente, soit  de  l'exagération  des  effets  immédiats  ou  consé- 
cutifs de  l'ingestion  de  l'alcool  en  nature,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  longue  série  de  lésions  anatomiques 
et  de  désordres  fonctionnels  dont  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  les  plus  importants  :  du  côté  de  l'estomac  c'est 
d'abord  une  hypérémie,  puis  un  épaississement  de  la  mu- 
queuse, parfois  des  ulcérations,  et  comme  conséquence  de 
ces  lésions,  l'anorexie,  le  catarrhe  gastrique  et  la  dyspepsie 
avec  tout  leur  cortège  de  troubles  de  la  nutrition  aboutissant 
au  tubercule  et  au  cancer;  du  côté  du  foie,  des  congestions, 
la  stéatose  aiguë  ou  chronique  et  enfin  la  cirrhose  avec  ses 
suites  fatales;  c'est  aussi,  du  côté  du  rein,  Thypérémie 
et  la  dégénérescence  graisseuse,  mais  beaucoup  moins  fré- 
quente que  dans  le  foie.  L'appareil  respiratoire  n'échappe  pas 
davantage  à  rinflueiice  délétère  de  l'alcool,  et  devient  plus 
apte  à  se  congestionner  et  à  s'enflammer;  les  fonctions  géni- 
tales elles-mômes  sont  fortement  atteintes,  et  une  impuis- 
sance prématurée  n'est  que  trop  souvent  le  prix  dont  les 

médiatement  un  coUapsus  profond.  Déjà,  dans  des  recherches  antérieores 
sur  l'action  de  la  nitro-benzine  et  de  Taniline,  j'avais  pu  constater  la  rapi- 
dité de  Tabsorption  chez  le  lapin,  malgré  la  réplétion  de  l'estomac. 

(1)  Si  l'étude  du  mode  d'action  de  l'alcool  sur  Torganisme  nous  tait 
douter  de  l'utilité  de  son  emploi  chez  l'homme  sain,  par  contre,  elle  nous 
fait  parfaitement  comprendre  pourquoi,  dans  certains  états  morbides  ca- 
ractérisés surtout  par  une  profonde  dépression  des  forces,  l'alcool  joidi 
d'une  efficacité  parfois  meryeilleuse,  qu'il  doit  évidemment  à  ses  pro- 
priétés stimulantas. 
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buveurs  d'ean-de-vie  payent  l'énergie  factice  qu'ils  ont  due  à 
leurs  premiers  excès.  Hais,  aussi  bien,  cet  affaissement  n'est 
qu'un  des  nombreux  symptômes  par  lesquels  se  révèlent  les 
funestes  effets  de  Talcool  sur  les  centres  nerveux  auxquels 
il  s'attaque  de  préférence  et  réserve  ses  plus  terribles  at- 
teintes. Depuis  longtemps  déjà  la  clinique  avait  constaté  que 
de  tous  les  troubles  provoqués  dans  l'organisme  par  les  spi- 
ritueux, ceux  de  Finnervation  étaient  de  beaucoup  les  plus 
fréquents,  lorsque  la  physiologie  expérimentale  est  venue 
donner  Texplication  de  cette  prédominance  en  démontrant, 
pièces  en  main,  que  l'alcool  s'accumule  dans  la  substance 
eérébro-médullaire  (i)  et  y  séjourne  plus  longtemps  que 
dans  les  autres  parenchymes  ;  et  maintenant  qu'il  agisse 
simplement  par  contact,  en  respectant  la  structure  intime 
des  nerfs,  ainsi  que  paraît  l'indiquer  d'ordinaire  la  durée 
éphémère  de  ses  effets,  ou  que,  de  bonne  heure,  au  contraire, 
il  altère  les  éléments  constitutifs  du  tissu  nerveux,  ainsi  que 
des  recherches  récentes  (2)  ont  semblé  le  démontrer,  tou- 

(1)  «  AàO  grammes  de  substance  nerveuse  appartenant  à  des  chiens 
sacrifiés  pendant  Tivresse,  ayant  été  soumis  à  la  dessiccation^  «prés  avoir 
été  débarrassés  de  leurs  enveloppes  vasculaires,  soigneusement  lavés  et 
broyés  dans  un  mortier  avec  200  grammes  d'eau,  ont  cédé  3,25  d'alcool 
capable  de  brûler.  La  même  quantité  de  sang  analysée  dans  des  conditions 
analogues,  n'en  fournit  que  3  environ.  Celte  expertise,  répétée  souvent 
et  dans  les  conditions  les  plus  variées,  a  toujours  donné  des  résultats  con- 
firmatifs.  Lorsque  les  phénomènes  de  l'ivresse  ont  disparu  complètement, 
c'est  encore  la  substance  nerveuse  qui  retient  la  plus  grande  quantité 
d'alcool.  Chez  un  homme  qui  succomba  trente-deux  heures  après  un  excès 
alcoolique,  20,0  de  substance  nerveuse  gardaient  assez  d'alcool  pour 
qu'il  ait  été  possible  de  le  doser  et  de  voir  que  20,0  de  sang  en  conte- 
naient trois  fois  moins.  »  (M.  Perrin,  DicL  encyclopédique,  art.  Alcool, 
p.  583.) 

A  Taotopsie  d'enfants  ayant  succombé  à  des  pneumonies  ou  à  des  bron- 
chites capillaires,  après  avoir  été  soumis  au  traitement  par  l'alcool,  le 
rapporteur  a  toujours  'été  frappé  de  l'intensité  de  l'odeur  alcoolique  que 
laisse  dégager  le  cerveau,  alors  que  les  autres  viscères  la  présentent  k  un 
très«faible  degré. 

(2)  En  pratiquant  des  coupes  sur  les  nerfs  ou  les  centres  nerveux  -* 
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Jours  estril  que  lesibnctions  d'innervatiou^  d'abord  aimpl»- 
ment  excitées  par  Talcool,  puis  perrerties  et  enfin  amoin- 
dries, sinon  toujours  partiellement  abolies,  subissent  les  per- 
turbations les  plus  diverses,  depuis  l'obnubilation  âNrieoae 
jusqu'au  cfe/tWum  tremens^  dans  Talcoolisme  aigu  ;  et  dans 
rintoxication  lente^  depuis  le  tremblement  des  mains  et  la 
paresse  intellectuelle  jusqu'à  Fépilepsie,  la  folie  furieuse, 
et  finalement  la  démence  et  la  paralysie. 

Tels  sont  donc,  autant  du  moins  que  les  peut  résumer  une 
simple  énumération,  suffisante  d'ailleurs  pour  notre  démon- 
stration, tels  sont  les  désordres  qu'avec  mille  nuances  inter* 
médiaires,  entraîne  l'abus  de  l'alcool  en  natyre,  et  il  est  évi- 
dent que  toute  boisson  fermentée  peut  les  produire,  et  les 
produira  d'autanl  plus  sûrement,  à  quantité  égale,  qu'elle 
contiendra  une  proportion  plus  considérable  d'alcool.  Mais, 
à  titre  alcoolique  égal,  le  danger  de  l'alcoolisme  est-il  subor- 
donné à  l'état  de  combinaison  plus  ou  moins  intime  de 
l'alcool  avec  les  substances  si  variées  qui  entrent  dans  la 
composition  des  diverses  boissons?  Est-il  également  subor- 
donné à  la  nature  et  à  la  proportion  relative  de  cette  sub- 
stance? C'est  une  question  qui  laisse  encore  indécis  quelques 
bons  esprits,  que  d'autres,  trop  intéressés  peut-être,  résol- 
vent par  la  négative,  et  à  laquelle  votre  commission  n'hésite 
pas  à  répondre  par  rafflrmative,  au  moins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins. 

De  tout  temps,  et  bien  avant  que  la  science  eût  donné 
TexpUcatiou  du  fait,  de  tout  temps  les  buveurs  ont  su  que 
de  deux  vins  égaux  en  force,  également  pris  à  jeun,  mais 
l'un  blanc  et  l'autre  rouge,  le  premier  est  celui  qui  produit 
la  sensation  de  chaleur  gastrique  la  plus  vive  et  aussi  celni 
qui,  soit  à  jeun,  soit  pendant  le  repas,  monte  le  plus  rapi- 
dement à  la  tête.  Ils  ont  encore  reconnu  depuis  longtemps 

M.  Roudanottsky  parait  avoir  constaté  de  véritables  allérations  organiques 
dans  les  éléments  conslituiife  du  tissu  nerveux,  sous  riaftuence  delà 
plupart  des  poisons.  Suivant  lui,  la  strychnine  altère  les  cylindres  d'axe, 
tandis  que  le  chloroforme,  l'opium  et  peut-ôtre  l'alcool  moditet  la 
myéline. 
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des  difiKrences  semblables  entre  divers  crus  de  vins  rouges 
et,  pour  an  même  cra,  entre  les  produits  de  plusieurs  ré- 
coltes. Enfln  ils  ont  constaté  de  tout  temps  qu'un  mélange 
de  vin  rouge  et  de  vin  blanc  étourdit  beaucoup  plus  vite 
qu'une  même  quantité  de  vinrouge  prise  dans  des  conditions 
identiques.  A  quoi  tient  une  diversité  d'effets  assez  marquée 
pour  que  les  plus  ignorants  en  aient  été  frappés?  On  ne 
peut  évidemment  en  trouver  l'explication  dansune  difiérence 
de  composition  de  l'alcool,  car  celui  qui  résulte  de  la  fer- 
mentation des  jus  de  raisin,  de  quelque  cépage  qu'ils  pro- 
viennent, a  un  caractère  d'unité  absolue.  H  faut. donc  né* 
eessairement  la  chercher  dans  la  composition  si  complexe 
des  vins  et  se  rattacher  à  l'idée  d'une  influence  exercée  par 
les  principes  variés  qu'ils  renfei'ment  sur  l'absorption  de 
l'alcool. 

Si  en  effet  ces  principes  très-nombreux,  ainsi  que  nous 
l'avons  rappelé  plus  haut,  se  retrouvent  dans  presque  tous 
les  vins,  il  est  bien  certain  cependant  que  quelques-uns 
peuvent  manquer,  et  qu'en  tout  cas  leur  proportion  varie 
suivant  les  crus  et  suivant  les  années.  Quels  sont  donc  ceux 
que  l'analyse  révèle  en  quantité  assez  considérable  pour 
qu'on  en  puisse  saisir  l'action  sur  l'organisme  et  quel  est  leur 
rôle  vis-à-vis  de  Talcool?  Nous  allons  le  dire. 

Tout  le  monde  sait  qu'indépendamment  de  l'alcool,  le 
vin  contient  des  éthers  variés,  résultant  sans  doute  de  la 
combinaison  de  Tesprit  avec  les  acides  libres  et  auxquels  il 
doit  en  grande  partie  son  bouquet,  très-dissemblable  suivant 
les  crus;  or,  bien  que  ces  éthers  soient  fort  inégalement 
supportés  par  certains  estomacs,  on  peut  dire  d'une  manière 
générale  qu'ils  exercent  plutôt  une  heureuse  influence  sur  le 
travail  de  la  digestion.  Quant  à  la  matière  colorante  ou 
œuocyanine  que  Ton  trouve  en  proportion  si  considérable 
dans  les  produits  de  certains  cépages,  elle  parait  être 
complètement  inerte  par  elle-même  et  ne  pourrait  être 
considérée  comme  jouant  un  rôle  de  quelque  importance» 
que  s'il  était  démontré  que,  conformément  à  l'avis  de  plu- 
sieurs ampélographes,elle  sert  de  véhicule  au  tannin. 
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Les  sels  presque  toujours  acides  et  certainement  ûuiâbles 
lorsqu'ils  sont  en  excès,  offrent  dans  le  cas  contraire  Tavan- 
tage  d'introduire  dans  Féconoroie,  à  un  état  de  dissolution 
parfaite,  des  matières  inorganiques  d'une  utilité  réelle,  sinon 
indispensable. 

Enfin  le  tannin  qui,  mêlé  en  faible  proportion  aux  matières 
aibuminoîdes,  s'y  combine  sans  les  coaguler  et  pénètre  avec 
elles  par  absorption  dans  les  vaisseaux  sanguins,  exerce  sur 
la  contractilité  organique  une  action  stimulante  qui  est 
évidemment  précieuse.  Hais  avant  tout,  il  exerce  sur  la 
muqueuse  gastrique»  une  action  styptique  dont  le  premier 
effet  est  de  ralentir  l'absorption  de  l'alcool,  et  qui^  en  se 
continuant  dans  tous  les  tissus  qu'il  traverse  aVec  lui,  con- 
tribue certainement  à  atténuer  les  conséquenoes  immé* 
diates  de  son  action  catalytique  sur  les  tissus  hépatique  et 
cérébro-spinal.  Le  tannin  serait  donc  en  résumé  comme  le 
correctif  ou  plus  exactement  le  modérateur  de  Talcool,  et 
c'est  à  lui  principalement  que  le  vin  devrait  d'être  une  bois- 
son salutaire,  en  tout  cas  inoffensive  et  dont  l'usage  à  dose 
modérée  peut  être  indéfiniment  prolongé.  Or,  en  fait,  quel 
est  le  caractère  qui,  abstraction  faite  du  bouquet  et  de  la 
couleur,  établit  une  démarcation  tranchée  entre  les  diverses 
espèces  de  vins  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut?  N'est-ce  pas  précisément  la  faible  proportion  de  tan- 
nin que  contiennent  tous  ceux  qui  se  font  remarquer  par 
leurs  propriétés  excitantes,  les  vins  blancs  en  général  par 
rapport  aux  vins  rouges,  les  vins  de  Bourgogne  par  rapport 
aux  vins  de  Bordeaux,  etc.  ?  Enfin,  si  le  mélange  de  deux 
vins,  de  couleur  différente,  enivre  plus  facilement  qu'une 
quantité  égale  de  vin  rouge,  cela  ne  tient-ii  pas  à  ce  que 
dans  ce  cas,  au  vin  coloré  qui  contient  une  proportion  de 
tannin  en  rapport  avec  la  proportion  d'alcool,  on  ajoute  uo 
vin  blanc  qui  en  contient  peu  ou  point,  et  dont  l'alcool  par 
conséquent  vient,  sans  correctif,  exagérer  et  rendre  plus  ra- 
pides les  effets  de  l'alcool  du  vin  auquel  il  a  été  mêlé? 

Mais  pour  donner  au  tannin  le  rôle  le  plus  actif  dans 
l'atténuation  des  propriétés  excitantes  de  l'alcool  des  vins, 
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noas  ne  voulons  nullement  contester  l/influence  modéra- 
trice attribuée  par  plusieurs  auteurs,  et  en  particulier  par 
M.  Boucbardat,  aux  autres  principes  que  l'analyse  y  ré- 
vèle; nous  croyons  au  contraire  que  si  l'alcool  leur  sert 
en  quelque  sorte  de  lien  et  les  maintient  en  un  état  d'asso-: 
ciation  parfaite,  il  est  aussi,  par  action  réciproque,  fixé  par 
eux,  dans  une  certaine  mesure  et  en  conséquence  agit  moins 
librement  et  moins  éuergiquement  sur  les  organes  que  lors- 
qu'il est  isolé.  Hais  nous  croyons  aussi  que  cette  union  in- 
time de  tous  les  principes  du  vin,  qui  seule  fait  de  cette  bois- 
son un  liquide  vivant,  suivant  l'heureuse  expression  du 
docteur  J.  Guyot,  ne  peut  s'opérer  que  pendant  le  travail 
de  fermentation  (1). 
Avonf-nous  besoin  de  rappeler  à  ce  propos  les  faits 

(i)  Michel  Lévy,  Traité  d'hygiène,  t.  II,  p.  707  :  cL*eau-de*vie  mêlée 
âu  vin  pour  aagmenter  sa  force  8*y  déaote  par  son  odeur  caractSristique. 
D'après  M.  Raspail^  dit  le  même  auteur,  Talcool  surajouté  ne  se  nhéle 
jamais,  quoi  qu'on  fasse,  ni  à  l'eau  ni  au  vin,  comme  le  progrès  de  la 
fermentation  les  mêle.  » 

Boucbardat,  Étude  sur  îes  stimulants  généraux  (Annuaire.  1845- 
iS&S,  p.  àO)  :  «  Le  vin  agit  moins  rapidement  que  l'alcool  étendu,  son 
effet  est  plus  modéré  et  plus  continu;  l'influence  excitatrice  sur  le  système 
nerveux,  qui  est  toujours  mauvaise  lorsqu'elle  sort  des  limites,  est  moins 
à  craindre  avec  le  vin  qu'avec  l'alcool  étendu...  Les  vins  très-chargés  en 
alcool  ne  contiennent  pas  une  juste  proportion  d'acide  et  d'alcool,  et  ils 
ont  les  inconvénients  des  alcooliques;  il  faut  donc,  pour  que  le  vin  soit 
toujours  salutaire,  cette  heureuse  harmonie  des  principes  qu'on  trouve 
dans  les  vins  provenant  de  bons  plants,  qui  croissent  à  une  heureuse 
exposition  et  récoltés  une  année  favorable.  » 

Champouillon,  Vérification  des  qualités  du  vin  {Becueil  des  mémoires  de 
médecine  mililairej  1868^  6*  fascicule^  p.  488)  :  «  On  a  souvent  remarqué 
que  les  vins  artificiels  ou  animés  par  des  additions  d'alcool  acquièrent 
très-promptement  au  contact  de  l'air  le  goût  du  vinaigre,  circonstance 
qui  suffit  à  trahir  leur  origine.  Ce  phénomène  d'acidification  est  dû  prin- 
cipalement à  Ce  que,  dans  les  vins  fabriqués^  l'alcool  est  mêlé  et  non 
combiné  comme  dans  les  vins  naturels,  avec  les  autres  éléments  du  breu- 
vage auxquels  il  sert  de  lien  et  dont  il  reçoit  lui-même  un  certain  degré 
4e  stabilité.» 
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d'expérience  vulgaire  qui  montrent  combien  est  incomplèie 
la  combinaison  de  Talcool  avec  les  autres  éléments  du  vin, 
lorsqu'il  a  été  versé  au  fût  après  Tacbèvement  complet  du 
travail  de  fermentation?  Ne  sait-on  pas  en  effet  que,  dans  ce 
cas,  l'odeur  alcoolique  se  décèle  pour  l'odorat  le  moins 
exercé,  tandis  que  dans  les  vins  naturels  elle  fait  défaut  ou 
du  moins  est  complètement  masquée  ou  modifiée  par  le 
bouquet?  Les  dégustateurs  ne  s'y  trompent  jamais,  pas  plus 
qu'ils  ne  se  trompent  au  goût  des  deux  espèces  de  vins  ; 
mais  en  tout  cas,  quel  est,  en  dehors  de  la  classe  ouvrière, 
le  consommateur  qui  n'a  pas  eu  l'occasion  de  constater 
l'empâtement  que  laissent  dans  la  bouche,  le  sentiment  de 
chaleur  pénible  que  provoquent  dans  l'estomac  les  vins  no- 
toirement alcoolisés  que  l'on  trouve  non-seulemqpt  dans 
les  restaurants  et  dans  les  hôtels,  mais  encore  sur  bon  nom- 
bre de  tables  bourgeoises? 

Quant  au  flambage  qui  a  été  invoqué  comme  un  moyen 
simple  et  de  quelque  valeur  pour  distinguer  un  vin  naturel 
d'un  vin  alcoolisé,  il  doit  être  complètement  rejeté^  suivant 
nous,  parce  qu'il  ne  donne  que  des  résultats  incertains  (i). 

Sidoucilest  vrai,  comme  nous  le  pensons,  d'une  part» 
qu'à  l'état  libre,  l'alcool  à  égal  degré  de  dilution  est  plus 
actif  qu'à  l'état  de  combinaison  où  on  le  trouve  dans  les  vins 
naturels,  et,  d'autre  part,  que  la  fermentation  des  moûts 
est  seule  capable  de  produire  cette  combinaison,  comment 
conclure,  si  ce  n'est  en  déclarant  que  le  vinage  est  en  prin- 
cipe une  pratique  fâcheuse,  puisque,  lors  même  qu'il  ne 
donne  pas  aux  vins  une  force  spiritueuse  supérieure  à  leur 
moyenne  alcoolique  naturelle,  il  les  rend  plus  excitants, 
partant  moins  salutaires  pour  les  gens  sobres  et  plus  funestes 
pour  ceux  qui  en  usent  avec  excès. 

(1)  Nous  avons  expérimenté  comparativement,  au  point  de  vue  du  flam* 
bage,  du  vin  de  Chambertin  de  1813,  titré  à  12  pour  100^  de  Falcool 
extrait  de  ce  même  vin,  de  l'alcool  de  grains  et  enfin  de  l'alcool  de  bette- 
raves dilués  au  même  titre^  et  il  n'a  pas  été  possible  d'établir  une  dilfê- 
rence  dans  T intensité  de  la  flamme  produite  par  ces  divers  liquides  pro- 
jetés sur  les  charbons  incandescents. 
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Est-ce  k  dire  que  la  commission  condamne  cette  pratique 
d'une  maniàre  absolue  et  la  dénonce  irrévocablement  comme 
atientoire  à  la  santé  publique?  Non  ;  la  commission,  qni  s'est 
mise  à  Tœuvre  sans  autre  parti  pris  que  celui  de  chercher 
la  vérité  et  de  la  dire,  n'aurait  garde  de  se  livrer  à  de  pa- 
reilles exagérations,  plus  compromettantes  qu'utiles  pour  la 
cause  qu'elle  entend  défendre.  Mais  convaincue  qu'au  point 
de  vue  de  Thygiëne,  le  vinage,  en  définitive,  présente  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages,  elle  voudrait  au  moins 
tenter  d'en  faire  restreindre  remploi  à  certaines  conditions 
déterminées  dans  lesquelles  il  peut  en  effet  n'être  pas  sans 
utilité. 

Ainsi*  elle  ne  fait  aucune  difficulté  de  le  reconnaître,  Topé- 
ration  (j^ui  consiste  à  verser  sur  une  récolte  dont  la  maturité 
est  incomplète  ou  inégale,  soit  de  Feau-de-vie,  soit  du  sucre 
de  canne  (1),  destinés  à  eu  élever  le  titre  alcoolique,  non-seu« 

(1)  «  Sur  les  tiiéories  et  les  conseils  de  Ghaptal,  beaucoup  de  vignerons 
suppléèrent  par  le  sucre  ajouté  avant  la  fermentation  à  la  faiblesse  de  leurs 
moûts.  La  Bourgogne  et  surtout  la  Gôte-d'Or  se  lancèrent  dans  cette  voie. 

»  Malbeureusement  la  chimie  avait  proclamé  la  similitude  des  sucres  de 
betterave  et  de  canne,  et  surtout  avait  assimilé  la  glycose  au  sucre  de 
raisiii. 

»  Aussi  est-ce  au  sucre  de  pommes  de  terre  et  de  céréales  qu^n  eut 
recours,  le  plus  souvent,  pour  fortifier  les  vins,  et  aux  cassonades  de  bet- 
terave :  les  vins  en  forent  tellement  alourdis  et  rendus  indigestes  que  la 
Côte-d'Or  perdit  sa  réputation  en  Europe.  M.  Loiseau  (de  Beaune), 
voyageur  en  vins  des  plus  habiles,  me  disait,  en  1846,  que  toutes  ses 
propositions  échouaient  pour  les  vins  de  Bourgogne  et  qu'il  était  obligé  de 
se  rabattre  sur  les  vins  de  Champagne. 

»  Dans  mon  petit  Traité  de  la  vigne  et  vinification^  j'ai  conseillé  le  su- 
crage, et,  sur  mon  conseil,  beaucoup  se  mirent  à  sucrer.  J'ai  été  mis  à 
même  de  comparer,  dans  le  Berry  et  dans  la  Touraine,  les  vins  de  la 
même  année  sucrés  et  non  sucrés  :  ces  derniers  étaient  de  digestion  facile 
et  vraiment  salutaire,  tandis  que  les  premiers  étaient  lourds  et  indi- 
gestes, c'est  ce  que  les  propriétaires  avaient  constaté  et  me  faisaient 
remarquer. 

»  i' ai  fait  faire  ici  une  cuvée  relevée  pAr  8  pour  100  de  cassonade  de 
betterave  (à  pour  100  d'esprit);  le  vin  était  impotable  et  le  jardinier  dé- 
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letnent  est  inoffensive,  mais  encore  a  pour  résultat  de  boni- 
fier le  vin  en  diminuant  notablement  son  acidité,  sans  qu'on 
ait  à  redouter^  dans  ce  cas,  les  inconvénients  d'un  excès 
d'alcooi  libre,  puisque  dans  les  mauvaises  conditions  de  ma- 
turité qui  paraissent  justifier  l'opération,  le  tannin  est  cer- 
tainement le  principe  qui  doit  le  moins  faire  défaut,  et  que, 
de  plus,  l'addition  de  la  cassonade  ou  de  l'eau-de-vie  à  la 
cuve  permet  à  ces  substances  de  se  combiner,  pendant  le 
travail  de  fermentation,  avec  les  autres  éléments  que  renfer- 
ment les  moûts. 

Mais  les  choses  se  passent-elles  ainsi,  lorsque  le  vinage 
est  opéré  au  tonneau?  La  commission  en  doute,  et  en  tout 
cas  il  lui  semble  indispensable  d'établir,  à  ce  sujet,  une 
distinction  à  laquelle  les  partisans  les  plus  désintéressés  du 
vinage  semblent  n'avoir  attaché  aucune  importance.  A  leurs 
yeux,  l'opération  n'a  que  de  bons  côtés;  non  contents  de 
l'exonérer  de  toute  espèce  d'inconvénients,  ils  lui  attribuent 
des  propriétés  aussi  précieuses  que  multipliées;  ils  affirment, 
par  exemple,  que  l'alcool  ajouté,  même  au  tonneau,  atténue 
et  détruit  parfois  l'acidité  des  vins  en  favorisant  la  préci- 
pitation de  la  crème  de  tartre  ;  qu'il  transforme  à  coup  sûr 
les  acides  libres  en  des  éthers  qui  donnent  au  vin  un  goût 
balsamique  des  plus  délicats,  et  qu'il  contribue  môme  à  en 
augmenter  la  couleur,  ce  qui  serait  d'ailleurs,  selon  nous, 
un  médiocre  bienfait  (1).  Mais  en  admettant  que  ces  asser- 
tions reposent  sur  une  expérience  de  longue  datent  non  pas 
seulement  sur  des  données  théoriques,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
se  demander  si  les  effets  de  l'alcoolisation  pratiquée  sur  des 
vins  faits  et  au  moment  de  la  livraison,  ne  doivent  pas  diffé- 
rer complètement  de  ceux  qui  résultent  d'un  vinage  opéré 
sur  les  jus  sortant  de  la  cuve?  Or,  nous  ne  refusons  pas  de 

plorait  que  j'aie  gâté  son  petit  vin,  si  salutaire  et  si  boa  selon  lui.  Non  1 
jamais  la  betterave,  la  pomme  de  terre  ni  le  grain  n'auront  les  effets 
hygiéniques  de  la  grappe  de  raisin.  »  (Note  manuscrite  du  docteur 
J.Guyot.)  • 

(1)  Thénard,  tu  Vergnette-Lamothe. 
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croife  que,  dans  ce  dernier  cas,  Talcool  peut  encore  s'in- 
corporer au  vin  pendant  les  dernières  phases  du  travail  de 
fermentation  qui  se  continue  dans  le  fût,  et  qu'en  consé- 
quence il  peut  améliorer  certains  vjns,  mais  nous  contestons 
que  cette  incorporation  soit  possible  lorsqu'il  est  versé  sur  le 
vin  k  l'instant  où  ce  liquide  va  être  livrée  la  consommation» 
et  nous  ne  pouvons  accorder  à  une  semblable  pratique  le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  que  nous  avons  admises 
en  faveur  delà  précédente.  Au  reste,  les  propriétaires  des 
Charentes  ou  de  la  Bourgogne  qui  pour  leur  propre  usage 
6nt  l'habitude^  dans  certaines  années,  d'ajouter  au  tonneau 
del  à  2  pour  100  d'eau-de-vie,  se  gardent  bien  de  faire  le 
mélange  au  dernier  moment;  c'est  en  s'y  prenant  de  bonne 
heure,  au  contraire,  et  par  des  versements  successifs,  qu'ils 
parviennent  à  transformer  un  vin  médiocre  et  peu  suscepti- 
ble  de  se  conserver,  en  un  vin  durable  et  à  peu  près  inoffen- 
sif tout  au  moins,  s'il  n'est  pas  de  qualité  parfaite.  Pour- 
quoi le  même  mélange,  opéré  dans  des  conditions  identiques, 
altère-t-il  certains  vins  de  la  Moselle  que  l'addition  de  sucre 
de  canne  à  la  cuve  rend  au  contraire  meilleurs  et  viables 
dans  les  années  mauvaises  (1)?  C*est  ce  que  la  chimie  agri- 
cole n'a  pas  encore  expliqué,  que  nous  sachions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent :  que  l'alcool  en  nature,  dilué  au  titre  de  i'eau-de- 
vie,  des  liqueurs  usuelles  ou  même  des  vins  de  consomma- 
tion générale,  est  rapidement  absorbé  et  entraîné  vers  le 
foie  et  le  cerveau^  et  qu'il  exerce  sur  ces  organes,  sans  que 
rien  retarde  ni  atténue  l'énergie  de  son  action,  une  stimula- 
tion directe  dont  la  fréquente  répétition  amène  fatalement 
les  altérations  anatomiques  et  les  désordres  fonctionnels  les 
plus  graves  ;  que  sa  combinaison,  pendant  le  travail  de  fer- 
mentation, avec  certains  principes  contenus  dans  les  moûts, 
a  au  contraire  pour  effet  de  ralentir  son  absorption,  d'affai- 
blir ses  propriétés  excitantes  et  de  les  ramener  en  définitive 

(1)  Note  mannscrite  de  M.  le  docteur  Seanmont^  vitleolteur  distingué 
deUMoieUef 
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aux  pro]k>rtions  d'une  stimulation  évidemment  favorable  à 
l'entretien  des  forces  chez  les  malades  aussi  bien  que  chez 
les  individus  sains  qui  font  une  grande  dépense  de  force  phy- 
sique. D'où  il  suit  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  an 
vin  exposera  d'autant  moins  le  consommateur  auK  dangers 
de  l'alcoolisme,  que  Tesprît  s'y  trouvera  plus  intimemeat 
associé  à  d'autres  substances.  Or,  si  l'on  voulait  classer  les 
vins  d'après  ces  principes,  en  donnant  le  premier  rang  aux 
crus  dont  l'usage  modéré  peut  être  le  plus  salutaire  et  l'abus 
présenter  le  moins  de  dangers,  c'est  assurément  le  bordeaux 
qu'il  conviendrait  de  mettre  en  tôte  de  la  liste  ;  les  vins 
blancs  et  surtout  les  vins  spiritueux,  sucrés  ou  seos,  de- 
vraient^ au  contraire,  occuper  le  dernier  rang  du  tableau. 
Quant  à  ces  breuvages  sans  nom  qui  sont  débités  dans  les 
grandes  villes  sous  le  couvert  des  crus  les  plus  variés  et 
qu'on  fabrique  de  toutes  pièces,  pour  ainsi  dire,  avec  des 
vins  très -chargés  en  couleur,  suralcoolisés  au  pays  de 
production  ou  dans  les  entrepôts  mêmes,  et  coupés  ensuite 
de  deux  ou  trois  fois  leur  volume  d'eau,  nous  demandons  où 
il  faut  les  placer,  si  ce  n'est  sous  le  coup  de  la  loi  qui  con- 
damne les  transactions  déloyales  et  de  celle  qui  doit  garantir 
la  sécurité  publique. 

Avec  ces  données,  mais  dans  les  limites  qui  noua  sont 
imposées  par  le  peu  de  précision  des  renseignements  que 
nous  avons  pu  nous  procurer,  nous  devons  au  moins  tenter 
d'indiquer  tes  conditions  dans  lesquelles  le  vinage  nous  pa- 
rait présenter  le  moins  d'inconvénients. 

Les  diverses  circonstances  qui,  aux  yeux  d'un  trop  grand 
nombre  do  viticulteurs  et  de  négociants,  justifient  et  rendent 
même  indispensableValcoolisation  des  vins,  peuvent  être  grou- 
pées sous  trois  chefs  principaux,  à  savoir:  1*  la  fabrication 
et  la  conservation  des  vins  secs  ou  sucrés,  destinés  ou  non 
à  l'exportation  ;  ^'^  l'exportation  des  vins  de  consommation 
générale;  Z"  le  transporta  l'intérieur  des  vins  communs 
destinés  pour  la  plupart  à  laconsommation  des  grandes  villes. 

Des  vins  secs  et  des  vins  de  liqueur  nous  ne  dirons  que 
peu  de  chose,  car  ce  sont  là  vins  de  luxe  que  connaissent  à 
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peine  de  nom  les  niasses  qui  ont  besoin  d'être  protégées 
contre  leur  propre  ignorance  et  leur  incurie.  Assurément, 
nous  nous  étonnons  que  la  conservation  des  vins  fins  du 
RoussUlon,  si  justement  renommés  pour  leur  corps,  leur 
yinosité,  leur  solidité,  et  qui  supportent  si  bien  les  trans* 
ports,  exige  qu'on  y  ajoute  de  l'esprit,  mais,  en  définitive, 
il  faut  bien  reconnaître  que  le  goût  des  consommateurs, 
surtout  à  l'étranger,  impose  en  quelque  sorte  le  vinage  aux 
producteurs.  Si  donc  il  plaît  à  la  race  anglo-saxonne,  non 
moins  intempérante  qu'elle  est  grande  et  forte,  de  s'abreuver 
de  nos  vins  alcoolisés,  sur  les  rives  du  Gange  aussi  bien  que 
sur  colles  de  la  Tamise  ou  du  Potomac,  libre  à  elle,  nous 
n'avons  rien  à  y  voir,  car  elle  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la 
nature  des  vins  que  le  midi  de  la  France  lui  envoie.  Quant  à 
la  classe  de  consommateurs  qui,  chez  nous,  use  le  plus  ordi- 
nairement de  ce  genre  de  boisson,  elle  ne  peut  non  plus 
exciper  de  son  ignorance,  car  il  est  de  notoriété  publique 
qu'à  de  très*rares  exceptions  près,  les  vins  secs  ou  sucrés  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  l'Hérault  ne  sont  plus  un  produit 
naturel  des  précieux  cépages  qui,  tels  que  le  grenache,  la 
carignane,  lemalvoisie,  le  macabeo  et  le  muscat,  ont  fait  jadis 
la  réputation  de  Rivesaltes,  .de  Banyuls^  de  Collieure^  de 
Lunel  et  de  Frontignan  (1),  La  commission  n'avait  pas  non 
plus  à  prendre  parti  entre  les  économistes  qui  affirment  que 
lalcoolisation  de  nos    vins  de  Roussillon,  qui,  autrefois 
gagnaient  50  pour  100  sur  les  vins  espagnols,  les  a  fait  tom- 
ber au-dessous  du  prix  de  ces  vins,  sur  le  marché  de  l'Amé- 

(1)  «  Autrefois  on  laissait  le  raisin  muscat  mûrir  jusqu'au  point  d'être 
desséché  et  l'on  obtenait  après  le  foula|;e  un  liquide  ayant  la  consistance 
sirupeuse  qu^on  laissait  ensuite  se  dépouiller  et  se  clarifier  après  fermen- 
tation.  Mais  depuis  une  dizaine  d'années  on  a  renoncé  à  attendre  cette 
excessÎYe  maturité  ;  on  foule  maintenant  dès  que  la  peau  du  grain  com- 
mence à  être  ridée  et  de  couleur  dorée.  Après  le  foulage  on  laisse  fer- 
menter de  trois  à  cinq  jours  et  l'on  arrête  alors  la  fermentation  par  le 
mufo^e,  c'est-à-dire  en  igoutant  aux  jus  de  7  à  10  pour  100  d'alcool 
pur  de  vin  à  85  degrés.  Le  vin  mis  en  futailles,  on  le  laisse  reposer  pen- 
dant deux  mois  et  on  le  soumet  successivement  à  plusieurs  soutirages, 
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riqne  du  Sud  (1);  et  ceux  qui^  sans  nier  la  dépréciation, 
l'altribuent  à  ce  que,  en  France,  et  en  France  seulement,  la 
loi  qui  accorde  la  franchise  pour  le  vinage  des  vins  dVxpor- 
tation,  exige  que  Topération  ne  soit  faite  qu'au  moment  de 
l'embarquement  (2)  ;  mais  la  commission  peut  dire  qu'elle 
incline  vers  l'opinion  de  ceux  qui,  en  présence  de  vins  dont 
le  titre  naturel  varie  del5  à  16el  demi  pour  100,  demandent 
qu'ils  ne  soient  vinés  que  dans  la  proportion  rigoureuse- 
ment nécessaire  pour  leur  donner  une  solidité  à  toute 
épreuve  (17  et  demi  pour  100),  et  que  le  vinage,  lorsqu'il  est 
indispensable,  soit  opéré  avec  Teau-de-vie,  armagnac  ou 
cognac,  de  préférence  au  trois- six,  et  en  tous  cas  a^ec  des 
trois-six  de  vin  à  l'exclusion  des  esprits  de  grain  et  de 
betterave. 

En  ce  qui  concerne  les  vins  rouges  ou  blancs  de  grande 
consommation,  dont  l'exportation  a  pris  depuis  dix  ans  un 
développement  si  considérable,  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler que  les  Anglais  qui,  saturés  d'ale,  de  porter  ou  même 

jusqu'à  la  mise  en  bouteilles.  TeUe  est  la  manière  de  faire  le  muscat  pur. 
Mais  souvent  des  moûts  de  muscat  sont  achetés  par  des  négociants  en 
vins  qui  les  mélangent  à  des  vins  blancs  de  bonne  qualité;  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  les  bons  muscats  du  commerce;  ils  sont  encore  connus 
sous  le  nom  de  vins  blancs  calabrés.  Mais  les  muscats  communs,  destinés 
surtout  à  rexportation,sont  fabriqués  encore  à  moins  de  frais,  par  Taddi- 
tion  à  des  vins  blancs  ordinaires  d'essence  de  muscat.  »  (Note  manuscrite 
de  M  Aubanel,  viUculteur  de  l'Hérault.) 

Cette  et  Marseille  ont,  à  ce  qu'il  parait,  la  spécialité  de  cette  fabrication 
dont  le  plus  sûr  résultat  sera  sans  doute  de  détruire  déAnittvemeot  à 
Tétranger  la  réputation  des  vins  de  FronUgnan^  de  Lunel  et  même  de 
Hivesaltes.  Hais  il  est  juste  de  rejeter  en  partie  la  responsabilité  de  cette 
dépréciation  sur  les  viticulteurs  de  l'Hérault,  qui  ont  remplacé  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  plants  de  muscat  par  des  cépages  qui  ne  produisent 
'  que  des  vins  rouges  communs,  mais  en  telle  quantité  qu'en  dépit  de 
leur  bas  prix,  ils  donnent  au  propriétaire  des  bénéfices  plus  conndérabies 
que  le  muscat,  dont  la  culture  exige  beaucoup  plus  de  soins. 

(1)  J.  Guyot,  Étudei  sur  les  vignobles  de  France  {région  du  sud^), 

U  l,  p.  281. 

(2)  Michel  Chevalier,  séance  du  sénat  du  24  mai  1864. 


SUR  LE  VINAGE.  33 

de  slierryi  ont  un  goût  si  prononcé  pour  nos  vins  de  la 
Gironde  et  en  consomment  sous  le  i)om  de  claret  des  quan- 
tités énormes  (i),  tiennent  absolument  à  ce  qu'ils  soient 
alcoolisés.  Sur  ce  point  donc^  la  'commission  ne  pouvait 
encore  soulever  aucune  objection  ;  mais  sans  avoir  la  préten^ 
tion  puérile  de  défendre  les  intérêts  sanitaires  des  popula- 
tions d'outre-Manche,  elle  doit  du  moins  exprimer  le  regret 
que  l'opération  du  vinage ,  bien  licite  assurément  dans  ce 
cas,  puisqu'elle  a  lieu  sur  la  demande  du  consommateur  lui- 
même,  ne  soit  pas  toujours  faite  avec  les  esprits-de-vin,  et  que 
trop  souvent  les  négociants,  bien  plus  d'ailleurs  que  les 
viticulteurs,  substituent  des  alcools  rectifiés  de  grain  ou  de 
betterave  au  produit  aromatique  de  la  distillation  du  vin  ou 
des  marcs. 

Cette  réserve  faite,  nous  devons  reconnaître  que  l'alcooli- 
sation, même  exagérée  des  vins,  n'est  sans  doute  pas  aussi 
funeste  pour  les  populations  du  Royaume-Uni  qu'elle  le 
serait  pour  les  nôtres,  moins  à  cause  du  climat  qu'en  rai- 
son de  la  différence  du  mode  d'alimentation;  en  Angleterre, 
on  le  sait,  les  classes  aisées  et  les  classes  laborieuses  font 
usage  de  viandes  beaucoup  plus  grasses  que  celles  (|ue  nous 
consommons  en  France^  et  c'est  un  fait  bien  connu  que  les 
corps  gras  mélangés  à  l'alcool  retardent  son  absorption  et 
atténuent  notablement  ses  effets.  Mais  aussi  bien,  ce  n'est 
pas  le  menu  peuple,  en  Angleterre,  qui  boit  notre  claret,  et 
le  danger  de  l'alcoolisme  n'est  pas  pour  nos  voisins  dans  le 
vinage  des  vins  de  la  Gironde  ;  nous  dirons  plus  loin  où  il 
nous  parait  être,  où  il  est  sûrement  pour  eux  comme  pour 
nous. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  reste  à  examiner  la  question  du 
vinage  des  vins  communs  consommés  à  l'intérieur,  c'est-n- 

(1)  Corp6  législaUf,  séance  du  20  janvier  1870.  M.  J.  Simon  :  <r....  Jene 
donnerai  que  deux  ou  trois  chiffres.  Les  expéditions  de  vins  faites  par 
Bordeaux  se  sont  élevées  en  1868  à  1 165  202  hectolitres.  Les  expédi- 
tions directes  en  Angleterre  étaient  en  1857  de  A07  939  hectolitres;  en 
1868  elles  ont  été  de  229  071  hectolitres.  Les  vins  venant  du  territoire  de 
Bordeaux  ont  été  expédiés  jusqu'à  concurrence  de  163  649  hectolitresi  » 
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dire  à  rechercher  dans  quelles  circonstances  cette  pratique 
est  vraiment  indispensable  pour  la  conservation  des  vins,  et 
à  quelles  conditions  elle  peut  être  tolérée. 

A  répoque  où  la  commission  d'enquête  de  l'assemblée  lé- 
gislative fit  son  rapport,  on  pensait  qu'aucune  addition  d'al- 
cool n'était  faite  sur  les  vins  récoltés  dans  les  départements 
du  Centre,  de  l'Est  et  de  l'Ouest;  par  exception,  croyait-on, 
quelques  marchands  en  gros  de  ces  contrées  pratiquaient  le 
vinage,  soit  pour  relever  leurs  vins  affaiblis,  soit  pour  com- 
muniquer à  ceux  qu'ils  destinaient  aux  grands  centres  de 
population  une  force  favorable  aux  coupages  avec  de  l'eau. 
Mais  il  était  généralement  reconnu  au  contraire  que  dans  la 
plupart  des  départements  du  Midi,  le  vinage  était  une  prati- 
que  usuelle,  nécessaire  d'ailleurs  et  tout  à  fait  digne  d'être 
encouragée  par  l'État.  Or,  depuis  1851,  les  choses  ont  pro- 
gressé, en  ce  sens  que,  tels  départements  du  Centre  et  de 
l'Ouest,  où  l'alcoolisation  était  à  peine  connue  alors,  lui 
trouvent  aujourd'hui  des  mérites  sans  nombre  (1)  et  que 

(1)  «.••  Les  maires  de  quatorze  localités  de  la  Charente  et  de  la  Cha« 
rente-Inférieure,  la  chambre  syndicale  des  distillateurs  agricoles  de  Paris, 
demandent  que  le  privilège  du  vinage  des  vins  soit  étendu  à  tous  les 
départements  de  la  France.  Les  pétitionnaires  s'appuient  sur  la  néceisité 
de  créer  un  vin  artificiel,  dit  vin  de  Cognac^  destiné  à  faire  concurrence 
sur  les  marchés  anglais  aux  vins  d*Espagne.  L*union  des  distillateurs 
agricoles  affirme  que  ralcoolisaliou  des  vins  est  aussi  utile  aux  départe- 
ments vitieoles  du  centre  de  la  France  qu*à  ceux  du  Midi  ;  elle  prétend 
que  ce  n*est  pas  avec  de  Teau,  mais  avec  les  vins  légers  de  la  Basse- 
Bourgogne  que  le  commerce  dédouble  les  vins  du  Midi  sur  la  place  de 
Paris...  c'est  donc  franchement  en  faveur  de  la  falsification  des  vins  qvele 
maintien  du  privilège  est  réclamé  ou  même  que  Ton  en  demande  Texten- 
sion  à  toute  la  France.  Dénaturer  le  produit  de  la  vigne  en  lui  i^outant 
des  eaux-de-vie  de  qualités  inférieures,  telles  que  celles  de  betterave  et 
de  pomme  de  terre,  et  le  vendre  comme  wi  vin  naturel^  c'est  tromper 
le  consommateur  et  mettre  dans  la  circulation  une  liqueur  nuisible  à  la 
santé  publique  ;  c'est  altérer  la  confiance  des  négociants  étrangers  et 
régnicoles  dans  la  loyauté  du  commerce  français  et  nous  exposer  a  voir 
nos  marchés  abandonnés  pour  ceux  d'Espagne  et  de  Portagal.  a  (Rapport 
de  M,  Ghapuys-MonUaville,  séance  du  Sénat  du  24  mai  1864.) 
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toute  la  région  viticole  du  bassin  méditerranéen  se  livre  avec 
cnthoasiasme  à  cette  lucrative  opération.  Que  s*esl-il  donc 
produit  dans  ces  dix-huit  années  qui  ait  pu  opérer  dans  les 
procédés  de  vinification  et  dans  les  habitudes  commerciales 
de  notre  pays  d*au3si  grandes  modifications?  Deux  faits 
d'une  importance  considérable  :  d'une  part,  l'exemption  de 
droits  sur  les  esprits  employés  au  vinage,  en  faveur  de  six 
départements  du  Midi,  et,  d*autre  part,  une  tolérance  absolue 
pour  la  substitution  des  alcools  rectifiés  de  grain  et  de  bet* 
teraye  aux  eaux-de-vie  ou  aux  trois-six  de  vin.  Sans  doute 
le  privilège  n'a  jamais  profité  aux  départements  du  Centre 
et  de  rOuest,  et  il  n'existe  même  plus,  depuis  cinq  ans,  pour 
ceux  du  Midi  ;  mais  l'autorisation  tacite  de  verser  sur  les 
vins  des  alcools  rectifiés  a  suffi  pour  entraîner  bon  nombre 
de  producteurs  et  de  négociants  des  régions  viticoles  du 
Centre  dans  une  voie  où  le  Midi  avait  trouvé  et  trouve  en- 
core, en  dépit  des  droits,  une  inépuisable  source  de  béné- 
fices. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  en  France  une  seule  région,  si  favori- 
sée qu'elle  soit,  parmi  celles  qui  sont  consacrées  à  la  culture 
de  la  vigne,  où  l'on  ne  trouve  un  certain  nombre  de  vignobles 
dont  les  produits  sont  de  qualité  médiocre,  en  raison  de 
l'infériorité,  soit  de  Texpositton  ou  de*  la  composition  du 
sol,  soit  de  la  nature  du  plant  ou  de  son  mode  de  culture. 
Or,  il  y  a  quarante  ans  à  peine,  une  partie  de  ces  vins  qui 
ne  peuvent  supporter  impunément  un  transport  prolongé, 
même  à  l'intérieur,  était  consommée  dans  le  pays  de  pro- 
duction, et  le  reste,  désigné  dans  le  Midi,  particulièrement 
dans  l'Hérault  et  le  Gers,  sous  le  nom  de  vin  de  chaudière, 
était  soumis  à  la  distillation.  La  réputation  universelle  des 
eaax-de-vie  d'Ârmagnac  et  des  trois-six  de  Montpellier  dit 
assez  combien  a  dû  être  fructueuse  pour  les  viticulteurs  du 
Languedoc  cette  manière  d'utiliser  leurs  vins  de  plaine,  et  il 
est  inutile  d'ajouter  que,  jusqu'à  une  époque  relativement 
récente,  puisqu'on  peut  la  rapporter  à  la  période  comprise 
entre  1830  et  1850,  c'est  à  ces  eaux-de-vie  et  à  ces  trois-six 
que  les  producteurs  du  Midi  avaient  exclusivement  recours 
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pour  viner  les  vins  d'exportation.  Mais  les  alcools  des  dis- 
tilleries de  grains  et  de  betterave  ayant  peu  à  peu  envahi  le 
marché,  la  fabrication  des  esprits-de-vin  proprement  dits, 
déjà  ralentie  par  suite  des  ravages  de  Toïdium,  se  trouva 
singulièrement  compromise,  et  les  viticulteurs  se  seraient 
vus  dans  la  pénible  alternative  de  se  restreindre  à  la  culture 
des  plants  de  côte,  ou  de  modifier  complètement  la  nature 
des  cépages  qui  couvraient  leurs  vallées,  ainsi  que  leur  pro- 
cédés de.vinification,  si  des  esprits  ingénieux,  mais  peu  sou- 
cieux des  intérêts  de  Thygiène,  croyant  avoir  découvert  le 
remède  à  côté  du  mal,  ou  plus  justement,  dans  le  mal  lui- 
même,  n'avaient  suggéré  l'idée  de  demander  à  ces  alcools 
du  Nord  qui  ruinaient  les  distilleries  du  Languedoc,  le 
moyen  de  donner  aux  vins  de  chaudière  assez  de  solidité 
pour  qu'ils  pussent  être  transportés  à  distance  et  entrer 
ainsi  comme  boisson  de  table  dans  la  consommation  géné- 
rale de  la  France.  Au  point  de  vue  commercial.  Vidée  était 
excellente,  aussi  fut-elle  vite  comprise  et  mise  en  pratique; 
nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  dire,  au  commencement  de 
ce  rapport,  ce  que  le  privilège  en  avait  fait,  quels  abus  dé- 
plorables en  étaient  sortis,  et  nous  dirons  un  peu  plus  loin 
ce  que  l'hygiène  en  doit  penser;  mais,  pour  le  moment*  nous 
voulons  simplement. faire  remarquer  que  l'extension  donnée 
dans  le  Midi  à  la  pratique  du  vinage,  reconnaît  pour  cause 
principale,  non  pas  une  nécessité  absolue  résultant  toujours 
de  la  nature  même  des  vins  du  bassin  méditerranéen,  mais 
un  changement  radical  apporté  par  d'habiles  spéculateurs 
daus  Tappropriation  de  certains  produits  viiicoles  de  cette 
région. 

On  a  dit,  nous  ne  l'ignorons  pas,  que  ce  changement  avait 
été,  en  définitive,  un  véritable  bie;ifait,  surtout  à  une  époque 
où  l'exportation  enlève  parfois  à  la  consommation  du  pays 
plus  d'un  million  d'hectolilres  en  une  seule  année,  parce 
qu'il  avait  permis  aux  populations  des  villes  de  ne  pas  re- 
noncer à  leur  boisson  habituelle,  et  que,  de  plus,  il  avait  fa- 
vorisé la  substitution  de  l'usage  du  vin  à  celui  de  Teau-dc- 
vie,  dans  les  pays  à  cidre.  Mais  ce  que  nous  savons  des  effets 
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deralcool^  ainsi  que  des  procédés  ordinaires  d'alcoolisation 
des  vins,  peut  nous  donner  d'avance  la  mesure  de  ce  pré- 
tendu bienfait  dont  nous  étudierons  tout  à  Theure  la  vérita- 
ble portée. 

Aussi  bien^  et  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  pro- 
duits de  certains  cépages  du  Midi,  doit-on  renoncer  à  Tespoir 
de  les  voir  jamais  entrer  dans  la  consommation  générale 
sansqu'ilsaient  été  préalablement  soumis  à  l'opération  du 
vinage?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  pleins  de  confiance  dans 
les  sages  préceptes  du  docteur  Guyot,  nous  croyons  au  con- 
traire qu'il  sufûrait  de  quelques  modifications  dans  la  cul- 
ture de  la  vigne  et  dans  les  procédés  de  vinification  pour  que 
la  plupart  des  vins  communs  de  ces  contrées  déjà  si 
privilégiées,  pussent  vivre  sans  altération  loin  du  pays 
de  production.  Cet  honorable  confrère,  que  ses  adver- 
saires eux-mêmes  reconnaissent  pour  un  des  ampélogra- 
phes  les  plus  éminents  de  notre  temps,  et  dont  les  rap- 
ports sont  autant  de  traités  de  viticulture,  pleins  de  détails 
techniques  et  d'enseignements  lumineux,  en  même  temps 
que  des  plaidoyers  éloquents  et  visiblement  inspirés  par  un 
ardent  amour  du  bien  public,  en  faveur  de  cette  branche  de 
notre  agriculture  qui  constitue  l'un  des  principaux  éléments 
de  la  richesse  nationale;  cet  honorable  confrère^  disons- 
nous,  a  tracé  à  plusieurs  reprises  et  résumé  en  dernier  lieu, 
dans  un  rapport  de  1866  (1),  des  règles  claires,  précises, 

(1)  Sur  la  viticulture  en  Corse ^  rapport  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture. Paris,  imprimerie  impériale,  1866,  p.  88  et  suivantes  :  «  C'est  par 
les  cépages  seuls  que  se  font  les  vins  des  diverses  classes  ;  mais  dans 
toutes  les  classes  il  Êmt  vendanger  à  pleine  maturité.  Pour  cela,  il  ne 
faut  qu'un  môme  cépage  dans  chaque  vigne,  et,  tant  qu'il  acquiert  du 
sucre,  il  faut  le  laisser  au  cep.  Mais  supposons  ce  raisin  parfaitement 
mûr,  il  faut  le  cueillir  assez  rapidement  pour  emplir  la  cuve  en  un  seul 
jour...  Si  la  cuve  a  été  remplie  en  un  seul  jour,  la  fermentation  doit  être 
déclarée  en  vingt-quatre  heures  ;  dés  que  le  bruit  de  bouillon  diminue, 
dès  que  le  moût  baisse^  il  faut  tirer  le  vin  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  répartir  le  vin  dans  des  vaisseaux  neufs  ou  d'une  pureté  de  goût  par- 
faitement assurée,  puis  porter  de  suite  le  marc  au  pressoir  pour  le  répartir 
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applicables  à  tous  les  cruS|^  mats  dont  il  serait  à  souhaiter 
que  se  pénétrassent  surtout  les  viticulteurs  du  Midi  qui,  au 
lieu  de  suivre  l'exemple  de  quelques  hommes  d'initiative, 
parmi  lesquels  il  est  juste  de  citer  H.  Gazalis-Allut,  restent  trop 

avec  égalité  dans  les  jus  tirés  de  la  cuve.  Le  vin  de  presse  possède  an 
plus  haut  degré  les  principes  conservateurs  du  vin,  et  la  restitution  de  ces 
principes  au  vin  de  la  cuve  est  indispensable.  C'est  au  tonneau  que  le  vin 
doit  s'édaircir,  aussi  doit-on  laisser  les  tonneaux  dans  la  vînée  jusqu'à  la 
Saint-Martin.  A  cette  époque,  le  vin  doit  être  bondé  et  descendu  en  cave 
fraîche  et  k  température  invariable  ;  c'est  là  une  des  grandes  conditions  de 
la  bonne  confection  et  de  la  conèervation  des  vins.  En  décembre  ou  en 
janvier,  par  un  temps  sec  et  le  plus  froid  possible,  U  faut  soutirer  les  vins 
&  clair,  les  remettre  en  vases  bien  nettoyés,  les  remplir  et  les  bouder,  puis 
remplir  tous  les  mois. 

»  Or  c'est  tout  autrement  que  les  choses  se  passent  dans  beaucoup  de 
vignobles  du  Midi  où  l'identité  du  raisin  et  par  conséquent  l'égalité  de 
maturité  font  défont;  où  la  cnvaison  se  £iit  souvent  en  plusieurs  jours  et 
se  prolonge  au  delà  de  la  fermentation  tumultueuse,  où  l'on  ne  soutire  pas, 
négligence  qui  a  pour  effet  de  maintenir  dans  les  vins  des  causes  multi- 
ples de  fermentation  secondaire  et  dont  les  produits  enfin,  au  lieu  d'être 
placés  dans  des  caves  à  température  constante,  sont  simplement  déposés 
dans  des  eeUiers  où  ils  subissent,  au  grand  détriment  de  leur  qualité, 
l'influence  des  variations  atmosphériques. 

»  Il  existe  des  cépages  à  Jus  essentiellement  décomposable,  donnant  des 
vins  grossiers,  bons  à  boire  dans  l'année  et  sur  place  :  l'aramon,  le  téret< 
bouretj  letroyen,  etc.  Personne  n'a  le  droit  de  foire  passer  ces  juspoar 
ce  qu'ils  ne  sont  pas,  ni  de  les  vendre  comme  vins  de  garde  parce  qu'on 
les  a  vinés,  plâtrés  ou  cuits. 

B  Les  vins  de  ces  cépages  étaient  tous  autrefois  destinés  à  la  chaudière 
et  à  la  consommation  locale  :  mais  depuis  qu'on  a  imaginé  de  les  fixer  par 
les  alcools,  par  les  plâtrages  et  par  les  chauffages ,  on  les  vend  pour 
boisson  en  France  et  à  l'étranger.  L'étranger  les  rejette  avec  mépris, 
mais  en  France  le  cabaret  et  les  restaurants  en  imposent  la  consommation. 

D  D'un  autre  cété,  il  existe  des  cépages  à  jus  solide  donnant  des  vins  de 
garde  et  presque  toujours  de  qualité  :  les  savaguins,  les  carbenets,  ia 
syra,  les  pirau,  les  pineaux,  les  cots,  les  semillons.  Ces  cépages  donoeot 
des  vins  inaltérables^  et,  quand  ils  sont  conduits  selon  leur  nature,  ils 
donnent  autant  de  produits  que  les  cépages  grossiers.  C'est  donc  eneon- 
rager  la  culture  des  mauvais  cépages  que  de  permettre  de  fixer  leurs  jus 
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fidèleiuent  attachés  aux  usages  traditionnels,  trop  confiants 
dans  l'admirable  fécondité  de  leur  sol,  et  se  montrent  trop 
empressés  surtout  à  alcooliser  leurs  vins,  qui,  cependant, 
pourraient  facilement  acquérir  une  vinosité  naturellet  suffi- 
sante pour  leur  faire  braver  impunément  les  dangers  d'un 
transport,  si  la  récolte  du  fruit  et  le  traitement  des  moûts 
étaient  l'objet  de  soins  mieux  entendusu 

Quant  au  chaufiage  proposé  dès  1827  par  Gervais,  puis 
par  Appert,  perfectionné  en  18&0  par  M.  Vergnette-Lamotbe 
et  élevé  de  nos  jours  à  la  hauteur  d'un  fait  véritablement 
scientiGque  par  les  ingénieuses  explications  de  H.  Pasteur,  le 
chauffage  est-il  destiné  à  rendre  inutiles  les  améliorations  in- 
diquées par  H.  le  docteur  Guyot?  L'avenir  nous  l'apprendra; 
mais,  à  priori  on  peut  douter  que  cette  opération  suffise 
dans  tous  les  cas  pour  rendre  inaltérables  des  vins  dont 
la  solidité  est  compromise  à  la  fois  par  le  mode  de  culture  et 
le  défaut  d'unité  des  plants  qui  les  ont  donnés,  et  par  les 
mauvaises  conditions  de  récolte,  de  cuvaison  et  de  soutirage 
auxquelles  ils  ont  été  soumis. 

Du  reste,  le  procédé  n'est  pas  encore  usuel  à  beaucoup 
près,  et,  d'autre  part,  les  transformations  auxquelles  nous 
avons  fait  allusion  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  lenteur;  il  ne 
répugne  donc  pas  d'admettre  qu'en  attendant  les  résultats 
d'une  expérimentation  prolongée,  les  vignerons  reviennent 
à  leur  ancien  usage  de  distiller  eux-mômes  leurs  esprits  de 
vin  ou  de  marc,  et  puissent  en  utiliser  une  partie  pour  re* 
lever  ceux  de  leurs  vins,  et  ceux-là  seulement,  dont  l'alcool 

par  Talcool,  le  plâtre,  etc.  C'est  agir  en  sens  inverse  du  progrès  :  d'ailleurs, 
dès  que  le  vin  est  fixé  dans  son  travail  intime,  il  est  très-difBcilement 
assimilable  et  devint  très«lourd. 

»  Enfin  il  existe  des  cépages  mixtes,  les  gamais,  les  meuniers,  les  moril- 
lons, le  grollot,  qui  donnent  des  vins  très- sains,  qui  se  gardent  ou  ne  se 
gardent  pas,  suivant  qu'ils  ont  été  bien  ou  mal  préparés.  En  général,  les 
vins  blancs  se  gardent  très-longtemps  ;  les  vins  rosés  presque  autant  ;  les 
vins  rouges,  moins  ;  enfin,  les  vins  noirs  ou  bleus,  pas  du  tout. — Le  droit 
d'alcooliser  tous  les  vins  est  la  ruine  des  bons  vignobles  et  des  bons  vins.  » 
(Note  manuscrite  de  M,  le  docteur  Guyot.) 
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de  fermentation  ne  garantit  pas  suffisamment  la  conser- 
vation. 

On  comprend  qu'il  nous  est  impossible  de  préciser  ici, 
pour  tous  les  cas,  les  limites  dans  lesquelles  le  vinage  peut 
être  opéré  sans  constituer  un  danger  sérieux  pour  la  santé 
publique,  car  d'une  année  à  l'autre  les  vins  du  même  cru 
présentent,  sous  le  rapport  de  la  force  spiritueuse,  des  dif- 
férences que  l'on  retrouve  également,  dans  une  même 
année,  entre  les  divers  crus  d'une  même  région,  mais  qui 
ne  réclament  pas  une  indication  spéciale  pour  chacune 
d'elles. 

Nous  nous  en  tiendrons  donc  à  quelques  règles  générales 
qui  ne  sont  d'ailleurs  que  la  déduction  logique  des  considé- 
rations dans  lesquelles  nous  sommes  entrés  plus  haut. 

Et  d'abord  nous  posons  en  principe  que  le  vinage  ne  doit 
être  toléré  qu'autant  qu'il  est  pratiqué  avec  les  eaux-de^vie 
et  les  trois-six  de  vin  ou  de  marc  ;  issus  des  moûts  fermentes, 
ces  liquides,  môme  à  un  degré  assez  élevé  de  rectification, 
gardent  un  parfum  spécial  qui  atteste  leur  origine  et  prouve 
qu'ils  sont  encore  un  produit  vivant  susceptible,  dans 
certaines  conditions  données,  de  s'incorporer  aux  autres 
éléments  du  vin;  évidemment  ces  esprits  se  rapprochent 
d'autant  plus  du  composé  complexe  d'où  ils  sont  extraits, 
qu'ils  sont  moins  rectifiés,  aussi  pensons-nous  que  les  eaux- 
de-vie  qui  ne  marquent  que  50  degrés  devraient  toujours 
être  préférées  aux  trois^ix,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  la  quantité  employée  fût  le  double  de  la  quantité  d'al- 
cool rectifié  reconnue  nécessaire  pour  le  vinage,  puisque  la 
force  spiritueuse  d'un  vin  est  toujours  calculée  d'après  la 
proportion  d'alcool  absolu  qu'il  renferme  (1). 

(1)  «L'alcool  contenant  environ  50  pour  100  d'eau  ou  marquant 
19  degrés  Baume  est  connu  sous  le  nom  d'eau-de-vitf  de  preuve  de 
Hollande  qui  peut  perler^  c'est-à-dire  faire  la  perle  ou  le  chapelet.  L'alcool 
qui  contient  un  peu  moins  d'eau  porte  le  nom  d'eipn^  celui  qui  renieime 
66  à  70  degrés  d'alcool  ou  qui  marque  2&  à  26  degrés  Cartier  est  dit  alcool 
recU/ié;  celui  qui  renferme  60  pour  100  d'alcool  (25  degrés  Baume)  est 
\b  double  cognac;  à  §3  pour  100  c^t  Itipreuve  dû  Londres»  à  85 pour  100 
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De  l'avis  de  tous  les  hommes  compétents,  le  vinage  à  la 
cave  est  celui  qui  réussit  l6  mieux,  surtout  lorsqu'il  est  pra- 
tiqué pendant  que  le  vin  conserve  encore  un  reste  de  fer- 
mentation ;  les  ampélographcs,  il  est  vrai,  semblent  n'at- 
tendre de  cette  fermentation  que  la  destruction  des  goûts 
désagréables  inhérents  à  certaines  eaux-de-vie  de  marc  ; 
mais  elle  nous  paraît  avoir  l'avantage  plus  sérieux  d'associer 
intimement  à  l'alcool  qu'elle  a  produit  et  uux  autres  élé- 
ments des  moûts,  l'eau-de-vie  ajoutée  pour  le  vinage. 

C'est  donc  à  la  cuve  que  nous  voudrions  que  l'alcooli- 
sation fût  généralement  pratiquée,  ou  du  moins  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  des  produits  de  cépages  grossiers  connus 
pour  ne  donner  dans  les  meilleures  conditions  de  récolte 
que  des  vins  acides  et  d'une  force  alcoolique  inférieure  à  la 
moyenne  des  vins  de  consommation  générale,  ou  insuffisante 
pour  le  transport.  Mais  par  cela  môme  que  nous  considérons 
le  vinage  uniquement  comme  une  ressource  extrême  pour  les 
mauvaises  années,  dans  les  vignobles  favorisés  sous  le 
double  rapport  du  sol  et  du  plant,  nous  ne  pouvons  pas 
demander  qu'il  ait  toujours  lieu  k  la  cuve,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  Ton  n'a  encore  que  des  données  incertaines 
sur  le  rendement  alcoolique  probable  de  la  vendange; 
mais  nous  demandons  qu'il  soit  fait  au  tonneau,  dès  que 
la  nécessité  d'y  avoir  recours  est  démontrée  par  l'analyse  du 
moût  ou  du  vin,  afin  d'associer  l'eau-de-vie  supplémentaire 
au  travail  de  fermentation  qui  continue  dans  le  fût. 

Que  le  vinage  soit  pratiqué  à  la  cuve  ou  au  tonneau,  la 
proportion  d'eau -de -vie  doit  être  la  même,  au  dire  des 
hommes  spéciaux;  mais  il  est  évident  qu'elle  variera  comnie 
la  force  alcoolique  des  vins  que  le  vinage  est  destiné  à  re- 
lever^ et,  ne  pouvant  pas  plus  à  ce  sujet  que  sur  la  question 
d'opportunité  entrer  dans  le  détail  des  faits,  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  si  Ton  tient  compte  des  observations  de 


(33  Cartier)  c'est  l'esprit  trois^six.  »  (Chevallier,  DiciUmnairô  des  altéra^ 
iionSy  p.  60^)- 


42  .   BERGERON. 

M.  Vergnette-Lamothe  (1),  ainsi  que  des  tables  dressées  par 
noire  honorable  collègue  M.  Chevallier»  pour  faire  connaître 
le  titre  alcoolique  des  divers  vins  de  France  (2),  on  arrive 
forcément  à  cette  conclusion  qu'il  n'est  pas  de  vin  acide  du 
Centre  ou  de  vin  commun  du  Midi  que  Ton  ne  puisse  rendre 
viable  en  l'additionnant  à  la  cuve  ou  au  tonneau  de  2  à 
4  pour  100  d'eau-de-vie.  Lorsque  nous  voyons»  en  effet» 
d'une  part,  des  vins  de  la  Gironde,  dont  le  titre  alcoolique 
ne  dépasse  pas  8,15  pour  100,  supporter  impunément  les 
transports,  et,  d'autre  part»  la  force  spiritueuse  des  vins 
faibles  du  Centre  atteindre  6  pour  100  et  celle  des  vins  de 
plaine  de  l'Hérault  ou  de  l'Aude  ne  pas  descendre  au-dessous 
de  9  pour  100,  nous  nous  refusons  à  admettre  que  l'ad- 
dition de  2  à  4  pour  100  d'eau-de-vie  aux  premiers  ne 
puisse  pas  les  rendre  transportables»  et  surtout  qu'elle  soit 
insuffisante  pour  neutraliser  dans  les  seconds  les  fâcheux 
effets  d'un  procédé  délèctueux  de  vinification  et  assurer 
leur  conservation. 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  des  5  pour  100  d^alcool au- 
torisés par  la  loi  de  1824,  quelles  que  fussent  la  force  alcoo- 
lique naturelle,  l'origine  et  la  destination  des  vins.  C'est 
qu'en  effet  n'acceptant  le  vtnage  appliqué  aux  vins  de  con- 
sommation banale  qu'à  titre  de  nécessité  transitoire,  nous 
voudrions  en  circonscrire  l'emploi  dans  les  plus  étroites 
limites,  le  rendre  aussi  inoffensif  que  possible  pour  les  con- 
sommateurs, et  surtout  prévenir  à  tout  jamais  le  retour  des 
nbus  scandaleux  qui,  au  détriment  du  fisc  et  de  la  santé  pu- 
blique» ont  déshonoré  et  déshonorent  encore  trop  souvent 
le  commerce  des  vins. 

(1)  Vergnette-Lamothe,  le  Vin,  p.  117  :  a  Ici  il  faut  diitingaer  los  tîbs 
très-aleooliquei  et  ceux  qui  contieanent  à  peine  10  pour  100  d'eteool, 
car  dana  le  Midi  il  y  en  a  beaucoup  de  cette  espèce,  puisque  tous  les 
anciens  vins  de  chaudière  sont  de  ce  nombre.  » 

(2)  Chevallier,  loc,  cit.,  p.  500  à  504  : 

Vin  de  Hérignao  rouge  (1841) 8^25 

Vin  de  Saint-Macaire  blanc •     5,15 
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Est-il  besoin  d'insister  pour  montrer  combien  doivent  être 
funestes,  en  effet,  les  boissons  préparées  avec  les  vins  suraU 
coolisés  ;  n'est-il  pas  facile  de  saisir,  nous  dirons  presque  de 
chiffrer  les  chances  d'intoxication  qui  résultent  de  l'usage 
continu  de  pareils  breuvages  ;  le  titre  alcoolique  de  ces  vins 
étant  en  général  de  9  pour  100,  la  quantité  d'alcool  intro* 
duite  chaque  jour  dans  l'économie,  presque  à  l'état  de 
simple  dilution,  peut  être  évaluée  pour  un  homme  sobre,  à 
/»5  centimètres  cubes  ;  ce  n'est  rien  exagérer  que  de  la  porter 
au  double  pour  un  journalier  qui  exerce  un  métier  pénible, 
puisqu'elle  ne  représente  qu'un  litre  de  vin  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  mais  combien  ne  voit-on  pas  d'ouvriers  qui 
dépassent  ce  chiffre,  soit  parce  qu'ils  consomment  une  plus 
grande  quantité  de  vin,  soit  plus  souvent  parce  qu'ils 
ajoutent  à  la  consommation  du  repas  des  liqueurs  que 
leur  composition  ou  la  nature  de  leur  alcool  rendent  plus 
funestes  encore. 

Mais  réduit  môme  aux  proportions  les  plus  modérées,  le 
vinage  fait  perdre  au  vin  sa  qualité  de  produit  naturel,  et, 
selon  nous,  la  loyauté  voudrait  que  toujours  le  producteur 
et  le  négociant  intermédiaire  déclarassent  spontanément 
au  consommateur,  non-seulement  le  fait  du  vinage,  mais 
encore  la  quantité  d'eau-de-rie  ajoutée  au  vin.  Hais  ce  serait 
faire  preuve  d'une  rare  naïveté  que  d'attendre  un  acte  spon- 
tané de  cette  nature  de  la'  généralité  des  vignerons  et  des 
marchands  de  vins  ;  en  aucun  temps,  cette  classe  à  la  fois 
agricole  et  industrielle  n'a  fait  profession  de  pousser  la 
loyauté  jusqu'au  sacrifice.  N'est-il  pas  avéré,  en  effet,  que  les 
Grecs  de  Périclès  avaient  déjà  trouvé  plusieurs  moyens  de 
donner  au  vin  nouveau  le  goût  de  vin  vieux,  aussi  bien  que 
de  relever  artificiellement  les  vins  faibles,  et  tout  autorise  à 
penser  qu'ils  ne  confiaient  pas  plus  leurs  procédés  à  leurs 
clients,  qu'ils  ne  leur  révélaient  la  fraude  elle-même  (1).  Or, 
si  l'industrialisme  moderne  l'emporte  sur  celui  des  anciens, 
ce  n'est  certes  pas  par  l'exagération  des  scrupules.  Mais  ce 

(1)  PaUaditts^  édition  Niiard,  liv.  Xr,  p.  625*626. 
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qu*on  ne  peut  attendre  du  désintéressement  du  commerce, 
la  loi  ne  pourrait-elle  pas  l'imposer  comme  elle  l'impose  à 
d'autres  industries?  Gela  nous  parait  dîf&çile,  car  une  loi 
n'a  d'effet  qu*autant  qu'elle  est  armée  d'une  sanction  pénale, 
et  celle-ci,  à  son  tour,  ne  peut  être  appliquée  qu'autant  que 
la  preuve  est  faite  ;  or,  on  sait  que  si  l'analyse  chimique 
parvient,  à  l'aide  d'expériences  comparatives,  à  constater 
que  le  titre  alcoolique  normal  d'un  vin  a  été  relevé  par  une 
addition  d'esprit,  elle  est  impuissante  à  distinguer  l'alcool  de 
fermentation  de  celui  qui  a  été  versé  après  coup;  et,  d'un 
autre  côté,  ce  n'est  certes  pas  sur  les  indications  un  peu 
incertaines  rappelées  plus  haut,  que  Ton  pourrait  réclamer 
une  condamnation. 

11  faut  donc  se  résigner  à  subir  le  vinage  modéré  le  plus 
souvent  sans  s'en  douter,  jusqu'à  ce  que  des  modifications, 
soit  dans  les  procédés  de  culture,  soit  dans  les  procédés  de 
vinification,  ou  enfin  le  chauffuge  des  vins,  aient  rendu 
l'alcoolisation  une  opération  sans  profit  pour  le  producteur 
non  plus  que  pour  le  négociant  honnêtes. 

Après  avoir  donné  son  opinion  sur  le  vinage  et  longue- 
ment, trop  longuement  sans  doute,  exposé  les  motifs  qui  à 
ses  yeux  justifient  cette  opinion,  la  commission  peut  se 
borner  à  formuler  en  quelques  mots  son  avis  sur  le  coupage 
des  vins,  c'est-à-dire  sur  l'opération  qui  consbte  à  mélan- 
ger différentes  sortes  de  vins  destinés  à  se  compléter  les  uns 
par  les  autres. 

Évidemment  un  pareil  mélange,  avec  quelque  habileté 
qu'il  ait  été  préparé,  ne  vaut  jamais  un  bon  vin  naturel, 
mais  on  ne  peut  contester  que  les  coupages,  lorsqu'ils  ré- 
sultent de  l'association  de  vins  purs,  non-seulement  consti- 
tuent une  opération  licite,  mais  encore  peuvent  fournir  des 
boissons  d'usage  ordinaire  agréables^  suffisamment  saines 
et  d'un  prix  abordable  pour  les  grands  établissements 
publics;  les  coupages  sont  une  fraude,  au  contraire,  lorsque 
faits  à  l'insu  du  consommateur,  ils  ont  pour  objet  d'imiter 
des  vins  naturels  tels  que  bordeaux,  beaujolais,  bour- 
gogne, etc.,  à  l'aide  d'un  bouquet  ou  d'un  arôme  artificiels 
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qui  permettent  de  donner  au  vin  le  plus  commun  l'apparence 
d'un  vin  de  bon  cru»  mais  apparence  à  laquelle  ne  se  laisse 
pas  prendre  tel  estomac  qui,  n'acceptant  d'ordinaire  que  le 
bordeaux,  se  révolte  lorsqu'on  lui  Impose  sous  ce  nom  quel- 
que vin  d'Auvergne  relevé  par  une  certaine  proportion  de  vin 
de  Roussillon  et  aromatisé  par  tout  autre  chose  que  les  éthers 
et  l'huile  essentielle  que  produisent  seuls  les  bons  cépages. 
Hais  ces  mélanges  sont  plus  qu'une  fraude  lorsqu'ils  sont 
composés  de  petits  vins  naturels  et  de  vins  suralcoolisés,  car 
ils  présentent  alors,  à  peu  de  chose  près,  les  dangers  que 
nous  avons  signalés  comme  une  conséquence  inévitable  de 
l'usage  de  ces  derniers.  Enfin,  nous  dirons  volontiers  avec 
M.  J.  Guyot  que  les  coupages  pratiqués  avec  des  vins  qui  ne 
doivent  leur  force  alcoolique  qu'à  l'addition  d'esprits  recti- 
fiés du  Nord,  deviennent  un  véritable  attentat  contre  la 
santé  publique. 

Ici  la  commission  pourrait  s'arrêter  et  conclure,  car 
d'après  les  termes  mêmes  de  la  lettre  ministérielle,  elle 
n'avait  à  étudier  que  la  question  de  savoir  d'abord  si,  «con- 
formément à  une  opinion  énoncée  dans  le  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  15  juin  1850,  et 
reproduite  depuis  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet,  le  vinage,  lorsqu'il  s'opère  après  la  fermentation  et 
par  addition  au  vin  fait,  est  nuisible  à  la  santé  du  consom- 
mateur ;  et  subsidiairement,  s'il  est  d'autant  plus  nuisible 
que  les  vins  alcoolisés  outre  mesure  servent  dans  les  grands 
centres  à  fabriquer  des  vins  artificiels  ».  Or,  nous  croyons  que 
le  rapport  qu'on  vient  d'entendre,  répond  assez  explicite- 
ment à  la  double  question  qui  nous  était  posée,  pour  qu'à  la 
rigueur  nous  pussions  nous  en  tenir  maintenant  à  résumer 
la  pensée  de  la  commission  dans  quelques  propositions 
sommaires.  Mais,  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail, nousnous  sommes  prononcés  nettement  contre  l'emploi 
des  alcools  de  grains  et  de  betteraves,  et  il  nous  a  paru  que 
nous  ne  pouvions  éluder  le  devoir  d'expliquer  cette  exciu^ 
sion;  nous  avons  pensé  aussi  que  l'Académie  ne  devait 
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pas  laisser  passer  l'occasion  qui  s'offrait  à  elle,  sinon  de 
traiter  à  Tond  la  question  de  l'alcoolisme,  au  moins  de  signa- 
ler à  qui  de  droit  Tune  des  causes  qui  ont  le  plus  con- 
tribué, de  nos  jours,  à  propager  labus  des  boissons 
spiritueuses. 

L'origine  de  l'alcool  exerce-t-elle  uneinfluence  appréciable 
sur  la  nature  et  l'énergie  de  ses  effets  ?  Tel  est  donc  le  pro- 
blème que  nous  voudrions  tenter  de  résoudre  et  devant  le- 
quel nous  trouvons  en  présence  deux  opinions  diamétrale- 
ment opposées.  L'une  prenant  pour  base  ce  principe  vrai  que 
tout  alcool  dont  la  composition  chimique  est  identique  avec 
celle  de  l'alcool  de  vin  rectifié,  estdoué  des  mêmes  propriétés, 
admet  que  tous  les  esprits,  quelle  qu'en  soit  la  provenance, 
peuvent  être  utilisés  pour  le  vinage^  lorsqu'ils  ont  été  con- 
venablement préparés;  elle  compte  parmi  ses  défenseors 
quelques-uns  des  chimistes  les  plus  éminents  de  notre 
époque^  derrière  lesquels  on  entrevoit  un  groupe  puissant 
d'industriels  que  réjouissent  nos  dissidences.  L'autre,  sou- 
tenu par  la  plupart  des  médecins  hygiénistes,  repousse,  non 
pas  le  principe  qui  est  indiscutable,  mais  rassinûlation  abso- 
lue qu'en  vertu  de  ce  principe,  on  veut  établir  entre  l'esprit- 
de-vin  proprement  dit  et  les  alcools  plus  ou  moins  rectifiés 
que  l'on  emploie  aussi  bien  pour  la  fabrication  des  eaux-de- 
vie  et  des  liqueurs  que  pour  le  vinagedes  vins. 

De  quel  côté  est  la  vérité  ? 

Pour  les  partisans  des  alcools  de  grains  et  de  betteraves, 
toute  controverse  est  à  peu  près  superflue  ;  retranchés  der- 
rière une  donnée  scientifique  qui,  assurément,  ne  peut  être 
l'objet  d*aucun  débat,  mais  qui  laisse  tout  entière  à  la  dis- 
cussion la  question  de  savoir  si,  en  fait,  ces  alcools  tels 
qu'on  les  livre  à  la  consommation,  sont  identiques  avec  l'es- 
prit-de-vin  ;  forts  de  la  sanction  que  semblent  leur  donner 
le  silence  de  la  loi,  une  pratique  aujourd'hui  trop  généralisée, 
et  la  complicité  même  de  viticulteurs  plus  avides  de  gros 
bénéfices  que  de  bonne  renommée,  ils  ne  se  croient  pas 
obligés  de  faire  la  preuve  de  l'innocuité  de  leurs  produits,  et 
les  considérant  apparemment  comme  l'une  des  plus  pré- 
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cîeuses  cotiquétcs*  de  ia  science  industrielle,  ils  en  abreuvent 
le  public^  sans  Tavertir,  il  est  vrai,  mais  avec  la  conviction 
rassurante  pour  leur  conscience  qu'ils  réalisent  un  progrès  et 
que  leur  cause  est,  après  tout,  celle  de  la  liberté  commerciale. 

C'est  donc  à  ceux,,  et  nous  sommes  du  nombre,  qui  ont 
pris  en  main  la  défense  des  eaux-de-vie  et  des  vins  naturels, 
de  démontrer  que  la  distillation  des  grains,  des  betteraves  et 
des  pommes  de  terre  ne  peut  fournir  que  des  breuvages 
malsains,  et  qu'en  cherchant  à  propager  leur  usage,  si  Ton  a 
cru,  de  bonne  foi,  réaliser  un  progrès  véritable,  on  n'a  fait, 
en  réalité,  que  favoriser  le  progrès  de  la  sophistication  et  de 
la  frande,  et  qu'en  définitive,  sous  le  couvert  de  la  liberté 
commerciale,  on  ne  revendique,  à  vrai  dire,  qu'une  liberté 
funeste. 

Évidemment,  notre  tâche  eût  été  plus  facile  si,  aux  affir- 
mations de  nos  adversaires,  nous  avions  pu  opposer  les 
résultats  décisifs  d'une  expérimentation  directe;  mais  tout 
le  monde  le  sait,  si  l'on  peut  sans  difficulté  reproduire  chez 
les  animaux  quelques-uns  des  désordres  fonctionnels  de 
l'alcoolisme  aigu^  ceux  par  exemple  qui  portent  sur  la  moti- 
lité  et  ia  sensibilité,  si  l'on  peut  même  provoquer  chez  eux 
certains  troubles  de  l'innervation  et  produire  les  lésions  de 
tissas  qu'engendre  chez  l'homme  Talcoolisnte  chronique,  on 
se  heurte  au  contraire  à  l'impossible  dès  qu'il  s'agit  d'étu- 
dier les  nuances  qui  peuvent  naître  de  la  diversité  des  pro- 
duits employés  et  dont  il  semble  que  le  cerveau  humain  soit 
le  seul  réactif  sensible. 

A  défaut  de  preuve  'expérimentale,  nous  pouvons  du 
moins  invoquer  en  faveur  de  notre  thèse,  des  arguments 
d'une  valeur  moikis  absolue  sans  doute,  mais  assez  concluante 
cependant  pour  que,  selon  nous,  il  doiTe  apparaître  claire- 
ment aux  yeux  de  tous  que  la  vérité  est  de  notre  côté. 

Et  d'abord,  a-t-on  le  droit  de  prétendre  que  les  alcools 
rectifiés  fournis  sous  le  titre  A'akooU  bon  goût^  au  commerce 
des  eaux-de-vie  et  des  vins»  sont  complètement  identiques 
avec  l'espritHie-Tîn  ?  Nous  ne  le  peni^ons  pas.  Il  est  bien 
entendu  que  nous  ne  faisons  point  allusion  ici  aux  premiers 
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produits  de  la  distillation  des  grains,  des  pommes  de  terre  ou 
des  betteraves,  produits  tellement  empestés  de  matières  em- 
pyreumatiques  que  les  palais  les  plus  dépravés  en  pourraient 
à  peine  supporter  Tusage;  nous  voulons  parler  seuîemeot des 
alcools  amenés  successivement  par  les  plus  ingénieux  procé- 
dés de  rectification  à  un  tel  degré  de  pureté  relative,  que, 
mélangés  en  proportion  variable  avec  des  eaux-de-vie  ou  des 
vins  naturels,  et  à  plus  forte  raison  associés  aux  diverses 
essences  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  liqueurs,  ils 
paraissent  avoir  perdu  toute  tare  originelle,  et  nous  disons 
qu'en  réalité,  ils  conservent  comme  un  irrécusable  témoi- 
gnage de  leur  provenance  des  substances  qui,  telles  que 
l'alcool  amyljque,  Taldéhyde  et  l'alcool  propylique(l),  man- 
quent dans  l'esprit-de-vin  ou  ne  s'y  trouvent  que  dans  des 
proportions  à  peine  saisissables.  Il  n'est  pas  besoin,  duresle, 
de  recourir  à  l'analyse  chimique  (2)  pour  reconnaître  dans 
les  alcools  de  graîlis  et  de  betterave  la  pvésence  de  produits 
complètement  différents  de  ceux  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition de  l'eau-de-vie;  l'odorat  peut  suffire  pour  la  révéler. 
Que  l'on  prenne  en  eliet,  d'une  part,  une  quantité  quel- 
conque, 1  centilitre  par  exemple,  d'un  de  ces  fins  alcools  de 
grain  dont  TAngleterre  et  la  Prusse  se  disputent  aujourd'hui 
le  monopole,  ou  de  l'alcool  de  betterave  que  nos  distilleries 

(i)  M.  Isidore-Pierre,  de  la  Société  d'agriculture  de  Caen,  dans  une 
communicalion  faite  à  la  réunion  des  délégués  i^cs  Sociétés  saYanles 
(séance  du  21  avril  1870),  a  fait  part  de  ses  plus  récentes  observatioos 
sur  les  produits  de  la  distillation  des  alcools  de  betterave  ;  or,  il  résulte 
de  ses  recherches  que  ces  alcools  contiennent  toujours  de  l'aldéhyde,  de 
Talcool  propylique,  de  Talcool  butyrique  et  de  l'cther  acétique,  et  les 
propriétés  anestbcsiques  des  deux  premiers  autorisent  à  penser  qtt*ils 
jouent  un  rôle  dans  les  accidents  de  jour  en  jour  plus  fréquents  de  l'al- 
coolisme. 

(2)  Voyez,  dans  la  thèse  de  Cros  (do  Strasbourg),  1863,  les  procédés  à 
Taide  desquels  on  peut  reconnaître  des  traces  d'alcool  amylique  dans  les 
divers  liquides  auxquels  on  l'ajoute  ou  qui  le  cootienneat  natureUemenl, 
et  même  dans  les  urines  et  le  sang  d'animaux  qui  ont  absorVé  qudipies 
gouttes  de  cet  alcool. 
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du  Nord  excellent  à  fabriquer,  et,  d'autre  part,  une  égale 
quantil/î  d'un  esprit-de-vin  d'origine  aulhenli(|ue;  que  Fon 
étende  ensuite  chacun  de  ces  liquides  de  neuf  ou  dix  fois  son 
Tolume  d'eau,  puis  que  l'on  agite  les  divers  mélanines,  et  l'on 
sera  immi'diatement  frappé  delà  différence  des  odeurs  qu'ils 
laissent  dégager  :  les  émanations  parfumées  de  l'esprit-de- 
vin  rappellent  nettement  le  produit  aromatique  dont  la  dis- 
tillation Ta  séparé  ;  celles  des  esprits  rectifiés,  au  contraire, 
offrent  la  plus  grande  analogie  avec  les  odeurs  fades  et  nau- 
séeuses dont  les  féculeries  infectent  leur  voisinage. 

Au  goût7la  différence  est  moins  marquée,  nous  le  recon- 
naissons, mais  qui  pourrait  contester  que  ces  alcools  dilués 
non-seulement  à  50  pour  100,  mais  même  au  titre  delO  pour 
100,  laissent  dans  la  bouche  un  empâtement  et  donnent  à 
l'estomac  une  sensation  de  chaleur  pénibleque  ne  provoque 
jamais  la  véritable  eau-de- vie? 

Nous  chercherons  plus  loin  à  préciser  la  part  qui  revient 
particulièrement^  l'alcool  amylique  dansl'action  des  boissons 
spiritueuses,  mais  auparavant  nous  voulons  faire  remarquer 
que  le  sentiment  public  n*avait  attendu  ni  les  résultats  d'ana- 
lyses scientifiques,  ni  même  ceux  de  l'expérience  plus  simple 
à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion,  pour  se  défier  de 
rintrusion  des  alcools  rectifiés  dans  la  fabrication  des  bois- 
sons.  Les  hommes  de  notre  génération  ont  vu  naître  ces  dé- 
fiances, contemporaines  de  la  loi  de  1826,  et  quel  est  celui 
d'entre  eux  qui  ne  se  rappelle  avoir  entendu,  dans  son  en- 
fance, Texpression  des  craintes  qu'inspirait  la  pratique  du 
vinage,  bien  qu'alors  il  ne  fût  encore  question  que  de  l'al- 
coolisation avec  les  eaux-de  vie  naturelles?  N'est-ce  pas  aussi 
de  la  même  époque  que  datent  Tincessante  préoccupation  du 
bourgeois  de  Paris  au  sujet  de  l'origine  du  vin  qu'il  con- 
somme, et  ses  efforts  persévérants  pour  trouver  cet  idéal  vin 
de  propriétaire  qui  seul  doit  le  garantir  contre  les  dangers  de 
la  sophistication?  Sans  doute,  cette  répulsion  instinctive  pour 
les  boissons  alcoolisées,  répulsion  qu'aurait  dû  encore  aug- 
menter de  nos  jours  la  certitude  que  les  esprits  rectifiés  sont 
bien  souvent  substitués  à  Teau-de-vie  de  vin,  a  perdu  un 
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peu  de  son  énergie  dans  les  classes  moyennes,  par  le  fait 
même  de  la  rareté  des  vins  naturels  qui  a  eu  pour  résultai 
d'altérer  le  goût  et  de  détruire  la  faculté  de  reconnaître  des 
mélanges  habilement  masqués  ;  mais  elle  persiste  certaine- 
ment dans  les  classes  riches  dont  elle  semble  même,  au 
moins  autant  que  la  vulgarisation  des  doctrines  de  Broussais, 
avoir  modifié  l'hygiène  eu  les  rendant  plus  réservées,  d'une 
manière  absolue,  dans  l'usage  des  vins  et  des  liqueurs,  et  en 
généralisant  chez  elles,  d'une  façon  inattendue,  l'usage  du 
thé  et  de  la  bière  (1).  Quant  aux  ouvriers,  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  éprouvent  la  même  répulsion  instinctive  pour  les  vins 
alcoolisés  et  les  eaux-de-vie  artificielles,  et  qu'ils  manifestent 
souvent  à  ce  sujet  des  craintes  non  moins  vives  que  celles 
des  bourgeois  ;  mais  ne  trouvant  dans  leur  goût  peu  exercé 
aucune  garantie  contre  la  sophistication,  et  toujours  trop 
enclins  d'ailleurs  à  juger  sur  l'étiquette  de  la  valeur  des 
choses  qu  on  leur  présente,  ils  restent,  en  fait,  les  éternelles 
victimes  des  falsificateurs  dont  ils  soupçonnent  vaguement 
les  pratiques  déloyales,  sans  pouvoir  1^  reconnaître. et  sans 
se  douter  surtout  de  la  gravité  des  troubles  qu'elles  amènent 
dans  leur  santé. 

On  objectera  peut-être  que  le  sentiment  public  est  parfois 
sujet  k  d'étranges  erreurs  et  que,  particulièrement  en  fait 
d'hygiène,  ses  inspirations  doivent  être  au  moins  fort  sus- 
pectes, soit  ;  mais  on  ne  peut  méconnaître  qu'en  cette  droon- 
stance^  il  n'est  m  définitive  que  le  reflet  de  l'opinion  des 
hygiénistes^  unanimes  à  protester  contre  toute  opération 
tôidantà  faife  perdreau  vin  et  à  Teau-de-vie  leur  qualité 
de  produits  naturels  de  la  fermentation  et  do  la  distillation 
des  moûts  de  raisin. 

Nous  ne  pourrions,  sans  donner  à  ce  rapport  déjà  trop  long 
des  proportions  vraiment  exagérées,  reproduire  dans  le  corps 
de  ce  travail  les  nombreux  passages  dans  lesquels  cette  pro* 
testation  se  trouve  explicitement  ou  implicitement  présentée 
par  les  hommes  les  plus  compétents  dans  la  matière  ;  nous 

(i)  £iu|tt^e  Jéf  islative  nir  l'impôt  des  boiuoDS,  séaace  du  8  nud  1851. 
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nous  bornons  donc  à  rappeler  en  note  ceux  qui  doivent  à 
Tautorité  de  Fauteur  une  valeur  sérieuse.  (1)  et  s^  résument 

(1)  Michel  Lévy,  Traité  d^hygiène,  t.  II,  p.  707  :  «  Les  vins  naturels 
dont  les  marchands  augmentent  le  titre  avec  une  ou  deux  velles  par  ton- 
neau ne  valent  jamais  pour  l'estomac  les  vins  du  cru  le  plus  médiocre. 
En  effet,  l'estomac  absorbant  vite  la  partie  aqueuse^  met  à  nu  l'alcool  non 
combiné  qui»  devenu  anhydre,  impressionne  la  muqueuse^  conmie  le 
ferait  de  l'alcool  rectifié  avalé  d'un  trait.»  . 

—  Bouchardat,  De  Vahu$  des  ligueurs  fortes,  conférence  de  1861  » 
p.  275  :  «  Les  eaux- de- vie  de  betterave,  de  grains  et  de  pomm§  do  terra 
sont  remarquables  quand  on  ne  les  a  pas  rectifiées,  parce  qu'elles  contien- 
nent de  l'alcool  amylique  ou  butyrique.  Sont-elles  plus  dangereuses  à  dose 
égale  d'alcool  que  les  bonnes  eaux-de-vie  ?  On  a  remarqué  des  accidents 
d'ivresse  plus  fréquents  et  peut-être  plus  redoutables.  »  Il  est  juste  d'a« 
jouter  toutefois  que,  suivant  le  professeur,  ces  alcools  n'enivrent  plus  fré- 
quemment que  parce  qu'étant  moins  coûteux,  on  les  boit  en  plus  grande 
quantité  et  que  peut-être  aussi  les  substances  qu'ils  renferment  desséchent 
le  gosier  et  portent  à  boire  encore,  après  qu'on  a  déjà  beaucoup  bu. 

— Tardieu,  Dictionnaire  d'hygiène  :  «  Toutes  les  eaux-de-vie  retirées  par 
distillation  des  farines  fermentées  de  seigle,  d'orge  ou  de  pomme  de  terre 
contiennent  une  certaine  proportion  d'huile  empyreumatique  qui  les  rend, 
au  dire  de  M.  Ghampouillon,  plus  enivrantes  et  plus  dangereuses  que 
colles  qui  proviennent  de  la  distillation  du  vin.  » 

—  Becquerel  et  Beaugrand,  Traité  élémentaire  d'hygiène,  p.  633  : 
m  Les  effets  du  vin  varient  suivant  la  quantité  d'alcool,  sa  quaUté,  l'étaC 
de  eombinaison  on  de  liberté  dans  lequel  il  se  trouve,  n  P.  630  :  «  Parmi 
toutes  les  liqueurs  alcooliques  obtenues  par  distillaUon,  s'il  foUait  choisir 
eaUe  qui  est  capable  d'exercer  l'action  la  moins  fftcbeuse  sur  la  santé, 
l'eatt-de-vie  de  vin  est  certainement  celle  qui  est  la  plus  sAine  et  la  moins 
pemideose.  » 

— Fonssagrives,  Entretiens  sur  Vhygiène,  p.  270  :  «Parmi  les  aleools, 
À  dose  égale,  les  alcools  dits  bon  goAt  ont  moins  d'inconvénients  que  les 
flsivx-de-vie  de  grain  et  de  pomme  de  terre  ;  le  cognac,  le  tafla^  le  rhum 
sont  les  types  de  ces  boissons  dont  la  sensualité  peut  sans  grand  préju- 
dice se  permettre  Tusage  accidentel.  Les  autres  contenant  de  l'alcool 
amylique  ou  des  bulles  essentieUes^  exercent  sur  le  système  nerveux  une 
double  action  délétère.  » 

—  Racle,  De  V alcoolisme,  thèse  de  concours,  1860  :  u  Les  epiritueux 
difTéreni  suivant  la  nature  de  la  matière  première  qui  a  fourni  le  sucre  fer- 
meniescible  ;  en  effet,  la  fermentation  alcoolique  s'accomplit  en  général  en 
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en  une  revendication  commune  enTaveur  des  eaux-de*vie 
et  des  vins  naturels. 

C'est,  au  r^ste,  d'après  ces  principes  que  les  adminis- 
trations publiques,  telles  que  celles  des  lycées,  do  la  guerre 
et  de  la  marine,  auxquelles  incombe  la  charge  de  nourrir 
les  enfants  et  les  hommes  confiés  à  leurs  soins,  ont  établi  les 
règlements  relatifs  à  la  fourniture  des  vins  ;  la  première 
recommandation  faite  aux  commissions  d'examen  et  aux 
dégustateurs  nommés  à  cet  effet*' par  le  ministère  de  la 
guerre,  en  particulier,  est  de  rechercher  si  les  vins  soumis  à 
ce  contrôle  sont  naturels  ou  le  produit  de  Vtxrtifice  ;  ceux-ci 
doivent  être  rejetés,  et  les  premiers  ne  sont  acceptés  qu'à  la 
condition  d'être  «  francs  de  couleur,  bien  clarifiés,  soutirés 
au  clair,  droits  en  goût,  suffisamment  corsés,  d'une  saveur 
agréable,  naturelle,  non  exagérée  par  une  mixtion  ou  prépa- 
ration  quelconque^  marquant  au  moins  11  degrés  eou verts, 
de  la  qualité  à  Tusage  des  artisans  dans  le  lieu  de  la  consom- 
mation (1).  »  Voilà  qui  est  net,  et  qui  témoigne,  ce  nous 


présence  des  éléments  du  végétal,  tels  que  les  cellules,  les  fibres,  les  pria- 
cipes  mucilagineuXj  muqueux,  des  huiles  fixes  ou  Tolatiles,  etc.  D'an 
autre  cdté,  le  plus  ou  moins  d'élévaUon  de  la  température  produil  des 
quantités  variables  d'huile  empyreumatique,  de  sorte  qu'en  définitive,  la 
composition  des  spiritueux  est  essentiellement  distincte,  selon  les  espèces 
et  selon  les  variétés.  Or,  il  ne  serait  nullement  indiflférent  de  considérer 
la  nature  de  ces  corps  qui  peuvent,  en  effet,  activer,  retarder  ou  modifier 
l'effet  de  l'alcool,  si  les  analyses  étaient  plus  avancées  sous  ce  rapport. 
S'il  est  impossible  d'arriver  à  une  démonstration  à  cet  égard,  il  faut  au 
moins  tenir  compte  de  faits  d'observation  journalière.  La  distinction  des 
alcools  en  bon  goût  et  mauvais  goût  n'est  pas  seulement  commerciale, 
elle  est  aussi  très-physiologique,  car  elle  s'applique  à  des  variétés  plus  ou 
moins  facilement  tolérées  par  l'homme.  Les  bonnes  espèces  de  cognac  et 
le  rhum  véritable  sont  facilement  supportés;  mais  les  eaux-de-vte  de 
grains,  de  pomme  de  terre,  etc. ,  sont  dangereuses,  entraînent  une  ivresse 
plus  lourde,  plus  hébétée,  et  produiicnt  plus  promptmnent  de  graves 
lésions  organiques^  o 
(i)  Règlement  du  l*'*  septembre  1827.  (Ministère  de  la  guerre.) 
—  «  Les  vins  seront  de  la  récolte  de  18. . ,  ils  devront  avoir  un  f^oùt 
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semble,  de  la  sollicitude  du  conseil  de  santé  pour  l'hy- 
giène des  troupes,  aussi  bien  que  de  sa  répulsion  pour  les 
boissons  artificielles.  , 

Mais,  diront  les  défenseurs  de  ce  genre  de  breuvages,  nous 
.savons  bien  que  le  sentiment  public  repousse  nos  alcools  et 
nous  n'ignorons  pas  que  les  médecins  en  réprouvent  l'em- 
ploi, mais  nous  ne  voyons  d'une  part  que  Tiustinct,  juge 
incompétent  dont  nous  récusons  le  témoignage,  et  de  l'autre 
que  des  assertions  sans  preuves  ;  où  sont  les  faits  ?  Nous 
Talions  montrer  tout  à  l'heure,  mais  auparavant  nous  vou- 
drions appeler  un  instant  l'attention  de  l'Académie  sur  une 
circonstance  qui  a  passé  presque  inaperçue,  et  qui  nous 
parait  cependant  n'être  pas  sans  importance. 

Lorsque  la  fabrication  des  alcools  de  grains  et  de  betterave 
était  encore  dans  l'enfance,  ces  produits  d'une  distillation 
imparfaite  contenaient  une  telle  proportion  de  matières 
empyreumatiques  infectes,  que  nul  n'aurait  pu  songer  à  les 
employer  pour  l'alcoolisation  des  vins  ou  des  eaux-de-vie, 
et  qu'en  tout  cas  aucun  consommateur,  à  moins  d'être  déjà 
en  état  d'ivresse,  n'aurait  voulu  les  accepter.  Aussi  que  de 
doléances  alors  !  Car,  du  premier  coup,  des  esprits  inventifs 
avaient  compris  tout  le  parti  que  le  commerce  des  vins  et 
des  liqueurs  pourrait  tirer  de  cette  inépuisable  source  d'al- 
cools, le  jour  où  la  chimie  serait  parvenue  à  isoler  de  ces 
précieux  produits  les  huiles  empyreumatiques  qui  les  ren- 
daient d'un  usage  impossible,  dangereux  même  pour  ceux 
qui  auraient  consenti  à  les  boire  ^  on  ne  faisait  alors  aucune 
difliculté  d'en  convenir.  Chacun  donc  de  déplorer  l'insuf- 
fisance des  chimistes  qui  privait  l'industrie  viticole  du  lUidi 
et  des  Charentes  de  ressources  si  précieuses  dans  les  mau- 
vaises années.  Cependant  les  procédés  de  rectification  firent 
des  progrès  rapide^,  et  l'on  put  bientôt  entrevoir  dans  un 
avenir  assez  prochtiin  le  moment  où  les  alcools  de  grains  et 
de  betterave  seraient  enfin  complètement  débarrassés  des 

franc,  naturel  et  exempt  de  douceur  ;  être  bien  couverts,  soutirés  au  fin  et 
contenir  au  moins  12  pour  100  d'alcool  pur.  »  (Ministère  de  la  marine.) 
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huiles  empyreumatiques  qui,  jusque-là,  devaient  en  inter- 
dire l'emploi  dans  la  préparation  des  boissons  spiritueuses. 
On  voulait  bien  encore  reconnaître  à  cette  époque  que  ces 
esprits,  quoique  assez  améliorés  déjà  par  la  distillation  pour 
que  certains  consommateurs  d'un  goût  peu  délicat  les  ac- 
ceptassent comme  des  cognacs  ou  des  armagnacs,  déter- 
minaient plus  rapidement  Tivresse  que  les  eaux-de-vie  de 
vin^  et  lui  donnaient  un  caractère  de  violence  et  même  de 
fureur  tout  à  fait  insolite,  et  aboutissant  vite  à  l'abrutis- 
sement ;  mais  personne  ne  doutait  que  ces  fâcheux  effets  ne 
fussent  exclusivement  dus  aux  matières  empyreumatiques  ; 
aussi,  lorsque  nos  distilleries  du  Nord  furent  arrivées  à 
livrer  au  conmierce  des  alcools  de  betterave  d'une  pureté 
relative  non  moins  remarquable  que  celle  des  alcools  de 
grains  fabriqués  par  les  distilleries  de  l'Angleterre  et  de  la 
Pruiise,  nos  industriels  estimèrent-ils  que  leur  responsa- 
bilité était  complètement  dégagée  et  qu'ils  pouvaient  sans 
scrupule  fournir  aux  négociants  en  vin  et  en  eau-de-vie  le 
moyen  peu  coûteux  de  relever  les  vins  plats,  de  conserver 
les  vins  de  liqueurs  et  de  renouveler,  sous  une  autre  forme, 
en  faveur  des  cognacs,  le  miracle  des  noces  de  Cana.  Mal- 
heureusement ils  ignoraient  que  d'après  les  expériences  du 
docteur  Dahlstrom  (1),  déjà  vieilles  cependant  de  près  d*un 
siècle  (1785),  et  celles  plus  récentes  de  Huss  (2),  les  matières 
empyreumatiques  contenues  dans  les  alcools  de  pomme  de 

(1)  Le  docteur  Dahlstrom  a  expérimenté  les  matières  empyreumatiques 
dans  un  mélange  avec  du  pain  blanc  sans  obtenir  comme  avec  l'alcool  le 
moindre  symptôme  d'empoisonnement  ;  la  dose  de  4  à  120  gouttes  donoée 
progressivement  pendant  six  à  sept  semaines  n'a  produit  d'autre  résultat 
qu'une  soif  plus  grande  chez  les  animaux  et  une  espèce  de  constriction 
du  gosier  qui  les  empêchait  d'aboyer. 

(2)  Magnus  Huss  (De  l'alcoolisme^  Stockholm,  1852)  a  lui-même  essayé 
les  essences  empyreumatiques  chez  des  individus  qui  n^avaient  pas  l'ha- 
bftttde  de  l'alcool  ;  prises  à  la  dose  de  2  à  8  cenUgrammes,  elles  ne  csu- 
saient  qu'un  sentiment  de  chaleur  à  l'estomac.  L'emploi  de  5  à  10  cenU- 
grammes  amenait  un  dégoût  profond,  de  l'alouitUssement  et  une  légère 
altéraUoa  de  la  Yue;  si  la  dose  était  portée  à  15  ou  20  cenUgrammes, 
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terre  et  de  grains,  si  elles  ne  sont  pu»  complètement  inoF- 
fensives,  en  ce  sens  qu'elles  augmentent  la  soif  et  déter^ 
minent  des  étourdissements,  avec  une  légère  altération  de  la 
vue,  ne  peuvent  être  accusées  cependant  d'être  la  cause  spé« 
ciale  des  accidents  produits  par  les  alcools. 

En  effet,  de  trois  cliiens  soumis  pendant  huit  mois  à 
l'usage  de  l'alcool  mélangé  à  leurs  aliments,  l'un,  qui  n'avait 
consommé  que  de  l'alcool  débarrassé  de  toute  huile  empy- 
reumatique,  succomba  dans  un  état  de  marasme  au  com- 
mencement du  huitième  mois,  et  les  deux  autres,  auxquels 
on  avait  donné  de  l'alcool  non  purifié,  furent  sacrifiés 
à  la  même  époque,  ayant  tous  trois  le  même  ensemble  de 
symptômes  et  offrant  à  l'autopsie  les  mêmes  lésions  (1). 

Or,  si  les  matières  empyreumatiques,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l'alcool  amylique,  sont  mises  hors  de  cause,  que 
reste-t-il  des  espérances  et  des  promesses  de  Tinduslrie  des 
alcools  rectifiés?  Rien.  Mais  ce  qui  reste  acquis  au  débat, 
c'est  l'aveu  des  propriétés  malfaisantes  de  ces.liquides,  aveu 
précieux  pour  nous,  car  après  les  expériences  des  médecins 
suédois,  il  retombe  sur  nos  adversaires  avec  tout  le  poids 
d'un  témoignage  sérieux  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  ré- 
cuser. 

Cependant^  arrivons  aux  faits,  qui  sont  de  deux  ordres  : 
d*nn  cdté,  la  présence  indéniable  d'une  certaine  proportion 

il  en  réffuUait  un  gentiment  de  brûlure  à  l'épigastre  ainsi  que  des  vomis-* 
sements  et  des  coliques. 

(1)  Magnus  Huss  (loc.  cH.)  classe  dans  Tordre  suivant  les  symptômes 
et  les  lésions  observés  sur  les  animaux  mis  en  expérience  :  «  1**  altération 
de  la  voix  ;  2**  tremblement  des  extrémités  ;  3^  spasmes,  soubresauts  des 
tendons  ;  &®  affaiblissement  musculaire,  surtout  dans  le  train  postérieur  ; 
5^  diminution  de  la  sensibilité  ;  6<>  sommeil  agité  ;  T»  caractère  hargneux  ; 
8*  augmentation  de  Tappétit  dans  les  commencements^  mais,  i  la  fini 
dégoût  manifeste  pour  les  aliments  ;  9"  yeux  larmoyants,  ouïe  obtuse  ; 
iO^  transformation  graisseuse  des  muscles;  11®  après  la  mort,  inflam- 
mation chronique  de  la  muqueuse  gastrique,  augmentation  du  foie  ; 
membrane  pituitaire  enflammée  ;  vaisseaux  du  cerveau  gorgés  de  sang  ; 
muscles  mous,  lâches  et  graisseux. 
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iValcooI  amyllqoe  dans  les  esprits  employés  par  le  commerce 
des  boissons,  et  les  expériences  directes  qui  démontrent  Ie3 
funestes  effets  de  cet  alcool  ;  de  l'autre,  les  résultats  de  l'ob- 
servation médicale 

Nous  nous  sommes  expliqué  plus  haut  sur  le  fait  de  la 
persistance  de  l'alcool  amylique  dans  les  esprits  le  mieux  dé- 
barrassés d'ailleurs  des  autres  produits  empyreumatiques 
qu'entraîne  une  première  distillation,  nous  n'y  reviendrons 
pas.  Quant  aux  expériences  directes,  elles  ont  donné  des 
résultats  formels  et  très-significatifs,  en  ce  sens  qu'elles  ont 
prouvé  que  l'alcool  amylique  impressionne  le  système  ner- 
veux plus  rapidement  et  plus  vivement  que  l'alcool  de 
vin.  Aux  recherches  antérieures  de  Furst  et  de  Scliloss- 
berger,  M.  Gros  (de  Strasbourg)  est  venu  ajouter  un  contin- 
gent d'expérimentations  renouvelées  nombre  de  fois,  tant 
sur  les  animaux  que  sur  lui-même  et  sur  quelques  amis,  el 
qui  mettent  hors  de  doute  les  effets  rapidement  toxiques  de 
cet  alcool  (1). 

(1)  Gros  [loc,  ciL),  apvès  avoir  donné  un  journal  très-complet  de  ses 
expériences  sur  les  animaux,  signale  les  faits  qu*il  a  observés  sur  lui- 
même  ou  sur  ses  amis  :  dans  un  cas  il  ajoute  à  400,0  de  bière,  0,1 5  d'al- 
cool amylique  qui,  après  le  mélange,  n*est  reconnaissable  ni  au  goût  ni  à 
l'odorat,  et  il  éprouve  au  bout  de  cinq  minutes  une  constriciioQ  tempo- 
rale que  n'avait  jamais  produite  chez  lui  Tingestion  d'une  égaie  quantité 
de  bière  non  additionnée.  Une  autre  fois  U  avala  1  centimètre  cube  d'alcool 
amylique  dans  un  petit  verre  de  rhum  de  bonne  qualité,  et  la  même  cé- 
phalalgie avec  sentiment  deconstriction  des  tempes  se  reproduisit.  Il  résume 
ainsi  les  effets  physiologiques  obôervés  :  céphalalgie  frontale  ou  temporale  ; 
paupières  pesantes  ;  abattement  général  ;  station  debout  pénible  ;  bor- 
borygmes,  météorisme  et  diarrhée;  à  dose  plus  forte,  respiration  saccadée, 
rapide,  céphalalgie  atroce  avec  senliroent  d'anxiété;  vomissements 
répétés  ;  accidents  convulsifs  rares  ;  lorsque  l'alcool  amylique  est  dilué 
par  une  grande  quantité  d'eau,  il  provoque  d'abord  de  l'excitation,  la  res- 
piration s'accélère,  le  cœur  bat  vite,  les  oreilles  deviennent  chaudes,  la 
pupiUe  se  contracte  ;  mais  bientôt  survient  une  période  de  dépression, 
avec  sommeil  profond,  respiration  plus  lente,  abaissement  du  pouls  el  de. 
la  température.  I 

L'action  prolongée  de  Paleool  amylique  amène   un   amaîgrîssemrn 
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Si  donc  il  est  permis  de  penser  que  les  doses  infinitési- 
males d*alcool  aroylique  contenues  dans  une  boisson  vinée 
iTaidedes  esprits  rpctifiés,  ne  présentent  pas  de  grands  in- 
convénients, lorsqu'on  en  use  accidentellement  (1),  d'un 
aatre  côté,  on  ne  peut  se  refuser  à  admettre  que  l'usage  ha- 
bituel de  ces  boissons  doit  exercer  à  la  longue  sur  la  s>«nté 
une  iïcheuse  influence,  et  que  cette  influence  devient 
vraiment  pernicieuse  lorsqu'il  s'agit  d'eaux-de-vie  ou  de 
liqueurs  complètement  fabriquées  avec  les  alcools  de  grains 
ou  de  betterave  (2). 

Nous  arrivons  enfin  aux  résultats  de  l'observation  médi- 
cale, et  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  les  faits  sont 
peu  nombreux  ;  en  effet,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  en 

rapide,  une  diminution  de  la  forée  musculaire;  la  respiration  devient 
stertoreuse  et  l'autopsie  révèle  Texistence  de  noyaux  de  pneumonie  dis- 
séminés dans  le  parenchyme  pulmonaire  ;  le  tissu  conjonctif  qui  entoure 
les  lobules  est  lui-même  hypertrophié;  quelques  tubes  urinifdres  sont 
devenus  graisseux. 

(1)  Le  docteur  Gros  (toc.  ci/.)  est  lui-même  disposé  à  croire  qu'à  très- 
faibles  doses  l'alcool  amylique  n'est  pas  dangereux^  et  à  l'appui  de  son 
opinion  il  cite  ce  fait^  que  la  plupart  des  bières  de  Strasbourg  contiennent 
de  Talcool  amyUque.  Mais  plus  loin  il  se  demande  si  ce  ne  serait  pas  à 
des  diflérenees  dans  les  proportions  d'alcool  amylique  que  eonUennent  les 
diverses  bières,  qu'il  conviendrait  d'attribuer  la  diversité  des  effets 
observés  sur  les  buveurs,  à  savoir,  qu'un  demi-litre  de  bière,  dans  tel 
établissement,  produit  de  la  céphalalgie,  tan  lis  que  dans  tel  autre,  une 
quantité  trois  à  quatre  fois  plus  considérable  ne  donne  lieu  à  aucune  sen* 
sation  désagréable. 

(2)  Ce  que  nous  avons  dit  des  alcools  de  grains  qui  ont  été  depuis 
longtemps  l'objet  de  nombreuses  recherches,  peut  s'appliquer,  au  moins 
MU  point  de  vue  de  l'alcool  amylique,  aux  alcools  de  betterave  qui,  d'après 
les  recherches  de  M.  Gros,  en  contiennent  autant  que  les  esprits  de  grains. 
Je  dois  dire  cependsnt  que  des  expériences  auxquelles  je  me  suis  livré 
sur  les  lapins,  il  résulte  que  les  accidents  d'intoxication  alcoolique  aiguë 
provoqués  par  l'alcool  de  betterave  dilué  à  12  pour  100,  c'est-à-dire  au 
titre  d'un  vin  naturel  que  j'expérimentais  parallèlement,  semblent  se  dis- 
siper un  peu  moins  lentement  que  ceux  qui  résultent  de  l'absorption  de 
l'aleocl  de  grains. 
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fournit  peu  ou  poiut.  Qu'un  individu  atteint  de  délire  al- 
coolique aigu  soit  arrâté  sur  la  voie  publique  et  conduit  au 
poste,  de  deux  choses  Tune;  ou  son  ivresse  se  dissipe  rapi- 
dément,  et  alors  il  est  renvoyé  devant  la  police  correction- 
nelie,  ou  h  son  domicile,  suivant  le  plus  ou  moins  de  gra- 
vité de  ses  méfaits  ;  ou  bien  elle  persiste,  constituant  un 
véritable  accès  de  delirium  tremens^  et  le  malade  est  conduit 
soit  à  Bicétre,  soit  dans  un  hôpital  voisin,  et  dans  aucun  cas 
il  n'est  fait  d'enquête  sur  la  composition  des  liquides  qui  ont 
déterminé  l'ivresse;  même  absence  d'enquête  pour  ralcoo- 
lisme  chronique  ;  sans  doute,  les  médecins  appelés  à  traiter 
ces  malheureuses  victimes  de  l'alcool  cherchent  toujours  et 
parviennent  souvent  à  savoir  l'espèce  de  boisson,  vin,  eau- 
de-vie  ou  liqueur,  qui  a  provoqué  les  accidents  ;  mais  c'est 
tout,  l'investigation  ne  va  pas  et  ne  peut  guère  aller  au  delà; 
car,  d'une  part,  le  malade  est  incapable  de  fournir  le  moindre 
renseignement  sur  la  composition  des  breuvages  qui  l'ont 
mis  à  mal,  et  d'autre  part,  il  serait  bien  difficile  pour  le  mé- 
decin d'aller  à  la  recherche  du  débit  qui  a  livré  la  boisson 
suspecte  et,  en  tout  cas,  de  procéder  sans  mandat  à  une  exper- 
tise (i  ].  Mais  la  preuve  que  nous  ne  pouvons  demander  à  la 

(1)  Frappé  plus  d'une  fois,  pendant  son  séjour  à  Bicétre,  de  la  dispro- 
portion qu'il  constatait  chei  certains  malades  entre  la  granité  des  acci- 
dents d'alcoolisme  et  la  faible  quantité  de  vin  oud'eau-de-vie  consommée, 
M.  Morean  (de  Tours)  avait  posé^  de  concert  avec  M.  Hébert,  pharmacleo 
en  chef  des  hôpitaux,  les  bases  d'une  enquête  sur  ce  genre  de  fiits, 
enquête  à  laqueUe  l'analyse  des  boissons  aurait  donné  un  très-grand  inté« 
rôt,  mais  qui  malheureusement  est  restée  à  l'état  de  projet.  Hais  U  résulte 
d'une  note  manuscrite  de  M.  le  docteur  J.  Guyot  que,  dans  un  des  fou  • 
bourgs  les  plus  populeux  de  Paris,  il  est  notoire  pour  les  ouvriers  que  trois 
k  quatre  verres,  dits  canons,  bus  au  comptoir  des  marchands  de  vins,  les 
étourdissent  instantanément  et  les  jettent  sur  le  pavé,  tandis  que  trois  à 
quatre  litres  bus  dans  les  villages  vignobles  des  environs,  les  rendent  gais 
et  forts  sans  les  enivrer.  «Un  grand  et  honorable  propriétaire  du  Morbihan, 
ajoute  H.  Guyot,  m'affirmait  que  tous  les  jours  de  marché  à  Vannes  et  dans 
les  autres  villes  de  la  contrée,  on  voyait  des  paysans  ivres-morts  le  long 
des  routes,  ce  qu'on  avait  rarement  vu  avant  l'invasion  des  esprits  de  bet- 
terave. » 
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médecine  civile,  la  médecine  militaire  va  nous  la  fournir  en 
partie. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  M.  Champouillon  (1),  professeur 
au  Val*de*Grftoe,  dans  une  intéressante  étude  sur  Tivresse^ 
envisagée  au  point  de  vue  médico-légal,  a  signalé  a  Tat- 
tention  des  tribunaux  militaires  et  du  corps  médical  des 
cas  de  délire  alcoolique  aigu  dont  la  violence  ne  pouvant  être 
expliquée  par  la  quantité  de  boissons  spiritueuses  ingérées, 
devait  nécessairement  recennaître  pour  cause  la  nature  de 
ces  boissons.  «Il  est  hors  de  doute,  disait  excellemment  notre 
honarable  confrère,  que  les  désordres  que  subit  le  sens 
moral,  tout  comme  les  tentatives  qui  caractérisent  la  féro- 
cité ébrieuse,  dépendent  moins  des  proportions  quantita- 
tives que  des  qualités  malfaisantes  de  certains  breuvages 
alcooliques,  tels  que  les  eaux-de-vie  de  marcs  ou  de 
grains.  »  L'ivresse  convulsive,  ajoutait-il  plus  loin,  est  assez 
commune  chez  les  soldats  que  tourmente  le  besoin  des  li- 
queurs fortes,  parmi  lesquelles  ils  choisissent  habituellement 
les  moins  chères  et  par  conséquent  les  moins  naturelles  et  les 
plus  malsaines.  »  Et  il  concluait  en  disant  :  a  Tout  en  main- 
tenant d'une  manière  absolue  le  principe  de  la  responsa- 
bilité, les  juges  peuvent,  je  crois,  accorder  le  bénéfice  de 
l'indulgence  à  tout  individu  chez  lequel  l'ivresse  complète  a 
été  une  surprise  pouvant  résulter  de  la  qualité  même  des 
Jx)issons.  p  La  plupart  des  faits  sur  lesquels  reposent  les 
travaux  de  H.  Champouillon  ont  été  publiés  par  lui  dans 
le  Moniteur  de  V armée  et  dans  la  Gazette  des  hôpitaux^  mais 
les  rapports  des  médecins  militaires  en  contiennent  un  plus 
grand  nombre,  et  ils  ont  en  général  paru  assez  concluants 
pour  que  le  conseil  de  santé,  tuteur  vigilant  de  l'armée, 
pour  ce  qui  concerne  son  hygiène,  ait  prescrit  des  mesures 
propres  à  prévenir,  autant  que  possible,  le  retour  d'acci- 
dents analogues  à  ceux  qui  lui  étaient  signalés  ;  ainsi,  toutes 
les  fois  qu'un  fait  d'alcoolisme  aigu  présentant  un  caractère 

(1)  Momieur  de  Vamiée^  n^*  des  6,  1^,  f6  novembre  185i.  — 
GaMeUêd9$  hùpUawi:,  n<>  du  2 A  octobre  1858. 
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de  violence  insolite  se  produit,  une  enquête  est  faite  sur  la 
conditions  dans  lesquelles  l'ivresse  est  survenue,  et  lorsqu'il 
est  démontré  que  la  quantité  de  vin  ou  de  spiritueux  ingérée 
est  insuffisante  pour  expliquer  l'intensité  des  accidents,  une 
consigne  affichée  dans  la  salle  du  rapport  de  chaque  ca- 
.  serne,  fait  connaître  le  nom  et  l'adresse  du  débitant  chez  le- 
quel la  consommation  s'est  faite,  et  interdit  aux  soldats  la 
fréquentation  de  sa  maison.  Il  paraît  que  dans  plusieurscas 
on  a  pu  reconnaître  que  l'ivresse  était  due  à  l'usage  de  vins 
survinés,  autrement  dit  alcoolisés,  et  alcoolisés  bien  entendu 
avec  les  esprits  rectifiés  du  Nord,  renfermant  par  consé- 
.  quent  une  proportion  plus  ou  moins  notable  d'alcool  amy- 
lique.  Il  est  vrai  que,  sur  ce  dernier  point,  nous  ne  pouvons 
rien  affirmerd'une  manière  absolue,  puisque  aucune  analyse 
ne  paraît  avoir  été  faite  à  la  suite  des  enquêtes  prescrites  par 
le  conseil  de  santé  ;  mais  lorsqu'on  voit  cet  alcool  persister 
dans  les  esprits  de  grains  ou  de  betterave  qui,  mélangés  au 
vin,  ou  sous  le  nom  de  cognacs,  entrent  pour  une  si  grande 
part  dans  la  consommation  de  la  population  civile,  comment 
douter  que  les  vins  et  les  eaux-de-vie  livrés  à  bas  prix  dans 
les  cabarets  qui  entourent  les  casernes,  soient  fabriqués  avec 
des  esprits  de  qualité  plus  inférieure  encore. 

Mais  à  quoi  bon  prendre  la  peine  de  chercher  minutieu- 
sement en  France  quelques  témoignages  épars  des  pernicieui 
effets  de  l'usage  des  alcools  rectifir^s,  alors  que  dans  d'autres 
contrées  de  l'Europe  les  faits  abondent  au  point  de  constituer 
une  calamité  publique?  Où  a-t-on  observé  d'abord,  et,  au- 
jourd'hui, où  observe-t-on  encore  plus  que  partout  ailleurs 
les  cas  d'ivresse  furieuse  rapidement  suivie  de  collapsus 
et  de  delirium  tremens  ?  Où  l'ivrognerie  a-t-elle  fait  les 
plus  rapides  et  les  plus  effrayants  progrès?  Où  sont  nées 
enfin  les  sociétés  de  tempérance,  ce  dernier  espoir  des 
nations  qui  se  sentent  minées  par  l'alcoolisme  et  veulent 
arrêter  ses  envahissements  ? 

Est-ce  dans  les  régions  où  la  vigne  prospère?  Esl-ce  en 
Espagne,  en  Italie,  en  France^  où  naguère  encore  on  ne  con- 
naissait que  les  eaux-^e-vie  et  les  vins  naturels?  Non,  c'est 
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en  Russie,  en  Suède,  en  Angleterre,  dans  l'Amérique  du 
Nord,  c'est-à-dire  partout  où  Talcool  de  grains  est  la  seule 
boisson  spirituensé  que  puisse  consommer  la  classe  ouvrière. 
Là,  on  ne  connaît  de  l'ivresse  que  les  phases  de  la  violence 
et  de  l'abrutissement,  et  les  malheureux  qui  s*y  livrent  n'ont 
pas  môme  passé  par  cette  phase  joyeuse  que  les  poètes  ana- 
créontiques,  poetœ  minores,  ont  de  tout  temps  chantée,  et 
que  les  liygiénistes  eux-mêmes  ont  décrite  chez  nous  avec 
une  sorte  d'indulgence. 

Comment  donc  expliquer  de  pareilles  différences  entre  les 
effets  produits,  si  ce  n'est  par  des  différences  de  composition 
entre  les  alcools  livrés  à  la  consommation?  Et  de  quelle 
autre  preuve  aurions-nous  besoin  pour  démontrer  les  funestes 
propriétés  des  alcools  rectifiés,  lors  môme  que  nous  n'en 
trouverions  pas  la  confirmation  dans  cet  autre  fait  incontes- 
table que  l'ivresse  n'a  pris  en  France  un  caractère  de  vio« 
lence  et  de  brutalité,  bien  rarement  observé  jadis,  que  du 
moment  où  l'usage  des  esprits  de  grains  et  de  betterave 
s'y  est  généralisé? 

Hais  de  ce  que  nous  mettons  à  la  charge  de  l'alcool  amy- 
lique  les  faits  d'intoxication  rapide  et  d'ivresse  violente  si 
ordinaires  chez  certains  peuples,  et  trop  souvent  observés  en 
France  maintenant,  chez  les  ouvriers  aussi  bien  que  chez 
les  soldats,  parce  que  les  uns  et  les  autres  s'abreuvent  aux 
mômes  débits  infimes,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  nous 
exonérons  d'avance  les  alcools  de  grains  et  de  betterave,  au 
cas  où,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  de  nouvelles 
améliorations  dans  les  procédés  de  distil  lation  les  amèneraient 
à  la  formule  absolue  de  l'alcool  chimiquement  pur  (C^H^O^).  Il 
nous  est  impossible  d'admettre  en  effet  que  de  pareils  liquides 
puissent  impunément  remplacer^  soit  pour  le  vinage,  soit 
pour  la  consommation  directe,  l'eau-de-vie  naturelle  dont 
ils  diffi'rent  si  complètement,  et  à  laquelle  ils  sont  si  notoi-< 
rement  inférieurs,  que  les  négociants,  qui  apprécient  mieux 
que  personne  cette  intériorité,  désespérant  de  reconstituer 
de  toutes  pièces  une  liqueur  aussi  parfaite,  avec  toutes  ses 
qualités  originelles,  s'ingénient  du  moins  à  donner  à  leurs 
produits  les  apparences  du  produit  naturel  de  la  fermenta* 
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tion  (les  moûts,  en  se  gardant  bien  sans  doute  d*en  user 
pour  leur  propre  consommation. 

Certes,  la  chimie  a  de  nos  jours  enfanté  de  véritables  prodt- 
gesj  et  ce  n'est  pas  à  descollègues  de  M.  Wurtz,  de  H.  Berthe- 
lot,  de  M.  Bouchardat  et  de  tant  d'autres  chimistes  éminents, 
qu'il  siérait  de  le  méconnaître  ;  mais  si  dans  l'analyse  sa 
puissance  est  sans  limites,  il  faut  de  toute  nécessité  reconnat* 
tre  que,  dans  les  opérations  de  synthèse,  elle  s'arrête  devant 
laliment  comme  devant  la  cellule  vivante.  Pour  la  cellule, 
les  chimistes  jusqu'ici  se  sont  résignés  d'assez  bonne  grâce 
à  l'impuissance  ;  mais  pour  l'aliment,  ils  s'y  sont  essayés  du 
moins  par  les  équivalents,  et  le  genre  de  succès  obtenu  par 
le  bouillon  de  gélatine  et  le  lait  de  Liebig  n*est  pas  fait  pour 
encourager  de  nouvelles  tentatives;  aussi  les  vrais  savants 
se  tiennent-ils  aujourd'hui  sur  ce  point  dans  une  sage  réserve; 
rindustrialisme,  au  contraire,  qu'aucune  pudeur  ne  retient, 
suit  pas  à  pas  les  progrès  de  la  chimie,  toujours  ingénieux 
et  prompt  à  saisir  dans  la  découverte  de  quelque  propriété 
nouvelle  des  innombrables  composés  créés  parla  science 
contemporaine,  une  source  intarissable  de  bénéfices  illi- 
cites ;  c'est  ainsi,  pour  ne  parler  que  de  ses  plus  récentes 
et  ses  plus  audacieuses  falsifications^  c'est  ainsi  qu'il  a  ima- 
giné de  substituer  à  Tarome  de  l'ananas,  un  acide  extrait  de 
lambeaux  de  chair  putréfiée  ;  au  parfum  des  amandes  amères, 
Vessence  de  mirbane^  qui  n'est  qu'un  composé  résultant  de 
l'action  de  l'acide  azotique  sur  la  benzine;  à  la  matière  colo- 
rante de  la  groseille,  un  sel  issu  du  goudron  de  houille,  bien 
digne  du  mélange  de  colle  et  d'acide  tartrique  auquel  on 
l'associe  pour  compléter  une  prétendue  gelée  de  fruits. 

Loin  de  nous,  assurément,  la  pensée  d'établir  la  moindre 
assimilation  entre  ces  industries  frauduleuses  et  celle  des 
distillateurs  qui^  au  grand  jour,  et  avec  l'autorisation  de 
l'état  auquel  ils  payent  des  droits  considérables,  prétendent 
et  arriveront  bientôt,  si  Ton  n'y  met  ordre,  à  substituer  leurs 
produits  sur  tout  le  marché  européen,  non-seulement  aux 
alcools  de  grains  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  mais  encore 
à  nos  eaux-de-vie  et  à  nos  trois-six  de  vin.  Et  cependant^  on 
ne  peut  contester  que  cette  industrie  ait  déjà  produit  des 
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effets  cent  fois  plus  désastreux  que  la  plupart  des  sophisti- 
cations dont  M.  Chevallier  a  si  bien  tracé  la  honteuse  his- 
toire. Il  ne  s'agit  plus  seulement  ici  de  quelques  lésions 
d*organe  ou  de  quelques  troubles  fonctionnels  plus  ou  moins 
durables,  il  s'agit  de  la  démoralisation  qui  menace  tout  un 
peuple,  s'il  continue  à  s'abreuver  sans  frein  ni  mesure,  à  la 
source  intarissable  des  alcools  du  Nord  ;  nous  oublions  pour 
le  moment  la  rapidité  d'action  des  alcools  rectifiés,  la  vio- 
lence de  leurs  effets;  nous  admettons  môme  un  instant 
que,  conformément  à  l'opinion  de  nos  adversaires,  tous  les 
alcools,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  exercent,  à  titre  égal, 
une  influence  identique  sur  l'organisme  et  qu'en  définitive, 
tout  le  problème  se  réduit  à  une  question  de  mesure  ;  mais 
nous  n'en  déclarons  pas  moins  funeste  au  premier  chef  une 
industrie  qui  met  à  la  disposition  du  commerce  des  spiri- 
tueux, des  ressources  illimitées  lui  permettant  ainsi  de  livrer 
à  un  bas  prix  inconnu  jadis  et  accessible  désormais  aux 
plus  pauvres,  des  eaux-de-vie,  dont  l'abus  devenu  facile  et 
trop  général  aujourd'hui,  atteint  la  population  dans  ses  forces 
vives  et  dans  sa  moralité.  Les  distillateurs  peuvent  bien 
prétendre  que  leur  industrie  est  le  salut  de  ragriculture, 
que  les  pulpes  de  betteraves  nourrissent  le  bétail  pour  rien 
et  donnent  la  viande  à  bon  marché,  que,  dans  ces  conditions, 
le  fumier  coûtant  peu,  le  blé  doit  se  produire  presque  sans 
frais  et  le  pain  être  vendu  '  à  bas  prix  ;  mais  d'abord  les 
chiffres  ne  leur  donnent  pas  raison  (1);  et  fût-il  vrai  que  les 


(1)  Noie  fiDurnifl  par  le  docUur  Guyot  : 


SuperScie  enltivée. 
ProdoiU  en  nature. 
—  en  alcool.. 
Pulpes  et  marcs. .. 
Gros  bétail  nourri. . 
Vnnde produite. . . 
FiuBiar  produit. . . . 
Terres  ruinées.... 
Valeur  totale  brute . 
Chefi  d'exploitation . 
Indiwid.  entretenus. 
Familles  rurales. .  • 


Diftilleries. 

18  750  hectares. 

7  500  000  q.  mélr. 
300  000  hectol. 
500  000  q.  mètr. 

65  000  têtes. 

8  250  000  kilogr. 
162  000  m.  cubes. 

8  000  bect. 
25  000  000  francs. 
500  distillât. 
106  600     — 
24  000     — 


Vitieoltore. 

2  500  000  heetarei « 
75  000  000  q.  au  vin. 

7500  000  hectol. 
25  000  000  q.  mètr.  ' 

3  250  000  tètes. 
162  000  000  kilogr, 

8  000  000  m.  cubes. 
AOO  000  hectares. 
1  686  000  000  francs. 
1  500  000  p.  de  fam. 
6  7àk  OêO       — 
1686  000      ^ 


6/i  bergeron; 

18  000  hectares  consacrés  à  la  culture  de  la  betterave,  sur 
les  /iO  millions  d*hectares  qu'occupe  le  sol  cultivé  en  France, 
exercent  une  influence  sérieuse  sur  la  production  à  bon 
marché  de  la  viande  et  du  blé,  que  nous  ne  saurions  trouver 
dans  ces  avantages,  en  les  supposant  démontrés,  une  com- 
pensation au  trouble  apporté  par  Tinvasion  des  alcools  du 
Nord  dans  Tadroirable  industrie  des  Charcutes,  du  Gers  et 
de  THérauIt;  dont  ils  ont  compromis  la  réputation  sécu- 
laire (1)  ;  au  préjudice  quMls  font  subir  au  commerce  loyal 
des  vins  en  facilitant  le  survinage  et  les  fraudes  qui  en 
découlent  ;  nous  ne  saurions  surtout  y  trouver  une  compen- 
sation à  la  déchéance  physique  et  morale  qui  s'annonce 
chez  nous  par  tant  d'irrécusables  signes.  La  France  ne  boit 
peut-être  pas  assez  de  vin  naturel,  mais,  à  coup  sôr,  elle 
boit  trop  d'alcool  en  nature.  A  ceux  qui  pourraient  en  dou- 
ter nous  nous  contenterons  de  rappeler  l'effrayante  progres- 
sion de  la  consommation  des  alcools  dans  les  villes,  si 
nettement  établie,  en  ce  qui  concerne  Paris,  par  les  travaux 
de  H.  Husson,  par  ceux  de  HH.  Duménil,  Lecadre  et  Pio- 
secki  pour  les  villes  de  Rouen  et  du  Havre;  nous  leur  rap- 

(1)  «  Sî  la  France  entend  le  commerce,  si  elle  sent  le  prix  d'un  pra- 
(luit  qui  s*est  Tait  accepter  dans  Tunivers  pour  les  qualités  réelles  qu'il 
possède,  elle  sera  jalouse  de  lui  conserver  sa  pureté^  seule  cause  de  sa 
réputation,  elle  entendra  qu'il  soit  livré  sincère  et  loyal  à  rintérieur 
comme  à  l'extérieur,  pris  sur  les  côtes  et  transporté  sons  son  paviUon. 

Si  les  alcools  de  grains,  de  betterave,  etc.,  peuvent  remplacer  les  vins 
et  les  eaux-de  vie  de  raisin,  ou  s'il  ne  faut  plus  qu'une  fracUon  de  ces 
vins  ou  de  ces  eaux-de-vie  pour  donner  aux  produits  des  céréales  et  des 
racines  le  parfum  et  le  goût  inhérents  au  raisin,  la  France  n'a  plus  de 
monopole,  eUe  n'a  plus  d'objet  d'échange  qui  lui  soit  propre.  Si  cinq  à 
six  cents  fabricants  d'esprit  de  grains  ou  de  racines  font  accepter  cette 
prétention,  contraire  à  toute  vérité,  que  leurs  produite  suppléent  parfeite- 
ment^  améliorent  même  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  de  raisin,  que  devien- 
dront les  eaux -de-vie  et  les  vins  de  France?  Que  deviendront  les  deux 
miUiards  qu'ils  produisent  et  les  huit  millions  d'individus  qu'ils  nourris- 
sent ?  Les  milliards  «eront  anéantis,  les  huit  millions  d'individus  souffriront 
pour  enrichir  quatre  à  cinq  cents  industriels  et  surtout  quatre  à  cinq  cents 
chaudronniers.  »  (J.  Guyot,  ÈUide  des  vignobles  de  France,  t.  II,  p.  àb9 
et  suiv.) 


pellerons  aussi  le  livre  du  docteur  J.  B.  Morel  (1),  la  thèse  du 
docteur  Motet  (2),  les  dernières  pages  du  rapport  de  H.  Bébier 
sur  les  prix  de  rÂcadémie  en  1868  (3),  la  chaleureuse  phi* 
lippique  de  H.  Joly  (U)  et  cent  autres  travaux  qui  montrent 
Fimminence  et  la  grandeur  du  péril.  Tout,  en  effet,  tout  crie 
autour  de  nous  que  Talcoolisme  nous  gagne  et  va  nous 
déborder  :  la  natalité  qui  diminue,  la  faiblesse  congénitale 
qui  devient  plus  fréquente  chaque  jour  chez  les  enfants  de 
la  classe  ouvrière,  le  rachitisme  qui  encombre  nos  hôpitaux 
d'enfants  ;  le  nombre  croissant  des  cas  d'épilepsie  congé- 
nitale ou  acquise,  d'idiotie  et  de  tant  d*états  névropathi- 
ques  divers,  tristes  résultats  de  fécondations  opérées  dans 
rivresse;  la  phthisie  pulmonaire  multipliant  ses  ravages, 
tandis  que  l'aliénation  mentale  paye  à  l'alcoolisme  un  tribut 
chaque  année  plus  éleyé.  Enfin,  quel  témoignage  plus 
éclatant  pourrait- on  invoquer  des  ravages  déjà  produits 
par  les  spiritueux,  que  le  spectacle  de  ces  multitudes  in- 
sensées qui,  ne  croyant  plus  à  rien  et  ne  sachant  plus  dis- 
cerner le  vrai  du  faux,  se  font  des  idoles  à  leur  image  et 
courent,  agitées  du  même  délire^  des  réunions  où  elles  ont 
acclamé  d'éhontés  charlatans  ou  de  ridicules  fantoches,  au 
pied  de  l'échafaud  dont  le  sinistre  aspect  ne  leur  inspire  que 
les  plus  cyniques  lazzis? 

Certes,  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  tant 
de  maux  physiques  et  un  si  grand  désordre  moral  spnt 
dus  à  des  causes  multiples;  mais  ne  serait-ce  pas  aussi 
fermer  les  yeux  à  l'évidence  que  de  méconnaître  la  part 
considérable  qui  revient  à  l'alcool  dans  cette  double  dégra* 
dation  ?  Et  c'est  l'industrie  qui  peut  verser  à  flots  un  pareil 
poison,  dont  on  nous  demanderait  de  favoriser  le  développe- 
Il)  Mor«l^  Traité  des  dégénérescûnce$  phytiquet^  kUéUêctueUet  «1  mo' 
riiks.  Paris,  1857. 

(2)  Motet,  Considérations  générales  sw  ValcooUsme.  Paris,  1859. 

(3)  Béhier,  Rapport  sur  le  prix  de  V Académie  en  1868  {BuUetm  de 
l'Académie  de  médecine,  1868). 

(4)  Joly,  Études  hygiéniques  et  médicales  sur  Vakool  {BulL  de  VAcad* 
<io  méd.  Paris^  1865-1866,  t.  XXI,  p.  490). 
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ment  en  déclarant  que  ses  produits  sont  inoffensifs  !  C'est 
elle  dont  on  a  osé  dire  qu'elle  avait  droit  au  privilège  de 
l'exemption  des  taxes  parce  qu'elle  est  un  instrument  de 
progrès  et  de  moralisation  !  Il  est  vrai  qu'on  en  a  dit  autant 
du  canon,  qu'on  a  voulu  aussi  élever  à  la  hauteur  d'un  puis- 
sant engin  de  civilisation.  Et  de  fait,  le  rapprochement  n'a 
rien  de  paradoxal;  ne  sait-on  pas  en  effet  qne  l'alcool  a 
fait  plus  que  le  feu  des  armées  de  l'Union,  pour  conquérir 
à  la  civilisation  les  dernières  tribus  indiennes  du  Far- West 
dont  il  achève  peu  à  peu  l'entière  destruction?  Ainsi  com- 
prise, l'œuvre  de  l'alcool  poursuit  librement  chez  nous  le 
cours  de  ses  succès,  promettant  un  bel  avenir  aux  généra- 
tiens  qui  nous  suivent. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  au  reste,  que  l'Europe  assiste 
à  cet  afiBigeant  spectacle  d'un  peuple  s'abrutissant  à  plaisir 
et  noyant  dans  l'alcool  ses  qualités  natives.  Dès  le  milieu  du 
siècle  dernier,  les  hommes  d'État  de  la  Suède  s'étaient  vive- 
ment préoccupés  de  la  progression  de  l'ivrognerie  dans  leur 
pays;  par  divers  édits  successifs,  ils  avaient  tenté  d'arrêter 
les  progrès  du  mal,  mais  tout  avait  échoué.  Lorsque  Gus- 
tave III  établit  le  monopole  des  distilleries  royales,  le  mal 
fut  porté  à  son  comble  (1)^  et  il  s'est  si  bien  perpétué  depuis, 

(1)  Dès  1747  avait  été  émise  une  proposition,  que  refusèrent  les  deux 
ordres  de  la  noblesse  et  des  paysans,  tendant  à  faire  de  la  fabrication  de 
]'eau-de-vie  un  privilège  royal.  On  voyait  s'étendre  le  fléau,  car  les 
années  1756-57-58-69  sont  marquées  par  des  interdictions  qui  vont 
jusqu'à  être  complètes.  En  1762,  on  permet  la  fabrication  soumise  à 
l'impét.  En  1775,  troisième  année  du  règne  de  Gustave  III,  on  met  à 
exécution  le  projet  de  17â7  ;  la  distillerie  devient  un  monopole  conflé  par 
le  gouvernement  à  des  particuliers.  L'épreuve  ne  réussissant  pas,  on 
institue  des  distilleries  royales  qui  fabriquent  sur  une  grande  échelle.  A  la 
seule  distillerie  de  Gripsholm,  29  chaudières  fonctionnent,  chacune  d'une 
contenance  de  1200  à  300  pintes,  de  sorte  que  76  tonnes  de  blé  sont 
brûlées  par  jour.  Le  moment  le  plus  intense  du  fléau  arriva  lorsque  Gus- 
tave 111  y  en  1786,  proposa  à  la  Diète  d'affranchir  k  nouveau,  en  échange 
d'une  somme  de  dix-huit  tonnes  d'or,  le  droit  de  distiller  l'eau-de-vie  ; 
noblesse  et  paysans  refusèrent,  et  alors,  en  dépit  des  maux  de  toute  sorte, 
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qu'en  1852,  le  docteur  Magnus  Huss  pouvait  écrire  ces  mots 
d'une  éloquente  simplicité  :  c  Les  choses  en  sont  arrivées 
aujourd'hui  à  un  tel  points  que  si  les.moyens  énergiques  ne 
sont  pas  employés  contre  une  habitude  aussi  fatale,  la  nation 
suédoise  est  menacée  de  maux  incalculables...  le  danger 
que  fait  courir  l'alcoolisme  à  la  santé  intellectuelle  et  phy- 
sique des  populations  Scandinaves  n'est  pas  une  de  ces 
éventualités  plus  ou  moins  probables,  c'est  un  mal  présent 
dont  on  peut  étudier  les  ravages  sur  la  génération  actuella . 
il  n'y  a  plus  moyen  de  reculer  devant  l'application  des 
mesures  à  prendre,  dussent  ces  mesures  léser  bien  des 
intérêts.  Mieux  vaut-il  se  sauver  à  tout  prix  que  d'être  obligé 
de  dire  :  //  est  trop  tard/  » 

Atténuons  un  peu,  messieurs,  les  termes  dans  lesquels 
Magnus  Huss  coustaiait^  il  y  a  vingt  ans,  l'étendue  des 
ravages  causés  dans  son  pays  par  l'alcoolisme^  et,  sans  rien 
changer  aux  sombres  couleurs  sous  lesquelles  il  faisait 
envisager  l'avenir,  nous  pourrons  appliquer  à  la  France 
cette  page  douloureuse,  véritable  cri  d'alarme  poussé  par  le 
patriotisme  du  savant  suédois.  Le  danger  est  en  effet  immi- 
nent pour  nous,  et  ce  qu'un  homme  a  tenté  pour  préserver 
son  pays,  il  serait  digne  de  l'Académie  de  le  tenter  à  son 
tour  en  avertissant  ceux  qui  font  les  lois,  que  l'alcoolisme 
nous  envahit,  qu'il  est  temps  d'aviser,  et  qu'en  définitive,  à 
côté  de  l'intérêt,  très-respectable  d'ailleurs,  de  la  viticulture 
et  du  commerce  loyal  des  vins  et  des  eaux-de-vie,  compro- 
mis par  l'extension  donnée  à  la  distillation  des  alcools  de 
grains  et  de  betteraves,  il  y  a  encore  un  intérêt  supérieur 
à  sauvegarder,  je  veux  dire  la  grandeur  même  du  pays  que 
cette  funeste  industrie  met  en  péril,  parce  qu'elle  contribue 
pour  une  large  part  ^  altérer  le  sens  moral  des  populations, 

désormais  éYÎdents,  l'État  usa  et  abusa  de  son  droit  exclusif.  —  En  1787, 
permission  de  fabriquer  l'eau-de-vie,  mais  seulement  pour  usage  privé, 
chaque  famiUe  pour  sa  propre  consommation.  —  Permission  renouvelée 
en  1798  et  continuée  jusqu'en  1800,  où  les  restrictions  disparaissent  de 
nouveau. 


et  que  pont  léd  peuples  comme  pour  les  ihdlvidûs  il  Xï*y  a 
pas  de  vraie  grandeur  saus  moralité. 

C'est  donc  au  nom  de  Thygiène  et  de  la  morale  publique 
que  la  commission  propose  à  TAcadémie  d'adopter  les  con- 
clusions suivantes: 

Conclusions.  —  1**  L'alcoolisation  des  vins,  plus  généra- 
lement connue  sous  le  nom  de  vinage,  est  une  opération  que 
le  mauvais  choix  des  cépages  et  l'imperfection  des  procédés 
de  culture  et  de  vinification  ont  rendue  jusqu'ici  et  rendront 
longtemps  encore  nécessaire  dans  plusieurs  contrées  vtti- 
coles  de  la  France. 

2''  Le  vinage  présente,  en  effet,  dans  les  conditions 
actuelles  de  récolte  et  de  fabrication  du  vin,  plusieurs  avan- 
tages qu'on  ne  peut  méconnaître  :  il  permet  de  relever,  pour 
le  transport,  les  vins  dont  la  force  spiritueuse  est  inférieure 
à  10  pour  100,  titre  qui  parait  être  le  plus  convenable  pour 
les  vins  de  consommation  générale  ;  il  peut  atténuer,  dans 
les  années  mauvaises,  l'acidité  de  certains  crus  ;  enfin,  il 
met  à  l'abri  des  fermentations  secondaires  les  vins  dans 
lesquels  le  travail  de  fermentation  n'a  pas  développé  une 
proportion  d'alcool  en  rapport  avec  leur  richesse  saccharine. 

3°  Par  contre,  le  vinage  offre  de  sérieux  inconvénients, 
parfois  même  des  dangers.  1!  introduit  en  effet  dans  les 
vins,  en  leur  faisant  perdre  tout  droit  à  être  vendus  comme 
produits  naturels,  une  proportion  d'alcool  qui,  n'ayant  pas 
été  associée  intimement  aux  autres  principes  des  moûts,  par 
le  travail  de  fermentation,  s'y  trouve  en  quelque  sorte  à 
l'état  libre  et  agit  sur  l'organisme  avec  la  même  rapidité  et 
la  même  énergie  que  l'alcool  en  nature  dilué  ;  il  enlève  donc 
ainsi  aux  vins  leur  qualité  de  boisson  tonique  et  salutaire 
pour  les  transformer  en  un  breuvage  excitant  d'abord , 
puis  stupéfiant,  dont  l'emploi  prolongé  est  évidemment 
nuisible.  Un  autre  danger  du  vinage,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  publique,  vient  de  ce  qu'il  fournit  à  la  fraude  un 
moyen  facile  de  livrer  à  la  consommation  des  liquides  qui 
n'ont  du  vin  que  le  nom  et  qui  n'est,  en  réalité,  que  de 
l'alcool  dilué. 
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&«  Ces  inconvénients  et  ces  dangers  pourraient  être  en 
partie  conjurés  par  la  mise  en  pratique  des  mesures  qui  sui^ 
vent,  savoir  : 

A.  Le  vinage  à  la  cuve,  ou  au  moins  au  tonneau,  immé- 
diatement après  le  soutirage,  afin  d'associer  Talcool  versé 
sur  les  jus  au  travail  de  fermentation,  et  d'assurer  ainsi  sa 
combinaison  intime  avec  les  autres  principes  constituants 
du  vin. 

B.  L'emploi  pour  le  vinage  d'eau-de-vie  naturelle  qui, 
par  sa  composition,  se  rapproche  beaucoup  plus  que  les  3/6, 
de  celle  du  vin. 

C.  L'interdiction  absolue  des  vinages  dépassant  &  ou  5 
pour  100  d'eau-de-vie  (2  ou  2  1/2  pour  100  d'alcool  absolu), 
proportion  qui  parait  répondre  à  toutes  les  nécessités  de 
conservation  des  vins^  même  en  vue  des  transports  loin- 
tains, ou,  au  moins,  l'imposition  des  droits  dus  par  les 
alcoolsj  appliquée  à  tous  les  vins  de  consommation  générale 
dont  la  richesse  alcoolique  serait  supérieure  à  12  pour  100, 
pour  la  proportion  d'alcool  constatée  au  delà  de  ce  titre. 

^  D.  Le  maintien  du  droit  commun  relativement  aux  taxes 
à  acquitter  pour  les  eaux-de-vie  employées  au  vinage. 

E.  La  suppression  des  droits  de  circulation,  d'entrée  et 
d'octroi  sur  les  vins,  et  l'élévation  de  toutes  les  taxes  sur 
les  eaux-de-vie  et  les  3/6. 

5^  Les  dangers  du  vinage  s'accroissent  lorsqu'il  est  pra- 
tiqué avec  les  esprits  rectifiés  de  grain,  de  betterave  ou  de 
mélasse,  car  la  substitution  de  ces  alcools  à  l'esprit-de-vin 
proprement  dit  et  à  l'eau-de-vie,  présente  ce  double  péril  de 
nuire  à  la  santé  des  consommateurs  et  de  menacer  le  pays 
d'une  véritable  déchéance  morale,  parce  que  la  production 
de  ces  alcools  est,  pour  ainsi  dire,  sans  limites  et  qu'ils  peu- 
vent être  livrés,  sous  forme  d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs,  à  des 
prix  assez  bas  pour  que  les  plus  pauvres  y  puissent  atteindre. 

6®  En  présence  d'une  pareille  situation,  l'interdiction  ab- 
solue de  remploi  des  esprits  rectifiés  de  grain  et  de  betterave 
pour  le  vinage  ou  la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  des  li- 
queurs, parait  être  le  seul  moyen  d'arrêter  les  progrès  du  mal. 
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7*  Que  8i  le  régime  économique  appliqué  aujourd'hui  à 
l'industrie  et  au  commerce  s'oppose  absolument  à  cette 
interdiction  et  ne  permet  pas  davantage  d'élever  les  droits 
qu'acquittent  ces  alcools,  à  un  taux  qui  les  rende  inabor- 
dables pour  le  commerce  des  spiritueux,  il  ne  reste  plus  à  la 
France,  en  attendant  que  les  progrès  de  l'instruction  aient 
modifié  les  mœurs,  il  ne  reste  plus  d'autre  moyen  d'enrayer 
les  progrès  de  l'alcoolisme,  que  l'organisation  d'urgence  de 
sociétés  de  tempérance,  sur  le  modèle  de  celles  qui,  au 
mâme  flot  montant,  ont  opposé  et  opposent  encore  aujour- 
d'hui, en  Suède,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  une  digue 
assez  puissante  pour  atténuer  les  effets  désastreux  de  Tabus 
des  alcools  de  grains  (1}. 


ÉTUDE  MÉDICALE  SUR  L'ÉQUITATION, 

Far  M.  le  D'  O.  BXinE&. 


Avant  d'examiner  l'influence  que  Téquitation  exerce  sur 
l'homme,  il  est  utile  de  rappeler  d'abord  les  rapports  qui 
existent  entre  elle  et  les  autres  modes  d'exercices  ainsi  que 
les  effets  que  ces  derniers  produisent  dans  l'économie.  Les 
physiologistes  divisent  les  exercices  en  actifs^  passifs  et  mix- 
tes. Les  exercices  actifs^  tels  que  la  marche,  la  course,  la 
danse,  etc.,  sont  ceux  qui  résultent  exclusivement  des 
contractions  musculaires.  Les  exercices  passifs  consistent 
dans  l'agitation  ou  la  gestation  du  corps,  au  moyen  de 
machines  dans  lesquelles  se  place  le  sujet,  et  qui  le  trans- 
portent d'un  lieu  à  un  autre.  Les  exercices  mixtes  sont 
ceux  qui  exigent  que  l'individu,  quoique  supporté  et  mis  en 

(1)  Le  Rapport  de  M.  Bergeroo  a  été  Tobjet  d'une  importante  dis- 
cussion au  sein  de  L'Académie  de  médecine.  Dans  le  prochain  numéro, 
nous  publierons  un  résumé  de  la  discussion,  et  nous  reproduirons  les 
conclusions  adoptées.  {Note  du  Rédacteur  principal,) 
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mouvement  par  une  puissance  étrangère^  agisse  cependant, 
soit  pour  conserver  certaines  attitudes,  soit  pour  commu- 
niquer le  mouvement  à  la  machine  sur  laquelle  il  est  placé: 
telles  sont  Téquitatlon  et  la  promenade  dans  un  bateau 
quand  on  fait  mouvoir  les  rames  ;  tel  est  aussi  l'exercice 
du  vélocipède.  Pour  apprécier  exactement  Tinfluence  de 
réquitation  sur  l'économie,  il  est  nécessaire  d'étudier 
d'abord  les  effets  locaux  et  généraux  produits  par  les  exer- 
cices actifs  et  passifs. 

Effets  des  exercices  actifs.  —  Pour  se  faire  une  idée  de 
l'influence  des  exercices  actifs  sur  l'économie,  il  suffit  d'exa- 
miner l'état  des  membres  que  Ton  exerce  beaucoup.  Lors- 
que Ton  fait  agir  une  partie  pendant  quelque  temps,  on  la 
voit  d'abord  se  gonfler  par  l'afilux  d'une  plus  grande 
quantité  de  sang;  la  chaleur  y  devient  plus  vive,  et  si  l'on 
répète  habituellement  les  mômes  mouvements,  on  voit  se 
développer  dans  la  partie  qui  les  exécute  une  plus  grande 
perfection  d'action,  un  surcroît  de  nutrition  et  d'énergie. 
C'est  ainsi  que  les  bras  des  boulangers,  les  jambes  des 
danseurs,  etc.,  acquièrent  bientôt  un  développement  re- 
marquable. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  organes  des  mouvements 
actifs  qui  en  ressentent  les  effets  ;  les  fonctions  nutritives  se 
perfectionnent  et  deviennent  plus  actives  sous  leur  influence; 
et  lorsque  les  muscles  s'exercent  beaucoup,  ils  commu- 
niquent en  général  un  surcroît  d'énergie  aux  viscères.  Par 
le  travail  et  la  fatigue,  le  besoin  des  aliments  devient  plus 
fréquent  et  plus  impérieux;  l'estomac,  plus  actif,  en  digère 
de  plus  grandes  quantités.  Un  exercice  modéré  de  ce 
genre,  après  le  repas,  rend  aussi  la  digestion  plus  facile^  et 
par  suite  la  nutrition  plus  parfaite  ;  si  bien  que  les  per- 
sonnes qui  en  ont  contracté  l'habitude,  ressentent  le  besoin 
impérieux  de  s*y  livrer,  et  digèrent  mal  lorsqu'elles  ne 
peuvent  pas  le  satisfaire. 
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Les  exercices  actifs  déterminent  toujours  Taccélération 
de  la  circulation  et  de  la  respiration.  Beaucoup  de  mouve- 
ments modifient  d'une  manière  bien  puissante  cette  der- 
nière fonction;  les  uns  en  l'accélérant  seulement,  les  autres 
en  exigeant  des  dilatations  soutenues  et  fréquentes  du 
thorax»  indispensables  à  l'exécution  des  efforts. 

La  calorificatioD,  qui  n'est  qu'un  résultat  des  fonc- 
tions nutritives,  est  notablement  augmentée  par  la  force, 
la  durée  et  surtout  la  fréquence  des  exercices  actifs.  On 
sait  que  la  perspiration  cutanée  est  toujours  plus  ou 
moins  accrue  par  ces  exercices.  Les  autres  sécrétions  ou 
exhalations  ne  sont  point  plus  abondantes;  quelques-unes 
même  semblent  diminuées. 

L'exercice  actif  modéré  rend  la  nutrition  plus  parfaite 
dans  tous  les  organes  de  l'économie;  il  n'en  est  aucun  qui 
n'en  ressente  l'influence,  puisque  tous  participent  aux  agi* 
tations  moléculaires  que  le  mouvement  des  membres  déte^ 
mine  dans  tout  le  corps.  Cette  augmentation  de  nutrition 
est  d'ailleurs  une  conséquence  de  la  plus  grande  activité 
que  déploient  les  principales  fonctions  viscérales,  dont  elle 
est,  à  proprement  parler,  le  but  principal.  Mais  c'est  sur- 
tout dans  le  système  musculaire  que  se  manifeste  de  la 
manière  la  plus  remarquable  cette  activité  delà  nutrition; 
les  muscles  acquièrent  plus  de  volume,  de  densité  et  de 
puissance. 

L'exercice  actif,  pratiqué  dans  le  jeune  âge^  parait  aussi 
activer  la  nutrition  du  système  osseux.  Les  contractions 
musculaires  le  développent  en  totalité  et  augmentent  la 
saillie  des  éminences  des  insertions.  Au  développement  du 
système  musculaire,  se  joint  toujours  celui  du  système 
circulatoire  :  de  la  prédominance  de  ces  deux  appareils 
organiques  résulte  une  constitution  robuste,  et  ordinaire- 
ment exempte  d'infirmités. 

En  résumé^  les  exercices  actifs  portent  d'abord  leur 
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influence  sur  les  muscles  qui  exécutent  les  mouvements,  et 
ils  augmentent  ensuite  l'action  et  Ténergie  des  organes 
assimilateurs,  parce  que  les  muscles^  en  exigeant  de  ceux-ci 
une  plus  grande  quantité  de  matériaux  propres  à  leur 
déyeloppement,  redoublent  nécessairement  leur  travail^  et 
parce  qu'ils  communiquent  encore  aux  organes  de  la  nutri- 
tion des  secousses  favorables  à  Texécution  de  leurs  fonctions 
et  à  la  nutrition  de  leurs  tissus. 

■flète  ànm  ezereices  pwMilii.  —  Ces  exercices  ont  lieu 
sans  que  les  muscles  se  contractent;  le  corps  n'est  alors 
soumis  qu'à  des  agitations  et  à  des  secousses  plus  ou  moins 
vives  et  fréquentes,  qui  le  pénètrent,  pour  ainsi  dire,  et 
agissent  sur  toutes  ses  parties.  Ces  ébranlements  stimulent 
les  tissus,  accroissent  l'activité  organique,  et  rendent 
l'exécution  des  fonctions  nutritives  plus  facile.  Ils  ne  déter- 
minent point,  comme  les  grands  exercices  actifs,  de  trou- 
bles dans  la  digestion,  dans  la  circulation  et  dans  la  respi- 
ration ;  ils  n'augmentent  pas  la  chaleur  animale  et  la 
perspiration  cutanée;  ils  ne  déterminent  ni  déperditions  ni 
fatigue;  ils  conviennent  donc  beaucoup  mieux  aux  conva- 
lescents et  aux  individus  d'une  constitution  faible. 

Les  mouvements  passifs  donc,  ébranlant  doucement  les 
viscères,  excitant  les  organes  digestifs,  favorisent  l'ab- 
sorption du  chyle,  la  circulation,  la  respiration,  et  ren- 
dent par  conséquent  la  nutrition  plus  parfaite.  Aussi  l'on 
observe  que  les  individus  qui  passent  une  partie  de  leur 
?ie  en  voiture,  acquièrent  beaucoup  d'embonpoint  et  se 
font  remarquer  par  l'état  florissant  de  leur  santé. 

EAettB  émm  exereiees  mUtes.  —  Les  exercices  mixtes,  et 
notamment  l'équitation,  réunissent  les  avantages  des  mou- 
vements actifs  à  ceux  des  mouvements  communiqués.  Ils 
ont  sur  les  muscles  et  sur  les  viscères  une  action  plus 
puissante  que  ces  derniers,  et  cette  action  n'a  pas,  comme 
les  fortes  contractions  musculaires,  l'inconvénient  de  déter- 
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xnioer  une  grande  fatigue  et  une  déperdition  abondante  de 
matériaux  nutritifs  :  aussi  les  exercices  mixtes  conviennent- 
ils  à  presque  tous  les  âges^à  presque  tous  les  tempéraments^ 
et  surtout  à  tous  les  individus  qui,  accidentellement  ou  par 
constitution,  ne  sont  pas  assez  forts  pour  se  livrer  à  de 
grands  exercices  actifs,  et  qui  ont  cependant  besoin  de  plus 
de  mouvement  que  n'en  déterminent  les  gestations. 

I.  AMiméie  mt  monvenento  ém  cavalier.  •—  Dans  Tacte 

de  l'équitation,  Thomme  suit  les  mouvements  de  la  base 
mobile  qui  le  supporte.  Cbaque  fois  que  Tanimal  sur  lequel 
il  se  trouve,  se  déplace,  à  Tinstant  où  ses  membres,  portés 
en  avantj  rencontrent  le  sol  et  sont  ainsi  forcés  de  supporter 
le  poids  du  corps,  un  choc  a  lieu,  c'est*à«dire  que  tout  ce 
mouvement  d'impulsion  donné  au  corps  de  Tanimal  se 
trouve  répercuté  sur  lui-même,  et  lui  fait  éprouver  une 
secousse  qui  se  communique  au  cavalier.  Ces  secousses  se 
répètent  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  suivant 
la  rapidité  de  la  marche  de  l'animal^  et  elles  sont  plus  ou 
moins  fortes,  suivant  l'allure  de  ce  dernier,  la  nature  du 
terrain,  la  ^qualité  du  cheval  et  l'habileté  de  celui  qui  le 
monte. 

On  a  prétendu  que  l'homme  reçoit,  comme  un  corps 
privé  de  vie,  la  somme  de  mouvement  que  le  cheval  lui 
communiquée  chaque  déplacement;  c'est  là  une  erreur,  et 
Tart  du  cavalier  consiste  précisément  à  modifier,  même  à 
neutraliser  par  les  attitudes  les  effets  du  choc,  à  se  lier  au 
cheval  de  manière  à  suivre  aussi  exactement  que  possible 
les  contractions  et  les  ondulations  de  son  corps,  sans  en 
recevoir  trop  d'ébranlement.  Il  faut  donc  considérer  dans 
l'équitation  deux  ordres  de  mouvements^  ceux  que  le  cheval 
exécute  et  ceux  que  fait  le  cavalier  pour  se  maintenir  en 
équilibre  sur  une  base  éminemment  mobile^  ainsi  quepour 
gouverner  sa  monture. 
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1*  Influence  des  allures  du  cheval.  —  Examinons  les 
modifications  qu'apportent  au  mouvement  communiqué  à 
rbomme  les  diverses  allures  de  Tanimal  (!)• 

Dans  le  pas,  les  jambes  du  cheval  se  meuvent  alternati- 
Tement  et  en  diagonale^  et  elles  se  posent  de  même,  c'est- 
à-dire  qu'au  membre  droit  antérieur,  qui  se  lève  le  pre* 
mier,  par  exemple,  succède  le  gauche  postérieur,  à  celui-ci  le 
gauche  de  devant  et  enfin  le  droit  postérieur.  Cette  marche^ 
où  le  centre  de  gravité  n'est  que  peu  ou  point  déplacé,  est 
la  plus  douce;  le  cavalier  ne  reçoit  que  des  ébranlements 
modérés  et  qui  se  répètent  à  des  intervalles  distincts,  régu- 
liers, faciles  à  compter  ;  c'est  la  seule  allure  qu'on  doive 
permettre  au  cheval  si  on  le  monte  après  le  repas;  c'est 
aussi  celle  qui  convient  aux  personnes  faibles,  aux  conva- 
lescents et  aux  vieillards.  Dans  l'amble,  l'animal  effectue  la 
progression  en  levant  et  en  posant  ensemble  les  deux  mem- 
bres du  môme  côté,  alternativement  droits  et  gauches; 
cette  allure,  très-allongée  et  très-peu  détachée  de  terre, 
parait  naturelle  au  chameau  et  à  la  girafe;  les  jeunes  che- 
vaux vont  généralement  l'amble  jusque  vers  l'âge  de  deux 
ans;  plus  tard>  cette  allure  n'est  plus  guère  que  le  résultat 
de  l'éducation  ;  elle  ne  fait  que  ballotter  très-légèrement  le 
cavalier  de  droite  à  gauche  et  réciproquement  ;  les  ébranle- 
ments sont  un  peu  plus  répétés  que  dans  la  pas,  mais  n'ont 
pas  beaucoup  plus  d'intensité. 

Le  trot  est  le  mode  d'équitation  le  plus  fatigant;  j'entends 
le  trot  à  la  française^  car  le  trot  à  l'anglaise  cause  peu  de 
fatigue,  même  sur  un  cheval  dur,  à  la  condition  que  l'allure 
du  cheval  soit  bien  franche  et  que  l'animal,  ne  se  déplaçant 
pas  hors  du  plan  vertical,  ne  communique  pas  à  son  cavalier 
des  réactions  irrégulières,  et  déviant  de  droite  à  gauche  et 
de  gauche  à  droite. 

(1)  Voyez  G.  Golin^  Traité  de  physiologie  comparée  des  animaux 
domestiques,  2«  édition.'  Paris,  1870,  t.  I,  p.  421. 
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Dans  cette  allure,  chaque  membre  antérieur  a^t  toujours 
diagonalement  avec  le  membre  postérieur  du  c6té  opposé; 
leur  lever  et  leur  poser  sont  simultanés  :  le  cavalier  reçoit 
à  chaque  mouvement  des  secousses  rudes  qui  lui  font  sou- 
vent quitter  la  selle;  du  reste,  la  violence  de  ces  secousses 
varie  singulièrement  suivant  la  nature  du  terrain,  l'habitude 
que  Ton  a  de  ce  mode  d'équitation  et  surtout  suivant  la 
qualité  du  cheval.  Celui  qui  est  volumineux,  qui  n'est  pas 
habituellement  consacré  au  service  de  la  selle,  soulève  la 
masse  de  son  corps  avec  plus  d'effort,  retombe  sur  le  ter- 
rain plus  lourdement  et  communique  à  son  cavalier  des 
secousses  plus  violentes.  On  peut  remarquer,  d'ailleurs, 
d'une  manière  générale,  que  chaque  race  de  chevaux  a  ses 
propriétés  particulières,  déterminées  par  sa  conformation  : 
les  chevaux  limousins,  haut-jambés  et  long-jointés,  c'est-à- 
dire  ayant  les  pâturons  un  peu  longs,  ont  des  allures 
très-douces;  il  en  est  de  môme  des  chevaux  arabes,  anda- 
lous,  portugais,  tandis  que  les  chevaux  anglais^  normands, 
mecktembourgeois,  hanovriens,  etc.,  impriment  à  ceux  qui 
les  montent  des  secousses  très-fortes  (1). 

Dans  le  galop,  la  plus  rapide  et  la  moins  fatigante  de  ses 
allures,  le  cheval  s'élance  du  train  postérieur  sur  le  train 
antérieur  et  ne  fait  éprouver  .au  cavalier  que  d'agréables 
ondulations;  je  parle  là  en  général^  car  il  est  des  chevaux 
dont  le  galop  est  plus  désagréable  que  le  trot,  ce  qui 
dépend  de  certaines  particularités  de  structure^  de  certains 
vices  du  dressage,  ou  plus  souvent,  de  certaines  maladies 
ou  défectuosités  des  membres,  surtout  à  l'arrière-main. 

Cette  allure^  lorsqu'elle  est  très-rapide,  gène  cependant 
la  respiration,  par  l'obstacle  que  paraît  apporter  à  cette 
fonction  la  force  avec  laquelle  l'air  atmosphérique  est 
pressé  dans  la  course  du  cavalier. 

(1)  Yoyex  Â.  £.  Brebm,  La  vie  des  animaux;  les  Mammifères,  Paris 
1870,  t.  II,  p.  359. 


Le  pas  relevé  est  encore  une  allure  assez  douce  :  c'est 
une  espèce  d'amble  rompu^  qui  ne  diffère  de  Tamble  ordi- 
naire que  parce  que  le  cheval  repose  pendant  un  temps 
fort  court  sur  les  deux  jambes  opposées  dans  la  diagonale. 

2"*  Influence  de  la  nature  du  soi,  —  La  nature  du  sol  influe 
beaucoup  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  ébranlements 
communiqués  au  cavalier  :  la  terre  molle  absorbe  une  por- 
tion du  mouvement  à  l'instant  où  le  cheval  y  pose;  un 
terrain  dur,  compacte  et  résistant  rend  la  répercussion  du 
mouve'ment  plus  complète  et  plus  efficace. 

V  Attitude  du  cavalier,  —  L'attitude  de  l'homme  sur  la 
monture  détermine  en  grande  partie  les  effets  de  l'équita- 
tion;  les  maîtres  en  cet  art  disputent  sur  le  plus  ou  moins 
de  verticalité  à  donner  au  corps,  sur  la  courbure  des  reins, 
sur  les  points  d'appui  de  l'assiette  et  la  direction  des  cuisses. 
Dans  l'équitation  militaire,  en  particulier,  le  corps  du 
cavalier  est  divisé  en  trois  parties  :  deux  mobiles,  le  tronc 
et  les  jambes^  et  une  immobile,  les  cuisses. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'équitation  est  un 
exercice  mixte^  c'est-à-dire  que,  outre  les  mouvements  que 
subit  le  cavalier,  il  faut  que  les  muscles  agissent  pour 
conserver  au  tronc^  à  la  tète  et  aux  bras  les  attitudes  con- 
venables, et  ses  efforts  musculaires  sont  d'autant  plus  éner- 
giques^ qu'il  a  moins  d'expérience  et  que  par  suite  ils  sont 
moins  bien  coordonnés  et  moins  bien  appliqués  :  ces  efforts 
s'exercent  surtout  dans  la  partie  postérieure  du  tronc,  dans 
la  partie  interne  des  cuisses^  dans  les  bras  et  les  jambes;  il 
existe  dans  toutes  les  parties  du  tronc  un  état  de  contraction 
presque  continuel  pour  lui  conserver  la  rectitude  nécessaire 
à  la  demi-station  ;  les  muscles  des  membres  agissent  tant 
pour  le  maintien  de  l'équilibre  que  pour  la  direction  du 
cheval.  Du  reste,  les  mouvements  actifs  et  passifs  sont  plus 
ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins  intenses,  suivant  le 
mode  d'équitation  que  l'on  adopte.  En  Angleterre,  où  les 
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chevaux  ont  généralement  le  trot  assez  dur,  on  a  adopté 
une  méthode  dite  à  ranglaise,  et  qui  consiste  à  briser  cha- 
que choc  du  cheval  par  un  mouvement  alternatif  de  flexion 
et  de  redressement  du  tronc;  les  supports  des  étriers  sont 
courts»  les  jambes  et  les  cuisses  fléchies,  le  bassin  ne  porte 
que  fort  peu  sur  la  selle^  que  les  tubérosités  ischiatiques 
touchent  à  peine,  et  le  tronc  s'élève  et  s'abaisse  alternati- 
vement dans  chaque  mouvement  du  cheval  sur  les  membres 
pelviens  qui,  les  genoux  fixés  aux  quartiers  de  la  selle, 
prennent  à  Taide  des  pieds,  d'autres  points  fixes  sur  les 
étriers.  Cette  méthode  est  aujourd'hui  bien  connue  et  très- 
usitée  en  France. 

La  méthode  française,  par  la  longueur  des  porte-étriers, 
fait  du  bassin  le  point  d'appui  principal  et  met  surtout  en 
action  les  muscles  du  tronc  et  de  la  partie  interne  des 
cuisses;  elle  prête  mieux  au  déploiement  des  grâces  éques- 
tres et  à  la  noblesse  des  attitudes,  mais,  le  cavalier  ne  pou- 
vant éviter  aucun  des  mouvements  ni  atténuer  aucune  des 
secousses  que  l'animal  lui  transmet,  ce  mode  d'équitation 
agite  les  organes  des  trois  cavités  splanchniques  par  des 
succussions  plus  violentes,  dont  les  efi'ets  sur  la  santé  peu- 
vent être  vraiment  pernicieux  et  funestes;  la  fatigue  qui 
survient  chez  le  cavalier  novice  ou  après  l'exercice  prolongé 
de  l'équitation,  provient  et  des  secousses  passives  et  des 
contractions  exécutées  pour  en  amortir  TeiTet. 

II.   Effeto  phjAlolof  iqaes  de  ré^altatloB.  —  L'équitatiOQ 

détermine  dans  l'économie  une  série  de  modifications  que 
nous  devons  noter,  afin  d'apprécier  l'influence  qu'elle  peut 
exercer  comme  moyen  hygiénique  et  même  thérapeutique. 
Le  moment  le  plus  favorable  pour  s'y  livrer  serait,  en  été, 
de  sept  à  dix  heures  du  matin,  et  en  hiver,  de  onze  heures 
à  deuX;  dans  des  manèges  couverts.  On  comprend  que  ces 
heures  n'ont  rien  de  fixe,  et  que  l'exercice  pratiqué  en 


ÉTUDE  MÉDICALB  SUR  L'ÉQUITATION.  79 

plein  air  produit  des  effets  plus  heureux  que  dans  un  local 
clos,  où  s'élève  toujours  une  poussière  qui  ne  peut  être  que 
nuisible  aux  organes  respiratoires. 

!•  Influence  sur  la  nutrition,  —  L'exercice  du  cheval,  pris 
avant  le  repas,  excite  Tappétit,  développe  les  forces  diges- 
tives;  après  le  repas,  si  le  cheval  ne  suit  point  d'autre 
allure  que  le  pas,  Téquitation  favorise  Télaboration  des 
aliments,  rend  la  digestion  plus  rapide  et  plus  parfaite,  en 
môme  temps  que  l'excitation  déterminée  dans  les  organes 
abdominaux  par  les  secousses  modérées  qu'ils  reçoivent, 
favorise  la  progression  des  fluides,  l'absorption  du  chyle 
et  régale  répartition  des  matériaux  nutritifs* 

2*  Influence  sur  te  circulation,  les  sécrétions.  —  En  outre^ 
elle  entraîne  peu  ou  point  de  pertes  :  skies  exercices  pure- 
ment actifs^  comme  la  marche,  la  course,  la  danse,  pro- 
duisent, par  l'accélération  de  la  circulation  et  de  la  respira- 
tion, une  excitation    que  le  grand  physiologiste  Haller 
compare  à  un  mouvement  fébrile^  et  donnent  lieu,  quand 
ils  sont  violents,  à  une  vive  chaleur^  à  la  rougeur  de  la  peau, 
à  la  sueur,  etc.,  l'exercice  mixte  de  Téquitation,  tout  en 
augmentant  la  force  impulsive  du  cœur  et  rendant  le  mou- 
vement artériel  sensiblement  plus  fort>  ne  rend  pas  le  pouls 
plus  fréquent  :  EquitcUio  pulsum  parum  auget^  neque  corpus 
calefacitf  dit  Haller.  C'est  un  des  grands  avantages  de  cet 
exercice  de  fortifier  les  tissus,  de  donner  plus  de  dévelop* 
pement  et  de  perfection  aux  principales  fonctions  de  l'écO' 
nomie,  sans  déterminer  cette  fatigue  et  cet  épuisement  que 
les  grands  exercices  actifs  occasionnent,  et  dont  les  incon- 
vénients contrebalancent  bien  pour  les  individus  faibles 
les  avantages  qu'ils  peuvent  procurer.  Aussi  le  cavalier  qui 
se  porte  bien,  et  surtout  dont  les  forces  sont  proportionnées 
aux  mouvements  et  aux  réactions  du  cheval  qu'il  monte, 
n'éprouve-t-il  pas  d'augmentation  notable  dans  l'activité  de 
la  circulation  et  des  sécrétions;  la  nécessité  de  réitérer 


iûcestômment  les  efforts  musculaires  l'oblige  à  faife  des 
inspirations  plus  profondes  qui  augmentent  Thématose; 
Tappétit,  rendu  plus  actif,  invite  à  une  alimentation  plus 
abondante  qui^  mieux  élaborée,  fournit  avec  luxe  à  l'assi- 
milation. L'équitation  a  donc,  en  définitive,  comme  on  le 
voit,  une  influence  des  plus  heureuses  sur  la  nutrition, 
qu'elle  accroît  en  réduisant  les  pertes  organiques,  en  favo- 
risant la  digestion,  l'absorption  et  la  respiration,  surtout  en 
imprimant  à  tous  les  tissus  un  ébranlement  tonique  qui 
augmente  nécessairement  leur  énergie  vitale. 

Si  l'on  objecte  la  maigreur  et  la  fin  prématurée  des  pos- 
tillons, des  courriers^  etc.,  il  faut  se  rappeler  que  ces  indi- 
vidus abusent  de  Téquitation,  qu'ils  sont  fréquemment 
privés  de  sommeil,  adonnés  aux  excès  alcooliques  et  autres, 
jour  et  nuit  en  butte  aux  intempéries  de  l'air,  etc.  :  ce  sont 
des  hommes  surmenés.  On  observe  généralement,  au  con- 
traire, que  les  individus  qui  montent  habituellement  à 
cheval  ont  une  constitutioti  robuste  et  que  beaucoup  ac- 
quièrent dans  toutes  leurs  parties  un  grand  développement. 
C'est  surtout  parmi  les  ofiiciers  de  cavalerie  que  Ton  trouve 
des  exemples  de  l'influence  favorable  de  l'équitation  em- 
ployée avec  ordre  et  méthode;  ils  montrent  en  général  une 
constitution  pléthorique  et  replète.  II  faut  cependant  ici 
faire  une  restriction  et  ajouter  que  ces  effets  heureux  ne  se 
produisent  évidemment  que  dans  les  organisations  qui  tout 
d'abord  ont  pu  supporter  les  fatigues  de  cet  exercice  et  chez 
lesquelles  aucun  vice  organique  n'était  une  contre-indica- 
tion* 

III.  Effets  Ihéra^iitlqaes  de  l'éqvitailoa.    —  C'est  en 

développant  cette  forme  de  santé  et  en  augmentant  Tactivité 
de  la  vie  nutritive  que  l'exercice  du  cheval  peut  remédier  et 
remédie  en  effet,  en  le  fortifiant,  à  l'excitabilité  morbide 
du  système  nerveux,  à  des  affections  spasmodiques,  etc.; 
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aussi  Ta-t-on  recommandé,  d'une  manière  générale,  aux 
convalescents,  et,  en  particulier,  dans  des  cas  d'hystérie, 
de  cborée,  d'hypochondrie,  etc.  On  sait  que  tout  ce  qui  est 
propre  à  distraire  le  malade^  à  rappeler  la  vitalité  du 
système  musculaire,  à  exciter  Tappétit,  à  favoriser  la  diges- 
tion^ est  toujours  alors  d'un  immense  secours.  Sans  doute, 
l'exercice  actif  ne  convient  pas  moins  dans  le  traitement  de 
ces  affections;  le  sujet  se  trouvera  fort  bien,  en  particulier, 
des  promenades  à  pied,  des  travaux  de  jardinage  en  plein 
air;  mais  les  malades  souvent  répugnent  à  s'y  livrer,  soit 
par  faiblesse,  soit,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  par  indo- 
lence, et  dans  ces  cas,  on  les  voit  rechercher  avec  plaisir 
Texercice  du  cheval,  dont  il  est  aisé,  d'ailleurs,  de  graduer 
et  de  mesurer  TeCPet.  Cette  action  s'explique  aisément  :  un 
de  nos  hygiénistes  rappelle  qu'il  y  a  dans  la  plupart  des 
névroses  deux  éléments  solidaires,  tellement  combinés, 
qu'en  neutralisant  Tun  on  guérit  l'autre,  savoir  :  éréthisme 
et  faiblesse*  En  donnant  de  la  tonicité  à  tous  les  systèmes 
vasculaires,  en  faisant  pénétrer  plus  facilement  le  sang  dans 
tous  les  tissus  et  jusque  dans  les  derniers  ramuscules  capil- 
laires, en  sollicitant  par  la  succussion  des  viscères  abdomi 
naux  la  sécrétion  des  fluides  gastrique,  biliaire  et  pancréa 
tique,  l'équitation  relève  les  forces  organiques.  En  même 
temps,  et  cela  va  sans  dire,  l'espèce  de  gymnastique  qu'elle 
commande  contribue  au  développement  des  muscles  et  de 
leur  vigueur,  particulièrement  pour  ceUx  du  tronc  et  des 
membres  :  c'est  ce  que  tous  les  voyageurs  ont  observé  chez 
les  GauchoSy  ces  Scythes  du  nouveau- monde,  qui  passent 
leur  vie  à  cheval. 

Le  moral  lui-même,  comme  le  remarque  si  bien  M.  Mi- 
chel Lévy  (1),  le  moral  se  trouve  heureusement  modifié  par 
réquitation,  d'abord  en  vertu  de  la  réaction  que  l'état 

(1)  M.  Lévy*  Traité  d'hygiène^  5«  édition.  Paris,  1869. 

2^  SÉRIE,  1870.  —  TOME  ZXXIV.  -»  1'*  PARTIE.  0 
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matériel  des  organes  exerce  sur  lui^  ensuite  en  raison  des 
excitations  directes  qu'il  reçoit.  L'émotion  timide  dû  novi- 
ciat dans  les  manèges^  l'étude  inquiète  des  mouvements  du 
cheval,  l'espèce  de  lutte  qui  s'établit  entre  lui  et  le  cavalier, 
les  élans  et  les  prouesses  dus  à  l'émulation,  l'attachement 
môme  que  peut  lui  inspirer  l'animal  qu'il  monte  habituel- 
lement, les  impressions  plus  rapides  et  plus  yariées  que 
procure  cet  exercice,  la  fierté  qu'on  éprouve  involontaire- 
ment à  dominer  l'espace  de  plus  haut  et  avec  une  plus  grande 
puissance  de  locomotion  :  voilà  autant  de  sensations  incon- 
nues du  piéton,  pour  qui  la  promenade  n'est  souvent, 
comme  Ta  dit  Voltaire,  que  le  premier  des  plaisirs  insipi- 
des. Cette  influence  spéciale  est  particulièrement  remar- 
quable chez  la  femme.  Pour  elle,  il  y  a  d'abord  à  triompher 
de  cette  crainte  innée,  développée  surtout  dans  les  organi- 
sations délicates  et  nerveuses.  Mais  aussi,  une  fois  que  cette 
première  terreur  est  surmontée,  à  mesure  qu'un  peu  d'ha- 
bitude affaiblit  progressivement  l'impression  produite  par 
la  peur,  on  voit  souvent  les  femmes  qui  se  livraient  avec  le 
plus  d'appréhension  à  cet  exercTice,  passer  subitement  de 
la  crainte  au  plaisir,  du  plaisir  à  la  passion,  et  par  une  sorte 
de  réaction,  la  femme  la  plus  timide  devient,  presque  sans 
transition,  une  intrépide  cavalière.  Ce  sont  là  des  particu- 
larités que  doit  connaître,  entre  autres,  le  médecin  qui 
prescrira,  suivant  les  cas,  l'équitation. 

L'exercice  du  cheval  apportant  à'  l'économie  des  modifi- 
cations aussi  importantes  et  aussi  heureuses,  il  est  donc  tout 
naturel  que  les  médecins  aient  cherché  à  en  tirer  parti,  en 
dirigeant  et  surveillant  ses  effets,  non-seulement  comme 
d'un  moyen  hygiénique  propre  à  la  conservation  de  la  santé, 
mais  encore  comme  d'un  agent  thérapeutique  efficace  dans 
certaines  maladies  ;  et^  à  ces  deux  titres^  il  a  trouvé 
d'enthousiastes  fauteurs^  parmi  lesquels  il  faut  surtout 
signaler  Sydenham  :  désobstruant  pour  les  viscères  abdo' 
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minaux,  gr&ce  àTactivité  qu'il  imprime  à  la  circulation  de  la 
veine  porte,  plus  efficace  contre  la  phthisie  que  le  mercure 
et  le  quinquina  contre  la  syphilis  et  la  fièvre  intermittente, 
emménagogue,  antiscrofuleux^  antichlorotique,  spécifique 
des  névroses  et  des  diarrhées  atoniques,  etc.,  cet  exercice 
parait  constituer  à  ses  yeux  le  traitement  de  la  plupart  des 
affections  chroniques  et  un  moyen  souverain  de  régénéra- 
tion du  sang  :  «  Quôd  sanguisy  perpétua  hoc  motu  indestnenter 
exagiiatus  ac  permixtus^  quasi  renovatur  ac  vigescit  (1).  » 

Enfin,  il  prétend  (2)  que,  si  quelqu'un  possédait  un  remède 
aussi  puissant  que  l'est  cet  exercice,  lorsqu^on  le  répète 
souvent,  et  qu'il  en  gardât  le  secret^  il  pourrait  aisément 
amasser  de  grandes  richesses  :  «  Opes  iUe  exinde  amplissimas 
facile  accumulare  posset.  d 

L'équilation  n'est  point  applicable  au  traitement  des  ma- 
ladies aiguCs^  quand  bien  même  la  débilité  actuelle  des 
organes  ferait  désirer  son  influence  fortifiante  ;  outre  que, 
le  plus  souvent^  le  malade  n'aurait  pas  la  force  nécessaire 
pour  la  supporter,  l'agitation  qu'elle  produit  ajouterait  à 
l'irritation  locale  et  à  Texcitation  générale  que  déterminent 
ces  affections.  Cependant  les  fièvres  intermittentes  doivent 
faire  exception:  l'exercice  du  cheval,  entre  les  accès,  de- 
vient un  auxiliaire  puissant  des  autres  remèdes  que  l'on 
applique;  il  donne  lieu  souvent  à  des  modifications  avanta- 
geuses, retarde  les  accès  et  même  les  prévient  quelquefois 
entièrement. 

L'équitation,  croyons-nous,  a  été  trop  exclusivement 
condamnée  dans  les  pblegmasies  chroniques  ;  il  en  est  cer- 
tainement dans  lesquelles  elle  procure  de  très-grands  avan- 
tages :  nous  pouvons  mettre  au  premier  rang  les  gastro- 
entérites. Nul  doute  que  les  malades  ne  se  trouvent  fort 
bien  aussi  des  promenades  à  pied;  mais  l'exercice  du 

(1)  Sydenham,  Dissert,  episiol.  ad  Guilielmum  Cole  {Op,  med,  Ge- 
nève, 1749,  t.  I,  p.  274). 

(2)  Sydenham.  Traetatuidepodagrâ,  Londini,  1683< 
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cheval,  pris  chaque  jour  au  pas,  ou  tout  au  plus  à  l'amble, 
détermine  une  révulsion  favorable  dans  les  tissus  extérieurs, 
procure  d'agréables  distractions,  nécessaires  surtout  dans 
les  maladies  des  organes  de  la  digestion,  qui  rendent  tou- 
jours les  individus  qui  en  sont  atteints  enclins  à  la  tristesse 
et  à  l'hypochondrie.  Il  sollicite  aussi  Tappétit,  comme  nous 
l'avons  vu,  et  prépare  de  bonnes  digestions.  Il  n'est  pas 
moins  avantageux  dans  les  diarrhées  rebelles,  ce  qui  avait 
été  remarqué  depuis  bien  longtemps  :  Neque  erUm  xdla  res 
magis  intestina  confirmât,  dit  Celse,  en  parlant  des  bons  effets 
de  l'équitation  dans  ces  diarrhées  (1). 

Souvent  aussi  l'exercice  du  cheval  a  contribué  à  la  gué-* 
rison  d'inflammations  chroniques  de  la  rate  et  du  foie.  Aussi 
Sydenham  l'a-t-il  préconisé,  en  particulier,  contre  les  ma- 
ladies chroniques  de  ces  organes.  Ramazzini  (2)  rapporte 
un  exemple  de  guérison  d'engorgement  de  la  rate  obtenue 
par  ce  moyen:  «Je  me  rappelle,  dit-il,  avoir  soigné  un 
»  écuyer  qui,  après  une  fièvre  aiguë,  fut  attaqué  d'engorgé- 
»  ment  à  la  rate  et  se  trouvait  menacé  d'hydropisie  ;  il 
»  reprit  son  métier  d'après  mes  conseils,  malgré  sa  faiblesse 
»  et  sa  mauvaise  mine,  et  il  recouvra  la  santé  après  un 
»  mois  d'exercice,  b 

Les  secousses  que  reçoit  le  tronc  dans  Téquitation  se 
transmettent  nécessairement  aux  poumons,  et  cette  circon* 
stance  est  importante  à  noter,  car  elle  détermine  assez  fré- 
quemment, comme  nous  le  verrons  plus  loin,  des  maladies 
de  ces  organes  et  est  au  moins  une  cause  d'biconvénients 
très-graves  pour  les  individus  dont  les  poumons  sont  déli- 
cats ;  elle  ne  peut  donc  pas  convenir  à  ceux  qui  sont  déjà 
affectés  de  quelque  maladie  de  poitrine.  Elle  exerce  cepen- 
dant sur  les  organes  thoraciques,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  une  influence  salutaire,  lorsque  le  cheval  va  seulement 

(1)  A.  Corn.  Gelsus,  liv«  IV,  chap.  i,  sect.  viu 

(2)  Ramazzini,  Traité  des  maladies  des  artisans^  pêt  Ph.  l^alusiei'. 
Paris,  1822,  p.  292. 
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au  pas,  à  l'amble  ou  au  pas  relevé,  ou  môme  quand  le  ea- 
yalier  a  le  soin  de  trotter  à  l'anglaise  et  qu'il  est  exercé  à 
cette  allure.  Dans  les  phlegmasies  chroniques  si  fréquentes 
dans  le  système  pulmonaire,  l'exercice  du  cheval  mal  dirigé 
augmenterait  encore  l'intensité  du  mal;  il  vaut  donc  mieux 
le  proscrire  en  principe  :  car  il  faut  bien  reconnaître  que 
réquitation  augmente  l'oppression  quand  il  en  existe  déjà, 
détermine  une  toux  plus  fréquente  et  plus  forte,  et  quelque- 
fois des  crachements  de  sang;  on  ne  peut  s'empêcher  d'être 
surpris  des  éloges  que  Sydenham  lui  a  prodigués  dans  le 
traitement  de  la  consomption,  de  la  phthisie,  même  accom- 
pagnée de  sueurs  nocturnes  et  de  diarrhée  coUiquative. 
Dans  les  cas  où  il  en  aura  obtenu  des  succès,  il  aura  sans 
doute  eu  affaire  à  quelques-unes  de  ces  affections  catarrhales 
chroniques  que  les  médecins  traitent  avec  succès  par 
l'exercice  et  les  médicaments  toniques.  C'est  surtout  dans 
ces  dernières  affections  que  l'exercice  du  cheval  répété  tous 
les  jours  procure  un  bien  extraordinaire,  surtout  lorsque  le 
régime  est  régulièrement  institué,  et  que  le  malade  emploie 
des  chevadx  doux  comme  les  chevaux  limousins,  arabes  ou 
autres  d'allures  analogues. 

L'équitation  doit  encore  être  conseillée  dans  la  plupart 
des  maladies  dans  lesquelles  se  remarquent  le  relâchement 
et  la  décoloration  des  tissus,  l'inertie  des  mouvements  or- 
ganiques, maladies  si  fréquentes  surtout  dans  les  grandes 
villes  comme  Paris,  chez  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  : 
la  chlorose,  l'anémie,  la  scrofule  ou  le  lymphatisme  poussé 
quelquefois  très-loin,  le  scorbut,  etc.  Les  ébranlements  et 
les  secousses  de  l'exercice  du  cheval  peuvent  alors,  on  le 
conçoit,  réveiller  l'activité  vitale  dans  les  tissus  et  les  organes. 

Le  docteur  Fitz-Patrick  (1),  qu'une  longue  expérience  et 
des  études  spéciales  et  consciencieuses  avaient  convaincu 

s 
(i)  Fii^Patrick,  Traités  des  avantages  de  téquitation  considérée  dan 

ses  rapports  avec  la  médecine,  Paris,  1838. 
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des  incontestables  bienfaits  qu'on  peut  retirer  de  l'éqoita- 
tion,  avait  fondé,  à  Paris,  il  y^a  une  quarantaine  d'années, 
un  manège  hygiénique  pour  le  traitement  des  convalescents, 
des  maladies  chroniques  et  des  affections  nerveuses.  La 
tentative  n'eut  guère  de  succès,  et  le  moyen  thérapeutique 
dont  il  s'était  fait  le  propagateur  enthousiaste  est  tombé 
dans  Tabandon  oîi  le  laissent  généralement  les  médecins. 

Enfin,  il  est  une  classe  d'hommes  à  qui  les  physiologistes 
et  les  hygiénistes  s'accordent  tous  à  conseiller  l'exercice  du 
cheval,  dont  Londe(l)  résume  ainsi  pour  eux  les  effets: 
il  Ce  sont  surtout  les  gens  de  lettres  qui  doivent  pratiquer 
J)  cet  exercice:  ils  y  trouveront  un  moyen  propre  à  opposer 
))  aux  dangers  de  leur  genre  de  vie  ;  car  la  position  qu'exige 
»  l'équitation  et  les  mouvements  qu'elle  détermine,  étant 
»  très-favorables  à  la  libre  expansion  des  poumons,  détrui- 
»  sent  avec  efficacité  l'effet  nuisible  de  la  position  nécessitée 
»  par  les  travaux  de  cabinet.  Cet  exercice  est  d'ailleurs  un 
»  des  plus  propres  à  reposer  le  cerveau,  puisque,  sans  fati- 
»  guer  les  membres^  sans  consumer  d'influx  nerveux,  il  ap- 
»  porte  dans  les  mouvements  vitaux  qui  se  dingent  vers 
»  Tencéphale  une  diversion  salutaire,  mais  trop  peu  considé- 
»  rable  pour  empêcher  cet  organe  de  reprendre  bientôt, 
»  avec  la  même  énergie,  son  activité  accoutumée.  )> 

Mais  pour  retirer  de  ce  moyen,  dans  les  circonstances  où 
il  convient,  les  avantages  qu'il  peut  procurer,  il  faut  le  faire 
entrer  comme  élément  dans  un  régime  suivi,  régulier;  il 
faut  que  les  malades  s'y  livrent  une  fois  par  jour,  sinon,  les 
modifications  organiques  qu'il  détermine  sont  trop  fugaces 
pour  procurer  des  résultats  avantageux,  et  leur  action,  sans 
aucune  continuité,  reste  nulle  ou  presque  nulle.  H  faut 
aussi,  évidemment,  que  cet  exercice  soit  pris  avec  précau- 
tion, et  dosé,  pour  ainsi  dire,  par  un  homme  de  Tart  se- 

(1)  Londe^  Gymnastique  médicaie,  PariS|  1821. 
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condé,  suivant  les  cas,  par  un  écuyer  intelligent  et  attentif; 
il  est  nécessaire  que  le  cheval  soit  docile,  que  ses  allures  soient 
douces  et  soigneusement  mesurées.  On  doit  commencer  par 
de  petites  promenades^  dont  on  augmentera  progressive- 
ment la  durée.  L'allure  du  cheval  devra  aussi  être  propor- 
tionnée aux  effets  que  Pon  veut  retirer  de  Téquitation  et  à 
la  nature  de  la  maladie. 


IV.  Daagèrs  et  aecldents.  Rro^hylaxto* —  Si  Téquitation, 

employée  dans  ces  limites^  a  ses  avantages,  elle  a  aussi  ses 
inconvénients,  même  ses  dangers  réels  qui,  pourtant,  se 
I  éduisent^  en  somme,  à  peu  de  chose  pour  Tindividu  qui  n'en 
fait  pas  sa  profession,  pour  Thomme  du  monde  qui  n'y 
cherche  qu'une  distraction  ou  un  exercice  hygiénique 
agréable^  tout  en  évitant  l'excès  ;  et  il  y  a  excès,  non-seule- 
ment quand  l'équitation  se  prolonge  journellement  outre 
mesure,  mais  encore  lorsqu'il  existe  une  disproportion  en- 
tre l'intensité  des  mouvements  et  des  réactions  du  cheval 
et  les  forces  du  cavalier.  Après  avoir  exposé  les  ressources 
que  Ton  en  peut  retirer,  soit  pour  la  conservation  de  la 
santé^  soit  aussi  pour  la  guérison  de  certaines  maladies, 
nous  devons  faire  connaître  les  accidents  auxquels  le  cava- 
lier  peut  être  sujet  et  les  moyens  préventifs  qu'il  peut  em- 
ployer pour  s'en  préserver.  C'est  en  indiquant  les  causes 
sous  l'influence  desquelles  la  santé  de  l'homme  de  cheval 
peut  être  dérangée,  les  moyens  d'éloigner  ces  causes  et  de 
corriger  l'influence  de  celles  dont  il  ne  peut  se  garantir,  les 
précautions  à  prendre  pour  empêcher  le  développement 
des  maladies  et  s'opposer  à  leur  accroissemetit  ou  à  leur 
dégénération,  que  nous  aurons  occasion  de  voir  que,  de  ces 
maladies  qui  attaquent  le  cavalier^  les  unes  sont  suspendues 
par  l'emploi  de  quelques  précautions  où  soins  hygiéniques, 
tandis  que  d'autres  ne  peuvent  guère  voir  leur  guérison 
s'efTectuer  que  par  la  cessation  complète  de  Tezercice 
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du  cheval,  renant  en  aide  à  raction  du  traitement  appro- 
prié. 

i^  Hémoptyms,  —  Rappelons  d*abord  sans  y  insister,  car 
c'est  là  un  accident  relativement  rare  dans  la  pratique  de 
réquitation  civile^  que  les  jeunes  soldats,  qui  n'ont  point 
encore  l'habitude  du  cheval,  et  dont  la  constitution  est  dé* 
licate^  que  même  les  postillons  et  les  courriers  de  profes- 
sion, lorsqu'ils  ont  fait  de  longues  courses  sans  prendre  de 
repos,  sont  assez  fréquemment  affectés  d'hémoptysies,  cau- 
sées par  cette  allure  si  pénible,  surtout  avec  certains  che- 
vaux, du  trot  à  la  française.  Çans  Tarmée,  si  l'accident  se 
répète,  on  prend  le  parti  de  faire  passer  le  cavalier  dans 
l'infanterie,  ou  bien  l'on  s'expose  à  le  voir  périr  de  phthisie 
pulmonaire.  La  phthisie,  en  effet,  est  un  des  résultats  fré- 
quents des  fatigues  de  l'équitation,  lorsque  surtout  cet 
exercice  est  repris  trop  tôt  et  sans  ménagement  à  la  suite 
de  diverses  maladies  des  organes  de  la  cavité  thoracique, 
par  des  sujets  prédisposés  déjà  à  la  tuberculisation. 

On  a  reproché  à  Texercice  du  cheval,  même  dans  l'al- 
lure du  pas  {placida  et  tenta  equitatio)  de  déterminer  une 
fatigue  excessive  et  d'altérer  les  fonctions  ;  telle  est  du  moins 
l'assertion  inexacte,  à  notre  avis,  de  quelques  médecins 
anciens,  Aêtius,  par  exemple,  assertion  répétée  par  Mercu- 
rialis  (1).  II  est  certain  que  ce  serait  plutôt  dans  les  autres 
allures  qu'on  pourrait  trouver  des  causes  de  maladies  ;  le 
trot  fatigue,  imprimant  des  secousses  très-rudes  au  ca- 
valier, et  môme  le  désarçonnant  à  chaque  réaction.  Le  galop 
est  tout  à  la  fois  plus  rapide  et  moins  pénible,  mais  occa- 
sion oe,  en  particulier,  dans  la  respiration  des  troubles,  qui 
ne  peuvent  provenir  que  de  la  force  et  de  la  vitesse  avec 
laquelle  est  pressée  alors  la  colonne  d'air  opposée  au  mou- 
vement. * 

(1)  Mercnrialis,  De  arte  gymnastka  libri  sex,  Parisiis,  1577. 
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V  Anévrysmes. — Morgagni  dit  n'avoir  vu  chez  aucune 
classe  d'hommes  un  plus  grand  nombre  d'anévrysmes  de 
Taorte  que  chez  les  postillons,  les  courriers  et  ceux  qui 
passent  une  grande  partie  de  leur  temps  à  cheval  :  a  Cela 
»  n'est  pas  étonnant^  ajoute-t-il^  car^  sans  parler  des  chutes^ 
9  des  efforts^  des  injures  de  l'air  auxquels  ils  s'exposent^ 
B  l'agitation  du  sang  doit  nécessairement,  à  la  fin,  relâcher 
D  le  tissu  des  parois  artérielles  et  vaincre  leur  résistance. 
9  Ce  genre  de  lésion  survient  encore  plus  facilement  lors- 
»  que  l'incontinence  et  les  maladies  se  joignent  à  ces  cir- 
]>  constances  (1).  » 

Beaucoup  d'autres  auteurs,  Ramazzini  et  Pâtissier,  Caba- 
nis^  Londe,  etc.^  s'accordent  pour  classer  parmi  les  effets 
pathologiques  d'une  équitation  excessive,  les  anévrysmes  du 
cœur  et  des  gros  vaisseaux. 

Gorvisart  (2)  a  remarqué  également  que  les  postillons  et 
les  courriers  étaient  très-sijjets  aux  maladies  du  cœur.  Il  cite 
l'histoire  d'un  homme  de  trente  ans,  d'une  constitution  vi- 
goureuse, qui  avait  quitté  une  profession  sédentaire  pour 
se  faire  courrier.  Livré  à  ce  genre  de  vie  très-pénible,  il 
voyageait  sans  cesse  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe. 
Quand  il  entra  à  l'hôpital  de  la  Charité,  il  venait  de  faire 
mille  lieues  à  cheval,  sans  prendre  de  repos  ;  ayant  ensuite 
fait  le  voyage  de  Londres  à  Paris^  il  avait  éprouvé^  pour  la 
première  fois^  dans  la  traversée^  delà  gène  dans  la  respira- 
tion et  un  crachement  de  sang.  Il  continua  sa  route  malgré 
ces  symptômes;  le  mal  s'aggrava  et,  dès  son  arrivée  à  Paris, 
les  étouffements  et  les  douleurs  qu'il  ressentait  dans  la  poi- 
trine augmentèrent;  il  fut  saigné  cinq  fois  dans  l'espace  de 
trois  jours  sans  éprouver  aucun  soulagement.  Les  jours  sui- 
vants se  passèrent  dans  une  horrible  agitation;  la  suffocation 
devint  imminente  et  il  mourut  A  l'ouverture  du  cadavre, 

(1)  Mor|;agni,  De  sedibuset  eausismorborum,  epist.  XVII. 

(2)  Maladies  du  cceur  et  des  gros  vaisseaux» 
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on  troava  dans  le  cœur  une  lésion  peu  ancienne  expliquant 
parfaitement,  outre  les  phénomènes  d'étouffement,  la  mort 
elle-même  (1). 

3®  Affections  des  voies  respiratoires.  —  Une  course  rapide 
contre  le  Tent,  répétée  ou  continue,  peut  déterminer  des 
lésions  plus  ou  moins  sérieuses  des  voies  respiratoires, 
bronchites,  laryngites,  se  manifestant  par  la  toux,  Tenroue- 
ment,  la  raucité  de  la  voix  et  quelquefois  même  Taphonie. 
Un  courrier  qui  avait  fait  à  franc-étrier,  sans  se  reposer, 
le  voyage  de  Paris  à  Vienne,  fut,  quinze  jours  après,  affecté 
d'une  aphonie  complète  accompagnée  d^une  dyspnée  des 
plus  incommodes. 

le*  Hernies. — De  tous  les  accidents  spéciaux  àla  profession 
de  cavalier,  ou  qui  atteignent  le  plus  fréquemment  ceux  qui 
se  livrent  à  cet  exercice,  le  plus  commun  et  aussi  un  des 
plus  graves,  c'est  certainement  la  hernie,  et  en  particulier 
la  hernie  inguinale. 

Percy,  qui  a  fait  un  très^grand  nombre  de  recherches  sur 
ce  sujet,  a  constaté  qu'un  vingtième  environ  des  soldats  de 
cavalerie  en  était  atteint. 

Hutin  a  établi  une  statistique  des  hernieux  existant  à 
l'hôtel  des  Invalides  en  1852,  statistique  qui  donne  les  ré* 
sultats  suivants:  sur  896  hernies  constatées,  26  reconnaissent 
pour  cause  l'équitation  ;  33,  des  contusions  de  l'abdomen; 
35,  des  fatigues  et  des  marches  forcées  ;  36,  des  chutes  ou 
des  effbrtis  pour  les  éviter;  58,  des  sauts  de  fossés  ou  d'ob- 
stacles; 68,  des  faux-pas;  136,  la  toux;  264,  des  efforts 
musculaires  pour  soulever  des  fardeaux  ;  180  sont  surve- 
nues seules  ou  sans  causes  appréciables,  etc. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  si  le  nombre  des  hernies 
causées  par  l'équitation  n'est  ici  que  le  1/34  environ  du 
nombre  total,  il  mérite  cependant  d'être  signalé.  Hutin  a 

(i)  Ck>rvi8art,  Eisai  sur  les  maladies  et  les  lésiOM  organiques  du 
cœur.  Paris,  1818. 
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noté,  en  outre,  que  ces  hernies,  chez  l«s  cavaliers,  étaient 
apparues  à  des  âges  différents,  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  • 

De  20  à  30  ans 6 

De  30  à  40  ans 6 

De  àO  à  50  ans 9 

De  50  à  60  ans. 3 

De  60  à  63  ans 2 

26 

La  fréquence  de  ces  accidents  peut  s'attribuer  tant  aux 
changements  variés  de  dimensions  de  la  cavité  abdominale 
par  suite  des  mouvements  de  contraction  instinctifs  et  forcés 
de  ses  parois,  qu'aux  secousses  plus  ou  moins  violentes 
imprimées  continuellement  aux  viscères  du  bas-ventre  et  au 
ballottement  que  les  intestins  éprouvent  dans  les  différentes 
allures  du  cheval;  la  position  même  du  cavalier  faisant  qu'ils 
retombent  sans  cesse  et  de  tout  leur  poids  vers  les  parties 
les  plus  déclives  de  la  paroi  de  Tabdomen.  Il  faut  accuser 
aossi^  très-souvent,  la  forme  vicieuse  du  pantalon,  inconvé- 
nient qui  peut  être  diminué,  pourtant,  dans  une  certaine 
mesure^  par  l'emploi  du  caleçon. 

Pour  le  pantalon^  en  effet,  la  ceinture,  d'ailleurs  étroite, 
remontant  quelquefois  fort  haut,  a  pour  premier  et  nuisible 
résultat  d'exercer  une  constriction  sur  la  base  de  la  poitrine, 
et  d'empêcher  la  dilatation  horizontale  de  la  cavité  thora-* 
cique  ;  elle  oblige  par  là  le  diaphragme  à  s'abaisser  plus 
qu'il  ne  devrait  le  faire  dans  la  respiration  qui,  par  suite  de 
ce  développement  incomplet  du  thorax,  se  trouve  gênée^ 
surtout  dans  les  exercices  violents  du  cavalier.  Concourant 
avec  ce  mode  d'action  du  diaphragme,  qui  presse  de  haut  en 
bas,  la  ceinture  du  pantalon,  au  lieu  de  soutenir  la  paroi 
abdomiDale  dans  sa  région  hypogastrique,  la  comprime  dans 
la  zone  supérieure,  refoulant  la  masse  des  viscères  vers  les 
parties  antérieure  et  inférieure  du  bas-ventre,  surtout 
vers  les  régions  inguinales^  qui  offrent  précisément  le  moins 
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de  résistance.  Par  la  continuité  d'action  des  agents  d'im- 
pulsion, cette  résistance,  à  un  moment  donné,  est  vaincue, 
et  d'autant  plus  aisément,  dans  cette  circonstance,  que  les 
ouyertures  formées  par  les  anneaux  inguinaux  ne  sont  pas 
exactement  remplies  par  les  cordons  spermatiques,  et  que 
ceux-ci  non-seulement  ne  s'opposent  pas  à  la  sortie  de  ces 
parties,  mais  encore  dirigent  en  quelque  sorte  leur  mar- 
che (1).  C'est  là  ce  qui,  joint  à  l'action  des  diverses  causes 
sous  rinfluence  desquelles  se  développent  généralement  les 
hernies,  ne  contribue  pas  peu  à  rendre  ces  maladies  rela* 
tivement  fréquentes  chez  les  soldats  des  troupes  à  chevaL 
C'est  pour  cela  aussi  que  les  hernies  inguinales  sont  plas 
communes  que  les  autres  chez  les  cavaliers;  leur  attitude 
à  cheval  rend  raison  du  peu  de  fréquence  des  hernies 
crurales. 

Certains  auteurs  ont  dit  que  les  hernies  étaient  plas 
fréquentes  du  côté  gauche  que  du  côté  droit  chez  les  hom- 
mes adonnés  à  Téquitation;  d'autres,  au  contraire,  ont 
remarqué  que  le  côté  droit  en  était  plus  souvent  affecté  que 
le  gauche,  et  ils  ont  voulu  expliquer  ce  fait  par  les  tiraille- 
ments qu'éprouveraient  les  fibres  de  l'anneau  inguinal,  à 
droite,  lorsque  le  cavalier,  ayant  le  pied  gauche  appuyé  à 
l'étrier,  fait  effort  pour  se  soulever  et  passer  la  jambe  droite 
par-dessus  le  troussequin  de  la  selle;  mais  tous  les  chirur- 
giens savent  que  dans  les  autres  classes  d'individus,  les 
hernies  inguinales  sont  aussi  plus  communes  à  droite  qu'à 
gauche.  Et  lors  môme  qu'il  existerait  à  cet  égard  une  diffé- 
rence chez  les  cavaliers,  les  conditions  anatomiques  de  la 
région  rendraient  peu  admissible  cette  explication. 

On  a  dit  aussi  que  Téquitation  française,  à  ce  point  de 
vue,  faisant  tenir  les  étriers  un  peu  longs^  était  dangereuse. 
La  manière  dont  les  Anglais  montent  à  cheval,  avec  les 

(1)  Renoult,  Des  causes  de  hernie  dans  la  cavalerie. 
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étrîers'  courts,  semblerait  donc  devoir  les  préserver  des 
hernies;  et  cependant  il  paraîtrait  que  leur  cavalerie  en 
présente  encore  un  plus  grand  nombre  que  la  nôtre.  Quel- 
ques auteurs  ont  attribué  cette  'fréquence  des  hernies  chez 
les  Anglais  à  la  laxité  de  la  fibre  et  des  tissus  ;  mais  on  en 
trouverait  peut-être  une  meilleure  raison  dans  les  mouve«> 
ments  continuels  d'élévation  et  d'abaissement  qu'ils  exécu- 
tent sur  la  selle  à  l'allure  du  trot,  les  jambes  écartées  et  les 
pieds  prenant  un  point  d'appui  sur  les  étriers.  Le  roi  Geor- 
ges 11^  surpris  de  voir  admettre  82  réformes  pour  cause  de 
hernies  dans  un  seul  régiment  de  cavalerie,  proposa  un 
prix  (de  100  000  écus  pour  celui  qui  trouverait  un  moyen 
d'obvier  à  cet  accident  Un  de  ceux  qui  rempliraient  le 
mieux  le  but  serait  l'emploi  de  pantalons  bien  confection* 
nés^  surtout  à  la  partie  supérieure,  afin  d'éviter  le  refoule- 
ment des  viscères  vers  la  région  inférieure  de  l'abdomen. 

Le  pantalon  des  cavaliers  ne  devrait  pas  dépasser  en  hau' 
tenr  les  deux  dernières  côtes  astemales.  Le  rang  vertical 
des  boutons  delà  brayette  ou  qui  fixe  la  ceinture  derrière^ le 
pont,  sur  le  trajet  de  la  ligne  blanche,  devrait  descendre 
très-près  du  pubis,  afin  de  soutenir  la  région  hypogastrique 
sur  laquelle,  d'ailleurs,  le  vêtement  devrait  se  mouler  et 
s'ajuster  aussi  parfaitement  que  possible.  Les  pattes,  espèce 
de  demi-ceinture  que  l'on  serre  sur  les  reins  au  moyen 
d'une  boucle,  devraient^  par  le  même  motif,  être  fort  larges 
et  placées  sur  l'os  iliaque  même  et  non  au-dessus  de  cet 
os.  Par  là,  elles  fourniraient  au  bas-ventre  un  point  d'appui 
qui  contre-balancerait  l'effort  des  muscles  inspirateurs^  par 
lesquels  les  viscères  de  l'abdomen  sont  chassés  vers  sa 
partie  inférieure.  On  pourrait  encore,  d'ailleurs,  donner  un 
peu  plus  d'ampleur  à  la  partie  supérieure,  de  manière  à 
faciliter  les  mouvements  de  dilatation  du  thorax;  des  bre- 
telles ne  pourraient  ainsi  amener  aucun  inconvénient;  du 
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reste,  la  pression  incommode  qu^elles  exercent  habituelle- 
ment sur  les  épaules  est  à  peu  près  nulle  chez  le  cavalier, 
le  pantalon  tendant  de  lui-même  à  remonter  par  reSet  de 
l'exercice  à  cheval. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  les  proscrire  de  ces  moyens 
de  contention,  de  ces  corsets  qu'emploient  de  vieux  beaux 
pour  dissimuler  leur  obésité,  comprimer  leur  abdomen  et 
se  donner  à  cheval  une  tournure  jeune  et  élégante.  Il  y  a 
là  pour  eux  une  source  d'inconvénients  graves  auxquels  ils 
s'exposent  de  gaieté  de  cœur  par  une  ridicule  coquetterie. 
Mais  ce  que  les  cavaliers  devraient  s'astreindre  à  porter, 
c'est  une  ceinture  destinée  à  concourir,  avec  les  autres 
mo]/«ns  indiqués  ci-dessus,  à  fixer  autant  que  possible  la 
masse  intestinale  dans  la  cavité  qu'elle  occupe,  et  à  la 
soustraire  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'action  des 
secousses  violentes  qui,  outre  les  accidents  plus  ou  moins 
sérieux  que  nous  signalons,  causent  au  moins  des  points  de 
côté  plus  ou  moins  gênants  ou  même  douloureux,  ainsi 
qu'une  fatigue  que  la  ceinture  tend  à  diminuer  beaucoup. 

Pour  que  cette  ceinture,  toujours  en  étoffe,  remplisse 
bien  son  but,  il  faut  qu'elle  soit  large,  qu'elle  corresponde 
à  la  partie  la  plus  basse  de  l'abdomen,  'que  son  bord  infé- 
rieur soit  placé  au-dessous  de  l'épine  antérieure  et  supé- 
rieure de  l'os  des  îles,  au  niveau  des  épines  pubiennes,  et 
qu'elle  couvre  toute  la  hauteur  de  la  région  hypogastrique. 
Si  on  a  Tattention  de  la  serrer  plus  en  bas  qu'en  haut,  on 
sent  qu'elle  s'applique  plus  exactement  à  la  partie  inférieure 
du  ventre,  qu'elle  contient  les  viscères,  les  porte  en  haut  et 
les  éloigne  de  l'oriûce  supérieur  du  canal  inguinal,  dans 
lequel  les  intestins  pourraient  être  poussés  à  s'engager. 
Du  reste,  les  individus  affectés  de  hernies  et  qui  sont  néan^ 
moins  obligés  de  monter  à  cheval  ou  qui  tiennent  à  ne  pas 
se  priver  de  cet  exercice,  ne  doivent  jamais  le  faire  sans 
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porter  un  bandage,  ou  bien  ils  s'exposent  à  tous  les  acci- 
dents et  à  tous  les  périls  d'un  étranglement.  Ce  bandage 
peut  maintenir  les  parties  en  position;  mais,  malgré  tout, 
il  y  a  là  un  véritable  danger  à  continuer  l'exercice  du  che- 
val et  à  se  livrer  à  de  grandes  fatigues. 

Si  les  Arabes  et  les  peuples  orientaux  semblent  être 
rarement  atteints  de  hernies,  c'est,  a»t-on  dit,  parce  qu'ils 
portent  des  étriers  fort  courts  et  que  leur  région  abdomi- 
nale est  libre  sous  leurs  amples  vêtements.  D'ailleurs,  ils  ont 
de  larges  ceintures,  et  c'est  surtout  à  la  manière  d'en  serrer 
les  tours,  calculée  sans  doute  d'après  les  inconvénients  à 
combattre,  que  la  cavalerie  asiatique  et  africaine,  ainsi  que 
certains  corps  de  cavalerie  européenne,  doivent  de  présen- 
ter moins  de  sujets  bernieux. 

5°  Hématurie.  —  Chez  les  hommes  forcés  d'être  souvent 
et  longtemps  à  cheval,  l'hématurie  est  extrêmement  fré- 
quente. On  conçoit  facilement  qu'elle  doit  souvent  être 
déterminée  par  les  secousses  réitérées  d'un  cheval  dur, 
fougueux  ou  indocile,  la  forme  de  certaines  selles  sur  les- 
quelles le  périnée  est  soumisà  une  compression  continuelle; 
par  l'exercice  longtemps  prolongé  sous  les  ardeurs  du  soleil, 
la  soif  qui  en  est  le  résultat,  et,  pour  les  soldats  en  parti* 
caUer,  par  l'impossibilité  de  satisfaire  au  besoin  d'uriner 
lorsqu'il  se  fait  sentir.  Nos  cavaliers  en  ont  été  souvent 
attaqués  pendant  la  campagne  d'Egypte.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  les  phénomènes  intimes  de  cet  accident,  sur  les 
lésions  spéciales  de  la  vessie  ou  du  canal  de  l'urèthre  qui 
peuvent  se  manifester  par  ce  signe.  Van  Swieten  dit  avoir 
donné  des  soins  à  un  fameux  écuyer  qui  éprouvait  des 
pissements  de  sang  si  considérables,  qu'ils  lui  faisaient 
perdre  pour  longtemps  ses  forces  et  ses  couleurs.  Lorsque 
cet  accident  se  produit,  même  sans  apparence  de  gravité, 
l'exercice  du  cheval  doit  être  suspendu  quelque  temps,  sans 
préjudice  du  traitement  approprié,  s'il  y  a  lieu>  et  lorsque 
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le  cavalier  le  reprend,  il  doit  tenir  ses  étriers  très-courts, 
afin  de  peser  le  moins  possible  sur  le  périnée  (1). 

6^  Abcès  de  la  région  sacro-coccygienne.  — •  La  manière 
même  de  monter  à  cheval  peut  avoir  les  plus  graves  incon- 
vénients :  si  le  cavalier  s'élance  à  cru  sur  sa  monture  et 
qu'il  ne  tombe  pas  d'aplomb  sur  le  dos  de  l'animal,  il  peat 
y  avoir  des  contusions  à  la  suite  desquelles  on  a  vu  surve- 
nir des  abcès  de  la  région  sacro-coccygienne. 

7^  Contusion  des  testicules.  —  La  compression  simple,  le 
froissement,  la  contusion  des  testicules,  qui  arrivent  assez 
souvent,  lorsque  le  cavalier  saute  sur  le  cheval  sans  se  servir 
des  étriers,  comme  dans  les  exercices  du  manège,  lorsque 
le  trot  est  très-dur,  ou  que  certains  mouvements  irréguliers, 
brusques  et  violents  de  l'animal  viennent  changer  subi« 
tement  l'assiette  du  cavalier,  déterminent  de  fréquentes 
maladies  du  scrotum  et  des  organes  qu'il  renferme  :  des 
hydrocèlesy  des  hématocèles,  des  orchites  et  même  des 
varicocèles. 

Le  suspensoir  a  été  conseillé  par  plusieurs  médecins 
militaires  pour  empêcher  la  compression  et  les  froissements 
des  testicules  dans  l'exercice  du  cheval.  A  première  vue, 
l'emploi  de  ce  bandage  parait  indispensable  et  semble  le 
seul  moyen,  moyen  d'ailleurs  déclaré  déjà  par  beaucoup 
très-efficace,  d'obvier  à  tous  les  accidents  que  nous  venons 
de  signaler,  en  prévenant  les  tiraillements  du  scrotum 
abandonné,  sans  cela,  à  son  propre  poids  et  pouvant  ainsi 
prendre,  par  rapport  à  la  selle  et  au  siège,  des  positions 
vicieuses  et  dangereuses.  Tout  en  partageant  cet  avis  au 
point  de  vue  de  l'utilité  du  suspensoir  dans  certains  cas, 
nous  ne  pouvons  que  condamner  ici,  en  principe,  sa  confec- 
tion et  son  mode  d'action,  et  voici  pourquoi  :  il  a  pour  effet 
de  relever  les  bourses  et  les  testicules  jusqu'au  niveau  du 

(1)  Arani  De  Chématurie  chez  la  gens  à  cheval* 
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pubis,  en  les  y  fixant,  pour  ainsi  dire;  or,  si  le  cavalier  qui 
s'en  sert,  monte  un  cheval  rétif  qui  fait  volte-face  devant  le 
plus  petit  obstacle,  à  l'improviste,  qui  se  cabre  tout  à  coup 
et  pointe  plusieurs  fois  de  suite  quand  on  veut  le  ramener, 
il  peut  arriver  que  l'homme  glisse  de  la  selle  et  tombe  à 
plat-ventre  sur  le  dos  du  cheval  :  les  testicules  qui  ne  peu- 
vent fuir  ni  se  déplacer,  sont  nécessairement  pressés  avec 
violence.  Le  cheval  fait-il  ce  qu'on  appelle  un  saut*de-mou- 
ton,  ou  seulement  quelques  ruades,  le  cavalier  peut  être 
jeté  sur  le  pommeau  de  la  selle  ou  sur  le  cou  de  l'animal  ; 
le  même  accident  a  lieu,  enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  sauter  un 
fossé  ou  un  obstacle,  le  même  inconvénient  peut  encore  se 
présenter.  De  plus,  à  peine  est-on  à  cheval^  que  la  sueur  a 
mouillé  les  sous-cuisses  du  suspensoir,  qui  se  roulent  sur 
eux-mêmes  par  la  succession  des  mouvements  variés;  les 
poils  sont  pris  dans  leurs  replis,  et,  à  chaque  déplacement, 
ces  poils  s'arrachent  et  causent  une  vive  douleur.  Puis  le 
frottement  continu  de  ce  corps  rond  suffit  bientôt  pour 
produire  des  excoriations,  pour  peu  qu'on  reste  à  cheval. 
En  otttre^  chez  les  cavaliers  de  profession,  chez  ceux  qui  ne 
peuvent  toujours  s'astreindre  à  des  soins  de  propreté  ri- 
goureuse, le  suspensoir,  qui  journellement  aura  été  imbibé 
de  sueur,  se  durcira  en  séchant^  et  par  son  contact  avec  la 
peau,  déterminera  rapidement  à  la  face  interne  des  cuisses 
et  au  scrotum  une  irritation  qui  peut  être  suivie  d'ulcéra- 
tions difficiles  à  guérir. 

Il  serait  cependant  bien  nécessaire  d'obvier  aux  accidents 
auxquels  sont  exposés  les  testicules,  par  un  moyen  ne  pou- 
vant causer  aucun  fâcheux  résultat.  A  notre  avis,  aucun 
moyen  ne  donnera  une  pleine  sécurité,  ni  ne  mettra  com- 
plètement à  l'abri  de  tout  froissement  et  de  toute  contu- 
sion ;  ce  qui  est  facile  à  admettre  lorsqu'on  a  pratiqué  un 
peu  l'équitation  et  qu'on  veut  bien  se  rappeler  les  cas  de 
déplacements  que  nous  avons  pris  plus  haut  pour  exemples. 
8*  8ÉIIB,  1870.  —  TOMK  xxxiy.  *«  V  FA^ni,  7 
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Tout  ce  que  Ton  peut  faire,  c'est  de  prévenir,  dans  la  me- 
sure du  possible,  la  trop  grande  mobilité  du  scrotum  sans 
le  fixer  exactement.  On  a  proposé,  dans  ce  but,  remploi 
d'un  caleçon  à  bretelles  confectionné  de  manière  à  bien 
s'adapter  au  périnée  et  qui  aurait  une  espèce  de  poche  d'un 
côté  ou  de  l'autre  pour  recevoir  les  testicules  et  môme  la 
verge,  les  relever  un  peu  et  les  maintenir  sans  les  serrer.  Ce 
vêtement  paraîtrait  avoir  tous  les  avantages  du  suspensoir 
sans  en  avoir  tous  les  inconvénients  que  nous  avons  notés 
plus  haut.  Nous  pensons  qu'il  serait  suffisant  de  porter  un 
pantalon  bien  fait  et  bien  ajusté,  s'adaptant  exactement  aux 
régions  pubienne  et  périnéale. 

8°  Uréihrite.  —  L'uréthrite  a  été  comptée  au  nombre  des 
accidents  que  peut  causer  Téquitation  ;  mais,  dans  cette 
circonstance,  elle  est  bénigne  et  Jil  suffit  du  repos  et  de  quel- 
ques bains  pour  en  avoir  raison. 

^  Impuissance.  -*-*  Parmi  les  résultats  morbides  attribués 
à  l'exercice  excessif  du  cheval,  se  trouve  l'aifaiblissement 
de  l'activité  génitale,  l'impuissance.  Cette  remarque,  dit- 
on,  fut  faite  par  Hippocrate,  sur  les  Scythes.  Or,  Hippo- 
crate,  signalant  leur  constitution  lymphatique,  froide,  molle, 
peu  portée  à  l'exercice  des  fonctions  de  la  génération,  se 
contente  d'ajouter  :  «  De  plus^  harassés  par  une  perpétuelle 
»  équitation,  ils  perdent  de  leur  puissance  virile  (1).  »  Plus 
loin,  il  revient  sur  les  effets  de  cet  exercice  exagéré:  «Là 
T»  où  l'équitation  est  un  exercice  journalier,  beaucoup  sont 
»  affectés  d'engorgements  des  articulations,  de  sciatique, 
»  de  goutte,  et  deviennent  inhabiles  à  la  génération  (2).»  De 
nos  jours ,  Brown  (3)  a  fait  la  même  remarque  sur  les  ma- 
melouks. On  a  voulu  chercher  la  cause  de  cet  accident 
dans  l'habitude  qu'avaient  les  peuples  de  l'antiquité  de 

(1)  Hippocrate,  Des  airs^  des  eaux  et  des  lieux ^  21,  m  œuvres  com- 
plètes, édition  E.  Littré.  Paris,  1840,  t.  U,  p.  75. 

(2)  Hippocrate,  t'Ait/.,  p.  81. 

(3)  Brown^  Voyage  cPÉgtfptey  1. 1,  p.  75. 
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monter  à  cru  et  les  jambes  pendantes,  ainsi  que  dans  la 
compression  et  dans  le  froissement  perpétuels  des  testicules, 
qui  en  déterminaient  Tatrophie.  Rien  d'étonnant,  d'autre 
part,  que,  par  TeiFet  d'une  équitation  continuelle  (1)^  lasur- 
actÎTité  permanente  d'un  certain  nombre  d'organes  ou  de 
systèmes  organiques  nuise  aux  fonctions  d'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  les  autres  organes  :  explication  que  rend 
encore  plus  vraisemblable  l'ensemble  des  mauvaises  condi- 
tions de  la  vie  des  Scythes  ;  Cabanis,  dans  cet  ordre  d'idées, 
fait  observer,  avec  juste  raison,  qu'il  en  était  de  ces  peuples 
comme  de  toutes  ces  bordes  errantes  dont  la  vie  est  pré- 
caire, qui  supportent  de  grandes  fatigues  et  qui  vivent  ex- 
posées à  toutes  les  intempéries  d'un  ciel  rigoureux,  sans 
qu'une  nourriture  continuelle  et  abondante  renouvelle  con- 
stamment leur  corps  épuisé.  Ensuite,  il  est  reconnu  que 
l'assiette  du  cavalier^  le  frottement  du  périnée,  réchauffe- 
ment et  le  ballottement  des  organes  génitaux  entretiennent 
en  eux  une  surexcitation  permanente  qui  se  traduit,  surtout 
quand  l'individu  a  une  certaine  force  de  constitution^  par 
des  excès,  des  pollutions  qui  dégénèrent  plus  tard  en  pertes 
séminales  involontaires.  C'est  ainsi  qu'on  voit  des  cavaliers, 
et  en  particulier  des  courriers,  épuisés  par  les  pollutions. 
On  connaît  (2)  l'histoire  d'un  postillon  qui  fut  obligé,  pour 
cette  rdison,  de  changer  de  profession.  Il  faut  donc  recon- 
naître là  une  autre  cause  d'impuissance,  d'autant  plus 
prompte  à  s'établir  que  l' équitation  est  plus  assidue.  Lalle- 
mand  (3)  la  signale  parfaitement,  et  nous  croyons  qu'elle 
suffit  à  expliquer  en  partie  le  passage  d'Hippocrate,  appli- 
cable seulement  à  l'excès  journalier  de  l'exercice  équestre. 
Outre  les  exemples  que  nous  avons  notés  plus  haut^  on  cite 
encore  celui  de  Charles  XII,  qui  avait  passé  la  plus  grande 

(1)  Van  Swieten,  Comm.  in  Boèrh,,  aph.  1063. 

(2)  Prix  de  f  Académie  de  chirurgie,  t.  V. 

(3)'LaUemand,  Des  pertes  séminales  involontaires»  Paris,  1886-i842. 
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partie  de  sa  vie  à  cheval  et  chez  qui  l'on  trouva,  après  sa 
mort,  les  organes  de  la  génération  presque  atrophiés.  En 
somme^  d'après  ces  explications,  il  ne  semble  nullement 
prouvé  que  Téquitation  modérée  détermine  ces  flStcheuz 
résultats;  on  observerait  plutôt  qu'elle  exerce  généralement 
sur  les  organes  génitaux  une  influence  opposée,  et  des  au- 
teurs^ Aristote,  par  exemple,  ont  remarqué,  en  effet,  que 
les  cavaliers  sont  très-enclins  aux  plaisirs  de  l'amour. 

Le  docteur  Lallemand  (1)  dit,  dans  le  môme  sens  : 
((  L'exercice  du  cheval  provoque  l'excitation  des  organes 
))  génitaux...  L'équitation  a  donc  de  graves  inconvénients  à 
»  l'approche  de  la  puberté...  SI  j'en  juge  par  les  faits  nom- 
D  breux  que  j'ai  pu  observer,  il  est  prudent  de  ne  faire 
))  aborder  les  manèges  que  longtemps  après  cette  époque 
»  critique.  D'ailleurs,  aucun  inconvénient  sérieux  ne  peut 
B  résulter  de  ce  retard.  » 

10*  Influence  sur  l'utérus. —  Des  médecins  ont  cependant 
conseillé  aux  jeunes  filles^  dans  certains  cas,  l'usage  de 
l'équitation  à  doses  modérées,  pour  faciliter  et  favoriser  l'é- 
tablissement de  la  fonction  menstruelle.  L'influence  de  cet 
exercice  sur  l'utérus  est  d'ailleurs  facile  à  concevoir  et  bien 
constatée  ;  elle  pouvait  du  reste  se  déduire  de  son  effet  gé- 
néral sur  l'économie.  Les  femmes  chez  lesquelles  la  mens- 
truation se  fait  régulièrement  devront  s'en  interdire^  avec 
précaution^  un  usage  trop  fréquent,  parce  qu'il  pourrait 
en  résulter  pour  elles  des  pertes  qu'il  serait  plus  ou  moins 
difficile  de  maîtriser.  Pour  celles,  au  contraire,  dont  la 
menstruation  est  peu  régulière^  ou  s'exécute  péniblement, 
l'exercice  du  cheval,  pris  à  propos,  serait  un  excellent  em« 
ménagogue. 

11*   Excoriations.  —  L'équitation    détermine  souvent, 
comme  tout  le  monde  le  sait^  des  excoriations^  variant 

(1)  ^allemand,  Éducation  physique.  Paris^  1848. 
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d'étendue  et  de  profondeur,  aux  fesses  et  au  périnée,  ainsi 
môme  qu'à  la  partie  supérieure  et  interne  des  cuisses,  quel- 
quefois aux  genoux  :  c'est  principalement  chez  le  jeune  ca- 
valier qui  n'a  pas  encore  Thabitude  du  cheval,  chez  ceux 
qui  montent  à  cru  ou  sans  étriers  ou  qui  font  de  longues  cou-  . 
rses  sur  un  cheval  dont  le  trot  est  dur  et  surtout  irrégulier, 
que  Ton  observe  cet  accident  bien  léger,  quoique  souvent 
assez  douloureux  et  toujours  fort  gênant.  Ces  excoriations 
reconnaissent  fréquemment  aussi  pour  cause  un  pantalon 
mal  ajusté  faisant,  sous  le  siège,  des  plis  dans  lesquels  la 
peau  se  prend  et  se  meurtrit;  on  les  préviendrait  en  ne 
portant  que  des  pantalons  bien  faits  sans  coutures  saillantes 
en  dedans,  ou  encore^  ce  qui  serait  préférable,  par  l'usage, 
aujourd'hui  répandu,  de  caleçons  confectionnés  avec  soin. 
Les  avantages  de  ce  vêtement  sont  depuis  longtemps  recon- 
nus pour  absorber  la  sueur,  empêcher  le  frottement  immé- 
diat du  pantalon  sur  la  peau  et  prévenir  ainsi  les  excoria- 
tions et  diverses  affections  cutanées.  Inutile  d'ajouter  que 
la  propreté  la  plus  minutieuse  est  de  rigueur.  Une  autre 
précaution  bonne  à  prendre,  c'est  de  ne  pas  laisser  aux 
étriers  trop  de  longueur  ;  leur  raccourcissement  donne  à 
l'assiette  un  peu  plus  de  stabilité. 

On  voit  aussi  quelquefois  survenir  au  cavalier,'' au  voisi- 
nage même  de  l'anus,  des  végétations  sur  la  nature  des- 
quelles il  pourrait  être  facile  de  se  tromper  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  condylômes  auxquels  elles  ressem- 
blent beaucoup.  «  Je  me  souviens,  dit  Ramazzini,  qu'un 
»  jeune  écuyer  élégant  de  notre  manège  me  vint  voir  un  jour 
V  et  me  dit^  en  rougissant  et  en  attestant  les  dieux  de  son 
»  innocence,  qu'il  avait  depuis  longtemps  une  tumeur  à 
«  l'anus.  Je  le  tranquillisai  et  l'avertis  que  ce  mal  ne  devait 
»  faire  naître  aucun  soupçon  contre  ses  mœurs,  mais  qu'il 
»  venait  de  son  exercice.  »  Les  grandes  chaleurs,  la  mal- 
propreté, des  excoriations  négligées  favorisent  souvent  1q 
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développement  de  ces  tumears.  Comme  elles  peuvent  s'ol* 
cérer  à  la  suite  d*uD  exercice  prolongé,  il  est  essentiel  de 
s'opposer  à  cet  accident  par  le  repos  et  les  bains,  et  d'en 
opérer  ensuite  la  section  ou  la  ligature. 

l^"*  Hémorrhotdes.^Les  hémorrhoides  sont  un  des  incon* 
vénients  les  plus  fréquents  et  les  plus  pénibles  attachés  h 
réquitation  habituelle  et  prolongée  :  elles  résultent  surtout 
d'une  pression  continue  de  la  selle  sur  l'anus,  delà  chaleur 
et  de  la  congestion  que  cette  pression  et  la  position  assise 
y  entretiennent,  des  secousses  d'un  cheval  dont  l'allure  est 
trop  dure^  et  enfin  de  la  constipation  habituelle,  qui  est  une 
conséquence  ordinaire  de  l'équitation.  Le  seul  moyen  de 
prévenir  cette  incommodité  serait,  suivant  certains  auteurs, 
Colombier,  par  exemple,  l'emploi  de  selles  modifiées  de 
manière  qu'il  y  eût  une  excavation  à  l'endroit  où  repose 
l'anus.  On  peut  faire  contre  ce  moyen  l'objection  qui  a  été 
élevée  contre  l'usage,  pour  les  hommes  de  cabinet,  des 
coussins  mobiles,  en  forme  de  couronne  qui,  exerçant  une 
compression  circulaire,  refoulent  le  sang  vers  la  marge  de 
l'anus;  on  a  recommandé,  aucontraire^  l'usage  de  coussins 
bombés  au  milieu.  Les  hémorrhoides  peuvent  avoir  pour 
le  cavalier  des  suites  fâcheuses,  car  leur  inflammation  par 
l'effet  de  courses  longues  et  précipitées  peut  se  terminer 
par  des  abcès  et  quelquefois  même  par  des  fistules  à  l'anus. 
Il  importe  donc  d'entraver  les  progrès  de  cette  maladie  et 
d'en  suspendre  les  résultats  par  le  repos,  des  saignées  lo- 
cales, des  bains  de  siège  et  des  lavements  émollients  pour 
faciliter  la  sortie  des  matières  qui  embarrassent  l'intestin. 
Notons  enfin  que  D.  J.  Larrey  n'a  pas  observé  les  hémor- 
rhoïdes,  dans  l'armée,  plus  fréquentes  chez  les  cavaliers  que 
chez  les  fantassins  ;  au  contraire,  il  a  vu  Texercice  du  cheval 
guérir  cette  maladie. 

13»  Eruptions  prurigineuses,  *- On  voit  souvent  survenir, 
sur  les  cuisses  et  les  jambes  des  jeunes  cavaliers,  des  érup« 
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lions  prarigineuses  causées  par  le  frottement  des  membres 
inférieurs  contre  les  flancs  du  cheval.  L'usage  du  caleçon 
peut  diminuer  les  effets  de  ce  frottement,  qui  ne  se  font 
plus  sentir,  du  reste,*chez  le  cavalier  habitué  à  cet  exercice. 
Le  frottement  continuel  auquel  les  genoux  sont  exposés, 
chez  les  individus  peu  exercés,  détermine  quelquefois  des 
inflammations  de  Tarticulation  tibio-fémorale,  et  Ton  a  vu 
cette  inflammation  être  suivie  de  tumeurs  blanches.  On  peut 
prévenir  encore,  dans  une  certaine  mesure,  ce  redoutable 
accident,  d'ailleurs  rare,  en  conseillant  aux  jeunes  cavaliers 
Tusage  du  caleçon  et  en  leur  faisant  raccourcir  davantage 
les  étriers. 

iii^  Varices.  —  On  observe  assez  fréquemment  des  varices 
aux  jambes  et  même  aux  cuisses  chez  les  cavaliers  :  on  en 
conçoit  facilement  la  formation,  lorsque  Ton  réfléchit  à 
l'influence  de  l'action  musculaire  sur  la  circulation  vei- 
neuse: outre  que,  chez  l'homme  à  cheval,  Timmobilité  re- 
lative des  membres  inférieurs  prive  le  sang  des  veines  sa- 
phèhes  de  cette  cause  d'impulsion^  la  position  dans  laquelle 
ils  demeurent  plus  ou  moins  longtemps  apporte  un  autre 
obstacle  au  retour  du  sang  veineux  vers  le  centre  circula- 
toire. On  a  proposé,  pour  s'opposer  aux  progrès  de  cette 
maladie,  peu  importante  en  apparence,  mais  qui,  d'abord 
gênante,  peut  donner  lieu^  suivant  les  organisations  et  sui* 
vaut  les  cas,  à  des  accidents  vraiment  graves,  différentes 
espèces  de  bas  ou  de  bandages  compressifs  qui  ont  bien 
leur  utilité  et  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  insister.  La 
culotte,  qui  s'arrête  au  milieu  du  membre  inférieur,  ne  doit 
pas  exercer  sur  lui  de  constriction,  sous  peine  de  favoriser 
la  production  de  ces  accidents  auxquels  donnaient  lieu  les 
guêtres  de  nos  soldats,  œdèmes,  varices,  etc. 

15»  Coliques,  diarrhées.  — Des  coliques,  des  diarrhées,  at- 
testent suffisamment  que  la  digestion  est  troublée  par  un 
exercice  pénible  pris  immédiatement  après  le  repas,  et  en 
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particulier  par  une  course  à  cheval  faite  à  ce  moment  sans 
ménagement  aucun.  Il  est  cependant  des  cavaliers  qui  sont 
obligés  de  prendre  des  aliments  solides  avant  de  monter  à 
cheval,  pour  éviter  des  douleurs  produites  par  des  tiraille- 
ments du  foie  et  de  la  rate.  De  plus,  il  y  a  des  tempéra- 
ments, surtout  les  tempéraments  bilieux,  qui  ne  peuvent 
supporter  aucun  exercice  violent,  et  notamment  celui  du 
cheval,  lorsque  leur  estomac  est  vide:  les  personnes  qui 
sont  dans  ce  cas^  doivent  alors  prendre  un  bouillon  ou  quel- 
que aliment  léger  et  de  facile  digestion  avant  de  faire  de 
réquitation. 

16*^  Goutte,  rhumatismes,  sciatique. — On  a  dit  que  la  goutte, 
les  rhumatismes  et  la  névralgie  sciatique  étaient  plus  fré- 
quents chez  les  cavaliers  que  chez  les  fantassins.  Si  cette 
assertion  est  exacte^  il  est  difiicile  d'en  trouver  la  cause 
dans  réquitation,  et  Ton  ne  peut  attribuer  ces  affections, 
chez  nos  cavaliers,  au  défaut  d'étriers,  que  Ton  avait  re- 
gardés comme  leur  source  pour  les  Scythes,  les  Romains, 
les  Numides  et  les  autres  peuples  de  l'antiquité  adonnés 
à  l'exercice   équestre.    On  ne  peut  guère  rapporter  ces 
maladies  qu'à  l'influence  du  froid,  auquel  les  gens  de  che- 
val sont  plus  exposés  par  suite  de  l'immobilité  dans  la- 
quelle séjournent  les  membres  inférieurs.  On  ne  doit  pas 
prendre  pour  la  goutte  une  tuméfaction  rouge  et  doulou- 
reuse de  l'articulation  du  gros  orteil,  due  souvent  au  frotte- 
ment de  rétrier.  Il  se  manifeste  aussi  assez  fréquemment 
des  douleurs  dans  l'articulation  coxo-fémorale,  douleurs  qui 
peuvent  avoir  pour  origine  un  écartement  trop  considéra- 
ble des  extrémités  inférieures  nécessité  par  un  cheval  trop 
large  ou  dans  quelques  circonstances  variées. 

17°  Courbure  du  membre  inférieur,  —  L'exercice  habituel 
de  réquitation  finit  par  amener,  dans  diverses  mesures,  au 
membre  inférieur,  une  courbure,  souvent  très-prononcée, 
4ont  le  soo^met  çst  au  genoui  qui  est  repoussé  en  dehors, 
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par  rapport  aax  extrémités  opposées  du   fémur  et  du 
tibia. 

18**  Chutes.  —  Les  gens  de  cheval,  dans  les  chutes  qu'ils 
font»  sont  fréquemment  atteints  de  blessures  plus  ou  moins 
graves;  mais,  comme  elles  ne  sont  pas  directement  liées  à 
l'exercice  de  Téquitation,  nous  ne  les  compterons  pas  parmi 
les  inconvénients  qu'elle  entraîne,  non  plus  que  les  contu- 
sions ou  les  coups  de  pied  que  peuvent  recevoir  de  leurs 
chevaux  les  cavaliers  dans  les  soins  qu'ils  leur  donnent  ou 
dans  diverses  circonstances. 

LA  MACHINE  A  COUDRE 

ET  LA  SANTÉ  DES  OUVRIÈRES, 

Var  M.  !•  X>'  B.  lUmOàUMm  (1). 


Au  milieu  des  merveilles  qu'enfante  chaque  jour  l'in- 
dustrie, et  des  modifications  profondes  qu'elle  apporte 
dans  les  habitudes  de  la  vie^  le  médecin  ne  doit  pas  oublier 
son  rôle  de  gardien  naturel  de  la  santé  publique.  Il  doit  se 
rappeler  qu'il  est  de  son  devoir  de  mettre  le  public  en 
garde  contre  lés  inconvénients  qu'elles  peuvent  avoir  au 
point  de  vue  de  Thygiène,  et  aussi  de  le  rassurer,  de  le  pré- 
munir contre  les  craintes  chimériques  et  quelquefois  inté- 
ressées que  leur  emploi  peut  faire  naître. 

Ce  devoir^  les  médecins  de  nos  jours  l'ont  compris,  et 
les  noms  des  Yillermé,  des  Chevallier,  des  A.  Tardieu,  des 
Vernois,  des  Delpech,  etc.,  rappellent  toute  une  ;uite  de 
travaux  importants  sur  l'hygiène  des  professions. 

Nous  l'avouons^  nous  ne  connaissons  pas  de  questions 
plus  dignes  des  méditations  des  médecins,  et  c'est  poussé 
par  l'attrait  de  ces  études  et  dans  l'espoir  d'être  utile  que 

(i)  Lu  à  rAcadémie  des  scieacea  dans  la  séance  du  IQ  mai  187Q, 
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besogne,  et  FouTrière  a  la  main  droite  libre  pour  toarner 
la  roue.  On  peut  aussi,  au  moyen  d'une  courroie  ou  d'an 
levier,  remplacer  l'action  de  la  main  par  celle  du  pied,  et 
il  va  sans  dire  qu'au  besoin  il  serait  facile  de  recourir  k  la 
vapeur. 

La  machine  à  coudre,  qui  fit  chez  nous,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  sa  première  apparition  à  Texposilioa 
de  1855,  et  apporta  bientôt  une  grande  révolution  dans 
les  industries  de  couture^  attira  bientôt  l'attention  des 
hygiénistes,  et  à  plusieurs  reprises  .on  vit  s'élever  con- 
tre la  nouvelle  invention  des  reproches  plus  ou  moins 
graves  au  point  de  Tue  de  la  santé  des  ouvrières.  Quel- 
ques observations  médicales  furent  même  publiées  qui 
jetèrent  une  certaine  inquiétude  dans  le  public  et  ternirent 
un  peu  en  défiance.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  pris  place 
dans  l'industrie  et  pour  toujours^  et  rien  aujourd'hui  ne 
peut  en  restreindre  l'emploi,  qui  est  devenu  général.  La 
plupart  des  ouvrières  travaillant  chez  elles  ont  remplacé 
Taiguille  par  la  machine  à  coudre  ;  tous  les  corps  de  métiers, 
tous  les  ateliers,  les  manufactures,  les  couvents,  les  régi- 
ments et  les  prisons  ont  adopté  la  nouvelle  invention.  On 
comprend  donc  fort  bien  l'importance  qu'il  y  a  à  signaler, 
s'ils  existent,  les  inconvénients  du  nouvel  instrument  de 
travail  avec  lequel  il  faut  désormais  compter,  et  à  chercher 
à  y  porter  remède. 

On  ne  possède  jusqu'ici  que  des  recherches  isolées,  in- 
complètes;  ne  portant  que  sur  quelques  points  et  sur  un 
nombre  très-limité  d'ouvrières,  et  ne  permettant  par  con- 
séquent d'arriver  à  aucune  conclusion  sérieuse. 

On  voit  le  docteur  Gardner,  professeur  d'accouchements 
à  New-York,  qui  a  étudié  la  question  en  Amérique,  s'écrier 
que  la  machine  à  coudre  est  le  plus  grand  bienfait  pour 
les  femmes  de  la  chrétienté  et  du  monde  pendant  le 
SIX*  siècle.   C'est,  dit-il,  l'abolition  de  l'esclavage  des 
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blanches^  moins  de  fatigue,  gain  plus  considérable,  travail 
dans  de  vastes  ateliers,  bien  aérés,  possibilité  de  prendre 
plus  d'exercice.  Voilà  les  avantages  que  réalise  la  machine 
à  coudre.  La  fatigue  des  premiers  jours  éprouvée  par  quel- 
ques ouvrières,  se  change  bientôt,  selon  M.  Gardner,  en  une 
vigueur  exceptionnelle.  La  station  debout,  ajoute-t-il,  les 
allées  et  venues  autour  d'une  machine  sont  des  conditions 
favorables  pour  la  santé.  Aussi  rien  de  plus  rare  qu'une 
interruption  de  travail  pour  cause  de  maladie  parmi  ces 
ouvrières,  qui  acquièrent  bientôt  la  faculté  de  travailler 
pendantles  neuf  heures  pleines  de  la  journée  habituelle  (1). 

De  son  côté,  le  docteur  Vemois,  dans  un  remarquable 
travail  (2),  constate  chez  les  ouvriers  et  ouvrières  travail- 
lant aux  machines  à  coudre,  de  la  fatigue  dans  la  jambe 
qui  foit  jouer  le  mouvement  analogue  à  celui  du  rouet,  de 
la  trépidation  musculaire,  quelquefois  de  [la  paralysie  pré- 
cédée de  crampes^  de  l'irritation  des  gatnes  et  tendons 
fiéchisseurs  et  extenseurs,  et  enfin  au  début  du  travail  chez 
les  femmes,  le  développement  d'excitations  vénériennes. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1866,  le  docteur  Guibout 
a,  dans  une  communication  faite  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  rapporté  des  faits  qui  ont  eu  un  certain  retentis- 
sèment  et  appelé  l'attention  sur  les  effets  possibles  de  la 
machine  à  coudre  sur  la  santé  des  ouvrières.  Ces  faits 
avaient  trait  surtout  à  l'excitation  génésiquo,  mais  leur 
petit  nombre  ne  permettait  pas  de  formuler  un  jugement 

définitif.  . 

Quelque  temps  après,  le  docteur  Foumier  a  observé 
dans  son  service  d'hôpital,  chez  une  jeune  fille  de  dix* 

(1)  Gardner,  The  Hygiène  of  the  Sawing  Machine  {Amer,  med,  Times, 
i^60,  ei  Ranking's  a6«fr.,  t.  XXXIII,  1861.  Analysé  in  Ann.tjthyg. 
2«  série,  l.  XYI,  p.  437,  1861). 

(2)  Vernois,  De  la  main  des  ouvriers  (ànn.  <thyg,  pubéé^  1862, 
î«  série,  t.  XVm,  p.  137). 
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neuf  ans,  une  paralysie  du  sentiment  par  réfri^ration 
occupant  toute  la  plante  du  pied  jusqu'aux  parties  pro- 
fondes, occasionnée,  selon  lui,  par  le  contact  trop  prolongé 
de  Torgane  avec  la  pédale  mécanique  de  la  machine. 

U  faut  arriver  au  travail  du  docteur  Espagne,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Montpellier  (1)^  pour  avoir  la  pre- 
mière enquête  faite  d'une  façon  régulière  sur  ta  question 
qui  nous  occupe,  et  encore  cette  enquête  ne  porte-t-elle 
que  sur  les  ouvrières  placées  dans  des  conditions  particu- 
lières et  uniformes.  Et  puis,  le  travail  de  notre  distingué 
confrère  a  pour  but  exclusif  de  démontrer  l'utilité  de  ré- 
tablissement des  moteurs  artificiels  dans  Tindustrie  des 
machines  à  coudre.  C'est  là  un  excellent  travail,  que  nous 
avons  consulté  avec  fruit  et  dont  voici  les  résultats. 

U  n'y  a  pas  eu  de  faits  appréciables,  quant  à  la  mortalité: 
car  si  Ton  compare  la  mortalité  de  1860  à  1863,  années 
pendant  lesquelles  la  machine  à  coudre  ne  fonctionnait  pas 
à  la  maison  de  détention  de  Montpellier,  avec  ta  période  de 
1865  à  1868,  période  pendant  laquelle  on  faisait  usage  delà 
machine,  on  trouve  que  la  mortalité  pour  la  première  pé- 
riode, est  de  5,45  pour  100,  et  pour  ta  seconde  3,ï  pour 
100.  Il  y  aurait,  dit  justement  M.  Espagne,  vice  de  raison- 
nement à  attribuer  la  diminution  de  la  mortalité  à  l'établis- 
sement de  la  nouvelle  industrie.  Contentons-nous  d'affirmer 
avec  évidence  que  les  machines  à  coudre  n'ont  pas  eu 
d'influence  mauvaise  sur  la  santé  générale  des  détenues. 

Quelle  a  été  maintenant  la  proportion  des  admissions  à 
l'infirmerie  pour  les  ouvrières  mécaniciennes?  Il  y  a  en,  du 
1«'  juillet  1867  au  28  mars  1869, 1455  admissions  à  l'infir- 
merie, et  sur  ce  nombre  on  ne  compte  que  146  détenues 
travaillant  à  la  machine.  En  somme,  ces  ouvrières,  qui  re- 
présentent plus  d'un  douzième  de  la  population  de  la  prison, 

(i)  Adolphe  Espagne,  Sur  rindustrie  des  machines  à  coudre  à  lu 
Maison  centrale  de  Montpellier  {Montpellier  médical^  mai  1869). 
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ne  figurent  que  pour  un  dixième  à  peine  dans  les  admis- 
sions. M.  Espagne  ajoute  que  leurs  maladies  n'ont  pas  été 
plus  graves,  que  la  mortalité  a  été  insignifiante,  et  il  con« 
dut  que  Tindustrie  des  machines  à  coudre  n'exerce  pas 
d'influence  fâcheuse  générale  sur  la  santé  des  détenues  de 
la  maison  centrale  de  Montpellier. 

M.  Espagne  passe  en  revue  les  effets  individuels  observés 
chez  les  mécaniciennes  dans  les  divers  systèmes  des  appa- 
reils organiques.  C'est  l'ordre  que  nous  avons  suivi  nous- 
môme,  comme  le  plus  clair  et  le  plus  commode. 

Le  médecin  de  Montpellier  a  constaté  parfois  de  la  fati- 
gue générale  et  des  douleurs  musculaires.  Du  côté  de  l'ap* 
pareil  digestif,  il  a  observé  qu'en  général^  les  mécaniciennes 
qui  s'habituent  ont  un  excellent  appétit.  Rien  du  côté  des 
appareils  respiratoire  et  circulatoire  qui  puisse  être  attribué 
à  la  machine.  Rien  du  côté  du  système  nerveux.  Il  faut  ob- 
server seulement  que  le  travail  à  la  machine  est  un  moyen 
excellent  pour  briser  le  caractère  de  certaines  détenues  et 
le  dompter.  Il  n'a  rien  noté  de  particulier  par  rapport  aux 
écoulements  sanguins,  et  il  trouve  qu'on  aurait  besoin 
d'observations  précises  pour  éclairer  la  question.  M.  Espa- 
gne pense  que  l'excitation  génitale,  sans  ôtre  générale,  doit 
exister  chez  certaines  femmes  d'un  tempérament  ardent. 

Les  conclusions  du  mémoire  de  M.  Espagne  sont  :  que 
rihdustrie  des  machines  à  coudre  doit  être  exercée  dans 
les  prisons  par  des  détenues  jeunes  et  robustes.  Que  l'inter- 
vention médicale  doit  ôtre  appelée  à  se  prononcer  sur  Tad- 
mission,  le  maintien  ou  le  déclassement  des  détenues 
placées  dans  les  ateliers.  Enfin,  l'auteur  exprime  le  vœu  que 
dans  les  grands  ateliers,  les  machines  à  coudre  soient  mises 
en  jeu  par  un  autre  moteur  que  les  pieds  des  ouvrières. 

J'avoue  que  les  observations  publiées  en  1866  par  M.  Gui- 
bout  firent  sur  moi  une  assez  grande  impression.  Je  con- 
naissais plusieurs  familles  où  l'on  se  servait  de  la  machine  à 
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coudre,  et  je  me  demandais  comment^  si  ces  dan^ 
gers  que  signalait  le  médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis 
existaient  réellement,  comment  les  mères  de  familles  pou- 
vaient en  faire  usage  et  la  permettre  à  leurs  filles.  La  réponse 
à  quelques  questions  très-réservées,  on  le  comprend,  me 
donna  la  conviction  qu'elles  n'y  trouvaient  aucun  incon- 
vénient. 

Cependant,  à  partir  de  cette  époque,  je  cherchai  à  m'é- 
clairer  complètement  sur  cette  question,  et  je  fus  bientôt 
frappé  des  contradictions  que  je  rencontrai  à  chaque  instant 
dans  mes  recherches.  Ces  contradictions, je  voulus  mêles 
expliquer,  et  j'entrepris  de  me  livrer  à  une  enquête  faite 
sur  une  grande  échelle.  C'est  le  résultat  de  cette  enquête  que 
je  viens  faire  connaître  à  l'Académie. 

Dans  l'espace  de  deux  ans,  j'ai  pu,  non  sans  beaucoup 
d'obstacles  de  toute  nature,  interroger  et  examiner  plus  ou 
moins  complètement  661  femmes  travaillante  la  machine  à 
coudre  ayant  la  femme  pour  moteur. 

Ce  nombre  de  661  femmes  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 

1»  312  de  16  à'25  ans  dont  198  travaillaient  de  11  à  13 
heures  par  jour,  11/i  de  7  à  8  heures. 

T  226  de  25  à  35  ans  dont  10&  travaillaient  de  11  à 
12  heures,  et  122  de  8  à  9  heures. 

3"*  95  de  35  à  52  ans  dont  53  travaillaient  de  10  à  11  heures, 
et  42  de  8  à  10  heures. 

ti^  28  de  18  à  UO  ans  travaillant  de  3  à  /i  heures  (ces 
28  femmes  ne  travaillaient  pas  pour  gagner  leur  vie}. 

380  travaiHaient  dans  les  ateliers  ;  281  travaillaient  chez 
elles  ;  127  travaillaient  à  la  machine  depuis  3  ans  au  moins  ; 
3&8  depuis  2  ans  au  moins  ;  186,  depuis  1  an  au  moins. 

Toutes  ces  femmes,  excepté  celles  de  la  quatrième  classe, 
avaient  à  peu  près  la  même  alimentation  et  étaient  dans  les 
mômes  conditions  hygiéniques. 
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Nous  allons  examiner  les  effets  du  travail  à  la  machine  à 
coudre  sur  :  le  système  locomoteur;  Vappareil  digestif;  Vap» 
pareil  respiratoire;  l'appareil  circulatoire;  le  système  ner- 
veux ;  le  système  génital. 

I.  Système  locomoteur.  —  Sur  les  312  ouvrières  de  16  à 
25  ans,  dont  198  travaillaient  de  11  à  13  heures  par  jour,  et 
11&  de  7  à  8  heures,  voilà  ce  que  nous  avons  constaté  : 

104  parmi  celles  qui  travaillaient  de  11  à  13  heures  et 
21  parmi  celles  qui  travaillaient  de  7  à  8  heures  ont  accusé 
de  la  fatigue,  des  douleurs  vagues  dans  les  muscles  et 
des  douleurs  de  reins,  douleurs  disparaissant  en  général  par 
le  repos  au  lit.  Sur  ces  312  femmes^  lO/i  accusaient  des 
douleurs  particulières  dans  les  cuisses  et  quelquefois  des 
crampes.  Chez  aucune,  je  n'ai  observé  de  paralysie  du  sen- 
timent occupant  la  plante  des  pieds^  paralysie  qu'on  a  cru 
pouvoir  attribuer  au  contact  trop  prolongé  de  Torgane  avec 
la  pédale  mécanique  de  la  machine. 

J'ai  noté  une  assez  grande  différence  dans  l'aptitude  à 
contracter  la  fatigue  et  les  douleurs  dont  je  viens  déparier, 
selon  l'époque  à  laquelle  les  ouvrières  avaient  cdknmencé  à 
travailler  à  la  machine  à  coudre*  Tandis,  en  effet,  que  la 
fatigue  existait  d'une  façon  marquée  en  général,  chez  les 
ouvrières  travaillant  depuis  3  ou  6  mois  par  exemple,  elle 
était  presque  nulle  chez  celles  qui  travaillaient  depuis  un  ou 
deux  ans.  Je  dois  faire  observer  aussi,  qu'à  part  cette  fati- 
gue carac);éristique  des  cuisses,  qui  appartient  évidemment 
à  la  machine  à  coudre,  on  peut  expliquer  en  grande  partie, 
chez  un  grand  nombre  d'ouvrières,  l'existence  de  ces  dou- 
leurs vagues  et  de  cette  courbature  par  d'autres  causes,  car 
on  les  retrouve  chez  la  plupart  des  couturières  de  Paris  ne 
travaillant  pas  à  la  machine. 

Parmi  les  226  femmes  de  25  à  35  ans,  dont  104  travail- 
laient de  11  à  12  heures  et  122  de  §  à  9  heures,  nous  avons 
trouvé  82  ouvrières  accusant  de  la  courbature  des  cuisses, 
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61»  des  douleurs  musculaires  généralisées,  et  29,  des  dou- 
leurs de  reins.  Là  encore  il  y  avait  une  aptitude  plus  grande 
à  contracter  la  fatigue,, selon  Tépoque  à  laquelle  les  ou- 
vrières avaient  commencé  à  travailler,  et  selon  la  durée  du 
travail  par  jour.  En  général,  cette  seconde  catégorie  sup- 
portait mieux  la  fatigue  que  la  première. 

Les  95  femmes  de  35  à  52  ans,  dont  53  travaillaient  de  10 
à  11  heures  et  42  de  8  à  10  heures,  m^ont  offert  18  sujets 
éprouvant  la  courbature  des  cuisses,  ik,  des  douleurs 
musculaires  généralisées  et  61  des  douleurs  de  reins. 
Ces  douleurs  de  reins  si  fréquentes  parmi  les  femmes 
de  cette  catégorie,  s'expliquent  facilement  par  Tâge  des 
ouvrières  qui,  la  plupart,  étaient  arrivées  à  l'époque  de 
la  ménopause  où  les  douleurs  de  reins  sont  si  com- 
munes. Il  ne  m'a  pas  été  possible  d'établir  ici  une  diffé- 
rence,  quant  à  la  fatigue,  entre  les  ouvrières  travaillant  de 
10  à  11  heures  et  celles  qui  travaillaient  de  8  à  10  heures. 
Mais,  comme  pour  les  2  catégories  précédentes,  l'influence 
de  l'accoutumance  ne  fait  aucun  doute. 

Les  28  femmes  non  ouvrières,  de  18  à  40  ans^  travail- 
lant de3  à  &  heures,  m'ont  offert^  11^  des  douleurs  de  reins, 
/i,  des  douleurs  musculaires  généralisées,  et  1,  de  la  courba- 
ture des  cuisses.  Je  dois  ajouter  qu'il  n'est  venu  à  l'esprit 
d'aucune  de  ces  femmes  l'idée  d'attribuer  la  fatigue  qu'elles 
éprouvaient  à  la  machine  à  coudre.  Une  d'elles,  nfa-t-on 
dit,  a  été  guérie  d'accidents  choréiques  peu  intenses,  par 
Texercice  de  la  machine  à  coudre  que  sa  mère  «avait  cm 
devoir  lui  imposer  dans  un  but  thérapeutique.  Mais  disons- 
le  bien  haut  avec  M.  Cazal,  ingénieur  civil,  nous  pensons 
qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène  on  demande  trop  à  l'orga- 
nisme féminin,  et  au  point  de  vue  des  lois  mécaniques,  il 
est  anormal  d'exiger  un  travail  continu  d'un  être  humain 
pendant  une  durée  de  10  heures  en  moyenne^  et  parfois 
pendant  15  et  18  heures; 


Lk  MACHINE  A  COUDRE  ET  LA   SANTÉ  DES  OUVRIERES.    115 

4 

On  relaye  les  chevaux  de  poste  tous  les  20  kilomètres, 
ceux  d'omnibus  toutes  les  2  heures,  etc.,  afin  d'obtenir 
pendant  de  longues .  années  un  travail  continu,  régulier  et 
lucratif,  sans  porter  atteinte  à  leur  santé.  Mais  l'industriel  ne 
relaye  jamais  une  ouvrière  mécanicienne  ;  peu  lui  importe 
qu'elle  perde  sa  santé  au  bout  de  quelques  mois,  d'autres 
bien  portantes  et  fraîches  de  jeunesse^  ignorant  le  sort  qui 
les  attend,  sont  toutes  prêtes  à  remplir  la  place  vide. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  appliquer  ces  reproches  à 
tous  les  chefs  d'industrie,  car  nous  en  connaissons  qui 
coropirennenjt  parfaitement  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  leurs  ouvrières,  et  qui  prouvent  qu'on  calomnie  l'in- 
dustrie en  l'accusant  d'être  toujours  et  exclusivement  pré- 
occupée de  ses  intérêts  personnels. 

Obs.  I. — Eugénie  M...,  dix-huit  ans,  offre Tapparence d'une  assez 
bonne  conslitoiion,  malgré  quelques  maux  d'estomac  et  un  peu  de 
leucorrhée.  Cette  jeune  fille  a  perdu  il  y  a  un  an  son  père  et  sa  mère, 
qui,  en  mourant,  laissèrent  à  pea  près  complètement  à  sa  charge  un 
frère  de  onze  ans  et  une  sœur  de  huit  ans.  Elle  nous  raconte  que, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  nouvelle  position  qui  lui  était  faite, 
elle  dut  abandonner  sa  profession  de  couturière  en  robes,  qui  ne  lui 
rapportait  guère  que  2  francs  50  cent,  à  3  francs  par  jour,  pour  tra' 
vaiUer  chez  elle  à  la  machipe  à  coudre ,  qui  lui  fait  gagner  de  4  à 
5  francs  60  cent.  Elle  travaille  à  la  machine  depuis  quatre  mois,  et 
ses  journées  sont  en  général  de  onze  à  treize  heures. 

A  partir  du  Jour  où  elle  dépassa  neuf  heures  de  travail ,  c'est-à^ 
dire  un  mois  environ  après  8*èire  mise  à  la  machine ,  elle  éprouva 
cea  dooleura  caractéristiques  des  cuisses  que  nous  avons  obeervées 
si  souvent^  des  douleurs  dans  le  dos  et  dans  les  reins,  une  courba- 
ture générale,  et  parfois,  des  crampes  qui  la  faisaient  beaucoup  souf- 
frir :  tous  accidents  qu'elle  n'avait  jamais  éprouvés  auparavant.  Elle 
avait  remarqué  que  toutes  les  fois  qu'elle  réduisait  sa  journée  à  huit 
ou  neuf  heures  pendant  deux  ou  trois  jours  de  suite,  elle  n'avait  pas 
plus  de  malaise  que  lorsqu'elle  travaillait  à  raiguille,  si  ce  n'est  que 
la  courbature  des  cuisses  ne  la  quittait  presque  jamais.  Elle  ajoute 
que  depuis  qu'elle  travaille  à  la  machine ,  mais  lorsqu'elle  n'a  pas 
de  crampes,  elle  dorl  beaucoup  mieux  qu'avant,  malgré  le  malaise 
général  dont  nous  avons  parlé.  I^s  maux  d'estomac  et  la  leucorrhée 
auxquels  elle  est  sujette  depuis  qu'elle  est  formée,  n'ont  ni  diminué 
ni  augmenté.  Elle  a  peut-être  un  peu  plus  d*appétit  et  d*emboo. 
p(Ant.  Rien  du  côté  de  la  respiration,  de  l'appareil  circulatoire;  rk^ 
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du  côté  da  système  génital  en  dehors  de  la  leucorrhée ,  rien  non 
pins  du  côté  da  système  nerveux. 

Obs.  II.  —  Sophie  B...,  vingt-cinq  ans,  mariée,  abandonnée  de 
son  mari  depuis  plusieurs  années,  ayant  eu  deux  enfants.  Brune, 
d'une  bonoe  constitution,  le  teint  coloré,  ayant  eu  quelques  Queurs 
blanches  il  y  a  quatre  ans,  et  quelques  maux  d*estomac.  Elle  tra- 
vaille chez  elle  à  la  machine  depuis  deux  ans.  Ses  journées  sont  de 
onze  à  douze  heures ,  jamais  moins.  Elle  a  eu  beaucoup  de  peine, 
dit-elle,  à  s*habituer  à  son  nouveau  genre  de  travail,  à  cause  des 
douleurs  dans  le  dos ,  et  de  la  courbature  des  cuisses ,  qui  ont  été 
très-fortes  pendant  les  cinq  ou  six  premiers  mois ,  et  des  insomnies 
qu'elles  lui  occasionnaient.  Elle  n*a  jamais  eu  de  crampes.  Bile  m'af- 
firme qu'à  partir  de  cette  époque,  et  grâce,  dit-elle,  à  deux  bains 
qu'elle  prenait  par  semaine,  elle  a  vu  disparaître  tous  ces  accideots, 
si  ce  n'est  la  courbature  des  cuisses  qui  lui  revient  assez  souvent. 
En  somme,  à  l'heure  qu'il  est,  et  malgré  un  travail  saus  interrup- 
tion, elle  n'a  pas  de  maux  d'estomac,  elle  est  bien  réglée,  sans 
flueurs  blanches,  respire  bien,  n'a  jamais  eu  d'excitations  génitales. 
Mais  elle  attribue,  et  avec  raison,  je  crois,  à  son  genre  de  travail 
un  abaissement  persistant  de  l'utérus,  que  le  repos  et  un  traitement 
approprié  avaient  sensiblement  amélioré  pendant  quelque  temps. 

Ob8.  III.  —  Marie  G..„  âgée  de  vingt  et  un  ans,  blonde,  tempé^ 
rament  lymphatique  prononcé.  Elle  a  des  maux  d'estomac  et  des 
flueurs  blanches  depuis  trois  ans.  Elle  travaille  à  la  machine  à  coudre 
depuis  trois  mois  et  de  six  à  sept  heures  par  Jour.  Pendant  le  pre- 
mier mois,  douleurs  dans  les  cuisses,  dans  le  dos  et  aux  reins.  A 
partir  du  second  mois,  toutes  les  douleurs  ont  disparu,  mÔme  celles 
des  cuisses.  Elle  n'éprouve  plus  que  de  temps  en  temps  seulement 
quelques  crampes  qui  se  font  sentir  surtout  la  nuit.  L'appétit  a  aug- 
menté en  même  temps,  m'affirme-t-elle,  que  l'aptitude  à  la  marcha 
Rien  de  particulier  à  noter  du  côté  des  autres  systèmes  ou  appareils. 

Obs.  IV.  —  Louise  H...,  âgée  de  quarante-sept  ans,  mariée,  ayant 
trois  enfants.  Brune,  fortement  constituée,  n'a  ni  maux  d'estomac, 
ni  écoulements  blancs  ;  elle  travaille  dans  un  atelier  de  la  rue  da 
Sèvres  depuis  six  ans,  et  généralement  de  dix  à  onze  heures  par 
jour.  Elle  dit  avoir  eu  dans  les  premiers  temps  des  inaux  de  reins, 
des  douleurs  dans  le  dos  et  aux  cuisses.  Tout  cela  n'a  duré  que  cinq 
à  six  mois,  et  elle  ne  se  plaint  plus  guère  aujourd'hui  que  d'un  peu 
de  malaise  à  l'épigastre,  à  certains  jours.  Cette  femme ,  arrivée  à 
l'époque  de  la  ménopause,  et  sujette  à  toutes  les  irrégularités  des 
règles  que  Ton  connaît,  attribue  à  la  machine  certains  écoulements 
de  sang  assez  abondants  qui  l'inquiètent  quelquefois.  J*ai  pu  suivre 
cette  femme  pendant  un  an  et  m'assurer,  contrairement  à  l'opinion 
de  deux  médecins  qui  l'avaient  vue  avant  moi,  que  ces  pertes  de 
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sang  ne  dépassaieot  pas  la  moyenne  ordinaire  et  n'avaient  pas  be- 
soin d*6tre  expliquées  par  la  fatigue  du  travail  à  la  machine  à  coudre. 
Cette  femme  me  dit  aussi  qu'elle  avait  eu  quelques  excitations,  mais 
sealement  à  partir  du  moment  où  avait  commencé  Tirrégularité  des 
règles.  Ces  excitations,  auxquelles  ne  se  rattachaient  du  reste  aucune 
idée  erotique,  disparaissaient  avec, des  lotions  d'eau  fraîche  addi^ 
4ionnée  de  quelques  gouttes  d*extrai.t  de  Saturne. 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison.  ) 


DE  LA  MORTALITÉ  DES  VILLES  ET  DES  CAMPAGNES 

EN  ECOSSE, 

Par  le  B'  James  8TABK  (1}, 
(Mémoire  lu  à  Exeter,  devant  la  British  Association^  le  21  août  1869.) 


La  statistique  appliquée  aux  faits  de  la  vie  est  une  branche 
si  récente  de  la  science ,  qu'il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ren- 
contrer sur  ce  terrain  des  théories  fausses  et  des  erreurs  ac* 
créditées.  Les  recherches  qui  suivent  ont  été  faites  précisé* 
ment  dans  le  but  de  les  rectifier;  et  comme,  en  statistique, 
tout  dépend  de  l'exactitude  avec  laquelle  les  faits  ont  été 
recueillis ,  je  dois  faire  remarquer  que  ceux  qui  servent  de 
base  à  ce  travail  sont  le  résultat  du  recensement  de  1861, 
et  que  je  les  tire  des  tableaux  officiels  du Registeâr-General 
pour  rÉcosse.  Ces  rapports  sont  plus  exacts,  et  méritent 

(1)  Ce  traTail,  publié  dans  VEdinburgh  medicàlJoumal  (n®  de  décem- 
bre 1869,  p.  A81),  fait  partie  d*une  série  de  mémoires  ayant  pour  titre 
général  :  Contribution  à  la  statistique  de  la  vie,  et  dus  à  un  hygiéniste 
écossais,  James  Stark,  dont  les  lecteurs  des  Annales  connaissent  certai- 
nement le  nom.  Nous  a^ons  du  reste  publié  ici  même  une  traduction 
du  mémoire  de  cet  auteur  sur  V Influence  du  mariage  sur  la  mortalité 
moyenne  des  deux  sexes  en  Ecosse  (Ann,  d'hyg,^  1868,  t.  XXIX,  p.  34), 
et  nous  nous  proposons  de  faire  connaître  de  même,  à  nos  lecteurs,  les 
antres  travaux  de  cet  hygiéniste  distingué,  qui  met  à  profit,  ayec  tant  de 
sagesse  et.  de  talent,  les  précieuses  ressources  que  l'organisation  de  la 
staUstique  en  Ecosse  met  à  sa  disposition.  J.  B.  Fonssagriyes, 
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plus  de  confiance  que  ceux  analogues,  dressés  pour  TAagle- 
terre  et  Tlrlande.  En  Ecosse,  en  effet,  presque  tous  les  ma* 
ringes,  toutes  les  naissances  et  les  morts  qui  surviennent  dans 
le  pays,  sont  enregistrés,  tandis  que,  en  Irlande,  il  n'y  a  guère 
que  les  deux  tiers  des  naissances  et  des  mariages^  et  tout  au 
plus  les  trois  quarts  des  décès  qui  soient  inscrits,  ce  qui  enlève 
toute  valeur  à  ces  chiffres.  De  même  aussi,  les  registres  des 
naissances  en  Angleterre  sont  très-mal  tenus;  à  tel  point, 
que  &0000  naissances  environ  échappent^  année  moyenne, 
à  cette  inscription;  et  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  penser 
que  Tenregistrement  des  décès  ne  s'y  fait  pas  d'une  façon 
plus  régulière.  Aussi  la  valeur  de  ces  documents  est-elle  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  des  chiffres  correspondants  re- 
cueillis en  Ecosse ,  et  les  déductions  statistiques  qu'on  en 
tire  pèchent-elles  par  la  base,  et  sont-elles  essentiellement 
fautives. 

Depuis  que  VAet  pour  Tenregistrement  des  naissances,  des 
décès  et  des  mariages,  fonctionne  régulièrement  en  Ecosse, 
on  sait,  par  les  données  les  plus  certaines  ',  que  la  mortalité 
annuelle  dans  les  villes  est  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
des  populations  rurales.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  prend  la 
mortalité  moyenne  décennale  des  trois  grands  groupes  de 
districts  en  lesquels  se  partage  TÉcosse ,  on  constate  que 
sur  une  populatien  de  1000  individus^  il  y  a  une  mortalité 
annuelle  de  :  16  pour  les  insulaires (1);  17  pour  les  paysans; 
27  pour  les  citadins.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 

Tablbau  I.  —  1855-1864. 

Diitriett.  PopttUUon  Décès  ProporOoft 

moyenne.  eniOfloi.  snriOO. 

1168 161308  25  90A  1,60 

Campagnes 1758  089  319 188  1,78 

ViUes. 1125541  805045  2,71 

(1)  On  entend  par  là  les  habitants  des  petites  îles  qui  sont  éparpillées 
autour  de  l'Ecosse  et  auprès  desquelles  l'Angleterre  et  rÉcosfe  peaveat 
figurer  une  sorte  de  continent.. 
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Cette  première  statistique  établit  tout  d'abord  un  fait 
d'une  grande  importance  :  c'est  que  la  mortalité  des  tilles 
est  plus  élevée  d'un  tiers  que  celle  des  campagnes. 

Mais  les  villes  sont  de  grandeurs  différentes.  Il  était  dès 
lors  d'une  importance  réelle  de  voir  si  le  cbiOre  propor- 
tionnel  de  leurs  décès  était  influencé  par  celui  de  leur  po« 
pulation.  L'ensemble  de  TÉcosse  a  donc  été  partagé  en 
quatre  groupes  de  districts  :  1*  Les  huit  villes  principales, 
ayant  chacune  au-dessus  de  25  000  habitants  ;  2*  les  grandes 
villes  ayant  de  10  000  à  25000  habitants;  3*  les  petites 
villes  ayant  chacune  de  3000  à  10000  habitants;  &«  le  reste 
de  rÉcosse,  pouvant  être  considéré  comme  constituant  la 
campagne.  Le  tableau  suivant  a  été  dressé  d*après  ces  dis- 
tinctions et  il  comprend,  de  plus^les  chiffres  des  naissances 
et  des  mariages,  pour  la  même  période.  Il  y  a  en  effet  des 
afférences  étroites,  entre  ces  divers  ordres  de  faits. 

TauiAU  II*  —  Naiisaneei^  morts  et  mariaget  en  Ecosse,, 
pendant  la  période  décennale  1856-1865. 


GROUPES, 
de  dwtriett. 


VUles  principales. . 
Grandes  villes. . . . 

Petites  villes 

Campagnes. 


VA188ANGB8. 


Nombre 

de 
naluMnoet 


3A2  783 

96  723 

183  795 

446  947 


Propor- 
tion 
sur  100 
habitants 


3,873 
3,807 
3,644 
3,149 


DÉcAs. 


Nombre 

de 
décès. 


249  994 

62  419 

107133 

240  636 


Propor^ 

tion 

sarlOO 

habitants 


2,825 
2,457 
2,124 


MARUGK8. 


Nombre 

de 
maria- 
ges. 


Proporw 

tiuo 
«urfOO 

habitants 


79  355 
20  214 
34  793 


1,695  179  891 


0,896 
0,795 
0,689 
0,563 


Ce  tableaa  montre  que  la  mortalité  des  villes  s'accrott 
avec  leur  grandeur.  C'est  ainsi  que,  sur  4  000  habitants  de 
chacun  de  ces  groupes^  il  y  a  eu  par  an  28  décès  dans  les 
villes  principales;  2h  dans  les  grandes  villes;  21  dans  les 
petites  villes,  et  seulement  17  dans  les  campagnes.  Tirons- 
en  cette  conclusion  légitime,  que,  plus  les  agglomérations 
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urbaines  sont  considérables,  moins  la  vie. y  prospère.  Mais 
la  nature  trouve  toujours  des  compensations  aux  causes  de 
destruction  excessive,  et  le  tableau  II  montre  que  la  vie 
humaine  ne  fait  pas  exception  à  cette  loi.  C'est  ainsi  que  si 
Ton  meurt  davantage  dans  les  grandes  villes^  on  y  constate 
plus  de  mariages  et  de  naissances ,  et  ce  mouvement  répa- 
rateur est  en  proportion  de  la  mortalité.  On  constate,  par 
exemple,  que  les  grandes  villes,  qui  perdent  annuellement 
2&,57  habitants  par  1000,  ont  comme  compensation 
7,95  mariages  et  38,07  naissances.  Si ,  par  opposition,  les 
petites  villes  n'offrent  qu'une  mortalité  annuelle  de  21,2/i 
par  1000,  elles  n'offrent  aussi  que  6,89  mariages  et  Z%M 
naissances.  Enfin ,  les  populations  rurales  qui  n'ont  que 
46,95  décès  par  1000  habitants  (ce  qui  est  comparativement 
minime),  payent  cet  avantage,  puisqu'il  n'y  a  chez  elles  que 
la  proportion  très*médiocre  de  5,63  mariages  et  de  31, &9 
naissances. 

Nous  arrivons  ainsi  à  constater  un  fait ,  ou  plutôt  une  loi 
d'une  grande  importance  :  c'est  que  les  chiffres  de  naissan- 
ces^ de  morts  et  de  mariages  dans  les  différentes  catégories 
des  villes  d'un  même  pays,  s'influencent  réciproquement 
et  de  la  manière  la  plus  étroite ,  et  que  chacun  d'eux,  pris 
jsolément^  s'accroît  avec  l'effectif  de  l'agglomération. 

La  façon  régulière  dont  ces  rapports  s'accusent  année  par 
année  en  Ecosse,  est  du  reste  une  preuve  significative  du 
soin  et  de  l'exactitude  avec  lesquels  on  recueille  ces  docu* 
ments  statistiques.  Si  donc ,  cette  proportion  vient  à  man- 
quer, nous  pourrons  en  tirer  légitimement  la  conclusion  que 
les  documents  sont  défectueux. 

Du  moment  où  la  plus  grande  mortalité  dans  les  villes  a 
été  un  fait  démontré ,  on  a  admis  pour  l'interpréter,  que  la 
natalité  étant  plus  forte  dans  les  villes,  la  proportion  des 
enfanis  par  rapport  aux  adultes  y  était  plus  élevée»  et 
comme  la  mortalité  des  enfants  est  plus  considérable  que 
celle  ^s  adultes,  on  a  dit  que  cet  état  de  la  population  suffi- 
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saitpour  expliquer  la  forte  mortalité  des  yilles^  sans  qu'il 
fût  besoin  d'invoquer  d'autres  causes.  Cette  interprétation 
a  été  encore  produite  cette  année  môme. 

Disons  tout  d'abord  qu'une  assertion  qui  ne  repose  pas 
sur  des  faits»  est  ruineuse,  et  qu'il  est  toujours  nécessaire, 
pour  que  les  résultats  soient  exacts,  qu'ils  aient  pour  base 
de  grands  nombres.  Voyons  donc  si  la  proportion  des  en- 
fants, par  rapport  aux  adultes,  est  plus  grande  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes.  Le  tableau  n*  m,  indique  l'état  de 
la  population  en  Ecosse,  et  démontre  que  l'explication  four- 
nie plus  haut  est  en  désaccord  avec  les  faits. 

TabuàU  III.  —  ffombre  et  proportion  d/ts  personnes  réparties 
suivant  trois  groupes  d'âge  {Ecosse^  1861). 


OmOUPBS   DE  DISTHICTS. 


Population  insnlaire. . . 

Guopagnes. 

ViUes 


popuLAnoNs  A  DiFPianfrs  âges. 


TOTAL. 


160  733 
1763  377 
1138 184 


An-defMiif 

de 

fSanf. 


55  393 
657  585 
390  243 


15-60. 


86  824 

950  952 

6777  732 


60 

et 
«a-denoi. 


18  516 

154  890 

70  209 


«I0UPB8  DB  DUTRiaS. 


PBOPOETION  SUE  100 

pour  U  popvUtion  totale 

de  cb«i{ae  district. 


Au-dessous 

de 

15  ans. 


Population  insnlaire 
Campagnes.  ......< 

TiUes 


34,462 
37,289 
34,287 


15-00. 


54,018 
53,928 
59,545 


60  ans 
et 

an-dessus. 


11,520 
8,783 
6,168 


On  voit  que,  si  Ton  ne  tient  pas  compte  des  cbifiTres  déci- 
maux^ les  campagnes  en  Ecosse  ont,  sur  100  habitants^  37  eA- 
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fants,  tandis  que  les  villes  en  renferment  Sft.  L*hypothèse 
invoquée  plus  haut  est  donc  démentie.  Ce  tableau  montre 
de  plus  un  fait  intéressant  :  à  savoir  que  la  population  insu- 
laire qui  décroît  rapidement  contient  un  peu  plus  d'enfants 
que  celle  des  villes,  qui  est  en  voie  d'accroissement  rapide. 
Il  y  a  plus^  la  proportion  des  enfants  au-dessous  de  cinq  ans 
est  momdre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes ,  comme 
le  montre  le  tableau  n*  IV,  car  les  villes  tf  ont  que  155  en- 
fants sur  1000  habitants,  tandis  ;qne  les  campagnes  en  ont 
138. 

TlBUAV  IV* 

Population  Propottioa 

Dittriott.  ao-desMQt  rar 

do  5  ont.  iOO  bobitanU. 

Populations  insulaires 19  597  12^192 

Populations  rurales 2ftS9S2  13,833 

ViUes 153  730  13,506 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  :  que  les  propor- 
tions diverses  des  naissances  dans  les  différents  groupes  d'une 
population  n'annoncent  pas  (pourvu  qu'elle  soient  régulières 
d'année  en  année)  de  différences  dans  les  proportions  rela- 
tives des  enfants  aux  adultes,  à  moins  que  d'autres  causes, 
telles  que  l'immigration^  l'émigration  ou  une  inortalité  exces- 
sive, n'entrent  en  jeu.  Concluons  surtout  :  que  la  mortalité* 
plus  grande  dans  les  villes,  ne  dépend  pas  d'un  excédant  dans 
le  chiffre  des  enfants,  puisque  la  proportion  de  l'élément 
infantile  est  moindre  dans  les  villes  qu'à  la  campagne. 

L'induction  seule  conduirait  du  reste  à  des  conclusions 
analogues.  Gomme  le  supplément  de  population  produit 
par  les  naissances,  est  régulier  dans  [les  villes  et  dans  les 
campagnes,  les  enfants  qui  naissent ,  passant  régulièrement 
de  l'âge  infantile  à  l'adolescence ,  puis  à  l'&ge  viril,  puis  à 
la  vieillesse,  le  chiffré  proportionûel  des  enfants  et 'des  adul- 
tes resterait,  à  peu  de  chose  près,  le  môme  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  pourvu  que  le  courant  de  l'émigration 
des  unes  vers  les  autres,  restât  nul.  Mais  il  n'en  est  rien;  à 
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partir  de  quinze  ans,  ce  courant  s'établit  largement  vers  les 
villes,  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'ftge  de  quinze  ans  à  soixante 
ans  constitue  les  59  centièmes  des  populations  urbaines , 
tandis  que  tes  campagnes^  appauvries  d'habitants  de  cet  &ge, 
ne  les  voient  plus  figurer  dans  leurs  populations  que  pour 
la  proportion  de  5&  pour  100.  (Voyez  le  tableau  n*  IIl.) 

Tai  dit  plus  haut  que  la  mortalité  générale  des  habitants 
de  la  campagne  était  d'un  tiers  moins  forte  que  celle  des 
habitants  des  villes.  11  me  reste  à  démontrer  que  cette 
mortalité  plus  grande  pèse  pour  toutes  les  périodes  de  la 
vie,  sur  les  populations  urbaines.  Pour  rendre  le  fait  plus 
expressif^  on  i>eut  diviser  une  population  en  quatre  groupes 
d'âges  :  1®  au-dessous  de  cinq  ans;  2^  de  cinq  à  vingt  ans; 
3*de  vingt  à  soixante  ans;  A*  de  soixante  et  au-dessus.  Quand 
on  a  ainsi  partagé  la  population  de  TÉcosse,  on  constate  les 
résultats  suivants,  empruntés  à  la  période  décennale  de 
1 855-1 86&  : 

Tablbau  V.  —  Décès  en  Ecosse  dans  quatre  périodes  (fâge, 
et  proportion  de  la  population  au  même  âge  (1855-1864). 

Au-dessous  de  5  ans. 

rroportioo 
Distrieti.  Dècèt.  sur 

iOO  habitiinU. 

Uas 6817  3,46 

Campagnes 105  656  4,34 

Vaies 187  670  9,05 

De  5  à  20  ans. 

Des 2288  0,44 

Campagnes 36  067  0,62 

Villes 32242  0,93 

De  20  à  60  ans. 

Iles.! 6  580  0,92 

Campagnes 78  555  1,02 

YiUes ^..... 82702  1,49 

De  60  ans  et  an-dessus. 

nés 10219  6,50 

Campagnes 98  010  6,S4 

Villes 52  431  7,55 
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Od  voit  donc  que  :  sur  1000  enfants  au-dessous  de  cinq 
ans^  il  en  est  mort  chaque  année  34  dans  les  lies;  43  h  la 
campagne  et  90  dans  les  villes.  La  mortalité  absolue  des  en- 
fants au-dessous  de  cinq  ans  a  donc  été  plus  de  deux  fois 
plus  grande  dans  les  villes  qu'à  la  campagne. 

Cet  excédant  de  mortalité,  au  détriment  des  villes^  s'ac- 
centue d'une  manière  encore  plus  effrajante  pour  la  période 
de  cinq  à  vingt  ans.  On  ne  doit  pas  oublier  que  c'est  la  pé- 
riode de  la  vigueur  y  celle  où  il  y  a  le  moins  de  mortalité 
Eh  bien,  les  relevés  indiquent  pour  cet  âge,  et  sur  10  000  ha« 
bitants,  la  mortalité  annuelle  qui  suit  :  1"*  population  insu- 
laire, 44;  2"^  population  rurale,  62;  3*  populatton  des 
villes,  93. 

Ainsi  donc,  même  à'cette  période  si  favorable  de  la  vie, 
la  mortalité  des  villes  est  d'un  tiers  plus  considérable  qae 
celle  des  campagnes;  elle  est  plus  du  double  de  celle  des 
populations  des  îles. 

La  conclusion  pratique  de  tout  cela ,  c'est  que ,  si  nous 
pouvions  disséminer  dans  les  campagnes  tous  les  nouveau- 
nés  de  nos  villes ,  on  sauverait  au  moins  8000  existences 
par  an,  en  Ecosse. 

L-àge  adulte,  c'est-à-dire  de  vingt  à  soixante  ans ,  la  pé- 
riode d'activité  et  de  travail,  ne  présente  qu'une  mortalité 
faible.  Eh  bien,  même  à  cet  flge,  on  meurt  beaucoup  plus 
dans  les  villes.  Ainsi  le  tableau  n*  V  montre  que  sur 
10  000  personnes  de  cet  âge,  il  en  meurt  tous  les  ans  :  92 
dans  les  lies;  102  dans  les  campagnes;  149  dans  les  villes. 

La  mortalité  des  villes,  à  cet  âge,  dépasse  donc  d'un  tiers 
celle  des  campagnes.   . 

La  dernière  période  de  la  vie,  c'est-à-dire  de  soixante  ans 
à  la  fin  de  l'existence ,  ne  déroge  pas  à  cette  loi.  Ici  nous 
constatons  quelques  faits  intéressants. 

On  accuse  d'une  façon  véhémente  les  propriétaires  fon- 
ciers de  pousser  vers  les  villes  comme  non-valeurs,  les  vieil- 
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lards ,  et  de  ne  garder  sur  leurs  terres  que  les  hommes 
jeunes»  vigoureux,  et  susceptibles  de  leur  faire  un  bon  ser- 
vice. Admettons  le  fait,  il  ne  peut  avoir  qu'une  influence 
bien  minime,  d'autant  plus  que  la  proportion  des  vieillards, 
dans  les  villes,  n'est  que  de  très-peu  au-dessus  de  ce 
qu'elle  est  dans  les  campagnes.  C'est  ainsi  que  le  tableau  m 
montre  que  :  sur  1000  habitants  il  y  en  a  115  qui  ont  plus 
de  soixante  ans  dans  les  îles;  87  dans  les  campagnes  et  seu- 
lement 61  dans  les  villes.  Ce  fait  démontre  l'exactitude  des 
statistiques  de  mortalité  des  autres  âges  dans  les  villes  et 
les  campagnes,  car  il  indique  que  la  mort  a  enlevé  dans  les 
populations  urbaines  une  telle  proportion  d'individus  plus 
jeunes,  qu'il  n'y  en  a  eu  comparativement  qu'un  très-petit 
nombre  à  atteindre  Tâge  de  soixante  ans. 

On  a  souvent  répété  que  les  villes,  offrant  plus  de  chaleur 
et  d'abri  aux  vieillards,  les  conservent  mieux  que  la  cam- 
pagne. Le  tableau  Y  montre  que  c'est  une  erreur  ;  il  indi- 
que en  effet  une  mortalité  beaucoup  plus  grande  pour  cet 
âge  dans  les  villes  qu'à  la  campagne.  C'est  ainsi  que  :  sur 
1000  individus  au-dessus  de  soixante  ans^  il  en  est  mort  55 
dans  les  îles,  63  dans  la  campagne  et  75  dans  les  villes.  La 
mortalité  des  hommes  de  plus  de  soixante  ans  s'est  donc 
montrée  plus  élevée  d'un  cinquième  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes;  elle  a  été  le  double  dans  les  villes  que  dans 
les  populations  insulaires. 

La  conclusion  de  toute  cette  enquête^  c'est  qu'à  tous  les 
àges^  les  villes  consomment  plus  rapidement  la  vie  humaine 
que  les  campagnes  ;  que  le  degré  de  la  mortalité  semble  in- 
dissolublement lié  à  la  densité  des  agglomérations  urbaines, 
et  que  l'accroissement  de  la  mortalité  dans  les  villes  en- 
traîne ,  comme  sorte  de  compensation ,  une  augmentation 
dans  le  chiffre  des  mariages  et  des  naissances. 

On  a  émis  cette  opinion  :  que  la  plus  grande  mortalité  dans 
la  ville  peut  être  due  à  la  surexcitation  intellectuelle,  et 
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aux  dépenses  corporelles  et  mentales  qu'elle  produit.  Mai$ 
cette  hypothèse,  acceptable  à  la  rigueur  pour  les  adultes, 
cesse  de  l'être  pour  les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans,  dont 
rintelligence  est  restée  en  friche,  pour  les  sujets  de  quinze 
à  vingt  ans,  et  enfin  pour  les  vieillards  qui  ont  dépassé  les 
périodes  d'activité  intellectuelle. 

Mais  cette  question  peut  être  vue  sous  un  autre  aspect,  et 
le  danger  du  séjour  dans  les  villes  peut  en  être  mesuré 
d'une  manière  encore  plus  expressive  par  la  comparaison  de 
l'âge  moyen  des  décès  pendant  la  période  1856«1S6&« 

On  a  constaté  que  dans  les  lies  cet  âge  moyen  était  de 
61,55  ans.  Dans  les  campagnes  il  n'est  que  de  35,31,  et 
dans  les  villes,  il  s'abaisse  à  26,69  ans. 

Ainsi  donc,  demeure  démontré  ce  fait,  que  le  séjour  dans 
les  villes,  comparé  à  celui  de  la  campagne,  cause  à  la  vie 
humaine  une  perte  de  onze  ans  et  demi,  évaluation  encure 
trop  faible,  car  sous  ce  nom  de  campagne,  ont  été  compris 
également  les  petites  villes,  ayant  de  3000  à  10000  habi- 
tants; si  Ton  s'en  était  tenu  strictement  aux  populations  ru- 
rales, l'âge  moyen  des  décès  aurait  dû  ôtre  porté  de  35,31 
à  quarante  ans  au  moins,  et  la  différ^ce  aurait  été  de  quinze 
à  seize  ans.  Quant  aux  populations  des  lies,  leur  extrême 
longévité  est  notoire;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de 
voir  chez  elles  l'âge  moyen  des  décès  atteindre  le  chiffre 
de  61,55. 

Ces  faits  ouvrent  de  larges  horizons  à  la  philanthropie.  Si 
en  effet,  on  pouvait  ramener  la  mortalité  des  villes  à  celle 
des  campagnes,  on  économiserait  chaque  année,  et  sur  la 
seule  population  2le  l'Ecosse,  13000  existences,  et  chaque 
habitant  des  grandes  villes  pourrait  ajouter  environ  dix  ans 
et  demi  à  la  durée  actuelle  de  sa  vie.  J.  Starx. 

Note,^  Nous  avons  tenu  i  faire  connattre  cet  intératsaattniTaU  de  sta- 
tistiqne  qui  traduit  par  des  chiffres  bien  analysés  une  impression  hypé- 
nique  à  peu  près  acceptée  par  tout  le  monde.  Nous  ne  saurions  cepcDdaot 
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eu  accepter  toutes  les  conclusious.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Tàge 
moyen  des  déch,  invoqué  par  M.  James  Stark  comme  un  critérium  de  la 
prospérité  physique  d'une  population,  ne  mérite,  tout  le  monde  le  sait, 
qu*uue  confiance  médiocre,  >i  ce  n'est  nulle.  C'est  un  quotient  qui 
augmente  quand  le  diviseur  diminue,  le  dividende  restant  le  même.  Le 
dividende  c'est  la  somme  ddl  années  u^ctief  par  un  groupe  d'individus;  le 
diviseur  c'est  le  nombre  des  individus  constituant  ce  groupe  ;  si  donc,  il 
naît  peu  d'enfants,  l'Age  moyen  des  décès  s'élèvera  sans  que  ce  soit  un 
signe  de  longévité.  Or,  c'est  ce  qui  arrive  dans  les  populations  insulaires 
de  l'Ecosse;  il  y  naît  moins  d'enfants  que  dans  les  villes,  et  le  chiffre 
indiquant  l'âge  moyen  des  décédés  s'y  élève  par  ce  seul  fait. 

Cette  réserve  faite,  il  ne  me  parait  nullement  douteux  que  les  cam- 
pagnes n'offrent  à  la  vie  humaine  des  conditions  physiques  de  conservation 
autrement  favorables  que  les  viUes;  mais  l'ignorance,  qui  est  une  puissance 
néfaste,  et  le  défaut  d'assistance  neutralisent  en  partie  cette  supériorité  ; 
ausn,  quand  les  villes  voudront  se  donner  de  l'air,  de  la  lumière  et  de 
l'eau  en  quantités  suffisantes,  quand  elles  observeront  scrupuleusement 
les  lois  d'une  bonne  hygiène;  quand  elles  auront  une  voirie  et  des 
égouts  convenablement  entretenus;  quand  elles  sacrifieront  les  œuvres  de 
luxe  qui  donnent  de  la  popularité  aux  œuvres  utiles  qui  donnent  la  santé  ; 
quand  les  municipalités  se  doteront  de  bains,  de  lavoirs  publics,  de 
gymnases  gratuits,  de  bonnes  écoles  ;  quand  elles  tiendront  rigoureuse- 
ment la  main  à  l'exécution  stricte  de  la  loi  sur  les  logements  insalubres, 
je  suis  fermement  convaincu  qu'elles  prendront  le  pas  sur  les  campagnes 
comme  salubrité. 

Il  faut,  en  effet,  renoncer  à  celte  déclamation  pliilosophique  qui  consi- 
dère l'homme  comme  dévié  de  ses  conditions  naturelles  quand  il  laisse  les 
champs  pour  habiter  les  villes.  Il  s'en  rapproche  au  contraire;  c'est,  en 
effet,  un  être  sociable  au  premier  chef,  et  qui  ne  trouve  que  dans  les 
agglomérations  à  e^œrcer  ses  instincts  d'assistance.  Mais  il  y  a  ville  et  ville^ 
et  l'hygiène  ne  saurait  voir  d'un  bon  œil  ces  cités  immenses,  ces  fourmi* 
lières  babyloniennes  dans  lesquelles  se  condense  quelquefois  (en  Angle- 
terre, par  exemple)  la  dixième  partie  de  la  population  tout  entière  d'un 
pays.  11  y  a  là  une  exagération  dangereuse.  Mais  la  ville  de  20  à 
30  000  Ames,  quand  elle  sera  bien  construite,  bien  propre  et  bien  tenue, 
doit  arriver  à  être  le  type  des  conditions  les  plus  favorables  pour  la 
conservation  do  la  vie  humaine.  L'idéal  d'une  société  ne  saurait  être  la 
dissémination  d'un  peuple  dans  la  campagne  où  il  se  livrerait  à  des 
occupations  pastorales  ou  industrielles.  Non,  sans  doute  ;  l'homme  est 
ftit  pour  vivre  en  société  comme  les  abeilles,  mais  il  faut  que  ses  ruches 
jetant  mieux  construites  et  plus  propres  qu'aiyourd'hni.  D'ailleurs,  si  la 
densité  d'une  population  est  un  danger  pour  sa  salubriic,  ce  ji*est  que 
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dans  la  fie  collective  que  l'industrie  et  Tintelligence  arrivent  à  leur  per- 
fectionnement, et  l'on  peut  affirmer^  je  le  répète,  que,  quand  les  indivi- 
dus  et  les  administrations  sentiront  mieux  le  prix  d'une  bonne  hygiène,  et 
sauront  s'imposer  les  sacrifices  qu'elle  exigea  cette  affligeante  dispropor- 
tion dans  la  mortalité  viendra  ù  disparaitM.  L'air  des  champs  est  bon 
sans  doute  ;  mais  l'ignorance  des  champs  est  mauvaise,  et  la  culture  de 
l'esprit,  si  elle  devient,  dans  des  cas  déterminés,  un  instrument  de  sui- 
cide, est  dans  son  ensemble  un  incontestable  instrument  de  déCense  et  de 
sécurité.  Assainissons  nos  villes  et  instruisons  nos  campagnes.  Tel  est  le 
programme  du  vrai  progrès  en  hygiène.  J.  6.  Forssagbites. 


MÉDEGIlf E  LiteALE. 


CONSIDÉRATIONS  NOUVELLES 
SUR  L'EMPOISONNEMENT  PAR  LA  STRYCHNINE, 

Far  me.  A.  TABBXZU  et  Z.  BOUBSIV. 


Un  fait  nouveau  d'empoisonnement  parla  strychnine  s'est 
offert  récemment  à  notre  observation  dans  des  circonstances 
extrêmement  intéressantes,  et  nous  nous  empressons  de  le 
publier^  en  appelant  l'attention  des  médecins  légistes  sur 
les  considérations  très-neuves  et  très-pratiques  qu'il  nous  a 
suggérées. 

Nous  l'exposerons  dans  tous  ses  détails  en  suivant  l'ordre 
dans  lequel  la  procédure  judiciaire  nous  en  a  successivement 
présenté  les  divers  éléments,  c'est-à-dire  en  faisant  con* 
naître  d'abord  le  procès-verbal  d'autopsie  de  la  femme  em* 
poisonnée,  puis  les  résultats  de  l'analyse  chimique;) en 
troisième  lieu,  les  observations  relatives  aux  symptômes 
d'empoisonnement,  et  enfin  les  conclusions  et  les  considéra- 
tions générales,  auxquelles  l'ensemble  de  ces  faits  a  pu  don* 
nerlieu. 
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I.  — -  Aatepsle  ém  eadairre  de  la  flUe  Vk...  (en  date  du 
26aTrîl1870}. 

Le  cadavre  que  noos  avong  examiné  est  celoi  d'ooe  jeune  fille  en 
apparence  bien  constituée.  U  n'existe  à  l'extérieur  aucune  trace 
de  violences.  Lee  lèvres  sont  sèches  et  croûteuaes^  piaia  non  brûlées. 
Il  n'y  a  non  plus  aucune  trace  de  lésions  à  rintérieur  de  la  bouche 
on  de  Tarrière-goi^e. 

L'estomac,  qui  est  vide,  présente  à  l'intérieur  une  coloration  uni- 
forme d'un  rouge  vif  de  toute  la  membrane  muqueuse,  sans  altéra- 
tion d'ailleurs  ni  facbares 

Lee  autres  viscères  abdominaux  sont  à  Tétat  normal. 

Lee  poumons  sont  fortement  congestionnés.  Le  coeur  contient  du 
sang  tout  à  fait  fluide. 

Le  cerveau  est  également  le  siège  d'une  congestion,  mais  sans 
épanchement. 

La  moelle  épinière  n'a  pas  été  exsminée. 

Dq  côté  des  organes  sexuels  il  n'y  a  rien  à  noter.  La  fille  T... 
est  dès  longtemps  déflorée. 

En  résumé  deTexamen  qui  précède,  nous  concluons  que  : 
i""  Il  n'existe  chez  la  fille  Th.. .  aucune  cause  organique  de 

mort,  aucune  lésion  ancienne  ou  récente  qui  puisse  en 

rendre  compte. 
"l""  Il  est  indispeusable  de  procéder  à  Tanalyse  chimique 

des  organes*  qui  permettra  de  reconnaître  si  la  mort  de  la 

fille  Th...  doit  être  attribuée  à  un  empoisonnement. 


II.  —  Aaalyae  chteU^pie  des  or|;«aee  cstmlte  ém  «Mtovre 

ée  Ui  «le  Tb....  —  Commis  par  réquisitoire  de  M.  le  Pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  en  date  du  25  avril  1870,  à  l'eifet  de  procéder  à  l'a- 
nalyse chimique  :  f  ^^  des  organes  extraits  du  cadavre  de  In 
fille  Th...;  2^  d'une  substance  trouvée  dans  la  chambre  d^ 
la  défunte,  nous  avons,  fait  prendre,  tant  à  la  Morgue  de 
Paris  qu'au  greffé  correctionnel,  les  scellés  ci-dessous  indi- 
qués, dont  l'examen  et  l'analyse  font  l'objet  de  ce  rapport* 

Analyse  des  organ'-s.  —  Les  organes  provenant  de  l'avlopsie  d« 
cadavre  de  la  fille  T..«  sont  contenus  dans  deux  grande  bocaux  de 
verre,  parfaitement  bouchés  et  intacts» 

2'  *ÉniE,  1870.  —  mMKïxxiv.  —  l^*  iMnnr..  t 
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Le  pmnier  bocal  iBDfefiDd  (oot  le  tube  gasiro-inteêtiBaL 
Le  second  bocal  reaferme  une  portion  des  poumons,  dn  foie,  da 
la  raie  et  du  cœur. 

Les  organes,  bien  conservée,  sont  néanmoins  nn  peo  odorants, 
par  suite  du  développement  de  la  décomposition  cadavérique. 

En  procédant  à  l'examen  minutieux  des  surfaces  internes  do  tube 
gastro- intestinal,  nous  découvrons  un  nombre  très-considérable  de 
petits  points  blancs,  brillants,  implantés  sur  la  moqueuse  de  Tes- 
tomac. 

A  Taide  d'aiguilles  fines  et  de  petites  pinces,  nous  détachons  suc- 
cessivement la  presque  totalité  de  ces  corpuscules  que  nons  dépo- 
sons dans  on  verre  de  montre.  Cette  extraction  terminée,  nous  dé- 
layons tous  ces  petits  corps  .dans  l'eau  disiillée  froide,  oà,  par  des 
egiiatîoiis  et  des  décantations  successives,  nous  les  purifions  aussi 
complètement  que  possible  des  matières  étrangères  qui  endoiseot 
leur  surface. 

Après  cette  purification,  ces  corpuscules  se  présentent  sons  la 
forme  de  petits  cristaux  blancs,  translucides  et  brillants,  asser 
friables  et  résistant  à  la  dissolution  dans  Teau  et  dans  l'éther.  Ils 
se  dissolvent  au  contraire  dans  Talcooi  étendu,  surtout  lorsqu'il  est 
chaud,  et  plus  facilement  encore  dans  les  acides  dilués.  La  solution 
de  cette  substance  dans  les  acides  offre  une  saveur  tellement  amère 
qu'une  seule  goutte  laisse  sur  la  langue  une  impres^^ion  qui  per* 
siste  plusieurs  heures.  Cette  solution  précipite  abondamment  par 
l'ammoniaque,  le  tannin,  l'iotlhydrargyrate  de  potasse,  le  birhiomre 
de  mercure,  etc.  ;  en  un  mot,  par  tous  les  réactifs  des  alcaloïdes  or- 
ganiques. 

Lorsqu'on  dissout  ces  cristaux  dans  l'eau  aiguisée  d'acide  chlorby- 
drique  et  qu'on  dirige  un  courant  de  cblorv  dans  eelte  solution,  il  s'y 
produit  autisitôt  un  précipité  blanc  très-tenU|  insoluble  dam  Tean  ai 
dans  les  acides. 

Enfin,  les  cristaux  étant  dissous  ou  délayés  dans  Tacide  aulforiqae 
pur,  si  Ton  vient  à  laisser  tomber  sur  le  liquide  quelques  parcelles 
de  bichromate  de  potasse,  de  bioxyde  de  plomb  ou  de  ferncyanura 
potassique,  il  se  développe  aussitôt  une  magnifique  couleur  bime 
qui,  par  des  alternatives  de  violet  et  rouge^  passe  finalement  au 
}aenè. 

.  Enfin  quelques  gouttes  de  la  solution  cblorhydrique  instillées 
sous  la  peau  d*une  grenouille,  développent  en  l'espace  de  quelques 
Aiinhtes  de  violentes  secousses  tétaniques  qui  se  terminent  par  la 
aMrider««mnL 

A  leos  .««s  C8i«ctèred  il  est  impossible  de  méconnattre  fa 
strychnine. 
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La  pTûportion  de  strycboiàe  eitraite  directement  da  tube  digestif 
pèse  05^,74. 

Celle  première  opération  terminée,  nous  procédons  à  la  recher- 
che de  la  strychnine  contenue  et  absorbée  dans  les  organes.  Â  cet 
effet,  après  avoir  divisé  ces  organes  en  menus  morceaux ,  nous  les 
meliops  à  digérer  dans  l'alcool  à  90  degrés  aiguisé  d'un  léger  excès 
d*acide  tartrique.  Après  une  macération  de  48  heures  à  50  degrés 
centigrades,  nous  jetons  la  masse  sur  un  Hltre  et  nous  la  lavons 
jusqu'à  épuisement  complet.  Les  liqueurs  alcooliques,  évaporées  au 
baÎD-marie,  fournissent  un  extrait  que  nous  redissolvons  dans  Teau 
dislîMée  et  que  nous  filtrons  de  nouveau.  Enfin»  dans  ce  dernier 
fiqoide  nous  ajoutons  un  excès  d'ioiure  ioduré  de  potassium  qui  y 
détermioe  un  abondant  précipité  brun  que  nous  recueillons,  lavons 
et  desséchons  avec  précaution.  Ce  précipité,  traité  par  la  méthode 
décrite  par  nous,  nous  a  finalement  permis  d*ubtenir  09^4  8  de 
cristaux  blancs  qui  nous  ont  présenté  tous  les  caractères  précis  et 
spécifiques  de  la  strychnine. 

On  ne  peut  donc  estimer  â  moins  de  4  gramme  la  quantité  de 
strychnine  ingérée  par  la  victime,  proportion  énorme  et  à  coup  sûr 
plue  que  suffisante  pour  tuer  plusieurs  personnes  adultes. 

Analyse  de  la  poudre  blanche  saiite. —  Le  petit  flacon,  bien  scellé 
et  intact,  porte  réliquette  suivante  :  «  Quartier  du  combat. —  Pro- 
cès-verbal •  do  %i  avril  4  870.  Homicide  volontaire.  —  Affaire  C. 
—  Cd  flacon  contenant  avec  le  papier  qui  Tenveloppait  une 
poudre  crisiallisée,  présumée  être  une  substance  vénéneuse  et  avoir 
servi  è  Tem poison nemeot  de  la  fille  T...  —  Poudre  déposée  par 
la  femme  Mercher.  » 

Â  l'ouverture  du  flacon  nous  découvrons  un  papier  grisâtre  rectan- 
gulaire, plié  comme  les  pharmaciens  plient  ordinairement  les  pa- 
quets de  poudre.  Dans  ce  flacon,  et  aussi  dans  les  anfractoosiié^  du 
paijier,  nous  trouvons  une  sub^^tance  blanche,  brillante,  à  facettes 
cristallines,  du  poids  de  OSs^^s.  L'analyse  chimique  nous  a  dé* 
montré  que  celte  substance  n'est  autre  chose  que  de  la  strychnine 
pore,  présentant  tous  les  caractères  ci-dessus  indiqués. 

La  strychnine  est  un  alcaloïde  organique  extrait  de  la  noix  vo- 
miqae,  et  ne  s'emploie  qu'en  thérapeutique  à  la  dose  de  1  à  quelques 
milligrammes.  Cette  substanoe  ne  se  trouve  que  chez  les  pharma-* 
ciens,  lesquels  ne  la  délivrent  que  sur  une  ordonnance  de  méde- 
cin et  jamais  sons  la  forme  de  poudre,  et  à  plus  forte  raison  sous  forme 
de  cristaux  entiers.  Cette  substance  n^eet  administrée  qu*en  solution 
étendue,  en  pilules  ou  en  granules. 

ConclwionL  —  Des  résultais  analytiques  résumés  dans  re 
rapport,  nous  concluons  : 
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l""  La  fille  Tb...  est  morte  empoisonnée  par  la  stijchnioe. 

2^  Les  organes  extraits  du  cadavre  de  la  fille  Th...  ren- 
ferment une  proportion  .énorme  de  strychnine. 

3*"  La  poudre  blanche  déposée  par  la  femme  M...,  n'est 
autre  chose  que  de  la  strychnine  pure. 


••  « 


IIL  -— AttAlyse  des  •TiiiptAiBCS  observés  cImb  la  Mie  Th 
et  dee  doe«aieBts  propres  h  établir  la  marebe  de  rea^oi- 

soaaeaieBt.  *-  Les  documents  qui  suivent  feront  exacte- 
ment connaître  les  signes.d'empoisonnement  qui  ont  éténotés 
chez  la  fille  Th. . .  et  la  marche  singulière  que  celui-ci  a 
présentée. 

1^  Ordonnance  de  M,  le  juge  d'instruction  L.  DeBcUleuls,  du 
2  mai  4870. 

AUendu  que  les  témoins  entendus  par  le  commissaire  de  police, 
au  sujet  de  la  mort  de  la  Glle  Ëlisa  T...,  ont  décrit  ainsi  les  sym- 
ptômes qui  ont  précédé  le  décès  : 

l4i  demoiselle  T...  dit  que  ia  filie  T...  est  venue  chez  elle  daos 
la  nuit  du  22  au  23  avril  courant,  vers  une  heure  du  malin,  en  état 
d'ivresse  ;  ladite  fille  T.. .  se  serait  couchée,  et  dix  minutes  après  en- 
viron, aurait  été  prise  de  coDvul>ions,  aurait  poussé  de»  cris  et  même 
vomi,  mais  une  seule  fois  et  en  petite  quantité,  des  matières  d'ap- 
parence alcoolique. 

La  femme  M...,  logeuse,  dit  que  la  fille  T.. .  paraissait  souffrir 
beaucoup  de  Testoroac  et  par  des  mouvements  brusques  semblait  vou- 
loir arracher  sa  chemise,  à  huit  heures  du  matin  elle  se  sentait  mirai 
et  on  l'a  habillée;  mais  alors  les  convulsions  lont  reprise  et  un  trem- 
blement nerveux  s*est  manifesté  ;  à  dix  heures,  elle  s'était  jetée  à 
bas  de  son  lit  et  couchée  à  terre;  le  tremblement  nerveux  était  plus 
intense  ;.  elle  avait  abondamment  uriné  sous  elle  ;  la  face  était  pour- 
pre, la  pupille  dilatée;  les  convulsions  continuaient  et  se  sont  pro- 
longées presque  toulo  la  journée,  surtout  au  moindre  contact. 

Le  sieur  W. .  dit  que  la  Glle  T...,  qui  se  couchait  à  terre,  se 
plaignait  de  mal  dans  les  jambes  ;  que,  recouchée  dans  le  lit  vers 
onze  heures  du  matin,  elle  fut  reprise  de  convulsions  ;  unn  simple 
application  de  la  main  sur  le  vontre  la  fit  changer  de  couleur,  la 
face  devint  violette  et  elle  fut  prise  d'un  spasme  nerveux.  A  sept 
heures  du  soir,  la  prostration  avait  succédé  à  la  snrcxcitatipn  et  il 
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y  avait  un  commencémeot  de  délire.  Cependant  elle  se  remit  et  pat 
dire  avec  lucidité  qu'elle  avait  demandé  à  l'inculpé  (garçon  de  labo- 
ratoire dans  une  pharmacie)  de  quoi  crever  et  qu'il  lui  avait  donné 
une  poudre  blanche  délayée  dans  un  verre  de  vin  ;  elle  fut  mise  en 
voiture  pour  être  conduite  a  Thôpital,  et  dans  le  trajet  elle  n*a  pas 
proféré  un  mot,  a  paru  dormir,  n*a  fait  aucun  mouvement,  mais  elle 
a  été  en  proie  à  une  transpiration  telle  que,  rien  qu'en  la  soutenant, 
le  témoin  en  a  été  mouillé.  En  arrivant,  elle  était  morte. 

Le  sieur  Z...,beau-frére  de  la  fille  T...,  dit  qu'elle  jouissait  de  la 
meilleure  santé  ;  que  le  23  avril,  à  six  heures  du  soir«  elle  était  re- 
lativement calme  et  parlait  avec  une  certaine  facilité  ;  que,  mise  en 
voiture  pour  aller  a  l'hôpital,  elle  fut,  sous  Tlufluence  du  mouve- 
ment, reprise  de  convulsions,  qui  ne  tardèrent  pas  à  cesser,  et  elle 
ne  fit  plus  un  mouvement  jusqu'à  destination. 

Enfin  le  docteur  Garnier,  dans  la  déclaration  ci-jointe,  fait  con- 
naître ce  qu*il  a  observé. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier,  d'après  l'ensemble  des  sym- 
ptômes sus-énoncés  et  le  résultat  de  Tautopitie  et  des  analyses  chi- 
miques ordonnées,  si  la  mort  peut  ou  d  >it  être  attribuée  à  un 
empoisonnement  ou,  comme  l'a  supposé  le  docteur  Garnier,  à  une 
hystérie  convulsive  ou  autre  cause  naturelle,  et,  au  cas  où  il  y  aurait 
certitude  d'empoisonnement,  quelle  peut  être  la  nature  du  toxique 
administré. 

Commettons^  aux  fins  ci-dessus,  M.  le  docteur  Tardieu,  par  ad- 
dition aux  missions  dont  il  a  été  déjà  chargé  par  M.  le  procureur 
impérial,  et  disons  qu'il  dressera  de  ses  opérdtions  un  rapport 
motivé  qui  nous  sera  déposé  avec  la  présente  ordonnance. 

2?  Rapport  du  docteur  Garnier  sur  les  symptômes  qu'il  a  ohservéft 
durant  tes  derniers  momt^its  de  la  fil'e  T... 

Le  samedi  23  avril  f  870,  à  une  heure,  je  reçus  une  lettre  du  bu- 
reau de  bienfaisance  me  priant  de  me  rendre  rue  lie  TOurq,  n^  3,  à 
Teffet  de  donner  des  soins  à  la  fille  T. ..  ;  la  personne  qui  remit  la 
lettre  chez  moi  ajouta  que  le  cas  était  urgent  qu'il  s'agissait  d'un 
empoisonnement. 

À  deux  heures  j'arrivai  chez  la  malade;  elle  était  couchée  à  terre, 
immobile,  ne  parlant  pas.  Je  m'informai  de  ce  qui  s'était  passé, 
voici  ce  que  j  appris  :  Cette  fille  était  arrivée  chez  son  amie  entre  onze 
heures  et  minuit,  elle  s'était  plainte  d'être  malade  et  ajouta  qu'elle 
avait  bu  quelque  chose  ;  quelques  instants  après,  elle  vomit  un  peu 
de  liquide  qui  parut  être  du  vin,  mais  je  n'ai  pu  \oir  ce  quelle  avait 
reodu  ;  pendant  le  reste  de  la  nuit  jusqu'à  mon  arrivée  il  n'y  avait  pas 
eo  de  nouveaux  vomissements,  pas  de  garderobes,  pas  de  signes 
de  coliques,  elle  avait  seulement  uriné  une  fois,  elle  n'avait  pas  cessé 
d'être  continuellement  agitée,  rejetant  de  tous  côtés  ses  bras  et  ses 
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jambw  oi  oe  ponYanl  resiar  ni  cooobéo  ni  astîM  wr  !•  Ut.  Os  me 
préMota  alors  on  petit  paqaet  de  poodre  blanche  non  cnstalliaée, 
d'aapeot  corné,  dont  je  ne  pus  déterminer  la  nature,  mais  qui  oe  me 
parât  paa  minérale. 

Je  m  adre^ai  alors  h  la  malade,  qui  ne  répondit  toujoars  t?ec 
locidité  et  préciaion  ;  lui  ayant  demandé  ce  qu*elie  avait  pris,  elle 
me  dit  qu'elle  avait  bu  du  vin  à  la  pharmacie  avee  le  garçon,  qn'iU 
en  avaient  bu  on  litre  ;  quand  je  voulus  savoir  ai  elle  n'avait  pas  bu 
autre  chose,  elle  ne  me  répondit  pas.  M'était  informé  de  remploi 
de  son  temps,  j'appris  par  elle  qu'elle  élait  restée  le  aoir  à  parler 
avec  un  jeune  homme,  prèa  de  la  pharmacie,  et  qu'à  dis  heures  elle 
élait  allée  avec  le  garçon  pharmacien.  L'ayant  fait  asseoir,  je  re* 
marquai  une  certaine  agitation  dans  les  bras  et  dans  lés  muacles  de 
la  face  ;  ses  yeux  avaient  un  aapect  brillant,  le  regard  était  un  peu 
vague  ;  maia  cela  se  dissipa  bientôt  et  je  pus  obtenir  d'elle  des 
réponses  très-claires  ;  elle  me  dit  quelques  mots  de  son  genre  de  vie, 
—  Le  pouls  était  petit,  fréquent;  la  peau  élait  fratohe,  la  pression 
sur  l'abdomen  ne  déterminait  de  crise  qu'au  niveau  de  restomac. 
Sur  tes  lèvres  et  sur  les  joues,  nulle  trace  de  caustiques. 

Si  j'étais  en  fdce  d^une  personne  empoisonnée,  quelle  était  la  nature 
du  poi.<on  ?  Il  n'y  avait  eu  ni  vomisaemenis.  ni  coliques,  ni  diarrhée, 
ni  rétention  d'urine  ;  je  devais  dono  éloigner  immédiatement  toute 
idée  de  poison  irritant,  acides  minéraux,  alcalis,  sels  alcalins  et 
autres.  Je  ne  pouvais  penser  à  l'opium,  oi  à  un  grand  nombre  de 
narcotico*ftcres,qui  déterminent  toujours  dessymptômes  abdominaox 
très-graves.  Restait  le  strychnine  ;  mais  la  atrychnine  est  un  des  pot- 
sons  les  plus  violents  et  Ipb  plus  actifs  ;  j'avais  sous  las  yeux  une  fîUeem» 
poisonnée  depuis  quinze  heures  :  je  rejetai  donc  l'idée  de  la  strychnine 
et  me  demandai  s'il  y  avait  réellement  empoisonnement.  Je  pensai 
que  je  pouvaia  avoir  sous  les  yeux  une  6lle  hystérique  qui  s'était 
enivrée  la  veille,  qui  peut-être  avait  eu  les  sens  surexcités,  qui  avait 
pu  avoir  des  discussions  violentes;  j'étais  d'autant  plus  porté  à  faire 
celte  hypothèse,  que  pendant  les  dit  minutes  que  je  l'ai  vue  elle 
était  relativement  très-calme  et  irèS-lucide.  Je  mis  donc  sur  la  feuille 
de  diagnostio  :  Cette  fille  me  paratt  atteinte  d'hystérie  convuUive, 
dans  le  doute,  je  ne  crois  paa  devoir  parler  d'empoisonnement  ;  mais 
pour  le  traitement  je  penssi  qu'il  pouvait  y  avoir  un  toxique,  j  or- 
donnai un  vomitif,  beaucoup  d'eau  tiède,  dea  sinapismes  aux  mem- 
bres inférieurs  dans  les  crises,  et  de  l'eau  froide  I  la  faoe  quand  les 
coovuUioDS  devenaient  trop  violentes.  Je  ne  pouvais  dans  ces  con- 
ditions penser  à  donner  un  contre-poison,  je  ne  pouvsis  que  ma  reo- 
fermer  dana  les  moyens  généraux  ;  voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  or- 
donné autre  chose.  &lon  ordonnance  d'ailleurs  n'a  pas  été  suivie. 

Telle  est  la  déposition  que  je  puis  faire  relativement  à  la  mort  de 
iafilleT... 
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^^UliredeM.  lejuge  d*iti$lruetion^campl4mfntQmâ9  VwdOÊmmM 
fn-écité0{U  mai  4870). 

J'ai  rboniieur  de  vous  transmettre  quelques  renseignements  oom- 
plémenlaires  de  ceux  contenus  dans  mon  ordonnance  du  %  mai  cou- 
rant, relitivemeoi  à  rempoisonnemoot  de  la  fille  T...,  impiié  <iq 
Domm4  C. 

La  fille  T.  «.  déclare  aussi  qu'après  avoir  pris,  pour  la  deuxième 
fols,  paratt-il,  en  sa  présence  (la  première  fois,  c'aurait  été  chez 
l'inculpé),  de  la  poudre  blanche  délayée  dans  un  verre  d*eau,  la 
filJe.T.-  devint  pourpre,  violette,  fut  prise  de  convulsions  et  rendit 
des  déjections  vineuses,  mais  sans  coliques  ni  diarrhée. 

La  femme  M...  complète  ses  premières  déclarations  en  disant 
que  la  malade  accusait  de  vives  souffrances  à  la  gorge  et  entre  les 
seins,  dans  les  jambes  et  aux  pieds,  à  ce  point  qull  lui  fut  impos* 
sible  de  plier  ses  jambes  pour  mettre  ses  bas  et  ses  bottines.  La  face 
était  bleuâtre,  les  pupilles  dilatées  et  fixes,  les  narines  s'agitaient 
convulsivement  ;  le  pouls  battait  avec  violence  de  chaque  côté  du 
cou  ;  il  y  avait  par  moments  plein  délire  et  les  paroles  les  plus  in» 
cohérenies.  En  recevant  de  Teau  froide  à  la  figure,  elle  fut  prise  de 
nouvelles  convulsions  et  devint  bleue  ;  mais  quand  on  lui  mit  un  linge 
imbibé  sur  le  front,  ello  avalait  Teau  qui  en  découlait  ;  elle  deman- 
dait à  boire  et  absorba  la  valeur  de  près  de  3  litres  d*eau. 
^  M..,  dit  aussi  que  les  Jambes  éiaient  roidea  comme  un  morceau 
de  bois.  La  malade  souffrait  aussi  aux  reins.  W...  lui  ayant  posé  la 
main  sur  le  ventre,  elle  devint  comme  violette  et  lui  saisit  avec  vio- 
lence les  poignets,  dans  un  spasme  nerveux,  à  ce  point  qu'il  eut  de 
la  peines  se  dégager  de  cette  étreinte.  Quand  il  la  conduisit  à  Thô* 
pital  en  voilure,  il  eut  sa  blouse  et  sa  chemise  transpercées  par  la 
transpiration  froide  de  la  fille  T...  à  rendik)it  où  elle  appuyait  sa 
tôte. 

IV. — Bapport  dn  doeteor  JL.  Tardte«  ««r  reaflemMcdes 
Ëmïim  et  doennienUi  «ni  préeédeat.  —  Dcs  renseignements 

contenus  dans  rordonnancé  de  M.  le  juge  d^instruction  et 
dans  le  rapport  de  M.  le  docteur  Garaier,  il  résulte  que  la 
fille  Th...,  étant  en  état  d'ivresse,  a  pris  à  deux  reprises, 
dans  la  nuit  du  22  au  23  avril,  une  poudre  blanche,  après 
ringeslion  de  laquelle  elle  fut  prise,  sous  les  yeua^  de  l'un 
des  témoins  et  au  bout  de  dix  minutes  environ,  de  convulr 
sions  avec  contraction  pourpre  violette  de  la  face ,  et  des 
vomissements  manifestement  mélangés  avec  un  liquide  al- 
coolique. Les  symptômes  se  reproduisaient .  par  crise  et 
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élaîeiit  Téritablement  caractéristiques.  On  d  noté  d'une  ma* 
niére  fidèle  de  violentes  douleurs  dans  les  membres,  dans  la 
poitrine  et  à  la  gorge,  l'aspect  bleuâtre  du  visage,  la  dilata- 
dation  des  pupilles  et  la  fixité  du  regard,  l'agitation  convul* 
sive  des  narines,  un  tremblement  nerveux  général  et  très- 
violent  alternant  avec  le  retour  des  mouvementçconvulsifs; 
une  roideur  telle  des  jambes  que  Ton  a  pu  les  comparer  à 
un  morceau  de  bois.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est 
que  les  convulsions  se  sont  prolongées  pendant  presque  toute 
la  journée  du  lendemain.  Se  reproduisant  surtout  au  moin- 
dre contact,  éclatant  par  exemple  lorsqu'on  projetait  de 
l'eau  fraîche  au  visage,  bien  qu'il  n'y  eût  aucune  horreur  de 
l'eau,  ou  lorsqu'on  appliquait  simplement  la  main  sur  le 
ventre.  Bien  que  les  attaques  convulsives  aient  été  très-ré- 
pétées»  il  y  a  eu  des  moments  de  rémission  assez  marqués 
pour  qu'on  ait  pu  lever  et  habiller  la  fille  Th...  On  a  compté 
au  moins  six  ou  huit  attaques,  peut-être  davantage.  Mais  vers 
la  fin  de  la  journée,  un  calme  relatif  étant  survenu,  la  pros- 
tration ayant  succédé  à  la  surexcitation,  l'intelligence  corn- 
mençant  &  s'obscurcir^  la  fille  Th...  succomba  au  milieu 
d'une  sueur  profuse  et  d'un  grand  accablement,  vers  sept 
heures  du  soir  environ,  dix-huit  heures  après  le  moment 
où  il  est  permis  de  placer  la  première  ingestion  de  la 
poudre  vénéneuse. 

L'autopsie  cadavérique  n'a  fourni  que  des  résultats  néga- 
tifs qui  ont  cependant  une  très-grande  importance,  en  ce 
qu'ils  démontrent  qu'il  n'existait  dans  les  organes  aucune 
lésion  déterminée^  aucune  cause  manifeste  de  mort. 

Enfin  l'analyse  chimique  tant  de  la  poudre  dontla  àUeTh.. . 
uvait  pris  une  partie,  que  des  organes  extraits  de  son  ca- 
davre, a  confirmé  la  réalité  d'un  empoisonnement  par  la 
strychnine. 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  né  peut  exister  le  moin- 
dre doute  à  cet  égard,  car  les  phénomènes  observés  chez 
ta  allé  Ih...  constituent  le  tableau  le  plus  complet,  le  pla« 
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exaci,  ia  rq>roducUon  classique  en  quelque  sorte  de  l'enipoi- 
sonoement  par  la  strychnine. 

Le  docteur  Garnier,  appelé  près  de  cette  fille  quelques 
heures  avant  sa  mort,  en  a  eu  Tintuilion  la  plus  formelle, 
et  il  est  clair,  que  tout  en  n'osant  se  prononcer  explicitement 
pour  un  empoisonnement  dont  il  ne  possédait  pas  tontes  les 
preuves,  il  en  admit  la  possibilité,  et  a  conformé  sa- pratique 
à  cette  pensée.  Une  circonstance  Ta  porté  à  écarter  sous 
toute  réserve  le  fait  de  Tempoisonnement  par  la  strychnine  ; 
et  cette  circonstance  est  en  eiFet  très-insolita,  c'est  la  durée 
de  la  résistance  qu'a  opposée  la  fille  Th...  à  l'action  du  poi- 
son. Bien  qu'il  ne  fût  pas  très-facile  de  préciser  l'heure  exacte 
à  laquelle  elle  en  a  pris  la  première  dose,  il  n'en  est  pas 
moins  très-positivement  établi  que  les  accidents  caractéris- 
tiques de  Tempoisonnement  se  sont  prolongés  pendant  seize 
ou  dix-huit  heures^  tandis  que  la  marche  de  l'empoisonne- 
ment par  la  strychnine  est,  en  général,  beaucoup  plus  régu- 
lière. Cependant  si  le  plus  grand  nombre  des  cas  se  termi- 
nent fatalement  en  deux  ou  trois  heures,  on  en  voit  qui  durent 
sept  et  huit  heures  ;  et  l'on  ne  peut  fixer  une  limite  inva- 
riable à  la  durée  des  effets  de  la  strychnine. 

ComiAe  pour  tous  les  empoisonnements^  diverses  condi- 
tions peuvent  influer  sur  l'époque  d'apparition  des  pre- 
miers symptômes^  aussi  bien  que  sur  leur  marche  ultérieure 
et  sur  la  régularité  plus  ou  moins  grande  de  leur  termi- 
naison. Dans  le  cas  particulier  de  la  fille  Th...,  il  est  une 
circonstance  bien  importante  qui  a  dû  exercer  une  action 
considérable  sur  la  marche  générale  de  l'empoisonnement, 
c'est  l'état  d'ivresse  alcoolique  dans  lequel  elle  se  trouvait, 
et  quia  certainement  modifié  les  effets  de  la  strychnine. Nous 
croyons  inutile  d'insister  sur  d'autres  particularités  moins 
bien  établies,  qui  ont  pu  agir  dans  le  même  sens,  telles  que 
Il  dose  du  poison  ingéré^  les  vomissements  qui  ont  pu  en 
expulser  une  partie,  et  d'autres  causes. 


!88  A.   TAEDIBU   ET  Z.  HOUMUI, 

Nous  n'hésitoas  donc  pas  à  conclure  que  : 
D'après  l'ensemble  des  symptômes  sus-énonoés  »  les  ré^ 
sultals  de  l'antopsie  et  l'analyse  chimique  des  organes  et  de 
la  substance  ingérée,  il  demeure  prouvé  que  la  fille  Th...  est 
morte  empoisonnée  par  la  strychnine,  et  qu'il  n'existait  chez 
cette  fille  aucune  autre  cause  de  mort  naturelle  ou  acci- 
dentelle. 

V.  -^CmntMénMowM^éÊÈér^im.  -— Nous  n'avons  que  peu 
de  mots  à  ajouter  pour  faire  ressortir  les  points  principaux 
qui  donnent  à  cette-  nouvelle  observation  d'empoisonnement 
par  la  strychnine  un  intérêt  tout  particulier. 

En  premier  lieu,  la  dose  ingérée  a  dépassé  de  beaucoup, 
non-seulement  la  quantité  de  poison  nécessaire  pour  déter- 
miner la  mort,  mais  encore  celle  qui  a  été  prise  dans  la  plu- 
part des  cas  d'empoisonnement  que  la  science  possède. 

Il  est  résulté  de  cette  circonstance  deux  choses  également 
importantes  :  d^une  part,  la  strychnine  est  restée  en  grande 
partie  non  dissoute,  et  a,  par  conséquent^  échappé  à  l'absorp- 
tion, ce  qni  a  pu  contribuer  à  la  lenteur  avec  laquelle  se 
sont  produits  les  elTets  du  poison;  d'une  autre  part,  cette 
strychnine  solide  a  été  retrouvée  en  nature  adhérente  à  la 
surface  del'estomac^  où  il  a  été  facile  de  la  retroufbr  ;  preuve 
nouvelle  qu'il  ne  faut  jamais  oublier,  dans  la  recherche  des 
substances  vénéneuses^  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin 
et  dans  tous  ses  replis  la  membrane  muqueuse  gastro-in- 
testinale. 

Le  second  point  sur  lequel  il  est  utile  de  revenir  et  d'in- 
sister, c'est  la  marche  de  l'empoisonnement  chez  la  fille  Th. . . 
et  la  durée  exceptionnelle  du  temps  qui  a  séparé  ringestion 
du  poison  de  la  mort.  On  a  vu  que  s'il  n'avait  pas  été  pos- 
sible de  déterminer  l'heure  précise  à  laquelle  cette  fille  avait 
pris  la  première  dose  de  strychnine ,  il  demeure  constant^ 
d'après  le  moment  oii  ont  apparu  les  premiers  phénomèno^ 
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convoliifs,  qa'ellc  a  survécu  au  moins  seîae  heures  à  dater 
de  Teitplosion  des  symptômes  de  Tempoisonnement. 

Ce  fait  esl  inconlestablement  en  dehors  des  conditions  o^ 
dinaires,  et  je  «n'en  connais  pas  où  la  mort  se  soit  fait  at- 
tendre si  longtemps.  En  repassant  en  effet  toutes  les  obseiv 
vations  connues,  celles  du  moins  oh  ont  été  mentionnées  avec 
exactitude  l'heure  de  l'administration  du  poison  et  celle  de 
la  mort,  j'en  trouve  dix  qui  donnent  les  résuUals  suivants. 
Je  les  emprunte  à  l'affaire  Palmer  (1),  à  mon  mémoire  et  à 
celui  de  M.  Oallard  (2)^  ainsi  qu'à  notre  Étude  clinique  et 
médico-légale  $ur  rempoieonnement  (3). 

Sur  ces  dix  exemples,  cinq  se  sont  terminés  par  la  ùiort 
dans  un  espace  de  temps  qui  a  varié  de  une  à  trois  heures* 
C'est  là  le  cas  le  plus  habituel  et  le  plus  simple.  Un  sixième 
suicide,  bien  constaté^  s'est  prolongé  durant  sept  heures. 
Dans  les  quatre  autres,  les  conditions  de  Tempoisonnemcnt 
sont  plus  complexes.  Pour  l'un^  il  s'agit  d'un  empoisonne- 
ment par  la  noix  vomique,  la  mort  ne  survient  que  le  troi* 
sième  jour.  Pour  deux  autres,  le  sirop  de  sulfate  de  strych- 
nine avait  été  administré  à  des  enfants  :  une  petite  fille  de 
douze  ans  et  demi  qui  en  avait  pris  deux  doses^  la  première 
(rente  heures,  la  seconde  douze  heures  avant  la  mort;  les 
symptômes  d'empoisonnement  auraient  duré  quatre  heures; 
en  second  lieu ,  une  petite  fille  de  cinq  ans  qui  avait  suc- 
combé au  bout  de  trente  heures,  après  avoir  pris  neuf  cuil- 
lerées do  sirop  strycbnique,  et  chez  laquelle  les  phénomènes 
extérieurs,  les  grandes  convulsions  caractéristiques  de  l'em- 
{foisonnement  avaient  fait  explosion  une  demi-heure  seule- 
ment avant  la  mort.  Le  dernier  des  cas  que  nous  rappelons 

(i)  Tardieu,  Affaire  Palmer  {Ann.  tThyg.,  2Vscrie,  t.  VI  et  VU). 

(2)  Gallard,  Mémoire  sur  l'empoisonnement  par  la  strychnine  {Ann, 
iThyg.^  3»«érie,  t.  XXIV). 

(3)  A.  Tardiéu  et  Z.  Roussin,  Étude  clinique  et  médfco-légale  sur 
i'pmpoùonnêment,  Paris,  <8S6. 
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ici  est^elui  de  Cook/victiipe  de  l'empoisonnement  Paimer. 
Les  accidents  durèrent  chez  lui  six  jours,  mais  le  poison  ad- 
ministré d'abord  élait  un  sel  d'antimoine.  Il  est  très-vrai- 
semblable que  la  strychnine  lui  a  été  donnée  dans  les  der^ 
niers  temps  seulement,  et  en  trois  doses:  une  première  fois 
vingt-quatre  heure  avant  la  mort,  et  la  seconde  suivie  à  bref 
délai  d'une  troisième,  moins  de  trois  heures  avant  le  mo* 
ment  oii  il  succomba. 

Le  cas  présent  se  rapproche  certainement  de  ces  derniers, 
et  si  lafiUeTb..,  a  résisté  seize  ou  dix-huit  heures,  il  ne  faut 
pas  trop$*en  étonner,  puisque  d'uncôté  l'administration  de 
la  strychnine  a  eu  lieu  en  plusieurs  fois,  à  des  doses  non  dé- 
terminées pour  chaque  prise;  et  que  de  l'autre^  l'absorption 
du  poison  a  pu  être  retardée  par  l'état  de  cristaux  fort  peu 
solubles  sous  lequel  il  avait  été  administré  et  son  action 
enrayée  par  l'influence  prédominante  de  l'ivresse  alcoo- 
lique dans  laquelle  était  manifestement  plongée  la  victime 
de  cet  empoisonnement. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  en  terminant  de  rappeler  la  solu- 
tion judiciaire  qu'a  reçue  cette  affaire  qui  soulevait  l'impor- 
tante question  de  la  complicité  du  suicide,  non  prévue  par 
la  loi  pénale,  mais  qualifiée  et  poursuivie  comme  homicide 
par  imprudence.  La  fille  Th...>  en  effet,  qui  a  péri  victime 
de  cet  empoisonnement,  était  la  maîtresse  d'un  garçon  de 
pharmacie,  le  nommé  C...»  qui,  primitivement  inculpé 
d^  mpoisonnement,  puis  prévenu  simplement  d'homicide 
par  imprudence  pour  avoir  remis  ou  laissé  prendre  à  la 
fille  Th...  une  dose  de  strychnine  suffisante  pour  tuer 
vingt  ou  trente  personnes,  comparut  devant  la  police  cor- 
rectionnelle le  8  juin  1870. 

M.  Roussin  fit  remarquer  aux  débats  que  nous  avi<ms 
retiré  des  organes  digestifs  et  trouvé  dans  la  poudre  saisie 
de  la  strychnine  cristallisée.  Or  on  ne  délivre  jamais  la 
strychi^ine  qu'en  solution  ou  en  pilules,  jamais  en  nature, 
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à  plus  forte  rakon  en  cristaux;  et  aucun  pharmacien  ni 
droguiste  n'en  délivre  sans  ordonnance  de  médecin. 

De  l'instruction  et  des  débats  ressortit  la  preuve  que  le 
prévenu  G..»  avait  simplement  fourni  à  la  fille  Th...  la  sub- 
stance destinée  à  lui  donner  la  mort,  et  pour  ce  fait, 
homicide  par  imprudence,  le  sieur  C...  fut  condamné  u 
deux  années  d'emprisonnement;  fait  grave  au  double 
point  de  vue  moral  et  médico-légal. 


SUR  LA  VALEUR  DE  QUELQUES-UNS  DES  SIGNES 

RECON!trS  COMME  CAEACTÉBISTIQCES 

D'UN  ACCOUCHEMENT  ANCIEN, 

Var  le  B'  S.  ffmOHI*, 

Agcvgû  à  la  Facnltë  de  médecine  de  Stretboorg,  membre  currcsponJaut 
de  la  Société  de  médecioe  légale,  etc 


il  y  a  longtemps  déjà  que  j'avais  été  frappé  de  la  diversité 
des  caractères  de  détail  présentés  par  les  organes  génitaux 
des  femmes  publiques  soumises  à  mon  examen.  Mon  atten- 
tion s'était  beaucoup  portée  sur  la  matrice,  et  je  n'avais  pas 
tardé  à  remarquer  l'état  variable  du  col  et.de  son  orifice. 
Dans  la  pensée  que  ces  recherches  pourraient  être  de  quel- 
que utilité  pour  la  médecine  légale,  j'ai  ajouté  à  cet  examen 
celui  d'un  autre  signe  important  dans  la  détermination 
d'une  grossesse  antérieure,  à  savoir,  les  vergetures  abdomi- 
nales et  crurales.  Le  résultat  de  mes  investigations,  portant 
à  peu  près  sur  350  femmes  ,^  fait  exclusivemennt  le  sujet 
de  cette  note;  je  n'ai  nullement  l'intention  de  traiter  d'une 
manière  générale  la  question  des  caractères  d'un  accouche- 
ment ancien. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  chercher  les  indica- 
tions principales  ^dans  le  col  de  la  matrice  xît  dans  la  peau 
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du  ventre  et  deé  cuisses  ;  en  effet,  la  longueur  IraMTertelé 
de  l'ouverture  du  col,  sa  forme  et  les  vergetures  de  la  peau 
constituent  des  signes  précieux  pour  reconnaître  l'absence 
ou  Texistence  d'une  grossesse  antérieure.  Je  ne  mentionne 
pas  les  signes  de  moindre  valeur,  tels  que  la  dilatation  de  te 
vulve  et  du  vagin,  la  déchirure  de  la  fourchette,  ni  ceux  qoi 
ne  sont  facilement  constatables  que  par  Tautopsie,  comme 
le  rapport  entre  le  corp^  et  le  col  de  la  matrice;  ils  prennent 
de  l'importance  dans  les  cas  douteux,  et  peuvent  alors  faire 
pencher  un  des  plateaux  ;  leur  étude  ne  doit  donc  pas  être 
négligée.  Examinons  d'après  les  faits  ta  valeur  des  troift  pre- 
miers  caractères ,  et  voyons  quelle  confiance  ils  méritent. 

La  fente  transversale  du  col  de  la  matrice  présente  de  grandes 
différences  dans  sa  forme  et  dans  ses  dimensions.  S'il  n'y  a 
pas  eu  de.  grossesse ,  elle  est  régulière,  d'une  longueur 
moyenne  de  &  à  6  millimètres,  et  située  au  milieu  de  la  face 
inférieure  du  col.  Sa  longueur  est  parfois  moindre,  et  la 
fente  peut  ne  plus  consister  qu'en  un  orifice  arrondi  de  2  à 
3  millimètres.  Mais  Texagération  de  ses  dimensions  n*est 
pas  rare,  et  j'ai  rencontré  dix  cas  sans  grossesse,  dans  les- 
quels elle  mesurait  1  centimètre  et  plus.  La  longueur  de  la 
fente  transversale  ne  peut  donc  servir  à  indiquer  une  gros- 
sesse antérieure. 

Une  modification  du  col,  à  laquelle  M.  le  professeur  Tour* 
des,  dans  son  excellent  article  Accouchement  {i),  attache  plus 
d'importance,  et  avec  raison,  consiste  dans  les  échoncrures 
plus  ou  moins  nombreuses,  les  déchintres  latérales  du  col. 
Elles  ont  une  grande  valeur  quand  il  en  existe ,  mais  leur 
absence  n'exclut  pas  une  grossesse  antérieure,  parce  qu'elles 
peuvent  manquer  ou  ôtre  tellement  peu  marquées,  qu'il  est 
difficile  de  se  prononcer  sur  leur  réalité.  Je  ne  parlerai  pas 
des  avortemenis  assez  nombreux  de  six  ou  sept  mois,  san?* 
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avoir  déterminé  de  déchirure  du  col  ;  il  est  difficile  d'avoir 
une  indication  précise  sur  la  durée  de  la  grossesse,  et  le  fœ- 
tus est  assez  petit  et  mou  pour  dilater  simplement  l'orifice. 
Mais  les  échancrures.  ont  faib  défaut  quatre.fois»  après  un, 
une  fois,  après  trois,  et  une  fois  après  «tx  accouchements  à 
terme.  Dans  un  cas,  après  une  grossesse,  j'ai  noté  le  col  as- 
sez régulier. 

Quand  la  déchirure  est  peu  marquée^  il  ne  faut  pas,  en 
Fabsence  d'autres  indices,  se  h&ler  de  porter  un  jugement4 
car  j*ai  rencontré  deux  cols,  à  fenle  un  peu  large,  un  peu  ir^ 
réitère ,  sans  grossesse  antérieure*  Je  n*en  regarde  pas 
moins  Féchancrure  du  coL  bien  apparente  comme  un  excel- 
lent signe  indiquant  qu'un  corps  d'un  certain  volume  a  Ira- 
versé  cette  partie* 

M.Tourdes  a  fait  une  remarquable  étude  des  vergetures, 
de  leur  mode  de  formation  et  de  leur  signification  médico-* 
légale.  Elles  lui  paraissent  être  un  des  signes  les  plus  sûrs 
d'une  grossesse  antérieure,  aussi  facile  à  reconnaître  qu'à 
interpréter.  Cette  dernière  assertion  répond  au  fait  bien 
connu  de  la  production  de  ces  cicatrices  par  d'autres  états 
qoe  par  une  grossesse;  ainsi  par  une  distension  de  l'abdo- 
men, suivie  d'aifaistôment  L'absence  de  vergetures  ind  ique 
l'absence  d'accouchement  survenu  au  terme  naturel  de  la 
grossesse^  et  ne  parait  compatible  qu'avec  un  avortement. 
Malgré  ces  affirmations,  M.  Tourdes  engage  cependant  k 
une  réserve  prudente;  quand  les  vergetures  existent^  la 
grossesse^  très-*vraisemblable ,  n'est  néanmoins  pas  dé- 
montrée d'une  manière  absolue.  ^ 

Voyons  ce  que  disent  mes  observations.  Tout  d'abord,  je 
ae  crois  pas  les  vergetures  toujours  si  faciles  à  reconnaître  ; 
sur  certaines  femmes  elles  sont  si  peu  nombreuses  et  si  peu 
marquées,  qu'il  faut  les  rechercher  avec  soin.  Il  ne  suffit  pas 
d'une  inspection  simple,  même  minutieuse,  mais  il  faut  ten- 
dre légèrement  la  peau  dans  le  sen?  transversal  de  la  di- 


rcctloa  des  vergeiures»  A  Tétat  de  repos,  ia  peau  revient  sur 
elle-même  et  les  fait  disparaître ,  tandis  qu'en  écartant  tui 
peu  les  fibres  de  ce  tégument,  les  petites  lignes  cicatricielles 
s'élargissent  et  deviennent  apparentes. 

Contrairement  à  Ténoncé  précédent  de  M.  Tourdes,  il  est 
prouvé  pour  moi  que  la  grossesse  peut  avoir  eu  Heu  et  être 
arrivée  à  terme^  sans  laisser  de  traces  de  vergetures  sur  l'ab- 
domen et  sur  les  cuisses.  C'est  ce  que  j'ai  constaté  deux  fois, 
malgré  un  avortement  de  six  mois,  et  une  fois  de  sept  mois; 
quatre  fois  malgré  un,  et  deux  fois  malgré  trois  enfants  a 
terme.  Dans  un  cas,  cinq  grossesses  à  terme  n'ont  laissé  que 
des  vergetures  à  peine  marquées. 

D'un  autre  côté,  les  vergetures  seulement  sur  les  cuisses, 
sans  grossesse  ni  maladie  antérieures,  ont  été  rencontrées 
quatre  fois.  Enfin,  chez  une  femme  n'ayant  eu  ni  grossesse 
ni  maladie,  j'ai  trouvé  des  traces  douteuses  de  vergetures 
sur  l'abdomen.  Quelques-unes  de  ces  femmes  ont  déclare, 
avoir  été  plus  grasses^  et  l'une  de  celles  qui  avaient  de  fortes 
vergetures  sur  les  cuisses,  a  dit  les  avoir  eues  dès  Tenfancc. 

'Ainsi  la  grossesêe  peut  ne  pas  laisser  de  vergetures  à  sa  suitc^ 
et  il  peut  existei*  des  vei^getures  sur  les  cuisses.  Je  n^aserais  affir- 
mer sur  tabdomeHy  sans  grossesse  ni  maladie  connue  antérieures. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  tenu  compte  de  la  distance 
qui  a  séparé  le  moment  de  l'observation  de  la  dernière  gros- 
sesse ;  car  on  sait  que  les  vergetures  deviennent  moins  appa- 
rentes à  la  longue,  sans  néanmoins  se  dissiper  tout  à  fait. 

On  me  demandera  sans  doute  ce  qui  me  garantit  la  véra- 
cité de  ces  femmes  publiques,  si  habituées  à  mentir.  Certes, 
je  n'ai  aucune  preuve  matérielle  à  donner  de  l'exactitude  de 
leurs  assertions,  mais  je  n'ai  pas  de  motif  de  la  mettre  en 
doute.  Elles  mentent,  quand  elles  j  voient  leur  intérêt  ou 
qu'elles  soupçonnent  un  piège;  or,  rien  de. tout  cela  n'a  pu 
exister  en  face  de  moi.  Pourquoi  simuleraient^cUes  une 
grossesse  antérieure?  Bien  plutôt  la  nioraîentrcHef?,  et  je  me 
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tiendrais  bien  plus  en  garde  contre  cette  fraude^  si  la  longue' 
expérience  ne  m'avait  prouvé  que  Taveu  d'une  grossesse, 
fait  au  médecin,  ne  leur  coûte  pas.  Dans  tous  les  cas,  d'ail- 
leurs, et  surtout  dans  les  plus  remarquables,  j'ai  insisté;  j'ai 
varié  mes  questions,  et  j'y  suis  revenu  en  plusieurs  séances. 
Je  crois  donc  pouvoir  admettre  les  renseignements  donnés 
par  ces  femmes. 

Des  faits  consignés  dans  cette  note,  s'ensuit-il  que  les  ca- 
ractères assignés  depuis  longtemps  à  l'existence  d'une  gros- 
sesse antérieure,  soient  sans  valeur  aucune?  Nullement.  Mon 
but  u  été  seulement  de  montrer,  qu'aucun  d'eux  n'a  en 
lui-même  une  valeur  absolue,  ou  pour  parler  plus  exacte- 
ment, que  l'absence  de  chacun  de  ces  signes  ne  permet  pas 
de  conclure  positivement  à  l'absence  d'une  grossesse  anté- 
rieure. Il  en  est  de  cette  question  comme  de  toutes  les  ques- 
tions médicales  :  un  seul  caractère  est  rarement  probant, 
puisqu'il  est  bien  rare  qu'une  modification  dans  la  forme  ou 
dans  le  tissu  ne  puisse  être  produite  que  par  une  seule  et 
même  cause.  C'est  donc  un  certain  nombre,  un  faisceau  de 
caractères,  qu'il  faut  réunir  pour  pouvoir  se  prononcer  avec 
certitude  ;  hors  de  là,  on  fera  presque  toujours  bien  de  met- 
Ire  un  tempérament  à  son  affirmation. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  je  ne  vois  que  deux 
signes  de  grossesse  antérieure,  ayant  une  yaleur presque  ab- 
solue^  quand  ils  existent  et  qu'ils  sont  franchement  pronon- 
cés, tandis  que  leur  absence,  je  le  répète,  n'exclut  pas  un 
accouchement  ancien.  Ce  sont  :  la  déchirure  du  col,  et  les 
vergetures  sur  Pabdomen.  La  première  ne  peut  résulter  que 
du  passage  d'un  corps  volumineux  à  travers  cet  orifice,  et 
les  secondes ,  de  la  distension  considérable  des  parois  du 
ventre;  or,  s'il  n'y  a  eu  ni  grossesse,  ni  fœtus,  les  états  pa- 
thologiques ayant  donné  naissance  à  ces  lésions,  tels  que 
m61e>  polype^  ascite,  embonpoint  considérable  passé,  etc., 
sont  de  nature  à  ne  pas  être  restés  ignorés  de  la  femme,  et 
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les  renseignements  fournis  par  elle  suffisent  pour  mettre  le 
médecin  sur  la  voie,  à  moins  qu'il  n'ait  affaire  à  une  idiote, 
à  une  démente  ou  à  une  personne  incapable  par  maladie 
d'avoir  et  d'exprimer  des  souvenirs. 

En  résumé,  je  crois  pouvoir  attirer  l'attention  des  méde^ 
cins  légistes  sur  les  points  suivants  : 

V  Les  dimensions  considérables  de  la  fente  du  col  se  ren-* 
contrent  avec  ou  sans  grossesse  antérieure» 

2^  L'accoucbement  a  pu  se  faire  à  terme,  sans  déterminer 
de  déchirure  du  col. 

3°  La  grossesse  a  pu  arriver  à  terme  sans  causer  de  verge- 
tures  abdominales* 

&""  Les  vergetures  des  cuisses  peuvent  exister  sans  gros- 
sesse antérieure. 

Voici  pour  terminer  quelques-unes  des  notes  concemaot 
les  femmes  examinées  ;  on  verra  combien  pour  quelques- 
unes,  il  aurait  été  difficile  de  se  prononcer  positivement 


B.  Afortement  de  0  moia;  col  pouvant  pasaer  poor  vierge  ;  four- 
chette intacte;  pas  de  vergetures  sur  le  ventre. 

L.  Avortemenl  de  7  mois  ;  oriflce  du  col  vierge,  arrondi  ;  four- 
chette intacte  ;  pas  de  vergetures  sur  le  ventre. 

X.  Uo  acoouebeisent  à  terme  ;  quelques  vergetures  abdomiBales 
à  peine  marquées  ;  fente  du  c^f  de  4  centimètre,  sans  déchirure  ; 
fourchette  inlacte. 

B.  Un  accouchement  à  terme  ;  pas  de  vergetures  ;  fente  du  ool 
de  4  centimètre,  régulière;  fourchette  déchirés. 

Z.  Un  accouchement  k  terme  ;  pas  de  vergetures  ;  feoie  d«  col 
de- 4  centimètre,  assez  régulière  ;  fourchette  intacte. 

G.  Un  accouchement  à  terme.  Uo  avortement  de  5  mois  ;  verge* 
tures  abdominales  peu  marquées  ;  fente  du  col  d'un  demi-centi- 
mètre, sans  déchirure* 

Z.  Un  accouchement  à  terme.  Vergetures  abdominales  tellemeat 
rares  et  peu  marquées  qu'il  serait  impossible  de  se  prononcer  snr  leor 
existence  ;  fente  du  col  d  un  demi  centimètre,  régulière  ;  foorebetts 
intacte. 

K.  Trois  accouchements  à  terme  ;  col  tout  à  fait  vierge  ;  pas  de 
vergetures  (f) 
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K.  Six  enfanto  à  terme  ;  fente  do  col  de  4  eentimètro,  eant  écban- 
crnre. 

M.  et  F,  Pas  de  grossesse  ';  fente  da  col  un  peu  large,  un  peu 
irrégulière, 

11.  Pas  de  grossesse  ni  de  maladie  ;  vergetares  sur  leê  caisses, 
sortoQt  sur  la  droite,  pas  sur  le  Tentre  ;  col  régulier  dana  lequel  on 
engage  leztrémilé  du  doigt. 

K.  Pas  de  grossesse  ;  traces  douteuses  de  vergetures  abdomi^ 
nales  ;  fente  du  col  de  plus  de  4  centimètre. 

6.  Pas  da  grossesse  ;  traces  de  vergetures  sur  l'abdomen  et  les 
cuisses,  sans  maladie  antérieure  ;  fente  du  col  de  4  centimètre. 

S.  et  D.  Scb.  Pas  de  grossesse  ;  vergetures  sur  les  cuisses  sans 
maladie  antérieure.  La  dernière  dit  avoir  été  beaucoup  plus  grasse. 
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lIL-^li  est  certain  que  cette  méoanique  existait  en  1789^ 
et  nous  ne  pouvons  souscrire  au  jugement  que  M.  Dubois 
d'Amiens  en  a  porté  (2). 

Notre  éminent  confrère  affirme  qu'en  ce  qui  concerne  le 

(1)  SoUs  et  an,  voy.  le  tome  XXXIII^  2»  pwtiei  p.  498* 

(2)  Dubois,  Recherches  historiques  sur  les  dernières  années  de  Louis  ci 
deViùq  (PÀ$yr  (BulL  de/Àcad.  de  méd.,  Psrii,  1866,  t.  X2JUI»  p.  9 
et  suiv.). 
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genre  de  supplice,  a  la  légende  est  en  défaut  ;  que  Guillotin 

>  avait  émis  un  simple  vœu,  à  savoir  de  substituer  à  la  hache 

»  ou  au  glaive^  pour  la  décapitation,  un  mode  d'exécution 

»  tel  que  les  condamnés  n'auraient  plus  à  redouter  les  len- 

o  teurs^  les  incertitudes  et  la  maladresse  des  bourreaux  n  ; 

et  estime  que,  «sauf  Tébauche  imaginée  en  Angleterre...., 

D  et  qui  n'était  connue  que  par  une  ancienne  gravure...., 

D  tout  appartient  à  Louis  dans  cette  œuvre  fatale,  conception 

»  et  exécution  » .  M.  Dubois  d'Amiens  ajoute  que  a  les  ré- 

»  dacteurs  des  Actes  des  aj>(!)^re5 supposèrent  que^  de  concert 

»  avec  Bamave  et  Chapelier,  Guillotin  avait  inventé  une  ma- 

»  chine  propre  à  tuer  les  gens  tout  doucement  ;  machine 

»  qui  n'était  pas  encore  imaginée,  o 

Il  est  bien  vrai  que,  tout  en  donnant  acte  de  la  motion 
faite  par  Guillotin,  le  10  octobre  et  le  1"  décembre  1789, 
le  Moniteur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  conserver  un  seul  mot 
de  son  long  discours.  Guillotin  avait  formulé  six  proposi- 
tions. L'Assemblée  n'a  délibéré  que  sur  la  première,  et  le 
Moniteur  n'a  pas  donné  le  texte  des  cinq  autres. 

Dans  le  courant  de  son  discours,  Guillotin  (1)  avait  dit: 
«  Avec  ma  machine,  je  vous  fais  sauter  la  tête  en  un  clin- 
>  d'œil,  et  vous  ne  souffrez  point.  )>  L'Assemblée  s'était  mise 
à  rire,  et  cependant  elle  écouta  avec  attention  le  reste  du 
rapporL  Yoici  le  texte  de  la  seconde  proposition  : 

((  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  mort 
?>  contre  un  accusé,  le  supplice  sera  le  méme^  quelle  que  soit 
}}  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable.  Le  cri- 
D  minel  sera  décapité;  il  le  sera  par  l'effet  d'un  simple  mé- 
x>  canisme.  » 

La  sixième  proposition  est  suivie  de  ces  mots  :  a  M.  le 
»  président  suppliera  le  roi  de  donner  des  ordres  pour 
»  que  le  mode   actuel  de    décapitation  soit  changé^  et 

(1)  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  III^  p.  447. 
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»  qa'à  Tavenir  elle  soit  exécutée  par  Teffet  d'un  simple  mc-« 
»  canisme.  x> 

Dans  cette  même  séance,  Tabbé  Maury  prit  la  parole  sur 
l'article  2  ;  il  s'éleva  contre  la  décapitation,  dans  la  crainte 
que  l'effusion  du  sang  ne  rendit  le  peuple  barbare  et  fé- 
roce. Target  parla  ensuite,  et  parut  adopter  l'observation 
de  l'abbé  Maury.  Comme  il  était  près  de  quatre  heures,  la 
discussion  fut  ajournée  au  lendemain  matin  ;  mais  le  len- 
demain, une  querelle  entre  un  ministre  et  un  membre  de 
l'Assemblée  amena  un  violent  tumulte  (1):  on  leva  la 
séance  ;  la  proposition  de  Guillotin,  n'ayant  pas  d'intérêt 
politique^  fut  oubliée,  et  l'on  n'y  revint  plus. 

Cependant  l'opinion  publique  s'était  singulièrement 
émue  de  cette  proposition.  Le  Moniteur  du  18  décembre 
1789,  sortant  de  son  mutisme^  s'indigne  de  trouver  à  ce 
sujet,  dans  quelques  feuilles  publiques,  des  trivialités  indé- 
centes. On  connaît  la  chanson  des  Actes  des  apôtres  :  le  nom 
de  guillotine  était  dès  lors  acquis  au  mécanisme  proposé  ; 
on  l'appelait  d'abord  «  le  coupe-têtes  )) y  mais  ce  terme  n'a 
point  prévalu  (2);  et  Topinion  publique  était  tellement  fixée 
à  cet  égard^  que  Cabanis  a  pu,  dans  les  premiers  mois  de 
l'an  IV^  écrire  que  l'Assemblée  constituante  adopta  pour  la 
peine  de  mort  l'instrument  appelé  guillotine,  qui  lui  fut 
proposé  par  un  de  ses  membres,  véritable  philanthrope  et 

médecin  très -éclairé Cabanis  a  fait  erreur,  puisque  c'est 

la  Législative  qui  a  décrété  l'adoption  de  la  guillotine  ,-mais 
il  nous  semble  que  son  erreur  est  plus  dans  le  mot  que  dans 
le  fait  Nous  trouvons  dans  le  témoignage  de  Louis  lui - 
môme^  dont  Desgenettes  nous  a  conservé  le  souvenir^  une 
preuve  directe  et  convaincante. 

«Notre  législation  ayant  maintenu  la  peine  de  mort, 

(1)  Voyez  le  Moniteur  et  V Histoire  par lem.,  t.  111^  p.  Aft9. 

(2)  Voyex  S.  Mercier,  Le  Nouveau  Pom  (4789-1798),  chap.  liixvhi, 
intitulé  :  Coupeur  de  t^tes. 
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m  (disait  Louis  àDesgenQttes  dans  le  courant  d'avril  i792), 
»  ic  docteur  Guillotin  proposa,  comme  vous  le  savez,  la 
»  décapitation  au  moyen  d'une  machine  anciennemept  oon- 
^)  nue  en  Italie,  et  dont  on  a  vu  un  modèle  au  théâtre  d'Au«« 
»  dinot.  Quand  cet  instrument  de  supplice  fut  adopté^  il 
p  fallut  Texécuterj  et  un  arrôté  du  Directoire  du  départe- 
))  ment  de  Paris  me  chargea  d'en  détern^iner  et  surveiller 
»  la  construction  et  de  faire  les  expériences  que  je  jugerais 
»  nécessaires.  La  part  que  j'ai  prise  à  cette  affaire,  que  j'ai 
))  regardée  comme  un  acte  d'humanité,  s'est  bornée  à  cor^ 
»  riger  la  forme  du  couperet  et  à  le  rendre  oblique,  pour 
0  qu'il  pût  couper  net  et  atteindre  le  but.  Mes  ennemis  onl 
»  alors  essayé,  et  par  la  voie  de  la  presse  la  plus  licencieuse^ 
»  de  faire  donner  à  la  fatale  machine  le  nom  de  Petite^ 
»  Louison,  qu'ils  ne  sont  cependant  pas  parvenus  à  suhsii* 
»  tuer  à  celui  de  GuillotincM..  J'ai  eu  la  faiblesse  de  me 
»  chagriner  outre  mesure  de  cette  atrocité,  car  c'en  estune« 
»  quoiqu'on  ait  voulu  la  faire  passer  pour  une  plaisanteriQ 
p  de  bon  goût  (!)•  » 

La  consultation  même  de  Louis,  en  date  du  7  mars  Mn, 
établit  qu'on  a  pris  en  Angleterre  le  parti  de  faire  dépendre 
la  décollation  de  principes  n^écaniques  invariables,  Louis 
expose  ces  principes,  déclare  qu'il  est  aisé  de  faire  construire 
une  pareille  machine  dont  Teffet  est  immanquable  et  instan- 
tané. Mais  une  condition  essentielle  manquait  à  la  machine 
déjà  connue  :  elle  n'a  point  échappé  h  la  sagacité  de  cet 
esprit  pratique,  de  ce  critique  éminent  :  le  col  du  patient, 
n'étant  point  fixé,  pouvait,  comme  dans  la  décollation  par 
le  glaive,  fuir  devant  le  coup  fatal,  et  l'on  eût  vu^  peu>4tre, 
se  renouveler  ces  drames  sanglants,  si  contraires  k  Tespril 
et  au  vœu  de  la  nouvelle  loi.  Louis  termine  sa  consultation 
en  proposant  de  fixer  le  col  du  condamné  par  un  croissant 

(1)  Souvenir*  de  la  fin  du  xviii®  siècle,  etc.,  t.  Il,  p.  175-182. 
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qui^  sans  faire  aucune  sensation,  paralyse  toute  résistance 
et  assure  la  certitude  du  procédé  mécanique  par  lequel  la 
mort  doit  être  réduite  à  la  simple  privation  de  yie« 

Il  nous  sera  permis,  après  cet  exposé^  de  croire  que  la 
machine  existait  (1),  était  bien  connue,  et  que,  dans  cha- 
cune des  étapes  parcourues  par  les  propositions  de  Ouillo- 
tin,  on  doit  retrouver  l'empreinte  de  ce  sentiment  d'hunlla- 
nité  auquel  M.  Maxime  du  Camp  a  accordé  une  beaucoup 
trop  faible  part  Le  l^islateur  a  voulu  que  la  décollation 
fût  rapide  et  immanquable  :  c'est  aux  lumières  de  la  chi- 
rui^çie  qu'il  est  venu  demander  la  solution  d'un  problème 
qui  répugnait  à  cet  art  bienfaisant,  mais  auquel  l'humanité 
donnait  un  intérêt  irrésistible,  celui  d'anéantir,  en  un  instant 
et  à  la  fois,  la  douleur  physique  et  la  souffrance  morale,  et 

(1)  M.  Alexandre  Delahercbe,  dont  nous  avons  admiré  à  BeauvaU  la 
pTéeiense  coUection  d'objets  d*artet  d*archéologle,  a  bien  voulu  mettre  à 
notre  dispotition  une  gravure  portant  le  monogramme  d*Aldegrever  et  la 
date  de  1553.  Elle  représenta  le  supplice  du  fils  de  T.  Manlius  au  moyen 
d'une  machine  à  décapiter  :  sur  un  massir  énorme  de  pierre  de  taille 
repose  un  cbâssis  formé  de  deux  larges  et  solides  montants,  réunis  en 
haut  et  en  bas  par  des  traverses  horizontales.  Dans  leur  moiUé  inférieure^ 
les  montants  sont  creusés  d'une  rainure  verticale,  garnie  de  solides  fer- 
rures, dans  laquelle  doit] glisser  un  lourd  couteau  en  forme  de  hache 
convexe.  Le  cou  du  patient  repose  sur  la  traverse  inférieure;  le  bourreau 
tient  avec  la  main  droite  la  corde  qui  fixe  le  glaive,  et  avec  la  main 
ganche  la  tête  du  patient. 

n  est  facile  de  se  convaincre,  à  Texamen  de  cette  estampe,  que  la 
machine  qu'elle  représente  n'est  point  l'œuvre  de  rimagû>ûion  du  gra- 
veur :  les  minutieux  détails  qu'elle  reproduit  indiquent  qu'Aldegrever  a 
eu  sous  les  yeux  le  modèle  de  la  machine  i  décapiter  dont  on  faisait  alors 
usage  en  Allemagne. 

Voyez  aoni  le  dessin  publié  par  M.  Léon  Le  Fort  dans  la  Gazette  heh^ 
damadaire  du  23  novembre  1366,  et  la  gravure  que  le  Journal  illustré 
a  reproduite  dans  son  numéro  du  30  janTier  1870 . 

M.  Alexandre  Delaherche  noua  a  dit  encore  qu'U  avait  vu,  en  1855,  au 
Mnsée  archéologique  d'Edimbourg,  une  vieille  machine  à  décapiter,  dont 
on  faisait  usage  dans  un  clan  écossais  au  xvi*  siècle. 
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de  faire^  sans  transilîoiiy  passer  le  condamné  du  moment 
présent  à  réternité. 

IY.~^Et  qui,  mieux  qu'un  chirurgien,  était  alors  com- 
pétent pour  juger  de  Teffet  du  nouvel  instrument  et  de  Tin- 
stantanéité  de  la  mort?  Trente  années  d'exercice  de  la  chi- 
rurgie légale^  dont  il  était  le  véritable  fondateur  et  qui 
suffirait  à  sa  gloire  (1),  désignaient  d'avance  Louis  au  choix 
du  Comité  de  législation.  Louis  savait  combien  la  pendaison 
pouvait  être  infidèle  ;  il  avait,  mieux  que  personne,  étudié 
les  conditions  de  la  mort  viole&te  ;  il  avait  exercé  la  chirur- 
gie aux  armées  pendant  des  campagnes  de  guerre;  c'était 
ce  chirurgien  qui,  par  ses  lettres  sur  la  certitude  des  signes 
de  la  mort,  avait  eu  le  talent  et  le  bonheur  de  rassurer  ses 
concitoyens  épouvantés  par  les  histoires  tragiques  qu'un 
médecin,  instruit  d'ailleurs^  avait  imprudemment  accrédi- 
tées au  sujet  des  enterrements  précipités.  Il  était  depuis 
trente  ans  professeur  de  physiologie  aux  écoles  de  chirur- 
gie :  il  ne  pouvait  donc  point  méconnaître  dans  quelles 
conditions  la  mort  est  réelle,  immédiate.  Des  chirurgiens, 
nous  dira-t-on,  ne  sont  pas  des  raisons  :  il  faut  bien  avouer 
que,  dans  le  cas  où  les  assertions  que  nous  combattons  se- 

(1)  <(  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  disait  Louis  à  Desgeiiettes,  de 
faire  oublier  mes  travaux  sur  la  médecine  légale.  »  On  sait  la  part  décbive 
que  Louis  a  prise  dans  les  affaires  de  Sirren,  de  Montbailly,  de  Ghassa- 
gneui-Lavemey,  de  Jeanne  Pautigny,  et  de  tant  d'infortunés,  qui^  sans 
l'intervention  de  ce  grand  et  judicieux  chirurgien,  eussent  été  victimes 
des  erreurs  que  les  chirurgiens  d'alors  faisaient  commettre  à  la  justice. 
«  Celcberçimo  Voltaire....,  quam  maximus  poterat  hahitus  est  honos  ab 
»  iis  qui  poUtioribus  deleciantur  studiis,  quod  in  causis  Sirven  et  Mon- 
9  bailiy,  animes  muverit,  florenti  et  eleganti  dicendi  forma.  Sed  quid 
»  sunt  h8B  iUecebrœ,  nisi  arcus  coloratus  !  Ex  corpore  delicti  statuitur 
ji  judicium  :  unde  verum  patrocinium  pênes  est  Artis  nostrse  Magistros 
»  (Thèse,  De  Ecchymosi^  S  avril  1786).  Integer  vitœ  pater,  purusquesceleris 

»  P.  Sirven.....  inique  pœnam  occisae  puellae capite  expendisset,  si 

»  relatiouis  ex  inspecte  cadavere  vitia  strenue  non  ostendisset  cl.  (abrév. 
I»  de  clarus)  Actûs.  Prseses  (Thèse*  De  causa  mortis  submerwrum, 
rf  22  août  1775).» 
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raient  exactes,  on  ne  saurait  trop  regretter  ia  part  que  la 
chirurgie  a  prise  au  perfectionnement  de  Tinstrument  de 
mort,  puisque  le  résultat  serait  diamétralement  opposé  à 
celui  que  son  humanité  se  proposait  d'atteindre. 

Heureusement,  il  n'en  est  rien  ;  la  physiologie  de  nos 
jours  confirme  l'idée  que  l'on  se  faisait  en  1789  de  l'instan- 
tanéité de  la  mort  par  la  décapitation  mécanique.  Nous 
croyons  avoir,  le  21  janvier  1870,  acquis  la  preuve  physio- 
logique que  le  décapité  ne  saurait  conserver  un  moment 
le  sentiment  de  son  existence,  et  nous  ferons  sentir  que 
l'on  doit  acquérir  la  conviction  que  ce  sou£Qe  d'acier,  qui 
passe  entre  le  cœur  et  le  cerveau,  a  déjà  anéanti  l'intelli- 
gence et  la  douleur  physique  au  moment  où  la  tête  du  sup- 
plicié tombe  sur  l'échafaud. 

C'est  là  tout  le  problème  :  nous  avons  demandé  sa  solu- 
tion à  la  tête  du  condamné  Beliière,  qui  vient  de  subir  à 
Beauvais  la  peine  des  parricides.  Nous  aurions,  sans  doute, 
reculé  devant  cette  émouvante  épreuve,  si  les  étranges  as- 
sertions que  des  journaux  politiques  ont  répandues  dans 
le  public  n'avaient  fixé  notre  résolution  et  sollicité  notre 
courage  en  faveur  de  la  vérité. 

Il  importe,  avant  d'exposer  ce  que  nous  avons  vu,  de 
déclarer  que  nous  ne  confondons  point  la  vie  des  organes 
avec  l'intelligence,  les  mouvements  réflexes  ou  involon- 
taires avec  ceux  qu'ordonne  la  volonté,  les  propriétés 
vitales  inhérentes  aux  difiérents  tissus  avec  le  mot,  qui  seul 
donne  la  perception  de  la  souffrance.  Nous  partons  de  ce 
fait  incontestable,  que  «(  l'influence  du  sang  sur  les  fonctions 
»  du  système  nerveux  est  une  influence  de  premier  ordre, 
»  et  nous  tenons  pour  démontré  par  l'expérimentation  que 
»  les  mammifères  dont  le  cerveau  ne  reçoit  plus  de  sang 
j>  sont  promptement  frappés  de  mort  (1).  » 

(1)  Voyei  J.  Béclard,  Èiéments  de  physiologie,  4*  édition,  p.  91 4 ^ 
915^  975,  976. 
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Or,  la  décapitation  a  pour  effet  immédiat  de  faire  cesser 
cette  influence  primordiale  du  cœur  sur  le  cerveaiu  D  te 
peut  que  l'ondée  sanguine,  poussée  par  le  cœur,  continue 
sa  marche  ascendante  au  moment  où  le  fer  tranche  les  a^ 
tères  du  col  ;  mais  est-il  bien  certain  que  cette  ondée  san- 
guine^  dont  la  poussée  n'est  plus  soutenue^  arrive  tout 
entière  dans  las  capillaires  du  cerveau^  et  que  les  gros  troncs 
cervicaux  béants  n'en  laissent  pas  refluer  une  partie  ?  Si  les 
choses  se  passent  ainsi,  le  cerveau  ne  reçoit  déjà  plus  la 
quantité  de  sang  artériel  qui  doit  normalement  le  pénétrer 
dans  l'intervalle  d'une  pulsation  à  l'autre,  et  il  s'ensuit  que 
le  ceiTeau  est  dans  l'imminence  d'une  syncope  ;  cette  ondée 
sanguine,  interrompue  dans  sa  marche  ascendante,  n'est 
suivie  d'aucun  autre  afflux  sanguin  artériel  :  dans  l'inter- 
valle d'une  pulsation  à,rautre,  en  une  seconde,  la  syncope 
est  confirmée,  définitive  et  par  conséquent  mortelle.  Chacun 
a  pu  éprouver  par  soi-même  que,  dans  la  syncope,  il  y  a 
cessation  simultanée  des  sensations  et  de  Tintelligeoce, 
perte  quelquefois  si  complète,  qu'au  réveil  de  ses  facultés 
on  comprend  combien  la  mort  peut  être  douce,  et  qu'on 
sent  qu'il  faut  rayer  de  son  existence  intellectuelle  le  nom- 
bre de  minutes  pendant  lequel  la  syncope  a  duré  (1). 

Il  est  possible,  probable  même,  qi^e  si,  comme  l'a  lait 
H,  Brown«Séquard  sur  des  animaux  décapités,  on  injectait 
du  sang  oxygéné  dans  les  vaisseaux  crâniens  d'un  supplicié, 
on  réveillerait  dans  le  cerveau  un  reste  d'aptitude  vague  à 
traduire  les  impressions  confusément  perçues  par  les  or- 
ganes des  sens Mais  loin  d'être  révivifiée  par  une  ci^ 

(1)  Cette  théorie  de  la  syncope  est  unâverseUement  admise  :  c*esl  eeile 
de  Cabanis  et  de  Lassus.  Déjà,  au  xvu*  siècle,  Wepfar»  ainsi  que  le 
rapporte  Lassus,  disait,  dans  son  Traité  de  rapopUxie  ;  «  Le  supplice 
»  de  la  décollation  prouve  évidemment  combien  le  cenreau  a,  pendant 
»  tout  le  cours  de  la  ?ie,  un  besoin  indispensable  de  Taction  continneUe 
»  du  cœur  :  car  aussitôt  que  la  tête  est  séparée  du^orps,  tout  senUment 
»  et  tout  mouvement  meurent,  même  dans  la  tête.  « 
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culatioQ  artificielle»  la  tête  du  décapité  perd  immédiate- 
ment dans  les  mains  de  Taide  qui  la  tient,  dans  la  boite 
où  elle  tombe,  dans  le  panier  où  on  la  jett^j  le  peu  de  sang 
veineux  qu'elle  conservait  encore,  et  le  cerveau,  privé  de  son 
indispensable  excitant,  passe,  sans  transition  ni  alternative 
de  la  suspension  à  Tévanouissement  complet  de  ses  facultés 
psychiques,  et  perd  nécessairement  la  notion  du  moment 
présent  dans  Tinstant  même  où  Tintelligence  s'anéan-» 
lit  (1). 

L'ouverture  du  crâne  du  criminel  supplicié  à  Beauvais 
nous  a  montré  la  preuve  anatomique  de  cette  syncope  :  si 
Ton  accorde  à  la  physiologie  que  la  syncope  est  le  résultat 
plus  ou  moins  imminent,  plus  ou  moins  accusé,  mais  con- 
stant, delà  diminution  ou  de  la  cessation  de  l'afflux  sanguin 
artériel  au  cerveau;  si  Ton  admet  que  la  syncope  inter-^ 
rompt  les  fonctions  des  sens  et  de  l'intelligence,  et  qu'elle 
ne  cesse  qu'au  moment  où  le  cerveau  est  de  nouveau  excité 
par  un  courant  sanguin  d'une  intensité  suffisante,  on  vou- 
dra bien  admettre  comme  prouvé  que  le  cerveau  du  déca- 
pité est  en  état  de  syncope  définitive  aussitôt  qu'imminente, 
qu'il  ne  saurait  percevoir  ni  idées  ni  sensations,  et  que  par 
conséquent  il  n'a  rien  à  exprimer. 

(1)  Noos  noui  étions  proposé  tout  d'fibord  de  tenter  cette  mystérieuse 
eipérience.  On  sait  que  la  transfusion  du  sang  pratiquée  in  extremis  a 
vraiment  arraché  i  la  mort  des  malades  qui  avaient^  comme  on  dit  en 
langage  figuré^  mis  un  pied  dans  la  tombe,  et  qui  étaient^  peut»ôtre, 
aussi  près  de  la  mort  qu'un  décapité  l'est  de  la  vie,  quelques  minutes 
après  ie  supplice.  Là,  il  ne  s'agit  que  de  ranimer  la  vie  qui  va  s'éteindre  ; 
ici,  U  s'agit  de  créer  matériellement  une  vie  nouvelle  dans  un  organisme 
mort  ;  la  préparation  matérielle  de  Teipérience  et  ses  moindres  détails 
acquièrent  une  importance  ezceptionnalle.  U  nous  a  été  absolument  im- 
possible d'improviser,  en  quelques  heures,  les  moyens  matériels  qu'exige 
uue  semblable  opération.  Nous  avons  dû  renoncer  à  tenter  cette  épreuve, 
parce  qu'il  vaut  mieux  s'abstenir  que  d'expérimenter  dans  des  conditions 
dont  rinsuffisance  mi  le  vice  radical  enlèverait  nécessairement  an  résul* 
tat  toute  valeur  scientifique. 
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On  sait  aussi  que,  dans  toute  blessure,  la  sensation  de  la 
douleur  est  en  raison  inverse  de  la  force  et  de  la  rapi- 
dité du  coup  porté.  On  n*aurait  donc  pas  besoin,  pour  expli- 
quer l'absence  de  douleur  et  l'anéantissement  subit  des 
facultés  cérébrales,  d'invoquer  la  commotion  ou  Tébranle- 
ment  qu'un  semblable  traumatisme  doit  inévitablement 
produire  dans  tout  le  système  nerveux.  Quelque  bien  affilé 
que  soit  le  glaive,  quelque  rapide  que  soit  l'action  de  son 
tranchant  oblique,  s'il  agit  comme  faux  il  agit  aussi 
comme  coin  et  comme  masse.  M.  Maxime  du  Camp,  à  qui 
nous  empruntons  ces  justes  expressions,  établit  qu'au  mo- 
ment où  il  va  trancher  la  tête  du  condamné,  le  couperet 
a  acquis  une  force  utile  de  16  800  kilogrammes;  aussi 
n'est*-il  pas  surprenant  de  voir  la  tête  «c  bondir  dans  le 
panier». 

V,  —  Le  parricide  Bellière,  âgé  de  trente-trois  ans,  d'une 
vigueur  peu  commune,  d'un  caractère  bestial  et  violent  jus- 
qu'à la  férocité,  a  appris  sans  effroi  que  sa  dernière  heure 
était  venue;  puis  il  s'est  répandu  en  expressions  de  rage 
contre  les  juges,  mais  il  n'a  point  opposé  de  résistance  aux 
opérations  successives  de  la  toilette.  Le  pouls,  interrogé  par 
l'un  de  nous  (M.  le  docteur  Evrard,  médecin  de  la  prison), 
était  à  6liy  type  habituel  chez  lui.  On  a  remarqué  que,  dans 
la  première  moitié  du  trajet  de  la  prison  au  lieu  du  sup- 
plice, ses  traits  sont  restés  colorés  et  tranquilles.  Au  mo- 
ment où  il  a  aperçu  l'échafaud,  une  pâleur  subite  a  couvert 
son  visage;  il  s'est  dès  lors  laissé  aller  d'une  manière  in- 
consciente aux  mouvements  de  la  charrette  qui  le  trans- 
portait. Il  est  descendu  de  cette  charrette  en  s'aidant  de 
lui-môme:  il  a  dû,  au  pied  de  l'échafaud,  s'entendre  lire  son 
arrêt  de  mort.  Il  a  embrassé  plusieurs  fois  le  prêtre  qui 
l'assistait,  est  monté  sans  faiblir  sur  la  plate-forme,  s'est 
livré  sans  aucune  résistance  :  l'aide  a  attifé  fortement  en 
avant  l'a  tête  engagée  dans  la  lunette;  à  sept  heures  cin- 
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quante-huit  minutes  du  matin,  un  bruit  sourd  a  annoncé 
que  justice  était  faite.  La  tête  a  immédiatement  laissé  écou- 
ler du  sang,  qui  s'est  répandu  sur  les  parois  de  Tentonnoir 
qui  devait  la  conduire  dans  une  boîte  spéciale  placée  sous 
le  plancher  de  l'échafaud.  A  huit  heures  trois  minutes,  le 
panier  funèbre  nous  donnait  les  restes  du  supplicié. 

La  tête  a  été  aussitôt  placée  sur  une  table  garnie  de  com- 
presses destinées  à  recueillir  le  sang  qui  pourrait  s'écouler 
pendant  notre  examen  (!}.  La  face  était  exsangue,  d'une 
pâleur  jaune  mat ,  uniforme  ;  la  mâchoire  inférieure 
abaissée,  la  bouche  ouverte;  le  visage  immobile  a  l'expres- 
sion de  la  stupeur,  mais  non  de  la  souffrance;  les  yeux 
sont  bien  ouverts,  fixes,  regardant  droit  devant  eux;  les 
pupilles  sont  dilatées,  la  cornée  commence  déjà  à  perdre 
son  poli  et  sa  transparence.  Un  peu  de  sciure  de  bois  ad- 
hère çà  et  là  à  la  peau  de  la  face,  à  chaque  cornée;  il  n'y 
en  a  pas  trace  à  la  face  interne  des  lèvres,  ni  sur  la  langue  ; 
la  conque  de  l'oreille  en  est  remplie. 

La  section  de  la  peau  est  très-nette;  sa  rétraction  des- 
sine un  ovale  qui  découvre  un  peu  les  muscles  de  la  nuque, 
les  premiers  anneaux  de  la  trachée  et  le  cartilage  thyroïde* 
Delà  trachée  pendent  quelques  mucosités  glaireuses.  L'œ- 
sophage est  un  peu  rétracté.  La  surface  de  la  plaie  est  cou- 
verte d'un  magma  de  sciure  de  bois  coloré  par  un  liquide 
sanguinolent  de  couleur  vive  :  dans  le  coin  du  panier  où 
reposait  la  tête,  la  sciure  de  bois  est  à  peine  tachée  de  sang; 
au  contraire,  la  sciure  de  bois  de  la  boite  où  la  tête  est  tombée 
lorsque  les  mains  de  l'aide  l'ont  lâchée,  en  était  sensible- 
ment imprégnée.  Une  vapeur,  rendue  plus  appréciable  par 
l'abaissement  de  la  température  «extérieure,  s'exhale  de  la 
plaie  cervicale. 

Nous  désobstruons  la  conque  de  l'oreille,  et  nous  appro* 

(1)  Ces  compressiB^  sur  lesquelles  la  tète  a  reposé  pendant  prè$  de  deux 
heures,  ont  été  tachées  par  de  la  sérosité  sanguinolente. 
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chant  aussi  près  que  possible  du  conduit  auditif^  nous 
appelons  par  trois  fois,  à  voix  forte,  le  nom  du  supplicié; 
aucun  mouvement,  absolument  aucun^  ne  se  produit  ni  dans 
les  yeux  ni  dans  les  muscles  de  la  face  (1). 

Un  tampon  de  charpie  imbibé  d'un  excès  d'ammoniaque 
est  placé  sous  les  narines  :  aucune  contraction  des  ailes 
du  nez  ni  de  la  face  ;  on  touche  les  lèvres  avec  ce  tampon  ; 
même  impassibilité. 

Nous  pinçons  fortement,  à  plusieurs  reprises,  la  peau  des 
joues^  sans  déterminer  la  moindre  contraction  des  mascles 
de  la  face. 

La  conjonctive  de  chaque  œil  est  fortement,  et  à  plusieurs 
reprises,  cautérisée  avec  un  crayon  de  nitrate  d'ai^ent  ;  on 
présente  à  2  f  entimëtres  de  la  cornée  la  lumière  d'une 
bougie  :  aucune  contraction  ne  se  produit^  ni  dans  les  pati- 
pières,  ni  dans  le  globe  oculaire,  ni  dans  les  pupiltes  qui 
restent  dilatées. 

Les  organes  des  sens  n'ont  pas  répondu  à  Pappel  que 
nous  avons  fait,  soit  à  leurs  fonctions^  soit  à  leur  sensibilité 
physique.  Ce  pourrait  être  parce  que  notre  interrogation  n'a 
pas  été  assez  nèavanten.  Toujours  est-il  que  le  cerveau  n'a 
point  traduit  ses  sensations,  alors  qu'une  bougie  placée  à 
2  centimètres  de  la  cornée  sollicitait  en  vain  dans  l'iris 
une  contraction  que,  pendant  la  vie,  tout  le  monde  eût^ 
avec  nous,  qualifiée  d'involontaire  et  d'absolument  forcée. 
Pourquoi,  lors  de  l'appel  fait  à  la  douleur  par  la  cautérisa^ 
tion  de  la  conjonctive,  de  la  muqueuse  des  lèvres*  le  cer- 
veau n'a-t-il  point  répondu  par  le  clignement,  c'est-à-dire 
par  la  contraction  instinctive  des  paupières,  par  tin  mouve- 
ment quelconque  dans  l'orbiculaire  des  lèvres  ?  Pourquoi 

(1)  Les  chimrgicns  de  Mayence  en  1803^  M.  le  médeda  priDcipil 
Bonnafont  en  1833,  ont  fait  la  même  épreuve  an  moment  même  où  la 
tête  Tenait  d*ètre  traach4e  i  ils  A*eBt  pas  renar^ué  !•  pins  léger  tigoe  de 
▼ie. 
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les  muscles  de  la  face  ont-ils  persisté  dans  leur  stupeur,  si 
ce  n'est  parce  qu'il  n'y  avait  déjà  plus  ni  instinct,  ni  intel- 
ligence, ni  volonté  ? 

Nous  avons  alors  demandé  à  Télectricité  une  excitation 
plus  puissante  du  système  nerveux  ;  mais  le  résultat  était 
connu  d'avance.  La  pile  de  Legendre^  avec  un  courant  de 
médiocre  intensité,  a  déterminé  de  vives  contractions  dans 
ceux  des  muscles  de  la  face  sur  lesquels  nous  venions  à 
poser  le  pinceau  électrique.  Ces  contractions  sont  assez 
paissantes  pour  déterminer  le  claquement  des  dents,  l'oc- 
clusion tonique  des  paupières,  et  pour  produire  les  effets 
connus  de  la  mécanique  des  mouvements  d'expression. 
Est-ce  à  dire  que  le  cerveau  percevait  alors  le  sentiment 
de  la  douleur  dont  la  physionomie  exprimait  l'émouvante 
image?  Nous  ne  saurions  le  croire  par  deux  motifs  :  le 
premier,  c'est  que,  nos  épreuves  portant  sur  le  côté  gauche 
de  la  face,  les  muscles  du  côté  droit  restaient  dans  leur 
stupeur  première  au  moment  des  plus  expressives  contrac- 
tions du  côté  électrisé;  le  second,  c'est  que  les  parties 
électrisées  elles-mêmes  retombaient  dans  leur  impassibilité 
cadavérique  dès  que  le  courant  cessait  de  leur  donner  une 
excitation  passagère. 

Dans  cette  première  partie  de  nos  expériences,  la  conti-  ^ 
nuité  des  nerfs  excités  avec  le  cerveau  n'était  pas  interrom- 
pue, et  l'on  pourrait  peut-être  croire  que  «  le  cerveau  restant 
9  intact,  pouvait  encore  penser,  mais  que  ne  pouvant  tra- 
•  duire  sa  pensée,  il  attendait  la  mort  et  l'étemel  oubli,  n 
Nous  venons  de  reconnaître  que  certains  mouvements  pro-* 
voqués  par  l'électricité  avaient  l'expression  caractéristique 
de  la  souffrance.  Nous  avons  incisé  les  téguments  du  crâne^ 
depuis  la  nuque  jusqu'à  la  racine  du  nez;  nous  avons  mis 
les  os  du  crâne  à  découvert  jusqu'aux  arcades  zygomati^ 
ques  2  nous  avons  dû  couper  bien  des  filets  nerveux,  dont 
la  section  est  d'ordinaire  si  douloureuse  ;  les  muscles  de  la 
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nuque,  les  temporaux  vivaient  encore,  puisqu'ils  se  rétrac- 
taient énergiquement  sous  le  bistouri  :  aucun  pli  du  visage, 
aucune  contraction  réflexe  ne  s'est  produite.  La  décollation 
ne  remontait  pas  à  trois  quarts  d'heure  :  nous  avions  scié  le 
crâne,  extrait  le  cerveau  ;  les  muscles  de  la  face,  ceux  des 
mâchoires,  continuaient  à  obéir  au  courant  électrique, 
comme  au  moment  où  le  cerveau  «  était  intact  » .  Le  temps 
avait  passé;  les  téguments  commençaient  à  se  refroidir; 
cependant,  avec  un  courant  intense,  nous  obtenions  les 
mêmes  contractions  une  demi-heure  après  l'extraction  du 
cerveau.  On  nous  accordera  sans  peine  que  le  cerveau  ne 
pensait  plus  alors;  cependant  les  muscles  continuaient  à 
parler  le  même  langage,  et  nous  trouvons,  par  là  même,  la 
preuve  que  le  cerveau  était  muet  dans  la  première  partie 
de  nos  épreuves  comme  dans  la  seconde  ;  nous  allons  voir 
qu'il  était,  dès  le  moment  même  de  la  décollation,  parle 
fait  de  l'interruption  brusque  de  la  circulation  et  de  la 
syncope,  aussi  inapte  à  exprimer  qu'à  sentir. 

La  dure-mère,  d'un  blanc  bleuâtre,  étant  incisée  à  l'ordi- 
naire, la  pie-mère  est  largement  mise  à  découvert;  nous 
constatons  alors,  d'une  manière  aussi  évidente  que  possible, 
!•  qu'il  n'y  a  point  de  liquide  dans  la  grande  cavité  de  l'a- 
rachnoïde ;  2*  que  les  vaisseaux  de  la  pie-mère,  presque 
exsangues,  sont  distendus  sur  la  plus  grande  partie  de  la 
face  supérieure  des  hémisphères  par  un  fluide  aériforme  ; 
on  peut,  en  faisant,  par  une  pression  modérée,  glisser  le 
manche  d'un  bistouri  à  la  surface  de  la  pie-mère,  mettre  ce 
fluide  aériforme  en  mouvement,  et  le  faire  passer  dans  les 
vaisseaux  capillaires  qu'il  ne  pénétrait  pas  encore;  il  y  a 
même  des  points  où  quelque  peu  de  sang  clair  et  rosé  a  di- 
visé cette  colonne  d'air  en  un  certain  nombre  de  bulles  qu'on 
met  en  mouvement  par  le  même  mécanisme  ;  et  l'on  voit 
circuler  dans  les  vaisseaux  les  bulles  d*air  et  le  peu  de  sang 
qui  les  sépare. 
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Nous  avons  constaté  que  les  sinus  caverneux,  latéraux, 
distendus  par  ce  môme  fluide,  étaient,  ainsi  que  le  golfe  de 
la  veine  jugulaire,  absolument  exsangues. 

Le  cerveau,  coupé  par  tranches  horizontales  pour  Thé- 
misphère  droit,  verticales  pour  l'hémisphère  gauche^  n'offre 
qu'un  rare  piqueté  sanguin,  clair  et  rosé,  appréciable  sur- 
tout parla  compression  de  cet  organe*;  les  plexus  choroïdes 
contenaient  un  peu  de  sang  rosé  ;  il  y  avait  à  peine  une  pe- 
tite cuillerée  de  sérosité  citrine  dans  les  ventricules. 

Ces  constatations  cadavériques,  qui  établissent  la  vacuité 
relative  des  vaisseaux  sanguins  du  cerveau,  la  vacuité  pour 
ainsi  dire  absolue  du  réseau  de  la  pie-mère,  et  la  vacuité 
complète  des  sinus  de  la  base  du  crâne,  sont  en  opposition 
formelle  avec  ce  qui  a  été  écrit  dans  ces  derniers  temps  (1). 
Nous  qui  avons  trouvé  de  l'air  dans  les  sinus  et  dans  les 
vaisseaux  de  la  pie-mère,  nous  ne  saurions  croire  que  là 
pression  atmosphérique  retienne  le  sang  au  profit  de  la 
nutrition  du  cerveau.  Sans  doute,  la  pulpe  cérébrale  est  in- 
tacte, est  saine,  en  temps  que  matière,  au  moment  de  la  dé- 
collation ;  mais  son  organisme,  ses  fonctions,  c'est-à-dire 
la  matière  en  action,  peuvent-ils  être  sains,  intacts,  lorsque 
la  circulation  sanguine  y  est  aussi  profondément  troublée, 
et  peut-il  y  avoir  nutrition  sans  circulation  sanguine  ?  Ne 
voit-on  pas  que  le  cerveau  est  dans  un  état  analogue  à  celui 
d'un  sablier  qu'on  a  vidé,  et  qui  ne  saurait  plus  marquer 
l'heure  ?  On  ne  songe  point  à  contester  l'instantanéité  de  la 
mort  par  embolie  pulmonaire,  par  rupture  du  cœur  ou 
d'un  anévrysme  thoracique  ;  personne  ne  doute  que  l'ac- 
tion de  la  foudre  ne  produise  la  mort  immédiate.  Dans  tons 

(1)  «  Le  cerveau,  dit-oa  encore,  reste  intact,  reste  sain  ;  il  se  nourrit 
>  pendant  quelques  instants  du  sang  retenu  par  la  pression  de  l'air.» 
Voyez,  dans  le  inême  article^  17  lignes  plus  loin^  ces  quelques  instants 
s'éterniser  en  une  période  de  nuiriiion  d'environ  we  hbure  {Gaulois  du 
17  Janvier). 

2*  SÉEIE,  1870.  —  TOME  XXXIY.  — •  1^^  PAKTIE.  11 
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ces  cas,  le  liquide  céphalo-rachidien,  le  cerveau  et  la  moelle 
épiniôre  restent  intacts,  et  cependant  la  mort  de  llntelli- 
gence  est  immédiate;  c'est  du  moins  ce  que  nous  apprend 
Tobservation. 

Nous  pensons  donc  que  la  physiologie  normale  et  la  phy- 
siologie pathologique  ne  sauraient  justifier  les  assertions  ni 
les  vues  des  publicistes  auxquels  nous  avons  fait  allusion,  et 
nous  nous  croyons  en  droit  de  conclure  que  la  mort  intel- 
lectuelle d'un  décapité  est  immédiate ,  parce  que,  dès  la 
chute  de  la  tête,  Técoulement  sanguin  est  aussi  complet  que 
possible,  parce  que  la  syncope,  précédée  d'une  commotion 
terrible,  est  à  la  fois  imminente  et  définitive,  et  que,  par  le 
fait  de  la  syncope^  l'intelligence  s'évanouit. 

Une  heure  et  demie  après  la  décollation,  les  mus- 
cles de  l'œil  n'obéissaient  plus  au  courant  électrique; 
nous  avions,  pour  mieux  agir  sur  chacun  d'eux,  incisé  et 
décollé  largement  les  paupières,  et  nous  excitions  éireete- 
ment  les  troncs  nerveux  à  ^intérieur  du  crâne  :  aucun  mou- 
vement ne  s'est  produit,  mais  nous  avons,  à  la  fin  de  Tex- 
périence,  constaté  que  la  pupille  du  côté  gauche,  dont  la 
dilatation  n'avait  pas  varié  jusqu'à  l'extraction  du  cerveaa, 
s'était  sKisiblement  rétréeie.  —  La  pupille  du  cMé  droit  n'a 
pas  varié. 

VI.— Nos  investigations  ont  eu  aussi  le  thorax  pour  objet; 
à  l'inverse  de  ce  que  nous  avons  noté  pour  la  tète,  la  sciure 
de  bois  du  panier  était  abondamment  imprégnée  de  sang» 
Le  corps^  tombé  dans  le  panier  d'environ  six  pieds  de  haat, 
reposait  sur  le  ventre  ;  le  haut  de  la  chemise,  le  devut 
du  gilet,  étaient  imbibés  de  sang.  Rien  ne  s'écoulait  plus 
des  vaisseaux  du  col  ;  une  vapeur  très-abondante  s'exhalait 
de  toute  la  surface  sanglante  ;  les  mains  étaient  liées  derrière 
le  dos.  Sous  le  couteau  qui  les  incise,  les  nraâdespecloram 
se  contractent  avec  la  plus  grande  violence.  Au  memenl  ai 
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ToQ  détache  le  sternum  pour  le  luxer  en  haut^  le  diaphragme 
s'abaisse  avec  vivacité. 

Le  coeur  parait  énorme;  on  le  voit  battre  dans  le  péri- 
carde qu'il  soulève  lentement  ;  les  poumons  sont  affaissés, 
d'un  gris  tirant  sur  le  noir;  Le  péricarde  étant  largement 
excisé,  il  est  facile  de  constater  une  énorme  dilatation  de 
l'oreillette  droite,  dont  le  bord  tranchant  se  dresse  à  cha* 
cune  des  contractions  qui  se  répètent  toutes  les  deux  ou 
trois  secondes.  Le  ventricule  droit,  qui  masque  entièrement 
le  ccBur  gauche,  est  dilaté,  arrondi,  tendu,  se  contracte  avec 
lenteur  et  mollesse  une  fois  après  cinq  ou  six  contractions 
de  l'oreillette.  Le  cœur  gauche,  dont  l'oreillette  est  d'une 
remarquable  petitesse,  surtout  si  on  la  compare  à  celle  du 
eôté  droit,  est  dur,  rétracté. 

La  palpation  du  cœur  fait  constater  que  l'oreillette  et  le 
.ventricule  droits  sont  remplis,  non  pas  par  du  sang,  mais 
par  un  fluide  aériforme  ;  une  pression  soutenue,  exercée  sur 
l'oreillette  et  le  ventricule,  réduisent  leur  volume  des  trois 
quarts  ;  les  contractions  de  l'oreillette  persistent;  celles  du 
Ventricule  deviennent  plus  rares  ;  un  quart  d'heure  après, 
l'oreillette  et  le  ventricule  étaient  de  nouveau  gonflés  et 
tendus,  et  il  nous  a  semblé  que  Tàir,  appelé  par  les  con- 
tractions de  l'oreillette,  venait  de  la  veine  cave  exsangue  et 
dilatée,  ainsi  que  des  gros  troncs  veineux  brachio-cépha- 
liques. 

Une  heure  et  demie  après  la  décollation,  les  contractions 
de  l'oreillette  étaient  encore  appréciables,  bien  que  faibles 
et  rares;  le  ventricule  droit  flétri,  affaissé  et  ridé,  ne  se  con*- 
tnctait  pins  du  tout. 

Une  dotni-heurë  aj^ès  le  supplice,  nous  n'avions  pas  en- 
core fiiit  usage  de  l'électricité  sur  le  thorax;  t'attoucbement 
du  diaphragme  et  des  intercoslaux  avec  le  scalpel  déter- 
minât des  contractions  très^évidentes. 

Un  des  pèles  de  la  pile  Mant  placé  au  niveau  de  la  section 
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des  scalènes,  l'autre  touche  le  centre  phrénique  et  déter- 
mine un  mouvement  d'abaissement  des  plus  énergiques, 
appréciable  surtout  du  côté  gauche  du  diaphragme. 

La  surface  de  section  de  la  moelie  recevant  un  des  pôles 
de  la  pile,  l'autre^  présenté  sur  les  intercostaux  internes,  a 
déterminé  un  petit  mouvement  d'abaissement  des  côtes  qui 
se  soulevaient  d'une  manière  plus  sensible  quand  on  tou* 
chait  les  intercostaux  externes. 

Nous  avons  maintenu  pendant  une  demi-heure,  sur  les 
téguments  de  Tabdomen,  un  tampon  de  charpie  imbibé 
d'ammoniaque;  au  milieu  de  l'expérience,  nous  l'avons 
imbibé  de  nouveau  :  il  n'y  a  point  eu  de  vésication. 

Nous  avons  approché  de  la  peau  du  thorax  la  flamme 
d'une  bougie:  l'épiderme  a  roussi,  une  pression  légère  pou- 
vait alors  le  décoller;  le  derme  s'est  desséché;  aucune 

■ 

phlyctène  ne  s'est  produite.  Ces  deux  expériences  ont  été 
faites  vingt-cinq  minutes  après  le  supplice. 

Nous  avons  dit  que  Taide  de  l'exécuteur  avait  attiré  forte- 
ment la  tète  en  avant,  pour  bien  engager  le  col  dans  la  lu- 
nette. Le  col  a  été  divisé  presque  à  sa  base  :  le  glaive  a  coupé 
nettement  l'apophyse  épineuse  de  la  cinquième  vertèbre, 
a  passé  dans  l'articulation  transversaire  de  la  cinquième  et 
de  la  sixième,  a  rasé  très-exactement  la  face  inférieure  du 
corps  de  la  cinquième,  qui  a  conservé  son  cartilage  d'en- 
croûtement, de  telle  sorte  que  le  fibro-cartilage  interverté- 
bral est  resté  tout  entier  adhérent  au  tronc.  La  section  a 
porté  sur  la  moelle,  et  malgré  l'intégrité  du  bulbe  rachidieii, 
la  mort  a  été  instantanée,  comme  la  syncope. 

Au  moment  où  nous  avons  terminé  notre  examen^lecœur, 
détaché  de  la  poitrine,  ne  donnait  pas  la* plus  minime  con- 
traction sous  l'influence  du  courant  électrique  le  plus  in- 
tense: les  muscles  de  la  face  obéissaient  encore  un  peu, 
ainsi  que  le  peaucier  ;  la  contractilité  du  diaphragme  et  des 
intercostaux  allait  s'affaiblissant  :  les  membres  et  le  tronc 
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avaient  conservé  leur  élasticité  et  leur  souplesse  ;  la  tempé- 
rature du  cadavre  s'abaissait  sensiblement.  Il  avait  été  dé- 
cidé que  l'inhumation  aurait  lieu  deux  heures  après  le  sup- 
plice* et  nous  avons  dû  borner  à  ces  quelques  expériences 
les  recherches  que  nous  nous  proposions  d'étendre  à  Tab- 
domen  et  à  la  moelle  épinière. 

VIL  —  Depuis  la  publication  de  l'article  du  journal  le 
Gaulois^  on  a  reproduit  partout  un  article  du  Mémorial  de  la 
Loire,  dont  les  effroyables  récits  et  le  style  nous  font  trouver 
bien  opportunes  les  réflexions  que  fait  le  Moniteur  du  iS 
décembre  1789  sur  l'inconvenance  de  jouer  dans  le  langage 
avec  des  idées  atroces.  Noua  opposeronsà  ces  horreurs  invrai- 
semblables le  langage .  simple  que  nous  ont  tenu  les  exécu- 
teurs d'Amiens  et  de  Paris,  venus  à  Beauvais  pour  le  sup- 
plice de  Bellière.  Tous  deux  nous  ont  affirmé  qu'ils  croyaient 
la  mort  instantanée.  Nous  les  questionnions  sur  ces  paniers 
rongés^  sur  ces  convulsions  dont  les  journaux  nous  retra- 
cent l'épouvantable  spectacle.  Tous  deux  nous  ont  affirmé 
n'avoir  jamais  vu  rien  de  semblable.  «  Ce  sont  des  men- 
»  songes,  a  dit  M.  Hindreich.  »  —  a  On  n'a  pas  le  temps  de 
»  souffrir^  nous  disait  M.  Roch  :  le  couteau  tombe,  je  pousse 
»  le  corps  dans  le  panier,  et  c'est  fini;  d'ailleurs  ils  sont 
n  presque  toujours  à  moitié  morts  avant  que  le  couteau 
»  tombe.  D  Le  premier  aide  de  M.  Roch  nous  a  dit  exacte- 
ment de  même.  M.  Hindreich  assurait  n'avoir  jamais  rien 
observé  qu'un  abaissement  de  la  mâchoire  suivi  de  deux  ou 
trois  mouvements  de  moins  en  moins  accentués,  et  cela  au 
moment  même  de  la  décollation.  M.  Roch  nous  a  dit 
encore  que,  lors  d'une  exécution  qu'il  a  faite  à  Saint-Omer, 
un  chirurgien  s'était  placé  sous  cette  même  machine,  avait 
pris  la  tête  au  moment  môme  où  elle  venait  de  tomber^dans 
|a  boite  placée  sous  le  plancher  de  l'échafaud,  et  lui  avait 
dit  :  «  La  mort  est  instantanée.  » 

Nous  pensons  être  dans  l'exercice  social  de  notre  profes- 
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sion,  en  affirmant  qu'il  est  dangereux  de  produire,  dans  des 
journaux  politiques  à  l'usage  d'abonnés  incompétents,  des 
théories  basées  sur  des  erreurs  physiologiques,  dont  l'effet 
doit  retentir  dans  le  public;  mais,  pour  ne  parler  que  des 
écrivains  crédules,  pourrait-on  nous  expliquer  comment  la 
tête  qu'on  jette  dans  un  panier  fermé  par  un  couvercle, 
peut  mordre  un  des  bords  de  ce  panier...,  comment  les 
dents  peuvent  ronger  le  fond  des  sacs,  avant  que  la  bouche 
ne  se  remplisse  préalablement  de  la  sciure  de  bois  qui  en 
recouvre  le  fond....  Si  le  vieux  Samson  n'a  pas  menti^  on 
ne  saurait  voir  dans  son  atroee  téott  qu'un  phénomène  de 
mouvement  articulaire  inconscfent;  l'abaissement  de  la 
mftchoire  est  un  phénomène  immédiat  et  constant  :  il  se 
peut  que,  poussée  par  d'autres  tètes  qui  se  pressaient  dans 
le  môme  sac,  la  mâchoire  de  l'une  d'elles  ait  rencontré, 
dans  son  mouvement  ascensionnel,  l'oreille  ou  les  che- 
veux d'une  autre  tète,  et  que  la  rigidité  cadavérique  l'ait 
surprise  dans  cette  expressive,  mais  involontaire  situa- 
tion. 

Tout  cela  est  horrible  et  odieux.  Si  c'est  une  nécessité 
sociale  de  faire  passer  dans  la  multitude  la  croyance  que  le 
sentiment  survit  à  la  décollation;  s'il  faut,  pour  se  faire 
mieux  comprendre,  parler  à  son  esprit  par  des  images,  ne 
voit-on  pas  qu'en  ne  citant  au  peuple  que  ces  exemples  de 
haine  et  de  rage,  on  pervertit  son  cœur  et  sa  moralité? 
N'éveillerait-on  pas,  au  contraire,  en  son  âme  des  senti- 
ments humains  et  généreux,  en  lui  faisant  connaître  les 
nobles  et  courageuses  paroles  dont  les  fastes  de  la  Révolu- 
tion abondent,  ou  le  touchant  adieu  de  cette  jeune  flemme  à 
sa  môre  :  «  Une  larme  s'échappe  de  mes  yeux  ;  je  vais 
»  m'endormir  dans  le  calme  et  l'innocence  »,  et  cette  rode 
apostrophe  de  Danton  au  bourreau,  qui  ne  voulait  pas  que 
ses    compagnons    d'infortune  lui  donnassent    le    baiser 
d'adieu  :  «  Tu  es  donc  plus  cruel  que  la  mort,  car  elle 
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»  n'empêchera  pas  nos  têtes  de  se  baiser  tout  à  l'heure 
»  dans  le  même  panier.  « 

Les  têtes  ne  s'embrassent  pas  plus  qu'elles  ne  se  mordent 
dans  le  panier  funèbre... •  Mais  ne  laissons  pas  notre  ima- 
gination se  livrer  à  ces  images,  et  rassurons  notre  âme  par 
cette  certitude  physiologique,  que  ces  intéressantes  vic- 
times» que  ces  hommes  puissants  par  Tintelligence  et  d'un 
cœur  éprouvé,  sont,  au  moment  môme  où  le  glaive  de  la 
guillotine  les  a  frappés,  entrés  tout  vivants  dans  la  moift. 
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HAPVOBT  PAA  DUE  COMlUSSIOir  COMPOSÉS  DE  MH.  BAhIH,  BEDOUIK  DE 
B018MOIIT,  CHAUDE,  CBOPPIN,  HÉKAB,  GUÉRAED  ET  HOETBLOITP, 
EAPPOETEUE. 

Hessieubs, 

La  loi  du  30  juin  1838,  qui  règle  le  sort  des  individus 
atteints  de  la  plus  triste  de  toutes  les  maladies,  l'alié- 
nation mentale,  fut  accueillie,  au'  moment  de  sa  promul* 
gatiouj  avec  une  grande  reconnaissance.  *—  Des  ordon- 
nances, des  usages  de  tels  ou  tels  départements  avaient 
amené  une  confusion  qu'il  fallait  faire  cesser  à  tout  prix; 
aussi  M.  de  Gasparin,  alors  ministre  de  l'intérieur,  pré- 
senta-t-il  un  projet  de  loi,  en  janvier  1837,  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Ce  projet  fut  voté  une  première  fois,  le 
7  avril  1837  ;  porté  devant  la  Chambre  des  pairs,  M.  de 
Barthélémy  lut,  au  mois  de  juin,  un  rapport  dans  lequel  il 
proposait  certaines  modifications.  —  La  session  ànit  avant 
que  la  Chambre  n'eût  le  temps  de  terminer  la  discussion  ; 
aussi  le  ministère  en  profita  pour  consulter  les  conseils 
généraux;  un  nouveau  rapport  fut  fait  et  la  loi  fut  votée  au 
Luxembourg,  le  Ift  février  1838. 

Les  modifications  apportées  nécessitaient  le  renvoi  de- 
vant la  Chambre  des  députés;  le  pays  venait  alors  de  nom- 
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mer  de  nouveaux  représentants^  aussi  la  loi  fut-elle  reprise 
de  toute  pièce  dans  une  discussion  qui  dura  trois  séances. 
—  Reportée  devant  la  Chambre  des  Pairs,  elle  fut  votée  à 
l'unanimité ,  et  enfin,  à  la  Chambre  des  députés ,  par 
216  voix  contre  16. 

-  Lorsqu'on  lit  les  discussions  qui  eurent  lieu  devant  les 
deux  Chambres,  surtout  lorsqu'on  étudie  les  rapports  si 
remarquables  de  M.  Yivieu  et  de  M.  de  Barthélémy,  il  semble 
que  le  législateur  ait  cherché  plus  que  jamais  à  se  mettre 
au-dessus  de  tout  reproche;  cependant  cette  loi  a  eu  et 
a  encore  de  violents  adversaires.  Des  plaintes,  basées  sur 
des  récits  d'aliénés  à  moitié  guéris,  prirent  assez  de  consi- 
stance pour  engager,  en  février  1869,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  nommer  une  commission  chargée  d'examiner 
la  valeur  de  ces  griefs,  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  réels, 
de  proposer  les  modifications  que  l'on  croirait  utiles. 

Cette  commission  est  composée  d'hommes  trop  compé- 
tents pour  trancher  en  quelques  heures  des  questions  si  dé- 
licates et  surtout  pour  vouloir  d'un  trait  de  plume  boule- 
verser une  oi^anisation  qui  semblait  jusqu'alors  avoir  donné 
de  bons  résultats.  Un  appel  avait  été  fait  aux  magistrats, 
aux  médecins,  capables  d'éclairer  la  question,  le  travail  s'ac- 
complissait avec  prudence,  lorsque  les  journaux  politiques 
s'emparèrent,  il  y  a  quelques  mois,  de  l'affaire  de  M.  de 
Puyparlier  pour  venir,  non  discuter  la  loi,  car  il  faudrait  la 
connaître,  mais  pour  écrire  de  longues  tirades  sur  la  liberté 
individuelle,  sur  les  séquestrations  arbitraires  et,  ce  qui  est 
encore  plus  facile,  pour  injurier  le  corps  médical. 

n  n'était  de  la  dignité  d'aucun  de  nous  de  chercher  à  re- 
lever de  semblables  calomnies,  qui  ne  salissent  que  ceux 
qui  les  écrivent,  mais  la  Société  de  médecine  légale,  par 
sa  composition  statutaire  de  médecins,  de  magistrats,  d'allé- 
nistes,  d'avocats,  était  plus  que  qui  que  ce  soit  à  même 
d'étudier  la  valeur  des  objections. 
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Aussi  notre  savant  président  vousa-t-il  proposé  de  nom- 
mer, une  commission  composée  de  MM.  Béhier,  Guérard, 
Brierre  de  Boismont,  Hémar,  Chaude^  Gboppin  et  Horte- 
loup  rapporteur,  chargée  d'examiner  si  la  législation  de 
1838  ne  présentait  pas  les  garanties  suffisantes,  et  si,  comme 
Tont  écrit  deux  députés,  cette  loi  «  vicieuse  dans  son  prin* 
cîpe  et  funeste  dans  ses  applications  »  devait  être  détruite 
et  refaite  en  entier  (i). 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  votre  commission 
a  voulu  que  son  rapporteur  vous  exposât,  aussi  brièvement 
que  possible,  diverses  questions  accessoires  qui  doivent  ser- 
vir de  base  à  l'élaboration  d'une  loi  s'occupant  d'aliénation 
mentale  et  sur  lesquelles  il  est  .indispensable  que  l'on  soit 
fixé. 

Plusieurs  écrivains  ont  voulu  et  veulent  encore  récuser  la 
compétence  du  médecin  dans  le  diagnostic  d&  l'aliénation 
mentale.  Pour  reconnaître  la  folie  il  suffit,  disent-ils,  d'a- 
voir du  bon  sens ,  et  le  premier  venu  est  capable  de  la 
juger. 

Cette  assertion  est  fausse  et  dangereuse  pour  la  société; 
aussi  estril  important  de  poser  en  principe  que  le  médecin 
seul. est  capable  de  reconnaître  un  aliéné,  et,  dans  les  cas 
difBciles,  l'expert  fera-t-il  bien  de  s'adjoindre  un  médecin 
qui  se  soit  particulièrement  occupé  d'aliénation  mentale. 
Mais,  dit*on,  les  médecins  aliénistes  voient  des  fous  par- 
tout; nullement,  mais  ils  les  reconnaissent  à  des  signes  que 
tout  autre  laisserait  passer  inaperçus.  Je  sais  bien  que  cette 
opinion  trouvera  même  des  adversaires  parmi  les  médecins; 

(1}  Nous  aurions  vivement  désiré  pouvoir  nous  occuper  de  la  surveil- 
lance des  aliénés  en  liberté  et  de  l'administration  des  biens  des  aliénés  ; 
mais  cette  étude  nous  aurait  menés  beaucoup  trop  loin,  et  la  Commission 
a  pensé  qu'il  était  préférable  de  restreindre  ce  travail  aux  deux  grands 
points  aujourd'hui  en  discussion  :  l'admission  dans  Us  asiles  et  la  sortie 
des  aliénés. 


170  BOCliTi  DE  ItEDBCINE  LiOALS. 

mais  ceux  qui  saTent  ne  pourront  jamais  nier  que  Ton  ne 
reconnaît  pas  plus  facilement  on  halluciné  sans  une  étude 
clinique  approfondie^  que  Ton  ne  perçoit  la  fluctuation  si 
le  doigt  n'y  est  pas  habitué,  ou  que  l'on  ne  reconnaît  une 
lésion  pulmonaire  à  son  début»  si  l'on  n'exerce  pas  journel- 
lement son  oreille. 

Lorsque  les  médecins  exprimeront  hautement  cet  ayis* 
lorsqu'on  verra  des  hommes  à  la  tète  de  la  science  médi* 
cale  avouer  qu'ils  ne  se  regardent  pas  comme  compétents 
dans  toutes  les  questions  d'aliénation  mentale,  peut^tre 
finirart-on  par  admettre  que  le  diagnostic  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  si  facile  et  ne  viendra-t-on  plus  discuter 
au  médecin  légiste  son  importance  et  sa  science.  On  se  sou- 
vient peut-être  de  la  campagne  engagée  par  un  homme, 
non-seulement  de  bon  sens,  mais  encore  du  plus  grand 
mérite,  Dupin  atné^  en  faveur  du  chevalier  D...,  enfermé 
depuis  trente  ans,  qu'il  regardait  comme  victime  d'inflLmes 
persécutious,  et  qui  n'était  qu'un  monomane  erotique. 

Les  annales  judiciairessont  remplies  d'observations  d'alié- 
nés que  le  médecin  spécialiste  a  sauvés  du  bagne  ou  de  l'é- 
chafaud.  Un  fait  entre  mille  que  j'emprunte  à  un  remar- 
quable travail  de  notre  collègue,  le  docteur  Linas.  Un 
homme  est  accusé  de  vols  et  de  détournements  considéra- 
bles; sa  naissance,  son  éducation,  sa  position  sociale,  son 
intégrité  bien  connue  forment  avec  des  actes  si  répréhen- 
sibles  un  contraste  qui  étonne  les  juges  et  le  public.  Cepen- 
dant on  ne  découvre  aucune  modification  saillante  dans  son 
caractère,  aucun  trouble  sensible  dans  la  tournure  de  ses 
idées^  si  ce  n'est  peut-être  un  certain  degré  insolite  de  jac- 
tance et  d'ambition.  T  a>t-il  un  fou  ou  un  coupable?  On 
fait  appel  au  médecin  qui  découvre  la  dilatation  d'une  des 
pupilles,  des  frémissements  spasmodiques,  des  tressaille- 
ments vermiculaires  de  la  &ce,  de  l'hésitation  de  la  parole» 
de  l'embarras  de  la  prononciation,  un  tremblement  appré* 
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ciable  des  doigte,  et,  fort  àt  ces  signes,  il  annonce  que  cet 
bomme  est  atteint  d'an  commencement  de  folie  paralyti- 
que. On  crie  à  ^invraisemblance ,  et  cependant  quinze 
jonrs,  un  mois  après,  un  accès  de  tiolence  venait  confirmer 
un  diagnostic  que  personne  n'avait  voulu  accepter* 

Tous  les  médecins  regardent  comme  incontestable  que  le 
seul  traitement  sérieux  de  l'aliénation  mentale  consiste 
dans  l'isolement;  prenant  ce  mot  à  la  lettre,  on  a  voulu  en 
faire  le  synonyme  de  système  cellulaire.  Ai^je  besoin  de 
rappeler  que,  par  isolement,  on  veut  dire  que  le  malade,  sorti 
de  son  milieu  d'affaires,  est  séparé  des  personnes  dont  la 
présence,  Paspect,  la  voix,  provoquaient  ses  accès  ;  qu'il 
est  mis  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  aux  habitudes  qui 
ont  peut-être  engendré  sa  maladie.  Ces  mesures  d'isolement 
qui  donnent  tons  les  jours  de  si  bons  résultats,  ont  été  vi- 
vement combattues  et  d'autant  plus  vivement  qu'elles  l'ont 
été  par  ceux  qu'elles  ont  mis  dans  un  état  assez  satisûiisant 
pour  permettre  de  les  rendre  à  leur  famille,  à  la  société. 

Devons-nous  attacher  plus  de  valeur  à  cette  prétendue 
influence  si  nuisible  du  fou  et  accepter,  comme  l'a  écrit  on 
aliéné  guéri,  que  si  la  raison  n'a ,  point  péri  de  mort  vio* 
ente  dans  les  premiers  moments  qui  suivent  la  réclusion^ 
elle  périra  de  mort  lente  en  quinze,  en  vingt,  en  trente 
jours. 

On  ne  devrait  pas  avoir  besoin  de  répondre  à  de  sembla- 
bles niaiseries,  mais  malheureusement  ces  phrases  à  effet 
impressionnent  toujours;  elles  finissent  par  faire  péné- 
rer^  dans  les  esprits,  des  idées  fausses  qui,  un  jour, 
prennent  assez  de  consistance  pour  forcer  la  main  du  légis-* 
lateur. 

L'expérience  donne  le  démenti  le  plus  formel  à  une  pa- 
reille assertion.  Sur  cent  malades  qui  dépassent  le  seuil  de 
l'asile,  quatre-vingt-dix  remercient  de  les  avoir  soustraits 
aux  tortures  morales  qu'ils  enduraient  ;  souvent  ce  bien* 
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être  n'est  que  momentané,  mais,  peu  de  jours  après*  il  se 
reproduit  et  il  devient  un  état  permanent,  qui  autorise  le 
médecin^  le  magistrat  à  rendre  le  malade  à  la  société,  je 
ne  dirai  pas  capable  de  remplir  des  positions  difficiles,  mais 
au  moins  n'étant  plus  un  être  dangereux. 

Dans  une  autre  brochure,  on  peut  lire  que  l'isolement  est 
un  nom  médical  donnée  la  domination  la  plus  absolue  de 
l'homme  sur  l'homme,  ou  plutôt  à  la  plus  cruelle  des  tor- 
tures dirigée  par  un  docteur,  philosophe  patenté  qui^  avec 
l'aide  de  trente  bras  vigoureux,  se  livre  sur  l'aliéné  à  tous 
les  supplices  que  Ton  peut  imaginer  :  mise  au  cabanon, 
camisole  de  force,  douches,  coups,  opérations  chirui^- 
cales. 

J'ai  hésité,  messieurs,  à  vous  citer  ces  phrases  qui  sont 
le  résultat  d'un  cerveau  malade  qui  a  cru  voir  de  telles 
choses  ;  aussi  je  ne  chercherai  pas  à  prouver  la  nécessité  de 
maintenir,  avec  la  camisole,  l'halluciné  qui  veut  se  frapper 
la  tête  contre  un  mur,  ou  l'utilité  d'arracher  une  dent  pour 
permettre  le  passage  d'une  sonde  cesophagienne,  avec  la- 
quelleon  nourrira  un  lypémaniaque.  Mais  je  crois  que  la 
Société  de  médecine  légale,  en  protestant  contre  les  calom- 
nies que  l'on  a  lancées  sur  les  établissements  particuliers, 
donnera  aux  honorables  confrères  qui  les  dirigent,  une 
marque  de  sympathie  et  d'estime,  légère  compensation 
de  toutes  les  amertumes  dont  des  journalistes  mal  rensei- 
gnés, car  je  ne  puis  supposer  la  mauvaise  foi,  les  ont  abreu- 
vés depuis  quelques  mois. 

Un  médecin  n'a  pas  craint,  se  faisant  Torgane  de  pareilles 
erreurs,  de  soutenir  que  l'isolement  était  une  atteinte  por- 
tée à  la  liberté  individuelle.  Dans  la  pétition  qu'il  adressa 
à  ce  sujet  au  Sénat,  ce  médecin  a  voulu  poser  en  principe 
que  presque  tous  les  fous  succombent  à  Tinfluenee  mor- 
telle des  asiles,  et  que  sur  28  000  aliénés,  les  asiles  en  tuent 
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un  premier  tiers^  ils  eo  rendent  le  second  incurable,  le  der- 
nier tiers  en  sort  à  peine  guéri. 

L'honorable  M.  Suin,  qui  fut  chargé  de  rapporter  cette 
pétition^  ne  se  crut  pas  compétent  pour  décider  la  valeur 
médicale  de  ces  arguments,  mais  il  montra  qu'ils  étaient  en 
désaccord  avec  tout  ce  que  la  science,  Tobservation^  appre- 
naientt  et  surtout  il  fit  remarquer  que  garder  un  aliéné 
dans  un  asile  ne  constituait  pas  plus  une  atteinte  à  la  li- 
berté individuelle  que  faire  rester  de  force  dans  un  bain 
un  malade,  pendant  deux  et  même  dix  jours  comme  le  vou- 
lait le  pétitionnaire.  De  plus,  ajoutait  M.  Suin,  liberté  et 
responsabilité  sont  deux  choses  corrélatives  et  Ton  ne  doit 
plus  avoir  la  liberté  de  ses  actions  lorsqu'on  n'en  a  plus  la 
responsabilité. 

Dans  un  projet  de  loi  déposé  par  MM.  Gambetta  et  Ma- 
gnin,  que  j'examinerai  plus  loin^  vous  lirez  que  <c  la  raison 
repousse  l'isolement;  car  peut-il  résulter  quelque  bien 
pour  une  intelligence  déjà  ébranlée,  de  ces  murs  qui  l'é- 
pouvantent, de  cette  captivité  odieuse  qui  le  désespère^  de 
cette  bande  de  fous  dont  la  vue  lui  montre  les  horreurs  de 
son  état,  dont  l'aspect  l'humilie^  dont  le  voisinage  l'effraye, 
dont  le  contact  même  n'est  pas  sans  danger  ». 

Plus  loin  vous  trouverez  que  o  la  vue  de  la  folie  est  con- 
tagieuse; que  l'horreur  et  le  saisissementpeuvent  briser  du 
coup  la  tête  la  plus  solide  ».  A  quelles  sources  les  auteurs 
de  ce  projet  ont-ils  puisé  leurs  mélodramatiques  ren- 
seignements? Dans  des  brochures  écrites  par  un  ancien 
pensiçnnaire  d'asiles.  Or,  s'il  a  été  fou,  aujourd'hui  ils  le 
regardent  comme  guéri,  les  asiles  ne  sont  donc  pas  si 
nuisibles  ;  ou  il  l'est  devenu  par  son  séjour,  et  ses  propos 
ne  doivent  avoir  aucune  valeur. 

Encore  un  mot  de  réponse  à  cette  phrase  que  nous  avons 
vu  répéter  à  satiété,  depuis  plusieurs  mois,  dans  les  jour- 


17&  SOCIÉTÉ  DE  IIÉ0ICIN0  I^ALE. 

naax  :  Pourquoi  enfermer  un  individu  dont  la  folie  est 
calme  et  inoiFensive  ?  Pourquoi  ?  mais  parce  que  cet  homme 
calme  aujourd'hui  e»i  atteint  d'une  maladie  dont  la  marehc 
fatale  le  mènera  &  un  aocis  de  fureur  et  de  violence,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné  mais  cerlain.  Pourquoi? 
parce  que  ce  vieillard  atteint  de  démence  pousse  de»  cris 
qui  jettent  Teffroi  dans  le  voisinage  et  qu'il  mettra  le  feu 
comme  le  ferait  un  enfant.  Pourquoi  ?  parce  que  cet  hallu- 
ciné, si  calme  à  un  moment  deviendra,  en  quelques  se- 
condes, Tétre  le  plus  violent  et  le  plus  dangereux. 

Un  fait  qui  vient  de  se  passer  au  milieu  du  joumatisme 
parisien  devrait  suffire  pour  montrer  l'importance  d«  Tiso- 
lement,  dans  les  asiles.  Il  y  a  à  peine  un  mois,  les  amis  du 
malade  discutaient  l'utililé  de  le  faire  enfermer,  sa  folie 
était  si  calme,  il  voulait  créer  une  grande  feuille  politique 
qui  devait  le  mener,  en  quelques  mois,  à  la  fortune  ;  ne 
voulant  pas  le  séquestrer,  on  le  renvoya  dans  sa  famille; 
aujourd'hui,  il  est  dans  un  asile,  après  avoir  voulu  tuer  sa 
mère  et  se  suicider. 

En  outre,  messieurs,  un  aliéné  n'est  pas  seulement  dan- 
gereux parce  qu'il  peut  mettre  le  feu  ou  assassiner,  mais 
parce  qu'il  peut  présenter  un  danger  moral  qui  a  bien  son 
importance  s'il  se  laisse  aller  à  des  paroles  obseènes,  des 
gestes,  des  attitudes,  des  conversations  graveleuses  et  ordo-* 
rières.  Groit-on  qu'un  certain  aliéné,  outre  la  crainte  que 
ses  voisins  avaient  de  voir  incendier  sa  maison  par  suite  de 
s(m  incurie,  ne  présentait  pas  un  danger  moral  en  se  noon- 
trant  sur  la  voie  publique,  ayant  pour  tout  vêtement  une 
camisole  et  une  courte  chemise  laissant  voir  ses  organes 
génitaux,  ou  se  promenant  nu,  dans  sa  chambre,  la  fenêtre 
ouverte;  ou  en  venant  uriner,  complètement  découvert 
sur  son  balcon,  ainsi  qa%  l'a  constaté  aon  un  eartiflcat 
médical,  mais  un  arrêt  d'un  tribimal. 

II  est  toujours  facile  de  fermer  les  yeux  et  de  se  boucher 
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les  oreilles  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  faits  qui  con- 
tr&riedt  les  idées  que  Ton  Teut  soutenir  ;  mais  heureuse- 
ment  cette  manière  de  discuter  ne  peut  égarer  les  esprits 
que  itour  un  temps  limité  ;  la  vérité  finit  toujours  par  se 
faire  jour  et  l'on  a  compromis  une  cause  plus  que  Ton  ne 
lui  a  servi. 

Le  législateur  de  1S38  a  voulu,  avant  toute  chose»  être 
utile  à  l'aliéné  ;  il  a  compris  que  ce  malheureux,  frappé 
dans  la  plus  belle  faculté  dont  l'homme  puisse  s'enor- 
gueillir, devait  être  considéré  comme  an  malade  dont  la 
guérison  pouvait  étoe  compromise  à  tout  jamais  par  le 
moindre  retard.  Nous  savons  tous  que  les  familles  ne  se 
décident  qu'à  la  dernière  extrémité  à  conduire  leurs  malades 
dans  les  asiles  ;  ce  n'est  souvent  qu'après  une  nuit  d'angoisses 
et  de  frayeur  que  l'on  prend  cette  triste  détermination. 

Un  fait  que  j'emprunte  au  beau  livre  de  notre  collègue, 
M.  Brierre  de  Boismont,  montre  combien  le  moindre  retar* 
dément  peut  être  grave. 

Un  chef  d'établissement  écrivait,  aux  parents  d'une  de 
ses  élèves»  cette  lettre  :  a  Votre  fille  nous  cause  beaucoup 
d'inqaiétude  à  cause  de  sa  mauvaise  tête  ;  nous  craignons 
qu'elle  ne  fasse  quelque  malheur;  il  est  inutile  de  lui  don- 
ner des  conseils»  ^elle  ne  veut  rien  écouter;  elle  se  trouve 
parfois  si  malheureuse,  qu'elle  forme  des  projets  sinistres 
dont  l'Mée  seule  est  de  nature  à  nous  ôter  tout  repos.  Ye* 
nez  donc  vite  à  Paris  la  chercher.  »  Le  soir  tftême  du  jour 
où  celte  lettre  était  écrite,  cette  jeune  personne  se  suici- 
dait. 

Une  autre  considération  d'une  importance  tout  aussi 
considérable,  est  de  sauvegarder  llxonneur  des  familles, 
l'avenir  des  enfants.  Dire  qu'an  homme  a  été  fou^  c'est  le 
mettre  à  l'index  de  la  société  et  frspper  sa  famille  d'une 
triste  rotation  ;  il  était  donc  indispensable  d'entourer  le 
plaeement  du  plus  grapd  secret. 


176  SOCIÉTÉ  DE  HÉDBGINB  LÉGALE. 

• 

Aujourd'hui  que  les  jeux  eflfrénés  de  bourse  vous  font  un 
jour  riches^  le  lendemain  pauvres;  que  les  entreprises  ha- 
sardeuses sont  celles  où  l'on  s'embarque  le  plus  aisément; 
que  les  affaires  commerciales,  faites  en  quelques  heures 
d'un  hémisphère  i  rautre,  peuvent  amener  la  ruine  encore 
plus  rapidement  qu'elles  ne  donnent  la  fortune,  l'aliéna- 
tion mentale  fait  de  nombreuses  victimes,  qui^  grâce  à  la 
rapidité  des  soins  et  au  mystère  qui  protège  les  malades, 
ne  sont  pas  heureusement  perdues  à  jamais.  Tous  les  jours, 
nous  côtoyons  des  individus  qui  jouissent,  non-seulemeot 
de  la  considération,  mais  encore  de  la  confiance  du  public 
et  qui  seraient  peut-être  dans  la  ruine  si  l'on  avait  su  leur 
passage  dans  une  maison  d'aliénés» 

Annoncez  qu'un  avocat,  un  avoués  un  médecin,  un  com- 
merçant vient  d'être  enfermé  dans  une  maison  de  fous, 
pense-t-on  qu'à  sa  sortie  il  trouvera  encore  des  clients  ?  11 
y  a  quelques  années,  un  homme  à  la  tête  d'une  des  grandes 
maisons  de  Paris  est  pris,  à  la  suite  de  surcroit  d'affaires, 
d'un  accès  de  manie.  Mené  dans  un  asile  particulier,  on 
fait  courir  le  bruit  qu'il  est  parti  pour  un  voyage  ;  quinze 
jours  se  passent,  le  malade  est  revenu  calme^  il  dit  au  di- 
recteur :  je  ne  suis  pas  encore  guéri,  mais  je  vais  mieuj, 
et,  si  je  ne  profite  pas  de  cette  période  pour  prendre  mes 
précautions,  je  suis  ruiné.  On  le  laisse  sortir,  il  met  ordre  à 
ses  affaires,  prend  ses  dispositions,  puis  retoucne^dans  la 
maison  de  santé;  quelque  temps  après  il  sortait  guéri,  et 
aujourd'hui  sa  fortune  est  assurée,  sa  maison  est  en  voie  de 
prospérité. 

Cette  considération  a  une  telle  valeur  que  M.  de  Monta* 
lembert  trouvait  qu'un  des  articles  de  la  loi  donnait  à  trop 
de  personnes  l'autorisation  de  visiter  les  asiles  d*aliénés; 
il  demandait  que  ce  droit  fût  très-restreint,  ne  voulant  pas, 
disait-il,  voir  étendre  cette  publicité  qui  peut  avoir  de  gra- 
ves inconvénients  pour  l'honneur  des  familles^  «  cet  bon- 
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neur,  ajoutait-il^  est  un  dépôt  sacré  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration, qui  me  parait  l'avoir  tropw  oublié  dans  cette 
loi.  »  Le  ministre,  M.  de  Montalivet,  défendit  Tarticle 
en  montrant  que,  s'il  était  important  de  sauvegarder  l'hon- 
neur des  familles,  il  était  indispensable  de  rendre  une  sé- 
questration impossible  par  de  fréquentes  visites,  surtout 
en  laissant  à  l'autorité  judiciaire  et  à  l'autorité  adminis- 
trative un  droit  de  double  contrôle. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  placements  se  fout,  d'a- 
près la  loi  de  1838,  de  deux  manières  ;  suivant  que  l'aliéné 
doit  entrer  dans  un  établissement  particulier  ou  dans  un 
asile  public,  il  y  a  alors  placement  volontaire  ou  placement 
d'oflSce.  Les  placements  volontaires  se  font  dans  les  condi- 
tions suivantes  :  on  doit  présenter  au  chef  de  la  maison^ 
i^  Un  certificat  d'admission  contenant  les  noms,  profession, 
âge,  domicile  de  la  personne  qui  demande  le  placement  et 
de  celle  que  l'on  place  ;  cette  demande  doit  indiquer  le 
degré  de  parenté  ou  tout  au  moins  de  relations  qui  existent 
entre  elles.  Cette  demande  sera  écrite  par  le  demandeur, 
ou^  s'il  ne  sait  pas  écrire,  elle  doit  être  reçue  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  qui  en  donnera  acte. 

2*  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de 
la  personne  à  placer  et  indiquant  les  particularités  de  sa 
maladie  et  la  nécessité  de  la  faire  traiter  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  et  de  l'y  maintenir  enfermée.  Ce  certificat 
n'a  pas  ée  valeur  s'il  est  vieux  de  15  jours  ;  sïl  est  signé  du 
chef  de  l'établissement  ou  si  le  médecin  signataire  est  allié 
au  deuxième  degré  au  propriétaire,  ou  au  chef  de  l'établis- 
sement, ou  de  la  personne  qui  fera  efiectucr  le  placement. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  un  certificat  du  médecin 
de  la  maison  et  une  copie  du  certificat  du  premier  méde- 
cin, sont  envoyés  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et,  dans  les 
départements,  aux  préfets  et  aux  sous-préfets.  Dans  les  trois 
jours  suivants,  le  préfet  délègue  un  ou  plusieurs  hommes  de 

2*  SÉRIE,  1870.  — TOHI  XXXIV.  —  i"  PAITII.  12 


176  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

l'art  pour  examiner  Tétat  mental  de  la  personne  internée 
et  de  faire  de  suite  un  rapport.  Dans  le  même  délai»  le  pré- 
fet notifiera  administratiTement  les  noms^  profession,  do- 
micile, tant  de  la  personne  internée  que  de  celle  qui  aura 
demandé  le  placement,  1*  au  procureur  impérial  de  l'arron- 
dissement du  domicile  de  la  personne  placée  ;  2^  au  procu- 
reur impteial  de  Tarrondissement  de  la  situation  de  Téta- 
blissement. 

Pour  les  placements  d'office,  la  loi  s*ezplique  ainsi  : 

A  Paris  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements  les 
préfets  ou  sous-préfets  ordonneront  d'office  le  placement 
dans  un  établissement  d'aliénés^  de  tonte  personne  interdite 
ou  non  interdite  dont  Tétat  d'aliénation  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Les  ordres  des 
préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires. 

La  pratique  de  cet  article  exige  quelques  explications  : 
lorsqu'un  individu  présente  des  signes  d'aliénation  men- 
tale, la  famille,  pour  le  faire  placer,  s'adresse  au  commis^ 
saire  de  police,  qui  doit  faire  une  enquête  auprès  des  voi« 
sins,  des  fournisseurs,  au  besoin  peut  accepter  un  certilcat 
médical.  L'enquête  faite^  on  envoie  le  malade  à  la  préfec- 
ture de  police;  là,  dans  tous  les  cas,  on  le  fait  examiner 
par  un  médecin  délégué  pour  ce  service.;  puis,  si  les  faits 
établis  par  l'enquête  sont  confirmés  par  l'examen  dn  ma- 
lade, le  préfet  signe  l'entrée.  * 

Outre  ces  deux  sortes  de  placement,  l'article  19  de  la 
loi  de  1838  dit  qu'en  cas  de  danger  imminent  attesté  par 
un  certificat  médical  ou  par  la  notoriété  publique,  les 
commissaires  de  police  à  Paris  ou  les  maires  dans  les  au-* 
très  communes  ordonneront,  à  l'égard  des  aliénés,  toutes 
les  mesures^  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  réfé* 
rer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet  qui  statuera 
sans  délai 
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Voilà,  messieurs^  la  loi  qui  régit  Tâdmission  des  malades 
dans  les  asiles,  et,  depuis  plus  de  trente  ans  qu'elle  a  été 
votée,  on  peut  mettre  au  défi  de  citer  un  seul  cas  de  sé- 
questration arbitraire.  On  ne  manquera  pas  de  citer  des 
noms  que  nous  connaissons  tous,  mais  lorsqu'on  voudra 
bien  examiner,  sans  parti  pris,  Fétat  mental  passé  et  même 
présent,  toutes  ces  calomnies  tomberont  et  l'on  verra  qu'il 
faut  encore  attendre  des  faits  nouveaux  pour  parler  de 
séquestrations  arbitraires. 

En  effet,  si  vous  voulez  examiner  le  rouage  de  la  loi  de 
i838>  vous  verrez  quelles  sont  les  garanties* 

Pour  les  placements  d^ofSce,  il  y  a  une  enquête  faite  ad*' 
ministrativement  auprès  d'individus  qui  n'ont  aucun  inté-^ 
rét  à  dénaturer  la  vérité.  Ce  n'est  qu'après  cette  enquête, 
dans  laquelle  on  entend  des  témoins,  que  le  malade  est 
soumis  à  l'examen  médical.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cet 
examen  ne  se  fait  pas  ou  se  fait  légèrement;  à  Paris,  il  se 
fait  toujours,  et^  si  l'examen  d'un  jour  ne  suffit  pas,  on  con- 
serve le  malade  pendant  trois  ou  quatre  jours.  Pour  mon- 
trer l'importance  de  cet  examen,  il  suffit  de  savoir  que,  sur 
deux  mille  individus  environ  examinés  en  1868  par  les 
médecins  de  la  préfecture^  deux  cent  trente- sept  ont  été 
remis  en  liberté. 

Pour  les  placements  volontaires,  la  loi  exige  une  de- 
mande d'admission  permettant  de  constater  très-exactement 
l'identité  du  demandeur  et  du  malade,  demande  que  le  di- 
recteur accepte  sous  toute  sa  responsabilité.  Croit-on  que 
cette  demande  soit  de  peu  de  valeur?  Faire  enfermer  un 
individu  sain  d'esprit,  c'est  se  mettre  sous  le  coup  de  cer* 
tains  articles  parlant  des  arrestations  illégales,  des  séques- 
trations arbitraires  dont  l'application  peut  aller  jusqu'aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Voilà  pour  le  demandeur. 
Quant  au  chef  de  l'établissement,  l'article  3&1  contient  un 
paragraphe  qui  le  concerne  particulièrement  r^Quiconque 
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aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  déteation  ou  la  séques- 
tration, subira  la  même  peine. 

Cette  formalité  de  demande  a  donc  une  grande  impor- 
tance dont  personne  oe  parle;  or,  quel  est  le  chef  d'établis- 
sement qui  voudrait  encourir  l'application  de  pareilles 
peines,  sans  parler  de  la  ruine  qui  suivrait  forcément  la 
condamnation. 

Outre  cette  pièce,  la  loi  exige  un  certificat  de  médecin 
V  constatant  Tétat  mental  de  la  personne  à  placer,  et  indi- 
quant les  particularités  de  la  maladie,  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  et  de 
l'y  tenir  enfermée  ». 

Cette  disposition  est  celle  qui  a  subi  les  plus  violentes  et 
les  plus  grossières  attaques  ;  quatre  lignes,  dit*on,  de  l'é- 
criture d'un  médecin  malhonnête,  et  un  homme  peut  être 
enlevé  de  la  société^  séquestré  à  tout  jamais. 

Le  corps  médical  n'est  pas  plus  que  toutes  les  autres  pro- 
fessions préservé  des  indignes;  mais  je  crois  pouvoir  assu- 
rer qu'il  faudrait  frapper  à  bien  des  portes  avant  de  trouver 
un  médecin  qui  délivrât  un  certificat  faux.  De  plus,  la  loi 
exige  non  pas  un,  mais  trois  certificats;  celui  du  médecin 
qui  a  soigné^  le  malade  accompagnant  la  demande  d'ad- 
mission, puis  un  certificat  du  chef  de  l'établissement  dans 
lequel  est  entré  le  malade.  Supposons  que  le  premier  certi- 
ficat soit  faux,  croit-on  qu'il  en  sera  de  même  pour  le 
second,  qui  entraînerait  à  coup  sûr  la  ruine  et  le  déshon- 
neur? Je  crois  que  l'on  peut  hardiment  répondre  non  ;  mais, 
en  admettant  même  que  ce  second  certificat  puisse  être 
faux,  la  lumière  se  fera  cependant,  car  la  loi  ne  s'en  con- 
tente pas  :  dans  les  trois  jours,  le  préfet  de  police  chaîne 
un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  d'examiner  le  malade  et 
de  faire  un  rapport  sur-le-champ. 

Il  est  doue  bien  évident  qu'un  seul  certificat  ne  suffit  pa^; 
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la  loi  exige,  dans  tous  les  cas,  trois  certificats  dont  deux 
sont  raisonnablement  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Ces  diverses  dispositions  satisfont  donc  entièrement  à  ce 
que  voulait  la  loi  ;  demander  des  garanties  sérieuses,  mais 
laisser  à  la  famille  toute  la  responsabilité.  M.  Vivien  avait 
bien  appuyé  sur  cette  disposition,  et  il  avait  parfaitement 
fait  comprendre  qu'en  disséminant  la  responsabilité  on 
l'annule^  et  que,  si  les  formalités  engageaient  la  magistra- 
ture et  l'administration^  la  justice  serait  impuissante  à  pu- 
nir une  séquestration. 

La  loi  de  1838  s'occupe  aussi  de  la  surveillance  des  mai- 
sons d'aliénés  et  de  la  sortie  des  malades. 

Le  médecin  est  tenu  d'inscrire  tous  les  mois,  sur  le  re- 
gistre de  l'entrée,  les  modifications  qui  ont  pu  survenir 
dans  l'état  du  malade. 

Le  préfet  ne  visite  pas  en  personne  les  établissements, 
mais  il  y  envoie  deux  fois  par  an  des  inspecteurs  qui  lui 
font  un  rapport  sur  chaque  pensionnaire. 

Le  procureur  impérial  de  l'arrondissement  est  forcé  de 
les  visiter  tous  les  trois  mois,  à  des  jours  indéterminés; 
pendant  cette  visite ,  il  reçoit  les  réclamations  des  per- 
sonnes qui  y  sont  placées,  prend  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  connaître  leur  position,  et,  à  la  suite  ^e  cette 
visite,  il  adresse  au  président  du  tribunal  un  rapport  cir« 
constancié. 

Mais,  dira-t-on,  ces  visites  ne  se  font  pas^  ou  si  elles 
se  font^  le  procureur  impérial  ne  voit  et  n'enlend  que 
ceux  que  l'on  veut  bien  lui  montrer.  Ceci  est  profondé- 
ment inexact  ;  voici  comment  se  passent  ces  visites  :  le 
procureur  impérial  entre  dans  toutes  les  salles  où  se  trou- 
vent les  malades,  et  il  annonce  à  haute  voix  :  Je  suis  le  pro- 
cureur impérial,  quelqu'un  a-t-il  à  m'adresser  des  observa- 
tions t  Cette  visite  est  constatée  par  la  signature  du  procureur 
impérial  sur  le  registre  des  admissions  et  l'on  peut  affirmer 
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que  les  directeurs  tiennent  expressément  à  ces  yisites,  car 
elles  sont  leur  sauvegarde. 

Ajoutons  qu'aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  ne 
peuvent  être  supprimées  ou  retenues  par  les  directeurs, 
sous  peine  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  50  à  3000  francs.  La  pratique  journalière 
montre  combien  cette  disposition  est  rigoureusement  exé- 
cutée^ car  le  préfet  nomme,  à  tout  moment,  des  experts 
chargés  d'entendre  les  réclamations. 

La  loi  de  1838  autorise  la  sortie  des  malades,  dès  que  le 
médecin  de  l'établissement  a  déclaré  sur  le  registre  quHl  y 
a  guérison.  Mais  avant  cela,  la  sortie  sera  prononcée  tout  de 
suite  dés  qu'elle  sera  demandée  par  le  curateur,  parTépoux 
ou  l'épouse,  à  leur  défaut  par  un  des  ascendants^  à  défaut 
de  ceux-ci  par  un  des  descendants,  par  la  personne  qui  a 
demandé  le  placement  ou  par  toute  personne  autorisée  par 
le  conseil  de  famille.  Le  chef  de  l'établissement,  en  faisant 
connaître  la  sortie  au  procureur  impérial,  doit  autant  que 
possible  faire  savoir  où  le  malade  aura  été  transporté.  En 
cas  de  danger,  il  peut  prévenir  le  maire  qui  ordonnera  un 
sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  charge  d'en  référer  au  préfet 
dans  les  vingt-quatre  heures.  La  sortie  est  donc  très-£acile; 
il  suffit  que  l'administration  sache  que  le  malade  ne  sera 
.pas  abandonné  et  qu'il  trouvera  les  soins  qu'exige  son  état 

Ajoutons  qu'une  personne  quelconque  peut  demander^  au 
préfet  de  police,  des  renseignements  sur  tel  ou  tel  aliéné. 
Jamais  une  de  ces  demandes  ne  reste  sans  effet;  le  préfet 
se  fait  envoyer  un  nouveau  certificat  constatant  l'état  du 
malade,  ou  il  nomme  un  ou  deux  experts  chargés  de  se 
rendre  auprès  de  l'aliéné. 

.  Je  viens,  Messieurs,  de  vous  rappeler  toutes  les  garanties 
dont  la  loi  tie  1838aentouré  l'aliéné  ;  cependant  votrecom- 
mission  a  pensé  qu'elles  pourraient  être  augmentées  en  exi- 
geant l^'que  le  premier  certificat  médical  soit  signé  de  deox 


EXAMIN  DB  LA  LOI  SUR  LES  ALIGNÉS.  183 

OU  trois  médecios  ;  2*  que  le  préfet  de  police^  dans  les  trois 
jours,  envoie  oon  pas  un  seul  médecin,  mais  plusieurs, 
réunis  en  commission;  3<»  qu'au  lieu  de  visiter  les  établis- 
sements chaque  trimestre^  le  procureur  impérial  soit  tenu 
d'y  aller  chaque  mois.  Ces  modifications,  qui  peuvent  faci- 
lement être  faites  par  un  simple  arrêté  administratif,  auraient 
le  grand  avantage,  tout  en  augmentant  les  garanties,  de  ne 
pas  bouleverser  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Suin,  dans  son  rapport  au  Sénat,  demande  qu'une 
personne  ne  puisse  être  internée  dans  un  asile  public  ou 
privé,  sans  que  la  demanda  d'admission  ait  été  présentée  au 
juge  de  paix  du  canton  du  domicile  de  l'individu  dont  Tin- 
temement  est  requis  ;  lequel  juge  de  paix  devra  immédia- 
tement procéder  à  l'interrogatoire  et  recevra  le  serment  du 
médecin  choisi  pour  délivrer  le  certificat;  il  pourra  au  be- 
soin faire  une  enquête,  soit  dans  la  famille^  soit  dans  le 
voisinage. 

Cette  proposition  soulève  plusieurs  objections  qui  mon* 
trent  toute  la  difficulté  de  son  exécution. 

A  quel  juge  de  paix  s'adressera-t-ouj  lorsque  l'aliéné 
sera  en  voyage?  Faudra-I^il  le  ramener  chez  lui  ou  s'adresser 
au  juge  de  paix  du  pays  oii  l'on  se  trouvera?  Quel  serment 
fera-t-on  prêter  au  médecin  ?  Trouvera-t-on  beaucoup  de 
médecins  voulant 'aller  perdre  leur  temps  pour  se  rendre 
chez  le  juge  de  paix  ? 

Quel  interrogatoire  le  juge  de  paix,  parfaitement  igno- 
rant de  l'aliénation  mentale,  fera-t-il  subir  au  malade?  Il 
lui  demandera  son  nom,  son  âge,  l'adresse  de  son  domicile^ 
le  joor^  la  date,  il  lui  fera  reconnaître  un  louis  d'une  pièce 
de  vingt  sous;  après  cet  examen  approfondi,  il  se  croira 
suffisamment  éclairé,  et,  comme  quatre-vingt-quinze  ma« 
lades  sur  cent  répondront  juste,  il  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'enfermer.  Si,  au  contraire^  il  lui  reste  quelque^ 
doutes,  il  fera  faire  l'enquête. 
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Cette  enquête  demandera  plus  d'un  jour,  elle  ne  pourra 
pas  se  faire  sans  bruit,  et  les  deux  grands  points  de  la  loi, 
célérité  et  discrétion^  seront  complètement  méconnus. 

m;  Foville  voudrait  qu'au  lieu  du  juge  de  paix  ce  fût  le 
président  du  tribunal,  à  cause  de  sa  grande  prépondé- 
rance^ qui  signât  l'admission.  Après  vérificationsnécessaires, 
il  rendrait,  non  pas  un  arrêt  ou  une  ordonnance,  mais  il 
déclarerait,  au  bas  de  la  demande,  qu'il  ne  s'oppose  pas 
au  placement. 

Cette  formalité  peut-elle  avoir  quelque  valeur?  Je  ne  crois 
pas;  lorsque  le  certificat  indiquera  que  le  malade  doit  être 
placé  sans  le  moindre  retard,  il  n'y  aura  pas  un  président, 
surtout  s'il  a  vu  quelquefois  des  aliénés,  qui  osera  prendre 
la  responsabilité  de  retarder  de  plusieurs  jours  un  placement 
qu'on  lui  dira  nécessaire  ;  il  signera,  se  réservant  après  l'en- 
trée de  faire  examiner  le  malade  ;  pour  mon  compte,  je  crois 
qu'il  aura  raison  d'agir  ainsi,  mais  le  contrôle  n'existera 
pas.  Si,  au  contraire^  avant  de  mettre  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  l'admission,  le  président  veut  éclairer  sa  religion,  il  com- 
mettra un  magistrat  ou  un  médecin  pour  voir  le  malade. 
Sans  parler  de  la  répugnance  que  les  familles  auront  à  dé- 
voiler à  un  étranger,  quelle  que  soit  sa  position,  des  secrets 
qu'elles  cachent  comme  une  honte,  pense-t-on  qu'une 
seule  visite  lèvera  toujours  les  doutes?  On  peut  donc  af- 
firmer que  la  signature  du  certificat  par  le  président  du 
tribunal  n'apportera  pas  une  garantie  sérieuse  de  plus. 

MM.  Ûambetta  et  Magnin,  persuadés  que  sous  chaque 
pierre  de  l'édifice  de  1838  se  trouve  un  crime,  veulent  le 
détruire  de  fond  en  comble  et  le  refaire  depuis  la  base  jus- 
qu'au sommet;  aussi  ont-ils  proposé  un  projet  de  loi  avec 
exposé  de  motifs,  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Ces  deux  députés  admettent  que  la  loi  de  1838  est  détes- 
table, parce  qu'elle  a  été  faite  d'après  l'avis  de  médecins  ne 
connaissant  pas  la  loi  et  de  légistes  ne  sachant  pas  un  mot 
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de  médecine.  li  semble  cependant  que  cela  vaut  mieux 
que  de  consulter  ceux  qui  ne  connaissent  di  la  loi  ni  la 
médecine. 

Hs  posent  en  principes  que  Tisolement  est  une  torture 
sans  aucun  bénéfice  et  que  Ton  ne  peut  jamais  guérir  un 
homme  qui  a  été  fou  ;  je  crois  que  pour  se  convaincre  de 
l'inexactitude  de  ces  assertions^  il  sufSt  de  se  rendre  quel- 
quefois dans  les  maisons  d'aliénés. 

MM,  Gambetta  et  Magnin  veulent  que  tout  individu, 
avant  d'être  placé  dans  un  asile,  soit  examiné  par  un  jury. 

Ce  jury,  présidé  par  le  président  du  tribunal,- se  compo- 
sera de  douze  membres^  six  pris  dans  les  corporations 
éclairées,  tribunal^  barreau,  notariat,  conseil  municipal,  et 
six,  pris  sur  la  liste  annuelle  du  jury,  représentant  le  bon 
sens  vulgaire  «  laissé  trop  longtemps  à  la  porte  de  l'en- 
ceinte  ténébreuse  oîi  la  médecine  aliéniste  rend  ses 
oracles  » ,  Je  ferai  remarquer  que  cette  phrase  redondante 
n'a  aucune  portée,  car  le  médecin  aliéniste  constate  des 
symptômes  dont  il  déduit  l'état  des  fonctions  cérébrales. 

4 

Les  personnes  qui  pourront  demander  le  placement 
sont:  le  mari  ou  la  femme;  si  le  malade  n'est  pas  marié, 
les  ascendants  ou  les  descendants  majeurs,  à  leur  défaut, 
les  collatéraux  majeurs  jusqu'au  cousin  germain  inclusive- 
ment; en  dehors  de  ces  personnes,  il  faudra  adresser  la 
demande  au  procureur  impérial  qui  remplira  alors  le  rôle 
des  parents.  . 

Lorsque  le  président  aura  reçu  une  demande,  il  dési- 
signera  un  médecin  expert  qui  lui  dira  s'il  faut  y  donner 
suite;  si  la  réponse  est  affirmative,  le  président  réunira^ 
dans  les  trois  jours,  le  jury,  dont  un  médecin,  particuliè- 
rement celui  du  malade  ou  du  quartier,  fera  toujours  partie, 
ainsi  que  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  malade,  accompagné  d'un  avocat  qui  pourra  répondre 
pour  lui,  comparaîtra  devant  le  jury  qui  entendra  un  se- 
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cond  expert.  La  décision  pour  enfermer  ne  pourra  èUe 
prise  qu'à  la  m^orité  de  neuf  voix  sur  treize,  sans  cela  le 
malade  sera  rendu  tout  de  suite  à  la  liberté. 

Lorsqu'il  y  aura  danger  immédiat  attesté  par  un  [certi- 
ficat médical  ou  la  rumeur  publique*  on  pourra  prendre 
toutes  les  mesures  proTisoires,  excepté  de  mettre  TindiTida 
dans  une  prison  ou  dans  une  maison  de  fous. 

L'autorité  ne  pourra  demander  le  placement  que  lûrsqoe 
Taliéné  est  reconnu  dangereux.  Dans  ce  cas,  le  président 
devra  poser  au  Jury  les  deux  questions  suivantes  :  T  a-t-il 
aliénation  mentale,  y  a-tril  danger  pour  la  sécurité  et 
Tordre  public  à  laisser  la  personne  en  liberté  ?  Lorsque  la 
réponse  aura  été  affirmative,  et  lorsque  le  placement  aura 
été  efTectué,  le  président,  accompagné  d'un  nouvel  expert 
et  de  deux  membres  du  jury,  se  rendra,  dans  les  quarante- 
buit  heures,  auprès  de  l'aliéné  pour  savoir  si  le  danger  a 
disparu  ;  dans  ce  cas,  la  mise  en  liberté  sera  déclarée  de 
suite. 

La  sortie  des  malades  pourra  être  demandée,  en  dehors 
de  la  guérison,  par  toute  personne  ayant  eu  le  droit  de  pro- 
voquer le  placement,  les  personnes  chargées  de  surveiller 
et  d'inspecter  les  asiles,  mais  toute  demande  de  sortie 
sera  soumise  au  jury,  qui  décidera  toigours  i  la  majorité 
de  neuf  voix  sur  treize. 

Ajoutons  que  la  personne  placée  dans  une  maison  d'alié- 
nés conservera  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits,  et  la 
famille  poursuivra  ensuite  l'interdiction. 

Quant  à  la  surveillance  des  asiles,  elle  est  à  très-peu  de 
chose  près  la  môme  que  dans  la  loi  de  16S8;  mais  comme 
les  auteurs  du  projet  de  loi  sont  persuadés  que  les  gens 
malhonnêtes  sont  toujours  en  grand  nombre,  ils  ont 
augmenté  les  peines  que  pourront  encourir  ceux  qui  ne  se 
conformeront  pas  à  la  loi. 

J'ai  cherché  à  vous  donner  une  idée  aussi  complète  que 
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possible  4u  projet  de  MM.  Gambetta  et  Magnin.  Je  crois  que 
son  exécution  matérielle  est  impraticable,  les  journées  ne 
suffiront  pas  pour  satisfaire  à  toutes  ses  exigences  ;  de  plus, 
il  sera  impossible  de  trouver  un  nombre  d'experts  suffisant, 
car  le  projet  voudrait  qu'ils  ne  fussent  nommés  que  pour 
un  an,  et  il  en  exclut  tous  les  médecins  et  directeurs  des 
maisons  d'aliénés,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
études  spéciales  de  la  médecine  mentale  ;  or,  la  Société  de 
médecine  légale  affirme  que  pour  être  expert  il  faut  con- 
naître à  fond  cette  science  difficile. 

Mais  ces  difficultés  matérielles  ne  doivent  pas  nous  oc- 
cuper ici^  et  nous  ne  devons  que  nous  demander  si  cette 
loi  sera  utile  à  l'aliéné  et  à  la  société. 

Au  sujet  des  personnes  qui  peuvent  demander  le  place- 
ment, le  projet  n'accepte  que  jusqu'au  cousin  germain  in- 
clusivement; il  exclut,  comme  il  le  dit,  le  premier  venu 
armé  d'un  certificat  médical.  Sans  parler  des  malades  qui 
n'ont  aucun  parent,  les  auteurs  du  projet  ne  savent  pas 
l'importance  de  cette  latitude.  Par  un  triste  phénomène, 
les  aliénés  tournent  particulièrement  leur  fureur  contre 
ceux  qui  leur  tiennent  de  plus  près  ;  aussi,  gr&ce  à  la  signa- 
ture d'un  tiers,  peut-on  éviter  de  voir  ajouter  à  tous  leurs 
griefs  imaginaires  celui  de  les  avoir  fhit  enfermer,  et  peut- 
on  mettre  ainsi  une  femme,  un  mari,  à  Tabri  des  ven- 
geances si  sournoisement  préparées  par  les  aliénés. 

Quoique  le  projet  dise  que  le  jury  se  transportera  auprès 
de  l'aliéné,  lorsque  celui-ci  ne  voudra  pas  se  présenter,  je 
crois  que,  pour  tourner  cette  difficulté,  on  emploiera  sou- 
vent la  ruse  et  la  violence;  c'est4i-dire  que  dès  la  pre- 
mière formalité,  on  aura  porté  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Admettons  cependant  que  le  malade  a  pu  être  amené  en 
présence  du  jury.  Qu'arrivera-t-il  ?  Le  projet  dit  qu'il  sera 
assisté  d'un  avocat  qui  lui  évitera  les  tortures  morales  de 
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rinteiTOgaioire  en  répondaBt  pour  lui^  et  qui  mettra  m 
garde  contre  la  spuiation  fréquente. 

Cette  disposition  tourne  au  grotesque  et  elle  nous  ra- 
mènera aux  forces  de  Molière,  car  le  jury  délibérera  sans 
avoir  entendu  le  son  de  la  voix  du  malade,  puisque  Tavocat 
peut  répondre  pour  lui,  et  Ton  verra  un  avocat  discuter  la 
valeur  diagnostique  de  Tinégalité  des  pupilles,  du  trem- 
blement des  mains,  de  l'embarras  de  la  parole  et  delà 
sputalion  à  la  volée. 

L'interrogatoire  pourra-t-il  faire  reconnaître  un  aliéné; 
pour  admettre  pareille  idée,  il  faut  être  bien  ignorant  de  ce 
qui  touche  aux  hallucinés  et  aux  fous  lucides.  Un  aliéné 
atteint  de  la  monomanie  du  suicide,  sachant  qu'on  i'eia- 
mine,  répondra  avec  une  telle  dissimulation  que  Ton  ne 
découvrira  rien  :  «  On  dit  que  je  veux  me  tuer^  mais  une 
pareille  idée  peut-elle  s'admettre  dans  ma  position;  j'ai  une 
famille  excellente,  des  enfants  que  j'adore,  une  belle  for- 
tune; est-ce  que  je  peux  vouloir  les  quitter?])  En  présence 
de  ce  raisonnement  fort  sensé,  le  jury  fera  ouvrir  les 
portes,  et  quelques  moments  après,  ce  monomane  mettra 
à  exécution  un  projet  de  suicide  formé  peut-être  pendant 
son  interrogatoire. 

On  parle  de  cerveau  brisé,  d'intelligence  détruite  en  dé- 
passant le  seuil  de  l'asile  d'aliénés  ;  croit-on  que  la  compa- 
rition,  devant  un  jury,  ne  sera  peut-être  pas  aussi  dange- 
reuse ? 

Se  fait-on  une  idée  des  tortures  épouvantables  que 
subira  un  père,  une  mère,  un  frère  venant  déposer  pour 
obtenir  un  placement,  de  la  lutte  que  l'on  sera  obligé 
d'engager  avec  un  avocat  dont  la  mission  sera  de  s'opposer 
à  l'internement  dans  un  asile,  seul  moyen  peut-être  de 
sauver  le  malade  7 

Peut-on  se  figurer  un  père  amenant  sa  fille  devant  le  jury 
pour  la  voir  se  livrer  à  des  gestes  révoltants,  pour  l'entendre 
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prononcer  des  paroles  obscènes,  s'écrier  qu'on  la  viole^ 
qu'on  lui  fait  des  enfants;  il  y  a  là  quelque  chose  d'horrible, 
qui  suffirait  pour  faire  repousser  un  projet  qui  froisse  les 
sentiments  les  plus  tendres  et  les  plus  sacrés. 

Quant  à  Thonneur  des  familles,  qui  dépend  surtout  du 
secret,  il  n'y  faut  plus  songer;  mais  les  auteurs  du  projet 
regardent  comme  une  chose  inouie  que  Ton  soit  obligé,  à 
notre  époque,  de  repousser  de  pareilles  objections.  Quand 
la  folie  afflige  une  famille  dans  la  personne  d'un  de  ses 
membres,  il  ne  dépend  pas  à  la  société  de  l'en  affranchir  ; 
de  plus,  ajoutent-ils,  qu'est-ce  qu'un  intérêt  privé  en  regard 
du  dogme  de  la  liberté  individuelle?  Que  demain  MM.  Gam- 
betta  et  Magnin  aient  un  des  leurs  frappé  d'aliénation, 
ils  verront  s'ils  feront  passer  le  dogme  de  la  liberté  indivi- 
duelle au-dessus  de  l'intérêt  bien  compris  du  pauvre 
malade. 

Le  projet  dit  que  l'autorité,  préfet  et  sous-préfet,  ne 
pourra  demander  un  placement  que  pour  les  aliénés  dan- 
gereux; aussi  le  président  devra-t-il  poser  au  jury  ces  deux 
questions  :  Y  a-t-il  aliénation  mentale,  et  la  sécurité  pu- 
blique exige-t-elle  la  séquestration?  Si  le  jury  dit  non, 
l'aliéné  restera  libre;  mais  comme  il  pourrait  être  en  butte 
à  de  mauvais  traitements  ou  se  trouver  dans  la  plus  misé- 
rable des  conditions,  le  projet  dit  que  le  ministère  public, 
protecteur  né  des  faibles,  faisant  office  des  parents  absents 
ou  infidèles,  demandera  le  placement  volontaire. 

.On  assistera  alors  à  ce  spectacle  vraiment  incroyable, 
d'un  homme  que  le  jury  aura  déclaré  n'être  pas  assez  dan- 
gereux pour  être  mis  dans  un  asile,  mais  qui  y  entrera  sur 
la  demande :du  procureur  impérial. 

Par  cette  disposition,  les  auteur?  du  projet  veulent 
mettre  l'autorité  dans  l'impossibilité  d'obtenir  des  place- 
ments qu'ils  regardent  comme  des  actes  de  despotisme. 
Il  serait  d'abord  nécessaire  de  prouver  qu'il  y  en  .a  eu;  en- 
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suite,  MH.  Gambeiia  et  Magnin  aaveal  parfaitement  que 
les  lois  ne  les  ont  jamab  empêchés. 

Ajoutons  qu'un  Jury,  composé  comme  ils  le  veulent»  ne 
connaissant  pas  un  mot  de  médecinot  est  totalement  inca- 
pable de  pouvoir  reconnaître  l'aliénation  mentale. 

Si  un  député  proposait  de  remplacer  par  des  médecins 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce^  on  crierait  à  la  folie; 
je  crois  cependant  que  cette  proposition  ne  serait  pas  plus 
originale  que  celle  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

n  me  resterait  à  vous  montrer  que,  dans  le  projet  de  loi, 
la  sortie  des  aliénés  est  beaucoup  moins  facile,  beaucoup 
moins  rapide  que  dans  la  loi  de  4838;  je  devrais  aussi 
prouver,  par  de  nombreux  exemples ,  que  conserver  à 
l'individu  reconnu  aliéné  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses 
droits  sera  une  cause  de  ruine  |et  de  procès,  sans  avoir 
l'avantage,  comme  le  croient  MM.  Gambetta  et  Magoia, 
de  voir  diminuer  le  nombre  des  aliénés  ;  mais  ce  rapport 
a  déjà  été  trop  longi  et  j'ai  hâte  d'arriver  aux  conclusions. 

Permettez-moi,  cependant,  de  jeter  un  dernier  coup 
d'œil  sur  l'écrit  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  sur  celui  du 
projet  de  MM.  Gambetta  et  Magnin. 

La  loi  de  1888  a  considéré  l'aliéné  comme  un  malade 
qu'il  faut  soigner.  Le  médecin  ne  Joue  pas  le  râle  du  juge 
qui  ordonne^  mais  il  conseille  le  seul  traitement  rationnel 
qui  puisse  guérir  le  malade«  Il  ne  fait  pas  autre  chose  qae 
lorsqu'il  interdit  l'entrée  de  la  chambre  d'un  malade  ou  lors^ 
qu'il  le  force  à  rester  dans  l'obscurité;  seulement,  comme 
le  traitement  est  énergique  et  de  longue  durée,  la  sociétéf 
en  entourant  le  malade  de  garanties,  empêche  que  ce  trai< 
tement  ne  soit  appliqué  intempestivement  et  pins  longtemps 
qu'il  n'est  nécessaire. 

La  loi  proposée  par  MM.  Gambetta  et  Magnin  considère 
l'aliéflé  comme  un  homme  accusé  d'an  crime,  la  perte  de 
la  raison.  8'il  est  déclaré  coupable,  on  le  condamne  k  l'iso* 
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lement  :  car,  niant  tout  ce  que  l'expérience  a  enseigné,  les 
auteurs  du  projet  oe  l'acceptent  que  comme  une  concession 
nécessaire  faite  à  l'ordre  public  et  à  la  sécurité  des  per- 
sonnes. 

Point  de  vaine  pudeur,  point  d'hypocrisie  de  langage  ! 
s'écrieût-ils  ;  ce  n'est  point  un  malade  que  l'on  prend  pour 
vous  le  rendre,  c'est  une  victime  immolée  à  la  sécurité 
publique. 

Et  voilà,  messieurs,  Tesprit  d'une  loi  proposée,  en  1870, 
par  des  hommes  qui  se  disent  à  la  tète  du  mouvement 
libéral  ;  mais  elle  nous  reporte  à  un  siècle  en  arriére,  car 
le  malheureux  qu'elle  aiu^a  frappé  n'est  plus  qu'un  être 
dangereux,  au  môme  degré  que  le  chien  enragé  que  l'on 
abat. 

Résumant  toute  cette  discussion,  votre  commission  a 
l'honoeur  de  vous  proposer  les  conclusions  suivantes  : 

1**  La  loi  du  30  juin  1838  est  bonne,  car  elle  a  su  con- 
server un  juste  milieu  entre  Tintérôt  des  malades,  l'hon- 
neur des  familles  et  la  liberté  individuelle. 

2^  En  modifiant  quelques  dispositions  implicitement  in- 
diquées dans  la  loi,  on  augmentera  les  garanties,  sans 
modifier  l'économie  de  la  loi* 

3*  Toutes  les  mesures  qui  serviront  à  retarder  le  place- 
ment^ sont  nuisibles  aux  malades,  dangereuses  pour  la 
sociétéf  et  elles  n'auront  pour  résultat  que  de  jeter  les 
aliénés  dans  les  maisons  de  santé  clandestines  où  les  sé- 
questrations seront  plus  fréquentes  et  plus  difficiles  à  pré- 
venir* 
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UNE  VAGINITE  4*T-ELLE  ÉTÉ  COlfTBACTÉE  DAIC8  LES  ULÂTIOM  CORfCGALIS? 

mapport  par  CïastoTe  LACUIEAV  (i). 

La  Société  de  médecine  légale  a  été  consultée  par  M.  le 
docteur  Tbonion,  d'Annecy,  relativement  à  une  demande 
en  séparation  de  corps,  principalement  motivée  sur  la  trans- 
mission entre  époyx  d'une  maladie  vénérienne. 

M.  X...,  contre  qui  est  formée  cette  demande  en  sépa- 
ration, a  déposé  entre  les  mains  du  président  de  la  Société 
de  médecine  légale,  à  titre  de  documents  à  consulter  rela- 
tivement à  cette  affaire,  les  pièces  suivantes  : 

i<*  Dossier  de  toute  la  procédure  ;  2*^  jugement  du  tribunal 
d'Annecy  du  27  février  1869;  3*"  arrêt  de  la  cour  de  Cham- 
béry  du  8  juin  1869;  ti''  enquête  du  19  juillet  1869  à  An- 
necy, copie;  5^  contre-enquête  du  U  août  1869,  Annecy^ 
original  ;  6**  enquête  du  6  octobre  1869,  Paris,  copie;  7*  en- 
quête du  10  novembre  1869,  Annecy,  copie;  8^  enquête  du 
29  novembre  1869,  Lyon,  copie  ;  9*  enquête  du  29  novembre 
1869,  Toulouse,  copie  ;  10®  contre-enquête  du  22  décembre 
1869,  Lyon,  original;  11**  huit  lettres,  dont  sept  de  madame 
X,..,  du  1"  septembre  1866  au  5  juin  1867;  12»  dcox 
notes  de  médicaments  fournis,  d'une  part  à  madame  X..., 
sur  l'ordonnance  de  M.  le  docteur  Dufresne,  de  Geoére, 
par  M.  Habel,  pharmacien  de  cette  ville,  en  décembre  1866: 
d'autre  part  par  MM.  Balandrini  et  Sabourault,  pharmaciens 
à  Lyon,  en  août  4867;  février  et  mars  1868;  13'  trois  con- 
sultations données  l'une ,  par  M.  le  docteur  Gailleton,  de 
Lyon,  les  deux  autres  par  M.  le  docteur  Tbonion,  d'Annecy, 
en  réponse  à  des  questions  médicales  soulevées  par  cette 
affaire  ;  14«  quatre  certificats  de  MM.  les  docteurs  Gailleton 
et  Chavanne,  de  Lyon;  Duparc  et  Callier,  d'Annecy,  relatifs 
à  l'état  de  santé  de  M.  X...,  datés  du  26  juin,  du  A  juil- 
let 1868  et  du  20  juin  1869;  15»  un  certificat  de  M.  le  doc- 
Ci)  Séance  du  ift  mars  1870. 
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teur  Thonion,  d'Annecy,  relatif  à  la  santé  de  madame  X..., 
en  février  1866  ;  certificat  daté  du  25  février  1870  ; 
16*  un  mémoire  à  consulter  pour  M.  X...,  dans  lequel 
M.  le  docteur  Gaillelon,  de  Lyon,  cherche  à  démontrer  la 
nature  de  l'affection  génitale  de  madame  X...^  et  la 
non-transmission  d'une  maladie  vénérienne  par  son  mari  ; 
mémoire  daté  du  18  février  1870,  et  suivi  d'une  approba- 
tion complète,  donnée  par  M.  le  docteur  Ricord,  de  Paris, 
le  28  février  1870. 

Ces  documents  nombreux  ayant  été  renvoyés  à  l'examen 
d'une  commission  composée  de  MM.  les  docteurs  Devergie, 
Vernois  et  Gustave  Lagneau,  votre  rapporteur  a  tout  d'abord 
recherché  les  antécédents  et  les  symptômes  pouvant  se  rap- 
porter, soit  chez  l'un,  soit  chez  l'autre  des  époux,  à  l'affec- 
tion vénérienne  que  madame  X...  dit  avoir  contractée 
dans  les  relations  conjugales. 

Mademoiselle  X...^  dès  l'âge  de  douze  à  treize  ans, 
«  avait  les  pâles  couleurs  »  et  souffrait  d'abondantes  «  per- 
tes blanches  t»  (1). 

En  1864,  lors  de  son  voyage  de  noces,  madame  X... 
remarquait  que  ses  a  pertes  blanches  étaient  des  pertes  ver- 
tes, résultat,  suivant  elle^  des  fatigues  du  mariage  »  (2). 

A  la  suite  de  ses  couches,  elle  souffrait  «  d'une  maladie  de 
matrice  »  regardée  comme  un  dérangement  ou  une  descente 
de  cet  organe;  affection  accompagnée  de  vives  '«douleurs 
dans  le  bas-ventre  »,  qui  obligèrent  la  malade  à  porter  «c  une 
ceinture  pour  ^e  soutenir  le  ventre  »,  et  parfois  à  s'aliter 
«  pendant  huit  jours  »  (3). 

(1)  Contre-enquête  du  4  août  1869,  Annecy  :  dépositions  des  témoins 
Micfaaud,  époux  Chavagnon^  Métuel;  et  contre-enquête  du  22  décembre 
1869,  Lyon  :  déposifions  Favre,  Hu^et. 

(2)  Contre-enquête  du  à  août  1869,  Annecy  :  déposition  femme  Cha- 
vagnon. 

(3)  Lettre  de  madame  X...^   datée  de  Vichy,  1«'  septembre  1866; 

2«  SÉRIE,  1870.  —  TOMB  XXXIV.  »  1'*  PARTIS.  13 
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En  février  1866,  a  madame  X...  se  plaignait  à  M.  le 
le  docteur TbOQÎOD,  d'Annecy,  de  douleurs  hypogastriques, 
de  cuissons  aux  organes  génitaux ,  qui  étaient  habituelle- 
ment le  siège  d'écoulements  leucorrhéiques  plus  ou  moins 
abondants  d,  de  a  colorations  diverses  b.  Dans  les  con- 
ditions de  santé  habituelle  de  madame  X.. .  (leucorrhée , 
constipation  opiniâtre  et  herpétisme)^  M.  Thonion  n'aurait 
pas  eu  a  le  moindre  soupçon  d'une  maladie  spécifique  ou 
vénérienne  D  (1). 

Au  mois  d'avril  1867,  madame  X...  alla  consulter  M.  le 
docteur  Bonary,  de  Lyon;  «  elle  se  plaignait  de  dou- 
leurs dans  le  bas-ventre ,  de  difficultés  dans  l'émission  des 
urines ,  d'écoulements  verdâtres  par  les  parties  génitales. 
D'après  les  symptômes  qui  m'ont  été  indiqués,  ajoute 
M*  Bonary,  la  maladie  dont  se  plaignait  madame  X...  se- 
rait une  maladie  vénérienne,  vulgairement  appelée  chaude- 
pisse  »  (2). 

Suivant  M.  le  docteur  Ghabalier,  de  Lyon,  qui  visita  cette 
dame,  a  les  parties  génitales  externes  étaient  baignées  d'un 
écoulement  assez  abondant,  de  couleur  jaune  verdâtre.  En 
entr'ouvrant  les  grandes  lèvres,  la  muqueuse  était  rouge...  Le 
contact  paraissait  douloureux...  La  maladie  présentait  les 
caractères  d'une  maladie  vénérienne  non  syphilitique.  L'af- 
fection paraissait  présenter  Tétat  aigu  ou  subaigu,  mais  dod 
chronique,  et  s'être  déclarée  sous  l'influence  de  la  conta- 
gion »  (3). 

A  la  fin  de  1867  et  en  janvier  1868 ,  cette  dame  vint  con- 
sulter à  Paris  M.  le  docteur  Xavier  Richard,  qui  reconnut 

contre-enquête  du  A  août  1869,  Annecy  :  dépositions  La\igne^  GbeTa- 
gnon^  Faramaz;  et  contre-enquête  du  22  décembre  1869^  Lyon  :  dépo- 
sition Favre. 

(1)  Certificat  de  M.  le  docteur  Thonion,  daté  du  25  féTricr  1870. 

(2)  Enquête  du  29  novembre»  Lyon,  docteur  Bonary. 

(3)  Enquête  du  29  novembre  1869,  Lyon^  docteur  Ghabalier. 
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«  que  le  vagin  était  le  siège  d'une  inflammation  blennor- 
rhagique  avec  granulations  et  écoulement  purulent ,  bour- 
souflement, rougeur  des  tissus,  douleur  très-vive  surtout  à 
l'introduction  du  spéculum  et  lors  de  l'émission  des  urines. 
M.  Richard  n'hésite  pas  à  penser  que  cette  maladie  était  le 
résultat  d'un  coït  infectant  x>  (1). 

Enfin,  durant  l'été  de  1868,  M.  le  docteur  Le  Paulmier, 
dlJriage,  auquel  M.  X.  Richard  avait  adressé  madame  X.«. 
«  comme  étant  atteinte  d'une  vaginite  granuleuse  de  na- 
ture vénérienne  » ,  constata  a  que  la  membrane  vaginale 
était  encore  le  siège  d'une  inflammation  avec  rougeur  et 
épaississement»  et  que  les  follicules  étaient  très-développés. 
Cet  organe  était  le  siège  d'une  sécrétion  peu  abondante  »  (2), 
a  Ces  accidents  ont  paru  le  résultat  d'une  blennàrrhagie  en* 
core  existante.  » 

Quant  aux  renseignements  relatifs  à  l'affection  de  liL  X..., 
ils  sont  peu  précis  et  peu  nombreux. 

Quoique,  comme  médecins,  nous  n'ayons  pas  à  nous  oc* 
cuper  de  sa  conduite  plus  ou  moins  irrégulière  avant,  même 
après  son  mariage,  nous  devons  néanmoins  remarquer 
que  la  fille  Félicie  F...,  plus  tard  femme  D...,  qui  recon* 
naît  elle-même  avoir  été  la  maîtresse  de  M.  X...  avant 
leurs  mariages  réciproques,  et  qui  aurait  continué  d'avoir 
avec  lui  des  relations  intimes  après  son  union  avec  made- 
moiselle X...,  aurait  souflert  en  août  1865  d'une  affection 
vénérienne,  constatée  par  MM.  les  docteurs  Moret  et  Tbo- 
nion  (3). 

Vers  1867,  dans  le  a  but  de  connaître  les  remèdes  qui 

(1)  Enquête  du  6  octobre  1869^  Paris,  docteur  X.  Richard. 

(2)  Enquête  du  6  octobre  1869^  Paris,  docteur  Le  Paulmier. 

(3)  Enquête  du  19  juillet  1869,  Annecy  :  dépositions  Demoiix,  fèmina 
Demoux,  ireuve  Foliet.  Enquête  du  10  novembre  1869,  Annecy  :  déposi- 
tion Dégravel.  Enquête  du  29  novembre  1869,  TouiouM  :  déposition 
Marchand, 
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précédemment  avaient  été  envoyés  à  M.  X...  »,  sa  femme 
demanda  à  M.  Sabourault,  pharmacien  à  Lyon,  «  un  flacon 
de  pilules  semblables  à  celui  qu'il  avait  livré  un  an  aupa- 
ravant à  M.  X....  Sur  ce  flacon,  il  y  avait  une  étiquette 
portant  Pilules  de  copahu  »  (1). 

H.  le  docteur  Thonion  fait  également  mention ,  non  pas 
d'un  flacon  de  capsules  de  copahu^  mais  d'un  flacon  d'opiat 
au  cubèbe  et  au  copahu^  de  nitrate  d'argent,  de  sirop,  ti- 
sanes,  emplâtres  indéterminés,  et  finit  sa  consultation  mé- 
dico-légale en  ces  termes  :  a  En  résumé,  rien  dans  la  compo- 
sition des  médicaments  fournis  n'indique  de  près  ou  de 
loin  une  maladie  ayant  quelque  rapport  avec  la  syphilis  ; 
cette  conclusion  est  absolue.  Seuls,  le  copahu  et  le  cubèbe, 
peut-être  le  nitrate  d'argent ,  dénotent  la  possibilité  d'un 
écoulement  bénin  »  (2). 

Plus  tard,  quatre  certificats  de  M.  le  docteur  Gailleton , 
chirurgien-major  de  l'Antiquaille,  à  Lyon;  de  M.  le  docteur 
Chavanne,  médecin  de  l'Hôlel-Dieu  de  Lyon  ;  de  MM.  les 
docteurs  Duparc,  chirurgien,  et  Gallier,  médecin  de  Thôpital 
d'Annecy,  datés  du  28  juin  et  6  juillet  1868,  et  29  janvier 
1869,  témoignent  que,  non-seulement  M.  X...  n'a  aucun 
symptôme  de  syphilis  même  ancienne  (maladie  qui  d'ail- 
leurs aurait  peu  de  rapport  avec  l'affection  de  madame 
X...),  mais,  d'une  manière  plus  générale,  qu'il  ne  présente 
aucune  trace  de  maladie  vénérienne  récente  ou  ancienne  (3). 

Les  membres  de  la  commission  de  la  Société  de  médepine 
légale,  qui  ont  également  examiné  avec  soin  M.  X...,  de 
même  que  leurs  confrères  de  Lyon  et  d'Annecy,  tout  en  re- 
connaissant, d'une  part,  à  la  partie  inférieure  du  front,  du 

(i)  Contre-enquête  dn  à  août  1869^  Annecy  :  déposition  Trévoux;  et 
contre-enquête  du  22  décembre  1869^  Lyon:  déposition  Sabourault. 

(2)  Consultation  de  M.  Thonion^  d'Annecy. 

(3)  Certificats  des  docteurs  GaiUeton,  Chabanne,  Duparc,  Caffier;  et 
consultation  médico-légale  du  docteur  GaiUeton. 
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côté  droit,  et  à  la  partie  antérieure  et  inférieure  du  cou,  deux 
cicatrices,  d*autre  part,  quelques  plaques  ou  marbrures  de 
pityriasis  versicolor  sur  les  parties  antérieures  du  tronc^ 
principalement  dans  la  région  sous-ombilicale,  diverses  lé- 
sions nullement  attribuables  à  la  syphilis,  n'ont  également 
constaté  aucun  vestige  positif  d'une  affection  vénérienne  an' 
térieure. . 

Des  documents. précédemment  rappelés,  il  ressort  que 
MM.  les  docteurs  Bonnary^  Cbabalier,  de  Lyon,  M.  le  docteur 
X.  Richard,  de  Paris,  M.  le  docteur  Le  Paulmier,  d'Uriage, 
tous  quatre  consultés  par  madame  X...,  considèrent  son 
affection  comme  une  blennorrhagie  vénérienne. 
.  Au  contraire,  M.  le  docteur  Tbonion,  d'Annecy,  consulté 
également  par  la  malade,  et  M.  le  docteur  Gailleton,  de 
Lyon  (1),  qui  a  étudié  dans  un  mémoire  l'ensemble  des  do- 
cuments recueillis  à  Annecy,  Lyon,  Paris,  sont  tous  deux 
portés  à  penser  que  l'affection  de  madame  X...  n'est  pas 
une  blennorrhagie  vénérienne.  Et  M.  le  docteur  Ricord, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  consultation  médico-lé- 
gale donnée  par  M.  Gailleton,  a  accepte  d'une  manière  ab- 
solue l'argumentation  de  son  savant  confrère  i»  (2). 

Considérant  madame  X...  comme  étant  atteinte  d'une 
0  métrite  avec  vaginite  consécutive  »,  M.  Gailleton,  chirur- 
gien-major de  l'Antiquaille,  se  refuse  à  voir  dans  cette  affec* 
tion  une  blennorrhagie  vénérienne,  pour  trois  motifs  princi- 
paux :  l'absence  d'écoulement  urélhral,  la  persistance  de 
l'état  aigu  de  Taffection,  et  sa  forme  granuleuse. 

M.  Gailleton,  citant,  à  l'appui  de  son  opinion,  MM.  Ri- 
cord, RoUet^  Cullérier,  Langlebert ,  fait  observer  qu'  a  un 
symptôme  des  plus  importants,  caractéristique  (de  la  blen- 
norrhagie vénérienne),  c'est  l'écoulement  du  canal  de  l'urè- 


(1)  Mémoire  à  consulter,  pour  M.  X.,.. 

(2)  Approbation  annexée  au  précédent  mémoire. 
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thre»  ruréthrite»  (1).  Cette  remarque  est  parfaitement  juste  ; 
mais^  comme  l'observe  lui-môme  M.  Gailleton,  les  détails 
donnés  par  les  confrères  consultés  par  la  malade  »  ne  sont 
pas  assez  circonstanciés  pour  qu'on  puisse  attacher  grande 
importance  à  l'absence  de  mention  de  cet  écoulement  uré- 
thral.  D'ailleurs^  «la  difficulté  dans  l'émission  des  urines», 
notée  par  M.  Bonary,  et  la  a  douleur  très-vive...  lors  de 
rémission  des  urines  »  indiquée  par  M.  X.  Richard^  pour- 
raient faire  supposer  qu'il  [y  avait  uréthrite  et  écoulement 
uréthral. 

Relativement  à  la  marche  de  l'affection  de  madame 
X...,  M.  Gailleton  fait  remarquer  que  a  ce  serait  au  com- 
mencement de  1866,  que  madame  X...  aurait  été  conta- 
gionnée  »  (2),  et  que  pourtant,  non-seulement  M.  Chabalier, 
quinze  mois  plus  tard,  constate  que  l'affection  est  aiguë  ou 
subaiguê,  mais  M.  X.  Richard,  à  la  fin  de  1867,  près  de 
deux  ans  après,  reconnaît  encore  que  le  vagin  est  rouge, 
épaissi,  douloureux. 

Au  contraire,  remarque  H.  Gailleton,  la  «  vaginite  bien- 
norrhagique  est  une  affection  aiguë,  qui  dure  quelques  mois 
au  plus;  si  elle  n^est  pas  traitée  convenablement,  si  elle  ne 
guérit  pas,  elle  passe  à  l'état  chronique  d. 

En  effet ,  avec  M.  Ricord ,  on  ne  peut  que  se  rallier  sur 
ce  point  à  l'opinion  de  M.  Gailleton,  car  la  vaginite  véné- 
rienne^  ordinairement,  ne  dure  pas  ainsi  deux  ans  à  l'état 
aigu  ou  subaigu.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  vaginite 
granuleuse,  qui,  sans  se  prolonger  toujours  aussi  longtemps, 
suivant  la  plupart  des  syphilographes ,  et  en  particulier 
selon  M.  RoUet,  de  Lyon,  «  est  plus  rebelle  que  la  vaginite 
non  granuleuse  »  (3). 

(1)  Mémoire  à  consulter,  p.  13. 

(2)  Mémoire  à  consulter,  p.  3  et  ft. 

(3)  RoUet,  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales^  kL 
Blenhorrhagib^  t.   IX^  p,  691,  1868. 
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M.  Gailleton,  s'appuyant  des  descriptions  données  par 
M.  Alfred  Foumier,  et  surtout  par  Amédée  Deville,  de  la 
vaginite  granuleuse,  fait  observer  :  que  «le  mot  de  vaginite 
granuleuse  (employé  par  MM.  les  docteurs  X.  Richard  et 
Le  Paulmier,  pour  désigner  Tafifection  de  madame  X...) 
indique  un  mode  particulier  d'inflammation,  il  n'implique 
en  rien  ridée  d'une  maladie  vénérienne  »  (1).  Cette  remarque 
est,  en  effet,  parfaitement  exacte.  Mon  pèrCj  vivant  Lagneau 
en  1818,  signalait  l'état  de  grossesse  aunombre  des  causes 
déterminant  les  végétations  des  parties  génitales  a  qui  sur*- 
viennent  à  des  personnes  saines  d'ailleurs  »  (2).  Mentionnée 
sous  le  nom  de  Psorélytrie  d'abord  par  M.  Ricord  (3),  la 
vaginite  granuleuse  est  devenue  le  sujet  d'une  étude  spé- 
ciale de  la  part  d'Amédée  Deville,  qui  a  reconnu  qu'elle  se 
montrait  le  plus  fréquemment  chez  les  femmes  enceintes 
ou  ayant  été  enceintes  ;  rarement  à  la  suite  des  relations 
avec  des  hommes  affectés  de  maladies  vénériennes,  et  sur- 
tout chez  les  femmes  ayant  eu  antérieurement  à  leur  gros- 
sesse d'abondantes  flueurs  blanches.  Sur  quatorze  malades 
ayant  servi  de  base  au  travail  d'Amédée  Deville,  neuf  étaient 
enceintes,  trois  l'avaient  été,  et  deux  seulement  n'avaient 
jamais  eu  de  grossesse. 

Sur  ces  quatorze  malades,  trois  seulement  avaient  eu 
des  rapports  avec  des  hommes  atteints  d'affections  véné- 
riennes ,  mais  a  les  onze  malades  restantes,  aflSrmaient  que 
des  rapports  sexuels  n'étaient  pour  rien  dans  le  développe- 
ment de  la  maladie  »  •  Quant  à  la  leucorrhée  antérieure , 
quoique  s'étant  montrée  neuf  fois  sur  quatorze,  Deville,  sa- 
chant son  extrême  fréquence  chez  les  femmes  de  certaines 

• 

(1)  Mémoire  à  consulter^  p.  6-7. 

(2)  Lagnefiu,  Exposé  des  symptômes  de  ia  maladie  vénérienng,  p.  168, 
5«  édition,  1818. 

(3)  Ricord, /ourna/  des   connaissances  médico- chirurgicales,  i^ZZ^ 
p.  34,  1***  coloimo,  hc  la  tlermorrhayic  chezla  femme» 
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localités,  lui  accorde,  comme  cause  prédisposante  de  la  vs^ 
nite  granuleuse,  beaucoup  moins  d'importance  qu'à  la  gros- 
sesse ;  aussi,  tout  en  ne  signalant  a  comme  causes  princi- 
pales de  la  maladie  que  la  grossesse  et  des  flueurs  blanches 
antécédentes  »,  il  pense  que  c  la  grossesse...  est  la  cause  la 
plus  active,  la  plus  incontestable  d  (1). 

M.  le  professeur  Courty,  de  Montpellier,  dit  également 
que  la  vaginite  granuleuse  u  peut  se  rattacher  à  un  coït  sus- 
pect  et  résulter  de  la  contagion ,  mais  elle  dépend  plutôt 
d'une  disposition  hypertrophique  des  papilles,  favorisée  par 
la  grossesse  »  (2). 

Les  cas  que  moi-môme  j'ai  eu  l'occasion  d'observer^  ne 
m'ont  pas  paru  être  ordinairement  attribuables  à  la  conta- 
gion vénérienne. 

D'après  les  considérations  précédentes ,  il  semblerait  que 
la  vaginite  granuleuse,  compliquée  d'affection  utérine,  u 
longtemps  aiguë  ou  subaiguS,  présentée  par  madame  X..., 
devrait  plutôt  être  regardée  comme  se  liant  à  son  état  leu- 
corrhéique,  et  surtout  à  son  état  de  grossesse,  qu'être  attri- 
buée à  une  contagion  vénérienne. 

Toutefois,  comme  la  vaginite  granuleuse,  dans  la  faible 
minorité  des  cas,  il  est  vrai^  peut  reconnaître  une  cause  vé- 
nérienne^ il  faut  tenir  grand  compte  de  la  coïncidence 
de  l'aiTection  uréthrale  présentée  par  M.  X....  En  effet,  d'a- 
près l'exposé  des  documents  qui  le  concernent  personnel- 
lement, M.  X...  aurait  été  atteint,  vers  1866,  d'un  écoule- 
ment uréthral,  affection  qui  motiva  l'emploi  de  capsules  de 
copahu,  d'opiat  de  cubèbe  et  de  copahu,  etc.,  mais  qui,  en 
juin  1868,  n'avait  laissé  aucune  trace. 

(1)  Amédée  DeyiUe,  Études  cliniques  sur  les  maladies  vénériennes  :  De 
la  vaginite  granuleuse  {Archives  générales  de  médecine,  A*  série,  t.  V, 
p.  805-320,  etM7-dA9,  18Aft). 

(2)  Gourty,  Traité  pratique  des  maladies  de  l'utérus  et  de  ses  amieus, 
p.  1025,  Paris,  1866. 


VAGINITE  GBÀNCIBUSE.  2A1 

HM.  les  docteurs  Gailleton,  de  Lyon,  (1)  et  Thonion,  d'An- 
necy (2),  s'appuyant  de  Topinion  de  MM.  Ricord  et  Lan- 
glebert  ^  font  remarquer  que  parfois  a  des  rapports  sexuels 
avec  une  femme  atteinte  de  catarrhe  utérin,  de  flueurs  blan« 
ches  sont  suivis  d'uréthrite  ;  )»  que  «  le  mari^  étant  sain,  peut 
contracter  un  écoulement  avec  sa  femme  affectée  de  flueurs 
blanches,  de  catarrhe  utéro-vaginal,  surtout  après  Tépoque 
menstruelle  x>.  Bon  nombre  de  médecins  ont  observé  de  ces 
écoulements  contractés  par  des  hommes  sains,  avec  des  fem- 
mes présentant  des  écoulements  non  vénériens.  De  nom- 
breux faits  de  ce  genre  ont  été  mentionnés  en  1867  par 
HM.  Cazalas,  E.  Perrin,  Linas,  de  Vauréal,  Parmentier  et 
par  votre  rapporteur  dans  une  discussion  à  la  Société  médi- 
cale d'émulation  (3). 

a  Fréquemment,  dit  M.  Ricord,  les  femmes  donnent  la 
blennorrhagie  sans  l'avoir...  Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer, 
ajoute  ce  syphilographe,  en  disant  que  les  femmes  donnent 
vingt  chaudes-pisses  contre  une  qu'on  leur  rend.  Et  cela  se 
comprend ,  car  les  femmes  si  sujettes  aux  écoulements  non 
syphilitiques  des  organes  génitaux,  sont  la  source  la  plus 
fréquente  des  écoulements  qui,  chez  l'homme,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  un  effet  de  contagion  virulente  »  {U). 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  selon  M.  Ricord  lui- 
même,  le  mari  d'une  femme  affectée  d'écoulement  non 
vénérien,  jouirait  d'une  immunité  relative,  par  une  sorte 
d'habitude,  par  a  une  sorte  d'acclimatement  (5)  v.  Con- 
trairement, M.  X...  n'aurait  alors  nullement  joui  de  cette 
immunité. 

(1)  Consultation  médico-légale  du  docteur  Gailleton. 

(2)  Consultation  médico-légale  du  docteur  Thonion. 

(3)  Lagneau^  Bulletins  de  la  Société  médicale  cTémulation  de  Paris, 
1867,  p.  ai-  54.  Paria,  1868. 

(à)  Ricord,    Lettres  sur  la  syphilis^  3*  lettre,  p.  18-19  du  tirage  a 
part.  Paris,  1851.  —  3«  édition.  Paris,  1863,  p.  47. 
(5)  Loc,  cit.f  p«  10. 
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On  voit  que,  dans  cette  discussion,  des  faits  non  pas  oon- 
tradictoires,  mais  différents  par  leur  étiologie,  peuvent  ôtre 
tour  à  tour  invoqués  comme,  exemples  à  Tappui  soit  de  la 
transmission  d'une  affection  vénérienne  de  monsieur  à 
madame  X...,  soit  de  la  détermination  de  récoulement 
uréthral  de  M.  X...,  par  l'abondante  sécrétion  génitale  de 
sa  femme. 

Aussi,  considérant  : 

Que  mademoiselle  X...,  dès  Vkge  de  douze  à  treize  ans 
avait  les  pâles  couleurs»  et  était  sujette  à  d'abondantes  pertes 
blanches  ; 

Qu'en  186&,  lors  des  premières  relations  conjugales,  cette 
leucorrhée  devint  verdÂtre  ; 

Qu'après  les  couches,  à  cette  sécrétion  morbide»  de 
couleurs  et  d'intensité  variables»  vinrent  se  (joindre  des 
douleurs  abdominales  presque  constantes,  parfois  très-vives, 
motivant  l'emploi  d'une  ceinture  hypogastrique,  et  forçant 
parfois  la  malade  à  s'aliter  :  divers  symptômes  qui  furent 
attribués  à  une  maladie  de  matrice  ; 

Qu'enfin  plus  tard,  à  partir  de  1867,  la  malade  s'étant  lais- 
sée visiter,  on  reconnut  que  l'affection  génitale ,  encore  à 
l'état  aigu  ou  subaigu,  consistait  principalement  en  une  va- 
ginite granuleuse,  avec  rougeur,  boursouflement  et  grande 
sensibilité  de  la  muqueuse  ;  affection  qui  le  plus  ordinaire- 
ment se  montre  chez  des  femmes  leucorrhéiques,  à  la  suite 
de  l'état  de  gestation,  et  qui  ne  reconnaît  une  cause  véné- 
rienne que  dans  la  minorité  des  cas. 

La  Commission  est  d'avis  que  l'affection  de  madame  X... 
parait  avoir  consisté  en  une  vaginite  granuleuse  com- 
pliquée de  métrite»  résultant  plus  vraisemblablement  de 
prédispositions  morbides,  favorisées  par  l'état  de  gestation, 
que  d'une  contagion  vénérienne.  Il  n'est  donc  pas  possible 
d'affirmer  que  cette  affection  soit  la  conséquence  d'une 
transmission  contagieuse. 


TENTATIVE  D'EMPOISONNEMENT  PAR  LES  ALLUMETTES 

CHIMIQUES. 

RAPPORT  d'une  commission  COMPOSÉE  DE  MM.   MIALHS^   GALLARD 

ET  MATBT,  rapporteur  (i). 


Messieurs, 

Un  de  nos  correspondants,  M,  le  docteur  Bijon,  médecin 
à  Quimperlé,  s'adresse  à  la  Société  de  médecine  légale  pour 
avoir  son  opinion  sur  une  tentative  d'empoisonnement  qui 
se  présente  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  fille  M...  se  disposait  à  manger  une  soupe  grossière- 
ment préparée  avec  des  tranches  de  pain  noir^  de  galette 
sèche,  arrosées  d'une  eau  grasse  en  guise  de  bouillon  et 
panachée  de  lait  caillé  ou  de  quelques  débris  de  légumes, 
lorsqu'elle  aperçut  des  lueurs  phosphorescentes  qui  lui 
inspirèrent  du  doute  sur  la  qualité  de  l'aliment;  elle  en  fit 
la  remarque  aux  personnes  présentes,  et  le  potage  fut  jeté 
dehors  :  toutes  traces  disparurent  bientôt. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  matières  saisies,  mais  on  possède  des 
allumettes  semblables  à  celles  employées  et  l'aveu  de  l'in- 
culpé, qui  prétend  n'avoir  point  voulu  faire  mourir  cette 
fille,  mais  seulement  la  rendre  malade  pour  l'obliger  à 
quitter  la  maison;  selon  lui,  il  aurait  détaché  la  pâte  de 8  ou 
9  allumettes  chimiques,  et  dans  un  moment  qui  lui  parut 
opportun  jeté  les  raclures  de  ces  allumettes  dans  la  gamelle 
de  la  fille  M... « 

La  question  de  phosphorescence  ne  fait  aucun  doute 
pour  M.  le  docteur  Bijon  ;  il  s'est  assuré  qu'il  suffit  de  la 
p&te  détachée  de  2  allumettes  pour  produire  des  lueurs 
visibles  dans  une  assiettée  de  soupe  préparée  à  la  manière 

(1)  Séance  du  ià  mars  1870. 
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des  paysans  bretons;  tout  l*intérèt  de  la  cause  consiste  à 
savoir  si  la  pâte  phosphorée  détachée  de  8  ou  9  allumeltes 
contient  une  quantité  suffisante  de  phosphore  pour  détermi- 
ner la  mort. 

C'est  sur  ce  point  qu'il  appelle  l'attention  de  la  Société, 
en  la  priant  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  son  opinion 
pour  le  guider  lui-même  dans  les  déclarations  qu'il  doit 
faire  à  M.  le  juge  d'instruction  de  Quimperlé. 

En  présence  des  faits  énoncés,  M.  le  président  a  nommé 
une  Commission  composée  de  MM.  Mialhe,  Gallard  et  Mayet, 
chargée  de  faire  un  rapport  sommaire  à  la  Commission  pe^ 
manente.  Voici  le  résultat  de  notre  examen  : 

M.  le  docteur  Bijon  ayant  joint  à  sa  demande  l'envoi 
d'une  certaine  quantité  d'allumettes  semblables  à  celles  qui 
ont  élé  employées  par  l'inculpé,  nous  avons  pris  9  de  ces 
allumettes  et  nous  en  avons  détaché  avec  soin,  au  moyen 
d'une  lame  de  canif,  la  pâte  phosphorée  colorée  en  blea; 
cette  opération  peut  se  faire  sans  difficulté  et  avec  quelques 
précautions  on  parvient  à  séparer  la  p&te  bleue  de  la  partie 
soufrée  de  l'allumette,  saus  enlever  sensiblement  de  soufre; 
la  pâte  ainsi  isolée  pesait  0'%  065  milligrammes,  et  si  l'on 
admet  pour  la  composition  de  cette  pâte  la  formule  indi- 
quée dans  la  plupart  des  ouvrages,  à  savoir: 

Phosphore 2.50 

Gomme  arahiqae 2.50 

Chlorate  de  potasse 3.00 

Sahle  fin 2.00 

Matière  colorante 0,50 

Eau ponr  mémoire. 

Total  des  substances  solides 10.50 

On  voit  que  la  quantité  correspondante  de  phosphore 
contenue  dans  9  allumettes  est  représentée  par  0''  015  mil- 
ligrammes. 

L'analyse  faite  sur  50  allumettes  au  moyen  de  la  transfor- 
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mation  du  phosphore  en  acid^e  phosphorique  par  l'acide 
azotique  et  le  dosage  sous  forme  de  phosphate  de  fer  donne 
0^,  097  milligrammes  de  phosphore,  soit  pour  la  quantité 
proportionnelle  contenue  dans  9  allumettes^  0'',  017  milli- 
grammes de  phosphore. 

G^est  donc  cette  quantité  de  15  à  17  milligrammes  qui 
doit  fixer  l'attention  delà  Société  et  déterminer  son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  une  pareille  dose  de  phosphore 
est  de  nature  à  causer  la  mort  ou  tout  au  moins  à  provoquer 
des  accidents  graves  susceptibles  d'altérer  profondément 
la  santé. 

Dans  le  travail  que  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  à  la 
Société  l'année  dernière  (1),  je  crois  avoir  démontré  que  le 
phosphore  extrêmement  divisé,  état  sOus  lequel  il  existe 
dans  la  pâte  des  allumettes  chimiques,  était  une  des  sub- 
stances les  plus  toxiques  qui  fussent  aux  mains  des  individus 
capables  de  méditer  le.  crime  d'empoisonnement^  puisque 
dans  plusieurs  cas  il  asuflSde  60^  75  et  100  allumettes  pour 
amener  la  mort,  et  si  Pou  veut  bien  remarquer  que  dans  le 
cas  d'empoisonnement  avec  la  matière  fournie  par  60  allu- 
mettes rapporté  par  M.  le  docteur  Tardieu  (2),  c'est-à-dire 
celui  qui  a  exigé  le  moins  de  matière  toxique^  ces  allumettes 
ont  été  ingérées  dans  l'eau  froide,  moins  propre  qu'une  eau 
chaude  et  grasse,  à  dissoudre  la  matière  phosphorée,  on 
sera  étonné  de  la  très-petite  quantité  de  poison  qui  a  dû 
être  absorbée  et  des  conséquences  extrêmement  graves  qui 
ont  été  amenées  par  le  séjour  relativement  assez  court  de  la 
matière  toxique  dans  l'estomac,  puisque  les  vomissements 
survenus  au  bout  de  trois  heures  ont  dû  rejeter  la  majeure 
partie  du  poison. 

On  voit  encore,  dans  une  autre  circonstance  rapportée 

(1)  Mayet,  Empoisonnement  par  le  phosphore  {Ànn,  (Thyg»^  1869, 
2*  série,  t.  XXII,  p.  180). 

(2)  Tardieu,  Étude  médico'ligale  et  clinique  sur  t empoisonnements 
Obs.  y,  p«  472. 
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par  le  même  auteur,  que  des  accidents^ezt^êmement  graTes 
ont  été  produits  par  l'ingestion  d'une  tasse  de  café  chaud, 
où  avaient  macéré  pendant  sept  à  huit  minutes  seulement 
101  allumettesy  qui  conservaient  encore  après  l'immersion 
la  &culté  de  s'enflammer  par  le  frottement^  et  qui  n'avaient 
cédé  par  conséquent  qu'une  très-petite  quantité  de  phos- 
phore; or,  d'après  nos  expériences,  la  quantité  moyenne 
de  phosphore  contenue  dans  101  allumettes  étant  d'environ 
0,055  milligr.,  on  peut  supposer,  en  effet,  que  la  quantité 
réelle  de  phosphore  introduite  dans  l'estomac  a  été  extrê- 
mement peu  considérable.  M.  Z.  Roussin,  dont  l'opinion  a 
une  importance  si  légitimement  reconnue  dans  les  faits  de 
médecine  légale,  nous  a  donné  connaissance  d'un  cas  de 
mort  survenue  chez  un  enfant  de  quatorze  ans,  après  l'in- 
gestion de  la  pâte  phosphorée  contenue  dans  20  allumettes. 

Aux  exemples  précédents,  nous  ajouterons  l'un  de  ceux 
qui  sont  rapportés  par  MM.  Séverin  Gaussé  et  Chevallier 
fils  (1).  On  y  voit  qu'au  dire  de  Lebœnstein  Lœbel,  un  aliéné 
aurait  succombé  dans  des  convulsions  effrayantes,  vingt- 
cinq  minutes  après  avoir  pris  un  huitième  de  grain  de  phos- 
phore (environ  0,0063). 

Les  deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  font  remarquer 
à  ce  sujet  que  l'état  de  division  dans  lequel  se  trouve  le  phos- 
phore lors  de  son  ingestion,  doit  avoir  une  grande  influence 
sur  les  phénomènes  qui  suivent  son  absorption. 

M.  le  docteur  Tardieu  admet  que  le  phosphore  en  nature 
peut  déterminer  la  mort  à  la  dose  de  15  à  30  centigr.  ;  mais 
nous  pensons  que  cette  dose  peut  être  de  beaucoup  diminuée 
si  le  phosphore  est  à  l'état  de  très-grande  division,  comme 
il  se  trouve  dans  la  p&te  des  allumettes  chimiques  ;  les  exem- 
ples que  nous  avons  cités  plus  haut  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard,  et  nous  pouvons  y  joindre  un  fait  d'empoison- 

(1)  Séy.  Gaussé  et  A.  Cheyallier  fils^  Considérations  générales  sur 
f empoisonnement  par  le  phosphore^  les  pâtes  phùsphorées  et  les  aihh 
mettes  chimiques  {Ann.tfhyg.f  1855,  2*  série,  t.  III,  p.  ISA). 
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nement  rapporté  tout  récemment  par  M.  le  docteur  Marotte, 
et  arrivé  dans  des  circonstances  où  le  poison  se  trouvait  non 
point  uni  à  la  pâte  des  allumettes,  mais  dissous  dans  Téther  ; 
il  résulte,  en  effet,  de  la  communication  faite  par  M.  le  doc- 
teur Marotte,  à  l'Académie  de  médecine  (1)^  qu'il  a  suffi  de 
Tadministration  d'une  potion  de  125  grammes,  contenant 
0'%028  milligr.  de  phosphore  dissous  dans  l'éther^  et  prise 
par  cuillerée  à  soupe  d'heure  en  heure,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  huit  heures,  pour  amener  les  accidents  les  plus 
graves  qui  n'ont  été  conjurés  que  par  une  médication  trè£h 
active  et  continuée  pendant  soixante  heures. 

Bien  que  dans  la  plupart  des  empoisonnements  rapportés 
dans  les  ouvrages  scientifiques,  la  quantité  de  matière  phos- 
phorée  employée  provienne  d'un  plus  grand  nombre  d'al- 
lumettes que  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  il  n'en 
faudrait  pas  conclure  que  la  quantité  de  phosphore  réel 
ayant  servi  à  déterminer  la  mort  ou  des  accidents  graves^ 
est  en  rapport  proportionnel  avec  le  nombre  d'allumettes 
dont  on  a  fait  usage,  car  le  plus  ordinairement  les  vomisse- 
ments ont  lieu  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  qui 
varie  de  quelques  minutes  à  plusieurs  heures,  et  il  est 
extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'éva- 
luer d'une  part  la  quantité  de  poison  restée  dans  les  orga^ 
nés,  et  d'autre  part  celle  qui  a  été  rejetée  dans  les  vomis- 
sements; c'est  ainsi  que  dans  un  cas  d'empoisonnement 
suivi  de  mort,  observé  par  notre  correspondant,  M.  le  doc- 
teur Mascarel,  de  Châtellerault,  bien  qu'il  soit  résulté  de 
l'instruction  que  le  coupable  avait  employé  environ  plein 
un  dé  à  coudre-  de  pâte  retirée  des  allumettes  phosphorées, 
la  victime  ayant  vomi  abondamment  une  demi-heure  après 
l'ingestion  du  poison,  l'analyse  chimique  n'a  démontré  à 
l'autopsie  que  des  traces  de  phosphore. 

(1)  Marotte,  Observation  d'accidents  toxiques  produits  par  une  prépa" 
ratiun  phosphorée  (Bull,  de  l*Acad.  de  méd.,  séance  du  25  janyier  1870, 
t.  XXXV,  p.  74). 


Dans  tous  les  cas,  comme  les  vomissements  survienneot 
la  plupart  du  temps  à  uu  moment  assez  rapproché  de  Tin- 
gestion  du  poison,  il  est  permis  de  croire  que  la  proportion 
de  phosphore  restée  dans  l'économie  est  excessivement  pe* 
tite  et  que  son  activité  nuisible  est  en  rapport  direct  avec 
son  état  de  division.  Or,  si  Ton  admet  que  les  aliments,  sur- 
tout  ceux  qui  contiennent  des  corps  gras,  sont  de  nature  à 
favoriser  plus  encore  la  division  du  phosphore,  à  en  dissi- 
muler la  saveur  et  conséquemment  à  en  prolonger  le  séjour 
dans  les  voies  digestives,  on  en  tirera  cette  conclusion  né- 
cessaire que  quelques  milligrammes  de  phosphore  sont 
suffisants»  sinon  pour  amener  toujours  immédiatement  la 
mort,  du  moins  pour  donner  lieu  à  des  accidents  consécutifs 
dont  la  mort  peut  être  la  terminaison  dans  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  rapproché. 

C'est  en  effet,  Messieurs,  cette  opinion  qu'adopte  votre 
commission,  et  c'est  pourquoi  elle  vous  propose  de  répon- 
dre à  M.  le  docteur  Bijou,  que,  dans  le  cas  particulier  sur 
lequel  il  interroge  la  Société,  la  quantité  de  phosphore  con- 
tenue dans  les  allumettes  qu'il  a  présentées  à  la  commission 
n'étant  pas  moindre  de  15  milligrammes,  cette  quantité,  en 
raison  de  son  état  de  division,  lui  parait  suffisante  pour 
amener  la  mort,  sinon  immédiatement,  du  moins  dans  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  par  suite  des  lésions  graves 
qui  peuvent  être  déterminées  dans  l'économie  par  l'inges- 
tion de  cette  quantité  de  poison. 

Les  conclusions  du  rapport  qui  précède  ont  été  approu- 
vées par  la  commission  permanente^  puis  adoptées  par  la 
Société^  et  le  Rapport  a  été  ensuite  transmis  à  M.  le  docteur 
Bijon^  qui  l'a  communiqué  à  M.  le  juge  d'instruction  de 
Quimperlé.  Ce  dernier,  après  en  avoir  pris  connaissance 
a,  par  une  commission  rogatoire,  en  date  du  25  mars, 
chargé  MM.  Mialhe,Gallard  etMayet,  membres  de  la  Société 


de  médecine  légale,  de  procéder  en  commun  à  une  expertise 
pour  répondre  aux  deux  questions  suivantes  qu'il  leur  po- 
sait :  ^ 

1*  La  dose  de  phosphore  contenue  dans  la  pâte  phos- 
phorée  extraite  de  8  ou  9  allumettes  pareilles  à  celles  qui 
sont  soumises  à  l'examen  des  experts,  est-elle  suffisante 
pour  occasionner  la  mort  de  la  personne  qui  aurait  mangé 
une  écuellée  de  soupe  dans  laquelle  cette  quantité  de  pâte 
phosphorée  aurait  été  jetée? 

2"*  La  même  quantité  de  pâte  phosphorée  jetée  dans  une 
écuellée  de  soupe  faite  avec  de  la  graisse  peut-elle  déter- 
miner à  la  surface  de  cette  soupe, des  lueurs  et  une  fumée 
telles,  que  la  présence  du  corps  étranger  soit  révélée  avant 
môme  qu'on  ait  touché  à  la  soupe^  ou  tout  au  moins  dès 
qu'on  y  plonge  la  cuiller? 

Une  boite  d'allumettes  chimiques  était  transmise  aux 
experts  comme  pièces  à  conviction  qu'ils  devront  examiner; 
ces  allumettes  ayant  paru  tout  d'abord  plus  petites  que 
celles  qui  avaient  été  envoyées  par  M.  le  docteur  Bijon^  les 
experts  ont  dû  apporter  le  plus  grand  soin  à  l'analyse  qui 
en  a  été  faite. 

Après  avoir  déterminé  par  des  pesées  rigoureuses  la  quan- 
tité moyenne  de  pâte  phosphorée  contenue  dans  20  allu- 
mettes, ils  ont  procédé  aux  expériences  nécessaires  pour 
doser  le  phosphore. 

Ils  ont  opéré  de  la  manière  suivante  : 

La  pâte  phosphorée  a  été  introduite  dans  un  petit  ballon 
avec  quantité -suffisante  d'acide  azotique  pur,  on  a  recouvert 
le  ballon  d'une  plaque  de  verre  et  chaufilé  au  bain  de  sable 
jusqu'à  ce  que  la  transformation  du  phosphore  en  acide 
phosphorique  ait  paru  complète,  on  a  maintenu  la  chaleur 
pendant  une  demi-heure  environ  sans  faire  bouillir,  la  li- 
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queur  a  été  étendue  d'eau  et  filtréet  le  filtre  a  été  lavé  avec 
soin  et  mis  de  côté  pour  recueillir  le  soufre  détaché  en 
même  temps  que  la  pâte  phosphorée  et  le  traiter  à  part. 
Dans  la  solution  d'acide  phosphorique  on  a  ajouté  du 
sulfate  de  magnésie^  du   chlorhydrate  d'ammoniaque  et 

I 

I  quantité  suffisante  d'ammoniaque  liquide  pour  obtenir  la 

i  précipitation  du  phosphore  à  Tétat  de  phosphate  ammo- 

'  niaco-'magnésien. 

i  Après  avoir  laissé  reposer  vingt-quatre  heures,  on  a  re- 

cueilli sur  un  filtre  le  précipité  de  phosphate  ammoniaco- 

<  magnésien  -,  il  a  été  lavé  avec  de  Peau  ammoniacale  conte- 

nant une  petite  quantité  de  chlorhydrate  d'ammoniaque  et 
séché.  ' 

La  petite  quantité  de  soufre  détachée  des  allumettes  en 
môme  temps  que  la  pâte  phosphorée  a  été  traitée  par  l'eau 
régale,  1^  phosphore  retiré  de  la  dissolution  sous  forme  de 
phosphate  ammoniaco-magnésien,  lavé  et  séché  avec  les 
précautions  nécessaires,  a  été  joint  au  premier  précipité 
obtenu,  et  le  produit  total  ayaot  été  calciné  a  fourni  un 
résidu  de  pyrophosphate  de  magnésie  pesant  0'',0&i^  lequel 
représente  :  acide  phosphorique  0'%02635  ;  ou  phosphore 
0'',01171  contenus  dans  20  allumettes,  soit  pour  9  allu- 
mettes :  0^,00526  de  phosphore. 

D'un  autre  côté,  les  experts  se  sont  assurés  par  des  expé- 
riences directes  que  l'opinion  avancée  par  M.  le  docteur 
Bijou  est  parfaitement  l'expressi  on  de  la  vérité,  c'est-à-dire 
que  la  pâte  phosphorée  détachée  de  8  allumettes  et  placée 
dans  de  l'eau  chaude  contenant  de  la  graisse  fondue  dans 
les  proportions  qui  constituent  à  peu  près  le  bouillon  gras, 
donne  lieu  non-seulement  à  des  lueurs  phosphorescentes, 
mais  encore  à  des  points  lumineux  produits  par  rinûamma- 
tion  des  parcelles  de  phosphore  au  contact  de  Pair,  à  une 
température  élevée  comme  celle  de  l'eau  versée  bouillante 


TENTATIVE   D'EMPOISONNBMENT  PAK  LE  PHOSPHORE.      211 

• 

dans  le  vase  qui  contient  des  tranches  de  pain  mélangées  de 
pâte  phosphorée. 

D'après  ces  expériences^  les  experts  s'étant  trouvés  en 
présence  d'une  quantité  de  phosphore  notablement  moindre 
que  celle  qui  avait  fait  l'objet  du  rapport  présenté  par  eux  à 
la  Société  de  médecine  légale,  ils  ont  cru  devoir  modifier 
les  conclusions  de  ce  rapport  et  ils  ont  répondu  à  la  pre- 
mière question  de  M.  le  juge  d'instruction  de  Quimperié  : 
que  la  quantité  de  0b%00526  (5  milligrammes  un  quart}  trou- 
vée par  eux  dans  9  des  allumettes  qui  ont  été  soumises  à 
leur  examen  ne  leur  paraît  pas  suffisante  pour  amener 
nécessairement  la  mort,  mais  que  cette  quantité  de  matière 
toxique  ingérée  en  une  seule  fois  dans  un  aliment  très- 
propre  par  la  substance  grasse  qu'il  contient  à  favoriser  la 
division  et  par  suite  l'absorption  du  phosphore,  et  en  l'ab- 
sence possible  de  tout  secours  médical  immédiat^  ou  de 
vomissements  provoqués  par  le  poison  lui-même^  peut  don- 
ner lieu  au  développement  d'une  maladie  grave  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  l'issue. 

A  la  seconde  question,  ils  ont  répondu:  que  l'expérience 
démontre  d'une  manière  positive  que  la  pâte  détachée  de 
8  ou  9  allumettes  et  placée  au  milieu  de  tranches  de  pain 
donne  lieu  incontestablement  à  des  lueurs  phosphorescentes 
et  même  à  des  points  lumineux  au  moment  où  Ton  verse  un 
liquide  gras^  bouillant,  et  surtout  quand  on  agite  le  mélange. 

A  ta  suite  de  ce  rapport^  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tions de  la  cour  de  Rennes  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu  et 
ordonné  la  mise  en  liberté  de  Taccusé,  qui  était  déjà  en 
état  d'arrestation. 


VAtttiitÉS. 
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LIVRAISON   A  UN  HOSPICE   DE  VIN  PLÂTRÉ 

ET  COLORÉ  ARTIFICIELLEMENT.  —CONDAMNATION, 


Noas  avons  fait  connaître  {^)  vlu  extrait  de  la  consaltation  qoe 
nous  avions  donnée  à  M.  le  maire  de  Brie-Comte- Robert^  qoi 
avait  refusé  un  vin  livré  à  l'haspice  de  cette  ville,  qa*il  ne  voolail 
pas  accepter  parce  quMl  était  plâtré  et  coloré  artificiellement. 

Le  vendeur  ayant  refusé  de  reprendre  ce  vin,  un  procès  loi  a  été 
intenté  devant  le  tribunal  de  Meiun,  procès  qui  lui  enjoignait  de  re- 
prendre le  vin  qu*il  avait  livré  :  appel  a  été  interjeté  par  le  vendeur. 

Nous  allons,  la  question  ayant  de  l'importance,  faire  connaître  : 
4^  le  jugement  rendu  le  4  4  juin  4  869  par  le  tribunal  civil  de  Me- 
iun ;  S*'  le  jugement  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  le  4  8  mars  4  870. 

Jugement  du  H  juin  4  869. 

€  Le  Tribunal ,  considérant  que  si ,  dans  Tétat  de  la  science  et 
de  la  jurisprudence,  le  plâtrage  à  certaines  doses  des  vins  ne  semble 
pas  pouvoir  être  incriminé,  il  est  tout  au  moins  reconnu  que  le  plâ- 
trage pratiqué  sur  les  vins  de  mauvaise  qualité  a  le  plus  souvent 
pour  but  de  leur  donner  les  apparences  de  la  couleur  et  le  montant 
des  vins  de  qualité  loyale,  et  ainsi  de  tromper  la  bonne  foi  des  acqué- 
reurs auxquels  l'existence  de  ce  plâtrage  n'est  point  révélée; 

»  Considérant  que,  du  rapport  d'experts  déposé  au  greffe,  il  ré- 
sulte que  le  vin  livré  par  K...  à  Thospice  de  la  ville  de  Brie-Comte- 
Robert,  sans  être  déclaré  nuisible  à  la  santé,  n'est  point  cependant 
naturel  et  pur;  que  l'analyse  qui  en  a  été  fdite  a  démontré  que  ce 
vin,  dit  de  provenance  de  1* Hérault,  a  été  plâtré  et  remonté  en  cou- 
leur par  une  substance  étrangère  au  vin  ; 

B  Considérant  qu'il  s'agissait  pour  le  sieur  K... ,  adjudicataire, 
de  la  fourniture  de  vin  à  consommer  dans  un  hospice  par  des  ma- 
lades ou  des  vieillards;  que  l'esprit  même  des  articles  7  et  8  da 
cahier  des  charges  lui  faisait  une  loi  stricte,  écrite  déjà  dans  la 
conscience  de  tout  loyal  commerçant,  de  livrer  du  vin  naturel  et  pur 
de  tout  mélange,  sinon  de  déclarer  la  nature  véritable  et  transformée  ; 

»  Considérant  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  encore 
que  le  vin  livré  à  l'hospice  de  Brie  présente  le  caractère  d'un  vin 
étendu  d'une  certaine  quantité  d'eau  alcoolisée;  que  ces  faits  d'alté- 
ration reconnus  ont  eu  pour  conséquence  d'apporter  un  dérange- 
ment signalé  dans  la  santé  du  personnel  de  Thospice,  et  sont  devenns 

(1)  Annales  cThygiène,  15  janvier  1870^  t.  XXXIIl,  p.  7à. 
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VU  motif  sofCsant  de  refus  de  fournitare,  même  après  son  ac- 
ceptation ; 

B  Considérant  qn^alors  qn*il  est  constaté  que  le  vin  livré  par  K... 
n'est  point  du  vin  naturel,  mais  du  vin  travaillé,  il  importe  peu,  pour 
rintérêt  do  procès,  que  les  conditions  de  plâtrage  et  de  coloration 
ne  soient  point  considérées  dans  Fusage  comme  des  falsifications 
ponissables  aux  termes  de  la  loi,  et  fussent  môme  ignorées  du  ven- 
deur; que  les  faits  révélés  par  Texpertise,  en  dénonçant  une  altéra- 
tion contre  laquelle  les  articles  7  et  8  du  cahier  des  charges  sont 
une  véritable  protestation,  établissent  suffisamment  que  K...  n'a 
point  rigoureusement  exécuté  los  conditions  de  son  adjudication,  et 
qu'ainsi  l'administration  de  l'hospice  est  fondée  à  en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts  ; 

B  G>nsidérant  que  l'acceptation  de  la  livraison  et  la  consomma- 
tion de  plusieurs  pièces  de  vin  payé  en  grande  partie  ne  peut  être 
nue  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  déterminée  par  les  plaintes, 
et  justifiée  par  les  indipositions  attribuées  à  la  consommation  du  vin; 

>  Déclare  le  vin  livré  par  K.. .  à  l'hospice  de  la  ville  de  Brie  non 
conforme  aux  conditions  de  son  adjudication  ; 

•  Déclare  en  conséquence  ladite  adjudication  résolue  pour  toute 
la  partie  de  vin  non  consommée  ; 

»  Dit  que  K. ..  sera  tenu  de  faire  enlever  les  pièces  déposées  à 
l'hospice  et  placées  sous  les  scellés,  et  à  tenir  compte  de  leur  valeur 
au  prix  de  son  adjudication  ; 

«  Condamne  K.. .  envers  l*hospice  de  Brie  aux  dommages -intérêts 
à  donner  par  état  ; 

»  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  K...  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  La  Cour  a  statué  en 
ces  termes  : 

<  La  Cour^  considérant,  qu'aux  termes  d'un  procès- verbal,  en 
date  du  9  décembre  ^  866,  K...  a  soumissionné,  au  prix  de  38  francs 
l'hectolitre,  la  fourniture  de  vin  nécessaire  à  la  consommation  de 
l'hospice  de  Brie-Comte-Robert  ;  que  le  cahier  des  charges  dressé  par 
cette  adjudication  portait  que  le  vin  serait  en  nature  de  vin  rouge, 
des  crus  de  l'Hérault  ou  du  Bordelais  ;  que  l'article  8  prévoyait  le 
cas  où  les  fournitures  n'auraient  pas  les  qualités  voulues  et  déter- 
minait la  responsabilité  qui  devait  peser  sur  l'adjudicataire  ; 

ïf  Que  les  termes  de  ce  cahier  des  charges,  le  caractère  particulier 
de  la  fourniture  destinée  à  la  consommation  d'un  hospice,  c'est-à- 
dire  à  Talimentation  de  malades,  d'infirmes  ou  de  vieillards,  impli- 
quaient nécessairement  l'obligalion  de  livrer  un  vin  naturel,  pur  de 
toute  sol)stance  étrangère  capable  d'en  altérer  ou  d'en  modifier  en 
quoi  que  ce  soit  les  propriétés  ou  les  qualités  constitutives  ; 

»  Considérant  que,  du  rapport  des  experts  commis  par  la  justice,  et 
des  autres  documents  du  procès,  il  résulte  que  le  vin  fourni  par  K. .. 
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l'hospice  de  Brie  avait  sabi  la  manipalation  coQaae  soiis  le  nom 
de  plâtrage;  qu'il  contenait  en  outre,  dans  ane  certaine  proportioa, 
une  matière  colorante  particulière,  étrangère  à  la  composition  na- 
turelle du  Tin  ;  que  ces  deux  points  sont  incontestables; 

»  Que  vainement  allègue-t-on  que  l'usage  de  plâtrer  le  vin  flertit 
devenu  presque  général  dans  quelques  départements  du  midi  de  la 
France,  et  notamment  dans  le  département  de  l'Hérault;  que  cet 
usage  fût-il  universel  et  môme  toléré  par  Tadministration  supérieure, 
il  ne  s'ensuivrait  point  que  l'addition  du  plâtre  introduit  dans  le  vin 
ne  constituât  pas  un  élément  étrangère  ses  propriétés  naturelles; 

»  Qu'il  ne  s*agit  point  ici  de  décider  si  cette  manipulation  sertit 
frauduleuse  ou  si  elle  serait  de  nature  à  caractériser  une  falsification 
susceptible  d'être  réprimée  correclionnellement,  mais  simplement 
d'apprécier  si  le  vin  qui  a  subi  l'opération  du  plâtrage,  qui,  de  plas, 
doit  une  partie  de  sa  couleur ,  ainsi  que  le  disent  les  experts,  à  une 
substance  colorante  étrangère ,  peut  être  considéré  comme  un  vin 
naturel  et  franc,  présentant  les  qualités  voulues  par  le  cahier  des 
charges  qui  forme  la  loi  des  parties  ;  que  la  question  ainsi  posée  ne 
saurait  être  douteuse  ; 

»  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  l'introduction  duplMre 
et  de  la  matière  colorante  dans  le  vin  livré  par  K.. .  à  l'hospice  de 
Brie  n'aurait  pas  été  opérée  dans  le  lieu  même  et  au  cours  de  la  fa- 
brication, est  sans  intérêt  ;  que  lors  môme  qu'il  serait  démontré  que 
K.. .  a  été  personnellement  étranger  à  cette  manipulation ,  celui-ci 
n'en  serait  pas  moins  responsable,  vis-à-vis  de  l'hospice,  des  vices 
de  la  chose  par  lui  livrée,  sauf  son  recours  contre  son  vendeur,  s'il 
y  a  lieu  ; 

1  Considérant,  enfin,  que  la  Cour  n'a  pas  à  rechercher  s'il  est  vrai 
de  dire,  en  thèse  générale,  que  le  plâtrage  des  vins  du  Midi  consU- 
tue  une  opération  inoffènsive,  n'ayant  pour  objet  que  de  clariOer  et 
conserver  le  vin,  et  sans  aucun  inconvénient  pour  la  santé  publique  ; 

»  Qu'il  serait  dangereux  toutefois  d'admettre  sans  réîerve  une 
pareille  affirmation,  l'opération  du  plâtrage  pouvant,  à  cet  égard, 
dans  chaque  cas  particulier,  donner  des  résultats  très-différents,  sui- 
vant la  dose  du  mélange  et  la  qualité  du  plâtre  employé  ; 

»  Que  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  il  s'agit  d'une  fouroilore 
faite  à  un  hospice  ;  que,  d'une  part,  il  appert  d'un  docunoent  pro- 
duit au  procès  que  les  vins  plâtrés  sont  absolument  proscrits  par 
l'administration  générale  de  l'assistance  publique  à  Paris  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  a  été  constaté  par  les  procès-verbaux  de 
la  commission  administrative  de  l'bospioe  de  Brie-Comte-Robert,  que 
divers  accidents  se  sont  manifestés  à  la  suite  de  l'usage  qui  a  été 
fait  du  vin  dont  il  s'agit,  soit  par  les  sœurs  hospitelières,  soit  par 
les  vieillards  pensionnaires  de  l'hospice  ;  que  ces  accidents  ont  cesf^é 
dès  que  l'usage  de  ce  vin  a  été  suspendu  ; 
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i>  Qo*il  est  coostaDt  pour  la  Cour,  comme  il  Ta  été  pqar  tes  pre- 
miers jages,  que,  dans  l'espèce,  le  vin  incriminé,  non-seulemeqt 
n'était  ni  naturel,  ni  pur  ;  mais  qu'en  outre ,  et  en  fait,  contraire-r 
ment  à  l'avis  exprimé  par  les  experts,  il  contenait  des  éléments  nui- 
sibles à  la  santé  ; 

»  Que,  dans  de  telles  circonstances,  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  que  le  vin  fourni  par  R...  ne  remplissait 
pas  les  conditions  de  son  adjudication ,  et  que  l'administration  de 
i'bospice  de  Brie  était  fondée  à  demander  la  résiliation  du  marché, 
avec  restitution  du  prix  et  dommages-intérêts  à  donner  par  état, 
lesquels  dommages-intérêts  consisteront,  conformément  à  l'article  8 
du  cahier  des  charges,  dans  la  différence  entre  le  prix  soumissionné 
et  celui  que  l'hospice  a  été  obligé  de  débourser  pour  le  remplacer  : 

»  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 


MYDË  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS. 


HYGIÈNE 


Par  le  doelenr  O.  DU  MESlIIIi, 

Médecia  de  l'asUe  de  Vincennes. 


De  l'alMorpUon  coUmée  des  médleaments  h  l'aide  do  gé-- 

BérateiupEneanave  (Paris,4  869,  in-8).  — L'art  de  guérir  s'est 
enrichi  depuis  quelques  années  de  moyens  thérapeutiques  nouveaux 
et  puissants  dus  au  progrès  des  sciences  physiques  et  chimiques,  et 
surtout  aux  découvertes  de  la  physiologie  expérimentale. Il  est  néan- 
moins un  certain  nombre  de  questions  sur  lesquelles  la  lumière  est 
loin  d'être  faite,  et  que  pourront  exploiter  longtemps  encore  les  in- 
dustriels qui  font  de  la  réclame  sous  le  couvert  de  la  science;  de  ce 
nombre  est  l'absorption  cutanée. 

Quelles  sont  les  conditions  inhérentes  aux  individus  et  en  dehors 
d'evx  qui  font,  même  à  l'état  physiologique, varier  l'activité  de  l'ab- 
sorption ?  Que  se  passe-tpil  chez  l'individu  malade  ou  convalescent? 
Sur  ces  points  tout  est  doute,  tout  est  obscurité,  et,  à  priori,  que 
penser  d*une  méthode  de  traitement  qpi  repose  sur  des  bases  aussi 
incertaines?  ' 

Uauteur  de  la  brochure  sur  l'absorption  cutanée  des  médicaments 
par  le  générateur  Encausse  ne  s*est  point  arrêté  devant  ces  inconnues, 
mais  peut-être  a-t-il  apporté  à  la  solution  du  problème  quelque  élé- 
ment nouveau.  Examinons  donc  l'appareil  dont  il  est  Tauteur  et  les 
résultats  qu'il  a  obtenus. 
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Cet  appareil,  qui  a  été  décrit  dans  le  chapitre  IV  da  travail  de 
H.  Encauase,  se  compose  d'un  générateur  de  vapeur,  d*on  récipient 
dans  lequel  on  dépose  les  solutions  médicamenteuses  et  leurs  dissol- 
vants et  d*une  caisse  à  bains.  Quand  l'appareil  est  en  fonction,  le 
courant  de  vapeur  qui  s*échappe  du  générateur  sous  une  pression  de 
deux  atmosphères  traverse  le  récipient  en  se  chargeant  du  médica- 
ment que  Ton  veut  administrer,  et  de  là,  se  rend  dans  la  caisse  où 
est  placé  le  patient  dont  la  peau,  baignée  par  cette  vapeur  chargée 
de  principes  médicamenteux,  en  absorbe,  dit  M.  Encausse,  des 
quantités  notables.  Il  est  surtout  une  substance  qui  aurait  été  ab- 
sorbée à  l'aide  de  cet  appareil,  substance  qui  joue  un  rôle  considé- 
rable dans  la  thérapeutique  d'un  grand  nombre  d*affections  :  c'est  Tio- 
dure  de  potassium.  Or,  suivant  nous,  l'appareil  Encausse  est  construit 
de  telle  façon  que  le  malade  placé  dans  la  caisse  ne  peut  absorber 
trace  d*iodure  de  potassium,  par  la  raison  simple  que  la  vapeur  qui 
y  arrive  n'en  renferme  probablement  pas.  En  effet,  sî  L'oa.  veot  bien 
remarquer  que,  dans  le  récipient  du  générateur  Encausse,  on  dépose 
également  du  sulfure  de  potasse,  de  l'acide  sulfurique,  pour  donner 
avec  ce  même  appareil  des  bains  sulfureux,  on  sera  promptement 
convaincu  que  grâce  à  l'acide  sulfbydrique  qui  se  dégage  dans  ce 
récipient,  rio<iure  de  potassium  y  est  décomposé,  et  que  le  seul  pro- 
duit qu*entratne  la  vapeur  d*eau,  c'est  de  l'iode  réduit.  C'est  pour- 
quoi, quand  on  pénètre  dans  la  salle  où  sont  administrés  ces  pseudo- 
bains  à  Tiodure  de  potassium,  on  est  frappé  de  l'odeur  de  l'iode  qu'on 
y  constate,  et  c*est  aussi  pourquoi  quand  M.  le  professeur  Béclard, 
après  avoir  assisté  à  une  expérience,  examina  Purioe  de  l'in- 
firmier qui  administrait  le  bain  d'iodure  de  potassium,  il  y  con- 
stata la  présence  d'une  notable  proportion  d'iode.En  l'absence 
môme  de  cette  constatation,  qui  est  suffisamment  démonstrative,  il 
est  deux  faits  signalés  récemment,  Fun  par  M.  le  docteur  Rabo- 
teau  (1),  l'autre  par  M.  le  docteur  Chalvet  (2),  qui  nous  feraient 
révoquer  en  doute  l'absorption  de  i'iodure  de  potassium.  M.  le  doc- 
teur Rabuteau  dit,  en  effet,  pages  545  et  546,  qu'à  la  surface  de  la 
peau,  riodure  de  potassium,  incorporé  dans  une  pommade,  est  réduit 
par  les  acides  de  la  peau,  Tozone,  etc.,  et  que  c'est  l'iode  seul  qui  est 
absorbé.  Quant  à  M.  Chalvet,  à  cet  entraînement  deTiodurede  po- 
tassium par  la  vapeur  d'eau  dans  l'appareil  Encausse,  entraînement 
analogue  à  celui  du  chlorure  de  sodium  dans  l'atmosphère,  au  voi- 
sinage des  mers,  il  oppose  le  fait  suivant  :  «  Nous  avons  tous,  dit-il, 
9  constaté  la  présence  du  sodium  dans  la  vapeur  d'eau  de  nos  laho- 
>  ratoires  par  l'analyse  spectrale  ;  nou»  n'y  avon$  jamais  trouvé  eeUe 
»  du  potassium.  Cependant  l'analyse  spectrale  accuse  également»  la 

(1)  î^ohuieaxij  Gazette  hebdomadaire,  27  août  1869. 

(2)  Communication  personnelle. 
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»  présence  de  ces  deax  corps.  Comment  se  fait-il  qae  l'on  troa?e  Tan 
»  dans  la  vapenr  d^ean  de  l'atmosphère  des  laboratoires  et  que  l'on  n*y 
»  rencontre  pas  l'antre,  bien  que  des  sels  de  soude  et  de  potasse  soient 
9  également  manipulés  dans  ce  milieu  ?  Cela  tient  tout  simplement 
>  à  ce  que  des  sels  de  soude  peuvent  se  suspendre  à  dose  inOnitési- 
»  maie  dans  l'atmosphère,  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  sels  de 
9  potasse  ». 

Pour  qu'il  fût  possible  d'affirmer  que  la  vapeur  d'eau  entraîne  de 
l'iodure  de  potassium,  il  faudrait  constater  la  présence  du  potassium 
dans  la  vapeur  condensée  à  la  partie  supérieure  de  la  botte,  ou  dans 
la  vapeur  même  de  l'atmosphère  de  la  chambre  où  l'on  donne  le 
bain.  Cette  expérience  élémentaire  n'a  pas  été  faite  ;  on  s*est  con- 
tenté de  chercher  l'iode  qui  doit  être  entraîné  après  réduction 
sur  la  plaque  du  générateur.  Mais,  en  supposant  que  quelques 
traces  d'iodure  de  potassium  soient  entralnéeis  par  la  vapeur  qui  se 
dégage  de  cet  appareil,  à  quoi  cela  peut-il  être  utile?  Ëst<il  raison- 
nable de  supposer  que  cette  dose  bomcBopathique  soit  sunisante  pour 
produire  un  effet  cnratif  quelconque  ?  Le  moindre  badigeonnage  de 
teinture  d'iode  serait  plus  efficace.  D'autre  part,  si,  comme  le  pense 
M.  Rabuteao,  Viode  pénètre  $eul  dans  Técoiiomie,  il  est  inutile  de 
mettre  de  l'iodure  de  potassium  sur  la  plaque; il  seraitplus  simple  de 
se  servir  de  la  vapeur  d'iode  qui  se  dégage  môme  à  la  tempéra- 
ture ordinaire. 

Dois-je  insister  sur  la  liste  des  malades  guéris  ou  améliorés  (pages 
60  et  64)  par  cette  méthode,  qui,  dans  l'esprit  et  de  l'auteur  et  de 
ses  adhérents,  menace  de  remplacer  tonte  la  thérapeutique?  Il  suffit 
de  citer  les  tumeurs  blanches  à  côté  du  rachitisme,  une  résection  du 
coude  à  côté  de  la  syphilis  constitutionnelle  pour  deviner  le  but 
que  M.  Encausse  s'est  proposé  dans  ce  travail.  Tout  en  admettant 
l'utilité  des  bains  de  vapeur  dans  un  cas  donné,  il  est  abusif 
d'attribuer  à  ce  moyen,  souvent  accessoire,  tous  les  résultats  favo- 
rables obtenus  par  l'emploi  d*une  médication  complexe. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'Asile  de  Vincennes  surtout,  dans  les 
conditions  hygiéniques  exceptionnellement  favorables  où  se  trouvent 
placés  les  convalescents,  les  succès  obtenus  peuvent  être  attribués 
en  grande  partie,  si  non  en  totalité,  dans  certains  cas,  à  Talimentation, 
ao  régime  essentiellement  tonique  auquel  les  convalescents  sont 
soumis,  à  la  pureté  de  l'air  qu'ils  respirent,  etc.,  à  tout,  en  un  mot, 
excepté  à  la  thérapeutique. 

Dans  la  séance  du  25  janvier  4S70,  il  a  été  lu  à  l'Académie  de 
médecine  une  note  sur  l'absorption  cutanée  portant  sur  des  expé- 
riences faites  par  un  médecin  avec  l'appareil  Encausse.  Trois  séries 
d'expériences  ont  été  instituées,  et  elles  ont  donné  lieu,  suivant 
l'auteur  delà  note,  à  la  constatation  des  faits  suivants,  qui  nous  pa- 
raissent aussi  vierges  d'originalité  que  l'appareil  Encausse. 
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DaoB  une  première  série  d'expérieDcas,  on  aurait  ooaetatéqaey 
totttea  précautions  prises  contre  l'introduction  de  ]a  vapeur  médica- 
menteuse par  les  orifices  naturels,  on  reconnaissait  la  présence  de 
Tiode  dans  les  urines  du  patient  deux  heures  après  un  bain  de  trente 
minutes.  Rien,  là,  de  nouveau  ;  une  seule  chose,  comme  le  dit  fort 
bien  M.  £r.  Barrault  à  propos  de  cette  communication  (4),  nous 
importait  et  Ton  s^est  bien  gardé  de  8*en  occuper  et  pour  cause  :  c'était 
de  savoir  quelle  était  la  do$eûe  la  substance  absorbée;  car  jusqu^à 
présent,  à  Taide  de  tous  les  appareils  connus,  on  a  bien  trouvé  de 
riode  dans  les  urines  des  malades  soumis  à  des  bains  de  vapeur  iodés, 
mais  on  ne  Ta  pas  trouvé  en  assez  grande  quantité  pour  arriver  à 
le'doser,  et  c'est  ce  qui  a  fait  abandonner  la  méthode. 

Dans  la  deuxième  et  la  troisième  série  des  expériences,  ne  pre- 
nant aucune  précaution  contre  Tabsorption  par  les  orifices  naturels, 
on  a  découvert  4®  que  Tabsorption  du  sel  potassique  n'a  point 
lieu  au-dessous  de  37  degrés,  et  qu'il  faut  attendre  38  degrés  penr- 
dant  vingt  à  trente  secondes  pour  obtenir  un  commencement  d*ab- 
sorption  ;  2®  que  l'absorption  est  possible  même  à  une  température 
inférieure  à  celle  du  corpa,  c'est-à-dire  à  34  et  à  36  degrés,  à  la 
condition  de  préparer  la  peau  du  sujet  par  l'emploi  préalable  de  sa- 
vonnages, frictions,  etc.  Ces  faits  sont  connus  de  tous,  et  si  les  re- 
cherches de  M.  le  professeur  Bert  sur  le  rôle  des  conduits  sudoripares 
dans  l'absorption  cutanée  ont  rendu  la  deuxième  série  d'expériences 
inutile,  la  connaissance  du  travail  de  M.  le  docteur  Lefebvre(3)8ur 
la  sudation  aurait  dispensé  Tauteur  de  cette  note  de  celles  qui 
constituent  sa  troisième  série. 

En  effet,  M.  Bert  a  établi  que  l'absorption  à  la  surface  de  la  peau 
s'opère  par  les  conduits  des  glandes  sudoripares,  |et  comme  dans  le 
bain  de  vapeur  à  38  degrés,  c'est-à-dire  au-dessus  de  la  tempéra- 
ture normale,  une  sueur  abondante  perle  à  la  surface  de  la  peau  par 
ces  canaux,  ils  se  débarrassent  des  produits  morts  qui  les  recouvrent, 
et  les  voies  de  Tabsorption  se  trouvent  ainsi  rétablies.  Le  fait  observé 
n'est  donc  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  question  de  température,  mais 
une  simple  question  de  propreté.  Quant  aux  expériences  de  la  troi- 
sième série,  elles  ne  prouvent  rien  qui  n'ait  été  surabondamment  dé- 
montré par  le  docteur  Lefebvre  (3). 

En  résumé,  dans  Tappareil  Èncausse,  l'absorption  cutanée  des 
médicaments,  quand  elle  se  produit,  s'exerce  sur  des  quantités  in6- 

(1)  Gazette  des  eaux,  10  février  1870. 

(2)  Lefebvre,  Bull,  de  VAcad.  de  méd„  1863-1866,  et  Rapport  de 
M.  Poggiale  {Bull,  de  VAcad.  de  méd,,  1867,  t,  XXXÏl,  p.  515  ;  De  la 
sudation  au  point  de  vue  hygiénique  et  thét^apeutique,  Paris,  1868  ;  et 
Rapport  de  M.  Béhier  {Bulf.  de  VAcad,  de  rmld.,  Paris,  1870,  t.  XXXV, 
p.  467). 

(3)  Mémoire  cité,  p.  80  et  «uiv. 
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niaoeot  trop  minîmes  poar  avoir  ane  action  thérapeutique  quelconque, 
et  les  résultats  obtenus  sont  dus  à  la  sudation  que  Ton  peut  pro* 
voquer  à  l'aide  de  tous  les  appareils  à  bains  ^o  vapeur  ;  nous 
en  donnerons  pour  preuve,  en  terminant,  ce  passage  du  docteur 
L.  Fleury  (4)  •-'  ^^  sudation  est  un  (i^pura(tnrès-énergique,  c'est 

>  à  ce  titre  surtout  qu'elle  a  été  employée  par  l'hydrothérapie 
»  empirique,  et  il  faut  avouer  qu*à  ce  point  de  vue  Priesnitz  (2)  a 
»   rendu  un  éminent  service  à  la  thérapeutique. 

»  L'emploi  bien  ordonné  de  la  sudation  a  concouru  à  me  faire  ob- 
»  tenir  des  succès  inespérés  dans  un  grand  nombre  de  maladies  di- 
»  verses,  et  spécialement  dans  les  affections  chroniques  de  l'abdo- 
»  men,  dans  la  chlorose  rebelle  aux  préparations  martiales,  dans  la 

>  scrofule,  la  vérole  constitutionnelle  (accidents  tertiaires),  les  ca- 
»  cbexies  paludéennes,  mercurielles  etplombiques.,.Des  névralgies, 

>  des  rhumatismes  musculaires, chroniques, fixes  ou  ambulants,  ayant 
■  plusieurs  années  d'existence,  ayant  résisté  à  toutes  les  ressources 

>  de  la  thérapeutique,  ont  cédé  à  cette  médication.» 

Qnelqaes  considérations  hygéntqneo  el  médlf$ale«  sur 
remploi  deo  bain*  de  «salorlqne  see,  par  le  docteur  Lippbrt  ; 
Paris,  4  868,  in-8°,  36  pages.  —  Le  docteur  Lippert  donne  dans 
son  travail  la  description  des  bains  de  calorique  sec^  appelés  aussi 
bains  turcs,  bains  romains,  etc.  Il  expose  leur  action  physiologique, 
la  compare  à  celle  des  bains  russes,  et   conclut  <  qu'il  n'existe 

>  aucun  moyen  plus  puissant  et  plus  sûr  que  les  bains  turcs  pour 
»  restituera  la  peau  son  état  physiologique  ».  M.  Lippert  énumère 
ensuite  les  maladies  dans  le  traitement  desquelles  il  préconise  l'usage 
de  ce  système  de  bains,  qu'il  a  une  tendance  manifeste  à  considérer 
comme  une  panacée  universelle.  Nous  n'en  donnerons  pour  preuve 
que  le  passage  suivant  (pages  24  et  22),  que  nous  recommandons  à 
la  méditation  des  membres  des  sociétés  de  tempérance  :  «  L'usage 
»  de  ces  bains  prodoit  un  dégoût  irrésistible  contre  l'excès  des  boissons 
9  spiritueuses  ;  les  ivrognes  qui  s'en  servent  renoncent  spontané- 
9  ment  à  ce  vice  dégradant  » . 

Ce  mémoire,  malgré  le  caractère  d'exagération  de  certaines  asser- 
tions qu'il  renferme,  est  un  document  utile  à  joindre  à  ceux  que  l'on 
possède  sur  les  effets  physiologiques  et  thérapeutiques  de  la  sudation. 

Sapliorta  du  Conseil  eentral  et  des  Conseils  d'arrondis  • 
sèment  d'h  jgléne  pnbllqne  et  de  salnbHté  dn  département 
de  l'Enre.  Ëvreux,  1 869,  in-8.  —  Nous  ne  parlerons  pas  des  rap- 

(1)  Fleury.  Traité  d'hydrothérapie,  3«  édition.  Paris,  1866,  p.  99, 
art.  Sudation. 

(2)  Voy.  Hcidenham  et  £hrenberg>  Exposition  des  méthodes  hydria 
tiques  de  Priesnitz,  Paris,  1842. 
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ports  8Dr  TinspectioD  des  pharmacies  et  des  magasins  dedrogoerieet 
d'épicerie  des  cinq  arrondissements  du  département  de  TEore,  aox- 
qoels  one  grande  partie  de  celte  brochure  a  été  consacrée  sans  grande 
utilité,  i  notre  avis.  Nous  n'en  retiendrons  qu'un  fait  sur  lequel  il  faut 
appeler  Tattention  des  commissions  dh'ygiène  :  c'est  que  nulle  part, 
dit  M.  le  docteur  Fortin  dans  son  rapport  sur  les  magasins  de  dro- 
guerie et  d'épicerie  de  Tarrondissement  d'Évreux,  nulle  part  nous 
n'avons  trouvé  établies  les  précautions  exigées  par  le  décret  da 
4  8  avril  4  866  concernant  les  dépôts  d'huile  de  pétrole. 

En  présence  des  accidents  graves  détermina  par  rinflammatîoa 
des  huiles  de  pétrole  sous  Tinfluence  de  causes  accidentelles,  les 
commissions  d'hygiène  doivent  se  montrer  très-exigeantes  pour  l'ob- 
servation stricte  des  prescriptions  du  décret  de  4  866. 

Les  vaccinations  pratiquées  dans  le  département  de  l'Eure  ont 
été  l'objet  d'un  rapport  .spécial  et  très-intéressant  de  M.  le  docteur 
Bigot,  qui  porte  sur  3464  vaccinations,  59  revaccinations  et  8  érup- 
tions varioliques.  Incontestablement  un  plus  grand  nombre  d'inocu- 
lationa  ont  été  faites,  mais  M.  Bigot  rappelle  la  difficulté  pour  les  vac- 
cinateurs  de  vérifier  les  résultats  de  T inoculation  du  vaccin  qui 
résulte  et  de  la  crainte  qu'on  ne  veuille  repréhdredu  vaccin  sur  l'en- 
fant vacciné  et  de  la  croyance  que,  du  moment  qu'un  bouton  a  suivi 
l'opération,  la  vaccination  a  été  bonne  et  suffisamment  préservatrice. 
Dans  la  partie  du  travail  de  M.  Bigot  relative  à  l'arrondissement 
d'Evreux,  nous  trouvons  un  fait  intéressant  observé  par  le  docteur 
Baudry.  Ce  médecin  avait  inoculé,  il  y  a  deux  ans,  un  enfant  avec 
du  virus  vaccin  provenant  d'une  vache  de  l'hospice,  lequel  viras  se 
trouvait  être  la  troisième  implantation  de  génisse  à  génisse  du  oom- 
pox  de  Beaugency.  L'inoculation,  à  cette  époque,  n^avait  produit 
sur  l'enfant  qu'un  seul  bouton.  Notre  confrère  a  fait  sur  le  même 
enfant,  cette  année,  à  titre  d'essai,  une  nouvelle  vaccination  avec  du 
virus  pris  de  bras  à  bras  et  recueilli  dans  de  bonnes  conditions  ;  or, 
Vinoculalion  n'a  donné  aucun  résultat,  ce  qui  démontre,  remarque- 
t-il,  l'efficacité  de  la  première.  Il  en  résulte,  en  outre,  que  le  cow- 
pox  de  Beaugency,  en  passant  de  génisse  à  génisse,  n'a  point  perdu 
de  sa  propriété,  qu'il  conserve  refficacilédu  cowpox  naturel,  et  que 
reporté  sur  l'homme,  il  offre  toutes  les  conditions  de  préservation 
du  virus  jennérien.  11  serait  utile  que  les  faits  de  cette  nature  fus- 
sent groupés  pour  répondre  à  une  des  objections  les  plus  sérieuses 
qui  aient  été  faites  à  la  pratique  de  la  vaccination  animale. 

Un  examen  hydrotimétrique  et  chimique  de  l'eau  des  différentes 
localités  de  l'arrondissement  de  Louviers,  par  M.  Labiche,  et  une 
étude  sur  l'empoiFonnement  par  le  sulfate  de  fer  due  à  Mil.  PeCet 
et  Labiche,  complètent  ce  rapport,  dans  lequel  il  serait  désirable  de 
trouver  à  l'avenir  des  documents  sur  le  mouvement  de  la  population, 
les  établissements  industriels^  etc.,  de  ce  département. 
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Dé  la  eèÉiia|(loii4  aeulc  eailse  de  Ui  pM»|pft^tllMi  de 
la  lèpre  I  par  le  docteur  Drograt-LandbA.  Paris,  4  869,  in* 8^, 
20  pages.  —  Le  mémoire  de  M.  Drognat<Landré  est  an  savant 
plaidoyer  contre  les  partisans  de  la  propagation  de  la  lèpre  par  Tbé- 
rédité  et  contre  ceux,  assez  nombreux,  qui  attribuent  le  développe- 
ment de  cette  maladie  à  Tusage  que  font  certaines  peuplades  d'ali- 
ments salés  et  avariés  en  même  temps  qu'aux  conditions  hygiéniques 
défectueuses  dans  lesquelles  elles  vivent.  En  Europe,  comme  en  Asie 
et  en  Afrique,  de  même  qu'en  Amérique,  et  particulièrement  à  Su- 
rinam qui  a  été  plus  spécialement  l'objet  des  recherches  de  M.  Dro- 
gnat-Landré,  ce  médecin  ne  reconnaît  que  la  contagion  comme 
cause  première  de  l'apparition  de  cette  maladie.  Que  si  la  lèpre  est 
plus  fréquente  chez  certains  peuples  moins  civilisés  où  les  lépreux 
ne  sont  pas  séquestrés,  il  faut  en  chercher  le  motif  dans  les  occasions 
mnltiples  qui  sont  données  aux  habitants  de  se  trouver  en  contact 
avec  des  lépreux.  Le  nègre,  à  Surinam,  qui,  en  apparence,  a  une 
très-grande  disposition  à  la  lèpre,  dit  M.  le  docteur  Drognat,  se 
nourrit  presque  exclusivement  de  poisson  salé,  souvent  en  état  de 
décomposition,  et  d'aliments  indigestes  (des  bananes  vertes);  mais 
n'oublions  pas  que,  par  sa  manière  de  vivre,  il  n'est  que  trop  souvent 
exposé  au  contact  des  lépreux. 

Il  faut  de  la  même  manière  expliquer  les  autres  faits  connus;  car, 
suivant  ce  médecin,  la  lèpre  existant  sous  toutes  les  zones  et  dans 
les  conditions  les  plus  variées,  on  ne  saurait  accuser  les  inQuenoes 
atmosphériques,  cosmographiques  et  telluriques,  de  pouvoir  occa- 
sionner le  développement  spontané  de  cette  maladie. 

Nous  regrettons  que  dans  ce  travail  très-intéressant,  où  l'auteur 
fait  preuve  d'une  grande  érudition,  il  n'ait  pas  classé  ses  documents 
avec  plus  de  méthode;  cela  est  important  toujours,  mais  surtout 
quand  on  opère  sur  des  statistiques  contradictoires. 


etdétemie,  par  A. Corne,  avocat;  Paris,  4868,in-12, 
474  pages. —  Si  la  Société  a  le  droit  indéniable  de  se  protéger  contre 
ceux  qui  attentent  aux  lois  qui  la  régissent,  elle  a  le  devoir  impérieux, 
du  moment  qu'ellea  privé  un  de  ses  membres  desa  lit>erté,  de  s'occu- 
per avec  sollicitude  de  son  amélioration  morale.  C'est  là  son  devoir  et 
en  même  temps  son  intérêt  bien  compris.  Aujourd'hui,  peut-on  dire 
que  notre  système  pénitentiaire  est  tel,  que  l'individu  séquestré 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  sortira  amélioré  de  l'établis- 
sement où  il  a  été  enfermé?  Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question 
pénitentiaire  répondront  avec  M.  Corne:  «  On  entre  mauvais  dans 
nos  prisons,  on  en  sort  pire  ;  si,  par  hasard  ony  entre  bon,  on  en  sort 
mauvais  ».  Il  semblerait  que  par  ce  séjour  dans  le  milieu  démora- 
lisateur delà  prison,  auquel  succède  cette  surveillance  de  la  haute 
police,  qui  met  à  l'index  des  honnêtes  gens  l'homme  qui,  par  le  foit,  a 
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payé  sa  dette  à  la  société,  on  ait  voulu  r«idre  impossible  tout  retour 
vers  le  bien.  Mais  s'est-on  montré  plus  soucieux  de  la  santé  que  de 
Tamendement  des  détenus  ?  Citons  ce  que  M.  Corne  dit  de  la  maison 
de  répression  de  Saint-Denis  (Seine)  :  Qu'on  imagine  sur  on  terrain 
relativement  restreint,  traversé  par  on  lai^e  égont  à  ciel  ouvert, 
ob  croupit  une  eau  noire»  fétide,  toute  chargée  d'immondices^  un 
amas  de  bâtiments  cronlants,dont  les  murailles,où  le  plâtre  s'écaiUe, 
sont  couvertes  comme  d*une  lèpre,  de  larges  taches  produites  par 
leà  efflorescencas  du  salpêtre.  La  plupart  des  salles  sont  basses, 
exiguës  ;  dams  quelques-unes  d'entre  elles,  Tair  et  la  lumière  pénè- 
trent à  peine^  et  le  niveau  da  sol  est  inférieur  à  celui  des  cours. 
Les  poutres  et  les  solives  des  plafonds  sont  déjelées  et  comme  prêtes 
à  s*eiQbndrer  ;  ii  a  fallu  les  étayer  en  maint  endroit. 

La  place  manque  à  ce  point  que  certains  dortoirs  doivent  se  trans- 
former pendant  ie  jour  en  ateliers.  Les  lits  sont  pressés  les  uns  contre 
les  autres^  et  des  poêles  en  fonte  répandent  en  hiver  une  chaleur 
malsaine. 

Il  n*y  a  pas  do  réfectoires,  et  en  toute  saison  c*est  dans  les  cours 
que  doivent  se  prendre  les  repas. 

La  saleté  des  détenus,  dont  la  plupart  sopt  des  mendiants  oo  des 
vagabonds  vieux  et  infirmes,  est  extrême:  les  moyens  manquent 
pour  y  remédier. 

Si  cette  peinture  est  exacte,  et  Thonorabilité  de  l'auteur  de  ce 
livre  nous  en  est  un  sûr  garant,  ne  doit-on  pas  réclamer  sans  trêve 
ni  merci  des  modifications  à  une  telle  situation,  dont  la  statistique 
nous  révèle  tous  les  dangers.  En  effet,  alors  que  dans  les  prisons  dé- 
partementales, la  mortalité  n'a  été  que  de  2^35  pour  0/0  en  4865, 
de  4,6  pour  0/0  en  4  866,  elle  a  atteint  les  chiffres  suivants  à  la 
maison  de  Sainte-Denis  :  en  4  863  et  4  864,  40  pour  0/0  ;  en  4  865, 
44  pour,  0/0;  en  4866,  46  pour  0/0. 

Et  cependant  il  ne  manque  pas  d'hommes  qui  soutiennent  que 

tout  est  pour  le  mieux  dans  Tétat  actuel.  M.  Corne,  au  contraire, 

pense  qu'il  faut  porter  une  main  ferme  sur  les  abus  qu*il  signale: 

c  Avant  tout,  dit-il,  il  nous  faut  arriver  à  faire  des  prisons  saines; 

puis,  il   nous  faut  les  faire  en  vue  des   hôtes    qu'elles  doivent 

abriter.  »  Pour  les  prisons  où  les  peines  sont  de  peu  de  durée, 

M.  Corne  est  partisan  de  Tisolement,  mais  il  s'élève  avec  raison 

contre  l'application  de  ce  système  à  l'emprisonnement  de  longue 

durée.  Il  fait  la  critique  de  nos  maisons  centrales  ;  il  insiste  avec 

raison  sur  le  contraste  frappant  qui  existe  entre  la  propreté  des 

bâtiments,  des  objets  mobiliers,  et  la  néghgence  absolue  dee  soins 

de  propreté  corporelle  qui  ont  une  importance  si  conâdérable  sur  la 

santé.  Tout  détenu,  dit  M. Corne,  prend  un  bain  lors  de  son  entrée; 

il  doit  ensuite  se  plonger  dans  l'eau  deux  fois  par  an,  lorsqu'il  change 

son  vêtement  d'hiver  contre  des  vêtements  d'été,  ou  invertenie&t,€e 
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qui  est  inexcusable,  c'est  surtout  le  peu  de  soin  qa*on  prend  des  abla- 
tions quotidiennes  de  la  figure  et  des  mains.  Il  n'y  a  pas  d'eau  dans  les 
dortoirs.  A  peine  levés,  les  détenus  descendent  dans  leurs  ateliers 
et  ils  se  mettent  au  travail.  Ils  ne  peuvent  se  laver  que  quand  ils 
descendent  au  préau.  Mais,  pendant  la  demi-beure  de  récréation  qui 
leur  est  accordée,  oomment  le  feraient-ils,  étant  deux  ou  trois  cents, 
et  n'ayant  à  leur  disposition  qu'une  seule  pompe  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  se  rendre  librement,  n'ayant  ni  savon  ni  serviette  ?  Puis,  les 
jours  de  pluie  ils  ne  vont  pas  au  préau  ;  les  jours  de  gelée,  la  pompe 
est  hors  de  service.  Alors,  forcément,  ils  ne  se  lavent  pas.  Nous 
avions  signalé  ce  fait  dans  notre  travail  sur  la  maison  d'éducation 
correctionnelle  de  la  Roquette  (1}  ;  nous  le  regardions  alors  comme 
une  exception  r^rettable  ;  il  parait  que  ce  que  nous  avions  pris  pour 
l'exception  est  la  règle. 

Le  travail,  les  récréations,  les  punitions,  le  r^rae  alimentaire, 
l'eepionnage  et  l'immoralité  font  Tobjet  d'autant  de  obapitres  très- 
intéressants,  et  dans  le  paragraphe  où  il  traite  de  la  mortalité, 
H.  Corne  prouve  combien  nos  maisons  centrales  doivent  être  amé- 
liorées  pour  égaler  celle  des  nations  voisines.  Ainsi»  la  mortalité 
qui,  pour  l'ensemble  des  maisons  centrales,  a  été  en  France  de 
4,S2  pour  0/0  en  4  866,  5,4  0  pour  0/0  en  4  865,  5,30  pour  0/0 
en  4  864,  n'a  été,  dans  la  période  de  4  851  à  4  860,  pour  les  maisons 
centrales  de  Belgique,  que  de  2,58  0/0,  et  pendant  Texercioe  de 
4865  à  4  866,  que  de  4 ,24  pour  0/0  dans  les  prisons  de  oonvicts  en 
Angleterre;  o'est-à-dire  que  tandis  qu'en  Angleterre  il  meurt  plus 
de  monde  dans  la'  vie  libre  que  dans  les  maisons  de  convicts,  en 
France,  au  contraire,  la  mortalité  dans  les  maisons  centrales  est 
presque  trois  fois  plus  considérable  que  dans  la  vie  libre. 

Puissent  ces  faits  parler  assez  haut  pour  convaincre  qu'il  faut 
abendonner  les  anciens  errements  et  introduire  dans  le  système  pé- 
nitentiaire les  réformes  depuis  si  longtemps  réclamée».  Jusqu'à 
présent,  on  ne  s'est  guère  préoccupé  d'améliorer  les  criminels  qu'en 
J«6  efirayant  par  la  dureté  de  la  peine  infligée  ;  on  est  édifié  aujour- 
d'hui sur  ce  que  vaut  ce  système  que  l'humanité  réprouve,  et  la  ré- 
forme pénitentiaire  devra  porter  à  la  fois  sur  le  mode  et  la  durée  de 
l'emprisonnement,  sur  le  recrutement  du  personnel  administratif 
des  prisons,  et  sur  l'organisation  du  travail  et  de  l'instruction  dans 
les  établissements  pénitentiaires. 

roèl««  CB  ffoBte.  (Mémoire  sur  Vinsalubrité  deê  poéle$  en  fonte, 
par  le  docteur  CiftiiT,  de  Chambéry.  Paris,  4869,  in-8  (2).  — 

(1)  Du  Mesnil,  Les  jeunes  détenus  à  la  Roquette  et  dans  les  colonies 
agricoles  (Ànn.  (Thyg.,  1866,  t.  XXV,  p.  241). 

(2)  Les  travaux  de  M.  Qarret  otit  déjà  été  l'objet  d'une  analyse  par 
M.  Beàugrand  {Ann.  dhyg.,  1868,  U  X&IX,  p.  4B7). 
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Eo  4S49,  da^éla  cotnbitine de Salnt^ Michel,  But  enVirems  deChatti-^ 
béry,  située  sur  une  haute  montagne,  dans  d'excellentes  conditions 
de  salubrité,  où  Ton  trouve  un  air  pur,  une  eau  excellente,  éclata 
une  épidémie.  Sur  dix- huit  cents  habitants,  douze  cents  furent  at* 
teinta,  trois  ou  quatre  cents  furent  alités  à  la  fois.  Cette  épidémie 
s'était  développée  pendant  l'hiver  rigoureux  de  4  849-1850,  et  Ten- 
quéte  faite  par  M.  Carret  sur  la  cause  des  accidents,  qu*il  fut  alors 
appelé  à  constater^  ramenèrent  à  conclure:  4®  que  la  maladie 
n'existait  que  dans  les  maisons  chauffées  par  les  poêles  en  fonte  ; 
3*  les  maisons,  au  contraire,  dans  lesquelles  on  se  servait  de  tout 
autre  mode  de  chauffage  étaient  sans  exception  épargnées  ;  3*  la  ma- 
ladie s'attaquait  de  préférence  aux  gens  qui  séjournaient  au  coin  du 
feu,  les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards  ;  au  contraire,  elle  ména- 
geait plus  ou  moins  les  personnes  que  des  occupations  appelaient 
souvent  au  dehors;  4*  les  symptômes  s*atténuaient  immédiatement, 
et  la  maladie  ne  tardait  pas  à  disparaître  des  habitations  où  Ton 
abandonnait  le  chauffage  par  les  poêles  en  foute  ;  5®  dans  ses  vi- 
sites, M.  Carret  éprouvait  parfois  de  violents  maux  de  tète  qu*il 
attribua  aux  poêles  en  fonte,  puisqu'ailleurs  il  n'éprouvait  rien  de 
semblable;  6*"  enfin  une  maladie  semblable,  mais  par  cas  isolés, 
s'était  montrée  -à  peu  près  chaque  hiver  dans  la  commune  depuis 
rintroduction  des  poêles  en  fonte. 

Ces  faits  conduisirent  M.  Carret  à  établir  un  rapport  de  cause  à 
effet  entre  l'usage  des  poêles  en  fonte  et  le  développement  de  la  ma- 
ladie. Plusieurs  épidémies,  celle  de  Jarsy,  de  Vimines,  pendant 
l'hiver  de  4  864,  celle  de  Méry,  d'Âpremont,  en  f864,  les  accidents 
signalés  au  grand  séminaire,  et  surtout  une  épidémie  revenant  régu- 
lièrement pendant  cinq  ans  chaque  hiver,  presque  à  jour  fixe,  au 
lycée  de  Chambéry,  le  confirmèrent  dans  cette  opinion.  Eo  4  865,  le 
professeur  Velpeau  communiqua  à  l'Académie  des  sciences,  sur  les 
épidémies  produites  en  Savoie  par  les  poêles  en  fonte,  une  note  de 
M.  Carret,  qui  exposait  en  ces  termes  la  cause  des  accidents  : 
«  Quel  est  donc  le  principe  nuisible  que  contient  la  fonte?  La  fonte 
»  est  un  carbure  de  fer,  c'est-à-dire  est  composée  de  carbone  et  de 
»  fer.  Lorsque,  chaufiée  outre  mesure,  elle  arrive  au  rouge,  le  carbone 
>  qu'elle  contient  brûle  au  contact  de  l'air  et  il  se  forme  du  gas  oxffde 
9  de  carbone  et,  dit-on,  du  gaz  acide  carbonique.. ..  Mais,  dira-t-on. 
9  pourquoi  attribuer  au  gaz  oxyde  de  carbone  plutôt  qu'au  gaz  adda 
»  carbonique  les  accidents  qui  se  produisent  autour  d'un  poêle  de 
•  fonte?  Pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  la  céphalalgie,  les 
9  nausées,  la  gêne  de  la  respiration,  qui  sont  les  prodromes  de  la 
9  nouvelle  maladie  de  Savoie,  sont  les  effets  constants  bien  connus 
»  du  gaz  oxyde  de  carbone  plutôt  que  du  gaz  acide  carbonique;  lase- 
»  conde,  c'est  que  ces  effets  se  produisent  d*une  manière  plus  mar- 
»  quée  dans  la  partie  supérieure  de  la  pièce  où  s'élève  le  gaz  oxyde 
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9  de  carbone,  qae  dans  la  partie  ioférienre  où  la  pesanteur  retient 
»  le  gaz  acide  carbonique.  • 

Au  début,  l'opinion  émise  par  M.  Carret  rencontra  de  nombreux 
cootradicleurs  ;  on  attribuait  les  accidents  que  ce  médecin  avait  si- 
gnalés à  l'absence  de  ventilation  dan^  les  pièces  où  fonctionnent  les 
poêles  en  fonte  ;  on  disait  que  les  parois  de  ces  poêles  métalliques 
s'échauffaient  facilement  jusqu^au  rouge^  et  que  les  poussières  orga- 
niques et  les  miasmes  de  la  chambre,  se  décomposant  incomplète- 
ment au  contact  de  la  surface  incandescente,  donnaient  naissance  à 
des  produits  gazeux  qui  exerçaient  une  influence  fâcheuse  sur  la 
santé. 

Après  bien  des  vicissitudes  dont  nous  ne  saurions  faire  id  rhis- 
toire,  riostitut,  dans  sa  séance  du  20  janvier  4  868,  nomma  une 
commission  spéciale  pour  examiner  les  mémoires  de  M.  Carret,  et 
faire  des  expériences  pour  vérifier  l'exactitude  des  résultats  annoncés. 
Des  expériences  instiluées  par  MM.  H.  Sainte-Claire  Deville  et  Troost 
au  laboratoire  de  TEcole  normale,  un  premier  fait  se  dégagea  avec 
évidence  :  c'est  que  les  poêles  en  fonte  dégageaient  du  gaz  oxyde  de 
carbone.  Seulement,  MM.  H.  Sainte -Claire  Deville  et  Troost  donnèrent 
de  la  production  de  Toxyde  de  carbone  une  autre  explication  que 
celle  qui  avait  été  proposée  par  le  D'  Carret  :  ils  pensèrent  pouvoir 
attribuer  la  production  du  gaz  oxyde  de  carbone  à  une  endosmose  à 
travers  la  fonte  et  non  pas  à  l'oxydation  des  parois.  Les  recherches 
entreprises  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  en  4  869,  et  qui  ont 
été  consignées  dans  un  rapport  du  général  Morin,  ont  déterminé  la 
commission  à  conclure  que  le  développement  de  l'oxyde  de  carbone 
dans  l'air,  déterminé  par  les  poêles  en  fonte  chauffés  au  rouge,  est  dû 
en  grande  partie  à  l'action  de  l'oxygène  sur  la  surface  du  métal  (4). 

M.  Coulier,  adoptant  les  conclusions  de  T Académie  des  sciences, 
â*est  efforcé  de  doser  la  quantité  d'oxyde  de  carbone  produit  par  un 
poêle  en  fonte  (2)  ;  dans  les  recherches  de  MM.  Deville  et  Troost,  et, 
d'après  le  savant  rapportde  M.  le  docteur  Vernois,  membre  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  le  42  janvier  4869  (3),  il  aurait  constaté  que, 
dans  ces  expériences,  chaque  litre  d'air  contenait  seulement  4  6  cen- 
tièmes de  millimètre  cube  d'oxyde  de  carbone;  que  cette  quantité 
était  même  au-dessous  de  la  vérité,  que  d'après  cette  dose  imper- 
ceptible, on  ne  saurait  lui  attribuer  la  moindre  influence  nuisible, 
toxique  surtout. 

(1)  Voy.  Amales  d'hygiène,  1868,  t.  XXIX,  p.  427. 
(2)  Coulier,  Sur  les  poêles  de  fonte  {Bull,  de  FAcad.  de  méd.^  Paris^ 
1868,  t.  XXXUI^  p.  722). 

(3)  Vernois^  Rapport  sur  le  travail  de  M.  Coulier  (BuU^  de  FAcad,  de 
méd.^  1869^  t.  XXXIV,  p.  16). 

2*  flteix,  1870.  -^  TOME  XXXIV.  —  1"  paît».  16 
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Qtioi  qu'il  ed  soit,  on  ne  saurait  trop  féliciter  M.  Carret  derinké- 
rôt  que  présente  son  travail  et  de  Ténergie  avec  laquelle  il  a  défendu 
ses  convictions. 

Ventilation.  —  On  a  proposé  depuis  quelque  temps  de  brAler 
Tair  provenant  des  salles  des  hôpitaux,  afin  d'en  faire  disparaître 
jusqu'aux  moindres  tmces  des  ferments  morbides  et  peut-être  con- 
tagieux. Ce  moyen  paratt  impraticable,  surtout  au  point  de  vue  de 
la  dépense. 

M.  Plerron  de  Montdésir,  qui  a  proposé  d*employer  des  jets  d*air 
comprimé  comme  cela  a  été  fait  au  palais  de  l'Exposition  de  4  867| 
où  l'air  arrivait  dans  les  galeries  débarrassé  de  ses  poussières  et 
notablement  rafraîchi  (I),  vient  d'apporter  encore  un  nouveau  per- 
fectionnement à  son  système. 

L'établissement  de  la  Belle-Jardinière,  i  Paris,  en  grande  partie  vitré 
et  exposé  au  midi,  est  ventilé  aujourd'hui  par  cette  méthode  qui  y  en- 
tretient une  fraîcheur  remarquable.  Ce  résultat  est  obtenu  par  l'ad- 
dition d*un  tout  petit  jet  d'eau  au  centre  du  jet  d'air  comprime 
moteur.  L'eau  est  littéralement  pulvérisée  par  l'air  comprimé  ;  les 
poussières  de  l'air  entraîné  sont  piÎ6cipitées  dans  la  bâche  qui  recueille 
le  trop-plein  du  jet  d*eau  ;  et,  par  suite  du  mélange  intime  de  Teau 
pulvérisée  et  de  Fair  entraîné,  celle-ci  subit  immédiatement  un 
abaissement  de  température  d'autant  plus  grand  que  l'air  intérieur 
est  lui-même  plus  échauffé.  On  peut  opérer  ainsi  des  abaissements 
de  température  de  8  à  4  0  degrés. 

M.  de  Montdésir  conseille  de  remplacer  Teau  par  un  liquide 
désinfectant.  Le  mélange  intime  de  la  vapeur  désinfectante  et  de  l'air 
vicié  entraîné  dans  la  cheminée  de  ventilation  produirait  un  assainis- 
sement de  cet  air  aussi  complet  que  possible. 


MÉDECINE  LÉGALE, 
Par  H.  le  doetenr  STROIIIj. 

Can  remariinable  de  Miiclde  compilqné.  —  Un  cadavre 
fut  trogvé  dans  une  promenade  publique  de  Berlin,  «  à  g^oux,  ia 
tête  penchée  en  avant  et  fortement  saignante,  à  côté  d'un  arbre  à 
Tune  des  branches  duquel  était  l'extrémité  d'un  lien  solidement 
attaché  ;  l'autre  bout  formait  un  noeud  coulant  et  entourait  le  cou 
qui  présentait  une  empreinte  de  strangulation  nette.  Le  lien  était 
déchiré  dans  son  milieu  et  non  coupé.   A  côié  du  cadavre  se  tixHi* 

(1)  Voyez  0.  Du  Mesnii,  Vhygiène  à  rExpositian  {Arm.  <fh^g.^  1867, 
t.  XXVm,  p.  433). 
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vait  un  pistolet  et  les  poches  du  mort  contenaient  de  la  poudre  et 
deux  balles.  Pas  de  traces  de  lutte.  > 

L*autopsie  fit  voir  les  signes  d'asphyxie  assez  forte  pour  avoir  été 
incontestablement  la  cause  de  la  mort.  De  plus,  une  balle  était  entrée 
par  le  temporal  droit,  avait  traversé  tout  le  cerveau  et  était  venue 
8*aplatir  contre  le  temporal  gauche. 

M.  Liman  écarta  tout  à  fait  la  supposition  d'un  homicide.  Mais 
dans  le  cas  d'un  suicide,  comment  expliquer  les  deux  lésions  mor- 
telles :  Tasphyxie  Gnale  et  la  plaie  cérébrale  ?  Si  Tbomme  s*élait  tiré 
d'abord  le  coup  de  pistolet,  Tébranlement  eût  été  tel  qu'il  n*aurait 
pu  se  pendre  ensuite  d'une  façon  aussi  régulière.  S'il  s'était  pendu 
d'abord  et  s'il  avait  fait  usage  de  son  arme  à  feu  après  la  rupture  du 
lien,  les  signes  d*aspbyxie  n'auraient  être  aussi  complets;  car,  tels 
qu'ils  étaient  marqués,  la  connaissance  n'aurait  pas  pu  revenir  ;  et 
si  la  connaissance  était  revenue  assez  pour  permettre  d'accomplir  le 
suicide,  l'asphyxie  aurait  dû  disparaître  au  moins  en  partie. 

Le  professeur  de  Berlin  admet  que  cet  homme  avait  fixé  le  lien  à 
l'arbre,  passé  la  tête  dans  le  nœud  coulant  sans  le  serrer  beaucoup 
et  s'était  tiré  dans  cette  position  le  coup  de  pistolet  qui  n  avait  pas 
anéanti  instantanément  la  vie  et  la  respiration;  l'affaissement  du 
corps  a  fait  serrer  le  nœud  coulant,  et  le  lien  s'est  rompu  après  la 
mort. 

Un  fait  important  est  signalé  par  M.  Liman  à  cette  occasion.  C'est 
que  les  petites  ecchymoses  pétéchiales  n'indiquent  pas  nécessaire- 
ment que  la  mort  ait  été  le  résultat  de  l'asphyxie,  parce  qu'elles 
peuvent  se  rencontrer  aussi  dans  des  cas  de  tentative  de  suspen- 
sion. Elles  persistent  même  quand  les  autres  signes  d'asphyxie  se 
sont  dissipés.  Leur  présence  est  de  grande  valeur  pour  le  diagnostic 
du  suicide  compliqué,  car  elles  prouvent  que  la  suspension  a  été 
opérée  pendant  la  vie,  avec  ou  sans  résultat,  et  toutes  les  autres 
lésions  coexistantes  proviennent  probablement  de  la  main  môme  de 
la  personne.  Car  un  meurtrier  qui,  voulant  faire  croire  à  un  suicide, 
appliquerait  un  lien  à  un  homme  tué  d'une  autre  manière,  ne  pour- 
rait plus  produire  ces  ecchymoses  ;  si  le  nœud  coulant  avait  été 
passé  à  l'homme  vivant,  le  meurtrier  achèverait  de  le  tuer  de  cette 
façon  et  ne  se  bornerait  pas  à  une  simple  tentative  pour  faire  mourir 
sa  victime  autrement  ;  enfin,  s'il  Tavait  tué  par  strangulation,  les 
lésions  qu'il  aurait  faites  après  ne  porteraient  pas  les  caractères  de 
lésions  opérées  pendant  la  vie.  (Vierteljahrsschry  f.  ger,  u.  off,, 
med»  Nouv.  série,  t.  XI,  n**  I.) 

Sur  te  siipalficatloii  des  lésions  trawmatlqiies  dn  crAne 
ches  is  noavca«*né^  par  le  professeur  Skrzeczka.  —  La  ques- 
tion capitale  de  ce  sujet  est  celle  de  savoir  si  ces  lésions  ont  été  pro- 
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duites  avant  ou  après  la  mort,  et  la  réponse  à  donner  est  sonven 
beaucoop  plus  difficile  chez  le  nouveaa-né  que  dans  les  aatresàges. 
La  solution  est  parfois  évidente  ;  ainsi,  en  l'absence  de  toute  réaction 
vitale,  de  toute  hémorrhagie,  une  fracture  du  crâne  ne  peut  avoir 
été  faite  qu*après  la  mort.  Une  plaie  des  parties  molles,  présentant 
les  caractères  d*nne  plaie  causéiB  pendant  la  vie,  indique  la  même 
origine  pour  une  fracture  sous-jacente;  mais  ce  cas  est  rare  eo  pra- 
tique,  parce  que  les  causes  contondantes  qui  agissent  sur  la  tète  da 
nouveau-né  n'ont  pas  besoin  de  beaucoop  de  puissance  pour  frac- 
turer les  parois  si  minces  du  crâne  et  n'entament  pas  la  peau. 

Chez  l'adulte,  les  différentes  eilravasations  sanguines  et  la  colo- 
ration rouge  des  bords  de  la  fracture  dénotent  des  lésions  produites 
pendant  la  vie.  Il  n'en  est  pas  de  même  chez  le  nouveau-né,  chez 
lequel  les  infiltrations  sanguines  sont  normales  et  les  fractures  crâ- 
niennes, après  la  mort,  fréquentes  et  très-faciles. 

Pendant  l'accouchement  une  action  mécanique,  un  véritable  trau- 
matisme, est  exercé  sur  la  tête  de  leufant et  détermine  des  extra- 
vasations  variées.  Elles  siègent  surtout  : 

4°  À  la  face  interne  des  parties  molles,  entre  le  cuir  chevelu  ei 
l'aponévrose;  elles  présentent  des  taches  bleu  noir,  arrondies,  de  la 
grandeur  d  un  pois  à  un  haricot,  formées  par  un  caillot  aplati.  Elles 
se  distinguent  des  ecchymoses  traumatiques  par  leur  nombre,  leur 
petitesse,  l'absence  d'autres  lésions,  leur  distribution  sur  des  places 
différentes  du  crâne.  La  peau  qui  les  recouvre  est  toujours  intacte. 

S*  Dans  le  tissu  cellulaire  lâche  qui  réunit  la  calotte  an  péri- 
crâne.  Ce  sont  des  infiltrations  sanguines  et  non  des  caillots  libres 
qu'on  peut  enlever,  de  grandeur  variable,  jusqu'à  celle  d'une  pièce 
de  5  francs  en  argent,  arrondies,  aplaties,  de  couleur  noirei  Les 
grandes  sont  plus  molles,  gélatineuses^  moins  foncées  et  constituent 
la  transition  à  la  tumeur  sanguine  ordinaire  de  raccouchemenl. 
Cette  dernière  forme  et  les  caractères-énoncés  dans  le  paragraphe 
précédent  les  distinguent  des  traumatismes  après  la  naii^sance. 

3®  Dans  le  même  tissu,  formant  la  bosse  sanguine  bien  connue  et 
qui  ne  manque  presque  jamais. 

4<*  Sous  le  périoste,  au-dessous  de  la  bosse  sanguine.  Le  périoste 
est  légèrement  détaché  de  l'os  par  une  couche  extrêmement  mince  de 
sang  épais,  poisseux  ou  plus  liquide.  Ces  extravasations  se  recon- 
naissent à  leur  siège,  à  l'existence  de  la  bosse  sanguine  et  à  l'absence 
de  toute  autre  lésion. 

5**  Dans  l'intérieur  de  la  cavité  crânienne;  le  plus  souvent  eo 
couche  mince,  d'un  sang  épais,  poisseux  sur  la  pie-mère,  étendue  sur 
une  partie  plus  ou  moins  large  d'un  ou  des  deux  hémisphères,  par- 
fois jusqu  à  la  base  du  crâne.  On  a  vu  aussi  Tépanchement  soos  la 
pie-mère,  Infiltré  dans  ses  mailles. 
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Toutes  ces  extravasations  sanguines  peuvent  être  le  résultat  d*un 
accouchement  normal,  même  facile,  à  Tezception  toutefois  des  épah- 
chements  intracrêniens,  et  leur  ressemblance  avec  des  lésions 
iraomatiqaes  faites  après  Taccouchement  est  telle,  que  souvent  il  est 
de  la  plus  grande  difficulté  de  déterminer  leur  provenance. 

Casper  a  établi  comme  critérium  des  fractures  du  crftne  et  oonsé- 
qoemment  des  autres  lésions  faites  après  la  mort,  Vitat  Usie^  fisiuré^ 
tranchant  dei  bords  de  la  fracture  y  sane  infiltralUm  sanguine. 

Ce  caractère  de  la  plaie  osseuse  n'a  pas  la  valeur  absolue  que 
Casper  lui  donne;  cela  résulte  de  l'examen  des  expériences  mêmes  de 
Casper,  et  c'est  pour  élucider  ce  point  que  M.  Skr.  a  institué  de 
nombreux  essais. 

D'où  vient  que  les  bords  de  la  fracture  sont  tantôt  lisses  et  tantôt 
dentelés?  M.  Skr.  en  trouve  la  cause  dans  la  constitution  anato- 
mique  des  os  du  crftne  du  nouveau-né.  Il  existe  seulement  aux 
alentours  des  points  d'ossification  primitifs  un  tissu  osseux  uni- 
forme, comme  il  le  sera  généralement  plus  tard.  De  là  partent,  se 
dirigeant  vers  la  périphérie,  des  rayons  osseux  divergents.  Si  la 
fracture  siège  dans  l'intervalle  de  ces  rayons,  elle  sera  lisse  ;  si  au 
contraire  elle  les  coupe,  elle  sera  dentelée,  c'est  ce  que  démontrent 
de  nombreuses  expériences,  faites  par  M.  Skr.,  sur  des  crânes  de 
nouveau-nés  morts  avant  ou  pendant  l'accouchement. 

Ces  expériences  prouvent  de  plus  que  les  dififérents  agents  con- 
tondants ne  produisent  pas  les  mêmes  résultats  sur  le  crftne  de  l'en- 
fant mort.  Ainsi,  une  surface  large  détermine  très-souvent  des  fentes 
rectilignes,  lisses,  tranchantes,  ne  siégeant  ordinairement  pas  à  la 
place  frappée  même,  mais  plus  ou  moins  loin,  en  exagérant  ou  en 
effaçant  la  courbure  des  os.  Une  arête  ou  une  pointe  mousses  causent 
facilement  des  fractures  dentelées,  à  l'endroit  même  qui  a  subi  la 
violence. 

'  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  bords  dentelés  ne  sauraient 
prouver  que  la  fracture  n'a  pas  été  produite  après  la  mort.  Mais  la 
fracture  lisse,  tranchante,  ne  peut-elle  pas  avoir  lieu  sur  l'enfant 
vivant? 

Comme  c'est  la  structure  anatomique  qui  détermine  l'état  des 
bords,  on  peut  à  priori  répondre  par  l'affirmative.  La  preuve  maté- 
rielle n'en  est  pas  à  rechercher  dans  la  casuistique  médico-légale, 
parce  que  Ton  manque  d'observations  précises  à  cet  égard.  H.  Skr. 
a  eu  l'idée  d'examiner  la  collection  des  crftnes  de  la  clinique  obsté- 
tricale de  Berlin,  et  il  y  a  rencontré  beaucoup  de  cas  de  fractures 
produites  pendant  l'accouchement,  ainsi  que  pendant  la  vie  de  l'en- 
fbnt.  Or,  les  bords  en  étaient  tantôt  lisses  et  tantôt  irréguliers  et 
dentelés. 

L'aspect  de  la  fracture  ne  peut  donc  prouver  si  celle-ci  a  été  faite 
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avant  on  apràs  la  mort  de  TenfaDt.  11  faut  cependant  convenir  qne 
l'apparence  liaae  et  tranchante  prédomine  dans  les  fractures  faites 
après  la  mort,  parce  qu'elles  sont  produites  ordinairement  par  des 
causes  qui  agissent  sur  une  large  surface,  telles  que  la  chute  du 
cadavre,  sa  compression  dans  un  espace  trop  petit,  des  coups  de 
pied  accidentels,  etc.  Par  contre,  les  violences  exercées  volontaire- 
ment sur  Tenfant  vivant  le  sont  plutôt  avec  des  corps  à  arêtes  ou  à 
pointes  mousses  qui  entraînent  plus  facilement  des  fractures  den- 
telées. 

Le  second  caractère,  qui  doit  démontrer  si  la  lésion  a  été  faite 
avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant,  est  VinliUration  sanguine  des  borda 
de  la  fracture.  Chez  l'enfant,  comme  chez  l'adulte,  1  absence  de  sang 
est  un  indice  de  violence  exercée  après  la  mort;  mais  chez  le  nou- 
veau-né Tinverse  n'est  pas  acceptable;  rinûltralion  sanguine  ne 
prouve  pas  que  la  fracture  ait  été  faite  sur  le  vivant.  Les  os  do 
crâne  sont  souvent  tellement  hyperémiés,  qu'une  légère  pression 
sufGt  pour  en  faire  sourdre  sur  le  cadavre  de  nombreuses  goutte- 
lettes de  sang,  et  quand,  ce  qui  arrive  souvent,  une  légère  couche 
de  tang  est  épanchée  sous  le  périoste,  tout  l'os  est  coloré  en  rouge 
intense,  parfois  foncé  et  bleuâtre. 

L'état  du  sang  épanché  donne  quelques  indications  plus  pro- 
bantes. S'il  est  coagulé ,  on  peut  conclure  à  une  violence  ante 
moritfin,  malgré  l'assertion  contraire  de  Casper  ;  car  les  denx 
seuls  cas  sur  lesquels  il  se  fonde  dans  ses  nombreuses  expé- 
riences, et  où  il  a  rencontré  du  sang  coagulé,  peuvent  être  très- 
bien  des  collections  sanguines  produites  pendant  Taccoochement, 
ainsi  pendant  la  vie  des  enfants.  Notons  d'ailleurs  que  chez  ie  nou- 
veau-né, le  sang  épanché  pendant  la  vie  a  peu  de  tendance  à  se 
coaguler,  il  prend  ordinairement  une  consistance  poisseuse. 

Ni  la  forme,  ni  la  coloration  sanguine  des  bords  de  la  fracture  ne 
sauraient  donc  démontrer  si  la  fracture  a  eu  lieu  avant  ou  après  la 
mort.  Cette  question  pourra  néanmoins  être  le  plus  souvent  tran- 
chée, quand  même  les  fractures  s'accompagnent  d'extravasalions 
sanguines  sous  la  peau  et  sous  le  périoste,  lésions  provenant  aossi 
bien  de  Taccouchement  même  que  d'une  violence  ayant  agi  après 
l'acoouohement. 

Avant  tout,  il  faut  examiner  si  ces  extravasations  sont  en  rapport 
de  situation  avec  les  fractures.  Une  fracture  éloignée  du  siège  de 
l'épanchement,  est  produite  après  la  mort.  11  en  est  de  même  dans 
le  cas  de  fractures  multiples,  dont  les  unes  sont  en  dehors,  les  autres 
en  dedans  de  la  région  de  Tépanchement. 

Les  fractures  multiples,  la  destruction  de  la  voùle  crânienne, 
accompagnées  d'extravasation  étendue  sous  la  peau  du  crâne,  sou- 
vent d'épanchement  sous  le  périoste,  entre  les  membranes  du  cer- 
veau et  dans  cet  organe  même  prouvent  une  violence  exercée  pen- 
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dant  la  vie.  Les  marnes  fractures,  siégeant  soas  la  boase  s^oguine, 
niais  non  accompagnées  d'hémorrbagies  dans  Tintérienr  du  crâne, 
ont  été  produites  après  la  mort.  Lorsque,  dans  ces  méopes  condi- 
tions, il  n'existe  qu'une  ou  deux  fractures  simples,  la  questioq 
pourra  rester  parfois  insoluble  de  savoir  si  la  fracture  a  été  faite 
après  la  mort,  ou  pendant  raccouchement  ou  par  la  cbute  de  Teor 
fan  t.  Heureusement  que  la  pratique  n'aura  que  rarement  à  souffrir 
de  cette  incertitude,  puisque  le  meurtre  de  Tenfant  est  toujours  accom- 
pli d'une  manière  trop  violente,  avec  deatruction  du  crâne,  ou  aq 
moins  avec  fractures  multiples. 

Il  existe  cependant  quelques  indications  qui  peuvent  guider  le  mé* 
decin  dans  ces  cas.  Il  faut  d'abord  rechercher  s'il  y  a  des  conditions 
d'un  accouchement  précipité  et  de  cbute  de  l'enfant  sur  le  sol.  Pui^ 
il  faut  penser  à  la  possibilité  d'une  fracture  par  le  travail  del'accop- 
chement  môme.  On  est  en  droit  del'admeilre.si  l'on  trouve  upe  forip 
bosse  sanguine,  au-deseous  d'elle,  la  fracture,  enfîn  un  amincisser 
ment  particulier  des  os  du  crâne.  Cette  probabilité  se  change  ^ 
certitude,  quand,  aux  caractères  précédents,  se  joint  un  chevauche- 
ment de  ces  os  et  un  épancbement  sanguin  intracrânien  assez  con-i 
sidôrable  pour  que  la  production  par  une  violence  exercée  après 
raccouchement^  ait  dû  entraîner  une  lésion  plus  étendue  des  œ. 
On  trouvera  rarement  en  médecine  légale  des  cas  de  dépression 
profonde  du  crâne  accompagnée  de  fracture,  déterminée  par  une 
saillie  anormale  d'un  point  du  bassin,  par  exemple  du  promontoire, 
parce  qu'alors  l'accouchement  a  été  très-difûcile.  {Vieru^ahr99chr^ 
f.  ger,  u.  d/f.,  tned.  Nouv.  série,  t.  XI,  n°  1.) 

Siftne  pouvant  futro  veconnaltre  «ne  de*  tmisfloiis  omt 
été  «xercées  muw  la  télo  de  renfaiit  pradapi  l'aeeppcl|«i* 

ancat.—  Sur  deux  cadavres  de  nouveau-nés,  le  professeur  Skrzecxkii 
a  cru  trouver  une  lésion  qui  pourrait  indiquer  la  manœuvre  précé- 
dente, provoquée  par  la  mère.  Je  dis  qu'il  a  cru  trouver  un  sign^, 
parce  qu'en  Tabsence  de  tout  renseignement,  il  accorde  lui-même 
que  la  possibilité  d'un  meurtre  ne  peqt  paa  être  rejetée  totale- 
ment ;  néanmoins  les  déductions  qu'ij  a  tirées  du  résqltat  de  Taur 
topsie  sont  de  nature  à  les  faire  prendre  en  grande  considération. 
Je  ne  puis  donner,  même  en  extrait,  le  cas  le  plus  important  et  l^ 
plus  détaillé;  Je  dois  en  signaler  la  conclusion  finale. 

L'enfant,  à  terme,  avait  respiré  ;  un  sillon  presque  circulaire  fut 
rapporté  à  Tenroulement  du  cordon  autour  du  cou  ;  d^  traces  d'em- 
preintes digitales  sur  les  côtés  du  cou  indiquai  nt,  par  leur  direciiqfi, 
que  la  main  avait  été  appliquée  sur  la  nuque,  le  pouce  d'un  côté, 
les  doigis  de  l'autre  ;  pas  d'ecchymose  sous  la  peau  du  cou,  mais 
extrava$alion  conêidérable  de  sang  dans  la  gaine  de$  mmcU^  af^rnfl- 
mMioidiens.  Les  fibres  musculaires  étaient  imbibées  de  sang  aux  en- 
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droits  en  rapport  avec  l'hémorrhagie  ;  en  dehors  de  leur  gaim,  entre 
elle  et  la  peao,  ainsi  qu'entre  les  antres  muscles  du  eou,  le  tissu 
cellulaire  était  pâle  et  tout  à  fait  normal  L'autopsie  a  d*aillenrs 
démontré,  sans  aucun  doute,  que  l'enfant  était  mort  asphyxié. 

En  discutant  avec  beaucoup  de  sagacité  tous  les  détails  de  Tau- 
topsie,  M.  Skrzeczka  arrive  à  conclure  que  les  lésions  do  cou  n'oot 
pas  été  produites  dans  un  but  homicide,  mais  qu'elles  résultent  des 
efforts  d'extraction  tentés  par  la  mère  pour  hftter  l'accouchement. 
L'hémorrhagie  dans  les  gatnes  des  sterno-mastoldiens  provient  de  la 
distension  de  ces  muscles  et  peut  être  regardée  comme  la  preuve 
de  cette  manœuvre,  quand  il  existe  en  même  temps  des  lémons  su- 
perficielles se  rapportant  à  une  application  convenable  des  mains. 
Dans  tous  les  cas,  si  l'enfant  est  mort  asphyxié,  on  ne  peut,  en 
l'absence  d'hémorrhagies  sous  la  peau  du  cou  et  dans  le  tissu  cellu- 
taire  intermusculaire,  se  baser  sur  les  altérations  précédentes,  pour 
admettre  une  asphyxie  violente  et  moins  encore  une  asphyxie  vio- 
lente intentionnèB. 

Un  second  cas  analogue,  observé  par  le  professeur  Liman,  est 
rapporté  très-brièvement. 

Le  problème  sera-t-il  encore  facile  à  résoudre,  quand  les  ma- 
nœuvres d'extraction  auront  été  exercées  sur  le  cou  d'un  enfant 
venu  en  position  occipito-iliaque  postérieure  non  convertie  en  anté- 
rieure par  la  rotation  7  La  main  pressera  sur  la  partie  antérieure  du 
cou,  et  les  lésions  pourront  ressembler  beaucoup  à  celles  déterminées 
par  une  compression  criminelle.  Si  Thémorrhagie  dans  les  gaines 
musculaires  du  sterno-mastoldien  indique  rallongement  du  cou, 
suite  de  tractions,  la  compression  nécessaire  à  cette  manœuvre  a  pu 
causer  d'autres  suffusions  sanguines,  et  continuée  trop  longtemps , 
elle  a  pu  entraîner  la  mort  par  asphyxie  ;  et  c'est  ce  dernier  point 
qui  me  parait  difficile  à  résoudre. 

Enfin,  un  troisième  cas  extrêmement  intéressant  s*est  présenté  à 
M.  Skrzeczka  tout  dernièrement.  Il  s'agit  d'un  enfant  à  terme,  in- 
connu et  sans  aucun  renseignement,  venu  par  les  fesses  avec  proci- 
dence  du  pied  gauche  ;  l'accouchement  a  été  fait  par  une  autre  per- 
sonne que  la  mère,  et  probablement  par  une  personne  oom|jétente; 
une  hémorrhagie  sur  la  partie  antérieure  du  psoas  gauche  indique- 
rait des  tractions  sur  la  jambe  gauche,  et  une  lésion  analogue  dans 
la  gatoe  du  sterno-mastoldien  droit,  des  tractions  sur  le  cou  pcmr 
dégager  la  tète. 

On  a  souvent  déjà  signalé  des  tumeurs  fusiformes  ou  globuleuses 
sur  les  sterno-mastoldiens  de  nouveau-nés,  surtout  après  des  accoa- 
ehements  artificiels.  Il  y  a  quelques  années,  le  professeur  Bohn  les 
a  regardées  comme  des  tumeurs  sanguines,  dont  les  lésions  précé- 
demment décrites  seraient  les  commencements.  {Vierteîjakruchr.  /". 
ger.  u.  off,  m$d.  Nouvelle  périe,  t.  X,  n«  1.) 
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Va  BoiiTMia  eritérivm,  selon  le  doctear  Zanetti,  pour  rendre 
uniforme,  simple  et  logique  le  jugement  des  médecins  jaristes  sur 
la  gravité  des  blessnres,  c'est  de  le  baser  sur  le  péril  plus  ou  moins 
grave,  temporaire  ou  indéfini  de  la  fonction  qu'elle  intéresse  et  celui 
que  court,  en  conséquence,  la  vie  du  blessé.  Il  lui  parait  plus  sûr, 
plus  facile  et  plus  conforme  à  la  justice  que  d'établir  combien  la  blessure 
mettra  de  temps  pour  guérir,  comme  on  l'exige  aujourd'hui. Et  après 
quelques  observations  sur  les  fonctions  de  relation  et  de  nutrition 
pour  démontrer  que  dans  toute  lésion  ou  blessure,  il  ne  faut  pas 
seulement  considérer  celle-ci,  mais  le  temps  nécessaire  à  sa  gué- 
rison,  qui  se  fait  toujours  par  le  processus  nutritif,  il  distingue  les 
six  formes  suivantes,  selon  leur  gravité  : 

I.  Bleuures  trè»-légèrei.  —  Aucune  lésion  de  fonction:  aucun 
danger  de  mort. 

II.  Blêitur es  légères.  —  Lésions  légères  de  fonction  de  relation 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  guérison  de  la  blessure  ;  aucun 
danger  de  mort. 

III.  Blessures  graves  du  premier  degré,  —  Altération  complète  et 
passagère  de  fonction  ou  affaiblissement  de  la  fonction  jusqu'à  la 
guérison,  et  due  plutôt  à  Timmobilité  nécessaire  à  la  guérison  qu'à 
la  blessure  elle-même.  Danger  de  vie  très-éloigné. 

IV.  Blessures  graves  du  deuanième  degré.  —  Altérations  fonction- 
nelles graves  pouvant  laisser  un  empêchement  de  fonction  tempo* 
raire  ou  permanent  par  l'effet  de  la  blessure.  Danger  de  vie  non  im- 
minent, mais  possible,  en  raison  directe  de  la  blessure. 

y.  Blessures  graves  du  troisième  degré.  —  Lésions  fonctionnelles 
très-graves,  et  pouvant  rester  temporaires  ou  déûnitives.  Danger  de 
mort  plus  prochain. 

YI.  Blessures  des  plus  graves  —  Vie  en  péril  imminent.  Lésions 
de  fonction  de  nutrition.  [Sœieta  med.  Ftorenltna,  décembre,  et/m- 
parziale,  n^  2.) 


BtBLIOORAPBIE. 


>••••«-•« 


Documents  inédits  sur  la  prostitution  y  extraits  des  Archives  de  la 
république  de  Venise,  par  le  docteur  Gailo  Calza.  Milan,  4  869.    ' 

Sous  ce  titre,  le  docteur  Carlo  Calza  communique  les  résultats 
de  minutieuses  et  patientes  recherches  dans  les  Archives  de  Venise, 
et  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  une  série  de  documents  trè&- 
curieux,  dont  le  plus  ancien  remonte  à  l'année  4266,  et  qui  con«* 
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tienDent  rhistoriqoedeBdiverseB  mMaree  appliquéas  à  U  profttiUiUoii 
par  la  municipalité  de  Venise. 

Les  premiers  édita  étaient  très-sévères  et  leur  infraction  entraî- 
nait, pour  les  filles  publiques,  à  la  peine  du  fouet»  la  marque  au 
fer  rouge  et  même  le  bannissement  Sous  aucun  prétexte,  elles  ne 
pouvaient  séjourner  dans  les  demeures  des  particuliers,  et  une  déci- 
sion du  Conseil  des  Dit  (<344)  les  parqua  dans  un  endroit  spécial 
du  Rialto,  où  elles  étaient  soumises  à  une  active  surveillance. 

Dans  les  années  suivantes,  de  nouveaux  édita  vinrent  adoucir  la 
sévérité  des  dispositions  primitives,  el  en  1 446  les  prostituées  pou- 
vaient circuler  dans  la  ville,  sous  la  condition  de  porter  une  marque 
distinctive,  on  mouchoir  jaune  autour  da  cou. 

Cette  tolérance  et  d'autres  encore,  qui  pourtant  avaient  été  jugées 
nécessaires,  donnèrent  lieu  à  de  tels  désordres  et  à  une  telle  licence, 
que  le  Conseil  des  Quarante  dut  adopter  de  nouvelles  mesures  pro- 
hibitives plus  rigoureases,  dont  l'exposé  est  un  des  passages  les  plus 
intéressants  du  travail  du  docteur  Catza.  On  y  voit  le  premier  eeaai 
de  réglementation  uu  peu  complète  et  d* inscription  d'office  appli- 
quées aux  filles  publiques.  Il  date  de  4  423. 

Après  le  passage  de  Charles  VIII  en  Italie,  en  ff  493,  les  maladies 
vénériennes  et  surtout  la  syphilis  sévirent  cruellement  et  durent 
exciter  la  sollicitude  de  la  municipalité. 

A  ce  propos,  Taoteur  a  été  assez  heureux  pour  retrouver  dans  les 
Archives  du  Consolide  la  Santé  un  écrit  trèfr<;urieux  et  très-important 
de  Mdrin  Sanudo.  qui  donne  une  description  très-exacte  des  aoci- 
dénis  syphilitiques  sous  leurs  faces  les  plus  diverses  (ulcérations, 
gommes,  plaques  muqueuses,  etc.)  C*est  à  cette  époque  qu'un  pré- 
jugé répandu  à  Rome  faisait  prendre  des  bains  d*huile  aux  malbeo- 
reux  atteints  du  mal  français. 

En  4  543,  le  sénat  vénitien  dut  opposer  dea  mesurée  spéciales  aa 
loxe  et  à  la  licence  toujours  croissants  des  femmes  de  mauvaise  vie. 
On  leur  défendit  notamment  de  sortir  de  chez  elles  sans  lumière, 
pendant  la  nuit. 

Les  recherches  du  docteur  Calza  ne  dépassent  pas  la  moitié  du 
xYi**  siècle,  les  édita  promulgués  dans  les  années  suivantes  ne  lui 
ayant  présenté  rien  d'intéressant  ou  n*étant  que  la  répétition  des 
premiers!.  Tel  qu'il  est,  ce  travail  dont  noua  n'avons  pu  qu'indiquer 
les  points  principaux,  et  qui  a  dû  coûter  à  son  auteur  beaucoup  de 
temps  et  de  savantes  investigations,  renferme  des  matériaux  très- 
instructifs  et  utiles  à  consulter  pour  quiconque  voudra  étudier  d'une 
manière  un  peu  complète  l'histoire  médicale  et  administrative  de  la 
prostitution  (^nfi.  de  dermatologie  et  de  i}^philographief  4869-70, 
n''  4,  p.  346). 
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Lettres  sur  ia  pratique  de  la  médecine  légale^  par  le  docteur  Lonli 

PSNARD.  Paris,  1869,  iii'8^ 

Quand  Tesprit  et  le  corps  fatigués  do  labeur  de  la  journée,  vous 
TOUS  ôles  réfugié  dans  votre  robe  de  chambre  et  dans  vos  pantoufles, 
quand  vous  ne  vous  sentez  aucune  disposition  au  travail,  qqand 
môme  le  journal  a  perdu  son  attrait,  prenez  ces  lettres  de  notre  con- 
frère de  Versailles.  Bientôt  vous  serez  transformé  ;  adieu  fatigue, 
adieu  sommeil  ;  absorbé  dans  cette  lecture,  vous  ne  sentirez  pas 
s'écouler  l'heure  et  vous  serez  tout  étonné  d'observer  sur  vous-même 
l*eflet  de  la  distraction  que  vous  prodiguez  si  souvent  à  vos  palades 
souffrants.  Rien  de  plus  attrayant  en  effet  que  cet  opuscule,  car  à  }a 
vérité  incontestable  du  fond,  il  ajoute  le  charme  de  la  forme  ;  expo- 
sition claire,  lucide,  variété  d'incidents  et  d'anecdotes,  style  simple, 
causeur,  coulant,  assaisonné  d*un  esprit  fin  et  de  bon  ton,  digne  en 
un  mot  de  la  personne  à  laquelle  ces  lettres  sont  adressées,  au  spiri- 
tuel rédacteur  de  l'Union  médicale. 

Elles  sont  au  nombre  de  six  et  ont  déjà  paru  en  1864,  dans  ce 
journal,  et  pour  avoir  été  réimprimées  en  1869,  elles  n*oqt  malheu- 
reusement rien  perdu  de  leur  actualité.  M.  Penard  y  passe  en  revue 
les  tribulations  non  de  la  médecine  légale,  mais  du  médecin  légiste, 
les  eiigences  de  la  justice,  la  fausse  position  faite  souvent  àThomme 
de  Tart  et  surtout  la  dérision  de  Tindemnité  allouée  pour  les  exper- 
tises judiciaires.  Impossible  de  les  rappeler  avec  plus  de  verve  et 
d'exprimer  avec  plus  de  formes  les  sérieuses  plaintes  de  tous  ceux 
qui,  malgré  eux  ou  bénévolement,  ont  mis  ia  main  dans  les  engre- 
nages de  la  justice.  «  Les  petits  bruits,  en  s'aggloméraqt,  font  les 
«  grosses  rumeurs,  et  de  là  à  TinQuence  sur  Topinion  publiqu^i  ce 
3  da<ipote  devant  qui  tout  s*incline,  il  n'y  a  qu'un  pas.  »  C'est  là 
une  maxime  de  l'efficacité  de  laquelle  on  ne  se  rend  pas  assez 
compte. 

Il  y  a  une  médecine  légale,  maisiln'y  a  pas  de  médecins  légistes  ; 
et  si  jamais  spécialité  a  eu  sa  raison  d'être,  c'est  bien  celle-là.  On 
ne  s'improvise  pas  médecin  légiste  dans  tous  les  cas,  car  à  la  con- 
naissance de  toutes  les  branches  des  sciences  médicales,  il  faut 
joindre  l'habitude  d'appliquer  ces  données  à  un  but  spécial^  et  la 
possession  de  toutes  les  notions  appartenant  exclusivement  à  la 
médecine  légale.  Dans  les  grandes  villes,  on  trouve  toujours  un  ou 
plusieurs  médecins  voués  plus  particulièrement  à  ces  études  et  capa- 
bles de  bien  remplir  le  mandat  que  la  justice  leur  confje,  mais  que 
sera-ce  dans  les  petites  localités,  dans  la  campagne,  surtout  lorsque 
une  autorité  judiciaire  requérante,  peu  au  fait  des  exigences  d'un  cas 
un  peu  compliqué,  s'adresse  à  un  médecin  tout  aussi  inexpérimenté? 

Que  faut-il  donc  faire?  M.  Penard  constate  d'abord  que,  bien  rare 
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est  rélève  qui  étudie  la  médecine  légale  et  rhygièue;  avec  un  pea 
de  préseuce  d*espr)t,  on  se  tire  toujours  d'affaire  au  quatrième 
examen.  Cela  est  malheureusement  vrs^i,  mais  j'ajoute  que  c*est  la 
faute  des  examinateurs  ;  si  ces  derniers,  au  lieu  de  poser  des  questions 
banales,  du  ressort  de  la  pathologie  ou  d'une  autre  branche  plus 
connue,  se  bornaient  è  deux  ou  trois  questions  spéciales  dont  la 
réponse  ne  s'improvise  ni  se  devine,  le  candidat  serait  bien  forcé 
de  ne  pas  passer  légèrement  sur  ces  matières.  Je  parle  ici  en  con- 
naissance de  cause,  car  je  sais  pertinemment  comment  les  choses 
se  passent  à  Strasbourg.  Un  second  point  relevé  par  M.  Penard  est 
la  nature  purement  théorique  du  cours  de  médecin^  légale  ;  il  en 
résulte  que,  dans  ses  débuts,  le  jeune  médecin  est  presque  toojoors 
dérouté  par  la  pratique.  11  faudrait  avoir  une  espèce  de  clinique 
médico-légale,  ce  qui  n'est  pas  impossible,  ainsi  que  le  savent  les 
élèves  de  Strasbourg  ;  là,  le  professeur  fait  en  public  toutes  les 
expertises  qui  peuvent  être  faites  dans  un  cours,  et  si  la  médecine 
légale  entière  n'y  passe  pas,  un  certain  nombre  de  questions  s'y 
trouvent  cependant  résolues  comme  en  une  clinique. 

L'étude  de  la  médecine  légale  étant  ainsi  fortiGée,  il  faut  créer 
les  médecins  légistes.  À  cet  effet,  M.  Penard  propose  une  organi- 
^tion,  modelée  sur  celle  des  conseils  d'hygiène.  Choix  libre  du 
médecin  expert  dans  les  communes  et  les  cantons  ;  le  parquet  de 
Tarrondissement,  auquel  arrivent  tous  les  rapports,  nommerait  un 
conseil  composé  des  médecins  qui,  d'après  ces  rapports,  montreraient 
le  plus  d'aptitude  pour  la  médecine  l^ale;  sur  les  mêmes  bases,  on 
comité  siégeant  au  chef-lieu  du  département  résumerait  les  comités 
d'arrondissement  ;  euGn,  à  Paris,  un  comité  supérieur  centraliserait 
toute  la  hiérarchie. 

Cette  organisation  a  certainement  beaucoup  d*avantages,  mais 
demanderait,  à  mon  avis,  à  être  modifiée  surtout  en  un  point.  Je 
voudrais  dans  chaque  canton  un  ou  deux  médecins  légistes,  nommés 
au  concours,  et  chargés  de  toutes  les  expertises,  à  l'exception  des 
rapports  de  première  nécessité,  du  flagrant  délit.  C'est  dans  cette 
pépinière  qu'on  puiserait  les  comités  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, leurs  membres  continuant  à  exercer  leurs  fonctions  de  noé- 
decins  légistes  cantonaux.  Je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  laisser 
faire  ces  nominations  par  le  parquet,  qui  par  la  série  des  rapports 
pourrait  devenir  bon  juge  de  la  valeur  de  chacun  de  ces  médecins. 
Les  comités  d'arrondissement  et  de  département  font  dans  le  projet 
de  M.  Penard  une  gradation  de  consultation  aboutissant  à  Paris,  ce 
qui  me  parait  préférable  à  la  contre-expertise  faite  par  uo  seul  ;  le 
brillant  succès  de  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris  prouve  bietï 
qu'une  institution  de  ce  genre  était  un  desideratum.  Le  comité  sapé- 
rieur  aurait  encore  une  autre  mission  ;  tous  les  rapports  lui  arrive- 
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raient,  accompagnés  d*an  rapport  d^ensemble  annuel  de  chaque 
comité  départemental,  et  il  aurait  à  en  faire  un  compte  rendu 
général  au  ministre  de  la  justice.  De  cette  manière,  an  grand  nombre 
de  faits  importants  isolés,  perdus  aujourd'hui  pour  la  science, 
seraient  conservés,  groupés  et  publiés,  et  Ton  obtiendrait  une  espèce 
de  clinique  médico-légale  dans  laquelle  tout  le  monde  viendrait 
puiser  une  instruction  beaucoup  plus  pratique  que  dans  les  traités 
ex  profeêw. 

Mais  cet  édifice  manquerait  de  toute  consistance  sans  le  ciment 
nécessaire  d'une  rémunération  honorable.  M.  Penard  emploie  toute 
sa  verve  et  son  énergie  pour  démontrer  ce  point,  non  au  corps  mé- 
dical qui  paye  cet  impôt  avec  tous  les  autres,  mais  à  qui  de  droit 
en  haut  lieu.  <  Les  titres  ne  devraient  pas  être  seulement  de  creuses 

>  vanités,  mais  au  contraire  des  situations  réelles,  sauvegardées  par 
»  des  accessoires  en  espèces  sonnantes....  Peuvent- elles  donc,  elles, 
»  la  justice  et  la  loi,  c'est-à-dire  les  deux  sommets  de  la  morale 
9  publique,  prendre  sans  sourciller  au  premier  venu  sa  science,  son 

>  temps,  son  pain,  sans  Tindemniser  pour  le  moins?  Or,  les  titres 
»  purement  nomioaiifs,  les  avantages  simplement  honoraires  ont  une 
»  solidité  contestable  ;  on  a  bien  vite  assez  de  fonctions  qui  entrat- 
»  nentdes  labeurs  sans  profit  et  détournent  chaque  jour  quelque  peu 
»  du  but  de  toute  Texistence...  La  gratuité,  d'utilité  publique  en 
9  apparence,  est  au  fond  préjudiciable  aux  intérêts  généraux,  >  et 
M.  Penard  cite  comme  exemple  le  fonctionnement  des  conseils  d'hy- 
giène. Que  Dieu  et  le  ministre  veuillent  bien  l'entendre  I    E.  SraoHL. 

Ueber  die  nEtartung  des  Menschen,  ihre  Ursachen  und  VerhUttêng, 
Sur  la  dégénérescence  de  l'homme^  ses  causes  et  sa  prophylaxte' 
par  le  docteur  Edouard  Rei eu.  Erlangcn,  1868,  1  vol.  ln-8^ 

Je  demande  pardon  à  M.  Reich  du  retard  de  ce  compte  rendu; 
mais  Timportance  du  sujet,  la  manière  large  et  sérieuse  dont  il  Ta 
traité  et  l'étendue  de  son  œuvre  (volume  compacte,  équivalent  au 
moins  à  deux  volumes  ordinaires)  ne  permettent  ni  précipitation, 
ni  lecture  superficielle.  C'est  d'ailleurs  une  question  toujours  à 
l'ordre  du  jour,  importante  à  toutes  les  époques  et  n'étant  par  con- 
séquent pas  soumise  aux  exigences  de  l'actualité. 

L'auteur  termine  son  ouvrage  par  les  conclusions  suivantes,  qui 
le  résument  trop  bien. pour  que  je  veuille  y  changer  un  mot  :  a  Nous 

•  avons  vu  la  dégénérescence  de  l'homme  provenir  de  deux  sources 

•  principales  :  de  vices  dans  l'économie  animale  et  de  perturbations 
»  dans  la  vie  de  la  société  entière.  Ces  vices  et  ces  perturbations 
»  peuvent  être  ramenés  à  un  manque  de  raison  et  à  un  manque 

•  d'amour  du  prochain.  Une  vie  rationnelle  met  à  Tabri  de  souf- 
»  frances  de  Torganisme,  l'amour  do  prochain  à  l'abri  de  maladie^ 


238  BiBUoaaAPHiE. 

»  de  la  société.  Là  où  la  raison  et  la  charité  déploient  leurs  ban- 
9  nières,  la  maladie  est  inconnue. 

»  DariB  les  paragraphes  précédents,  dous  avons  essayé  de  T^ 
I)  chercher  les  causes  de  la  dégénérescence  et  d'indiquer  les  moyens 
»  propres  à  Tempécher.  Nous  étions  dominé  pnr  la  conviction  qae 
B  l'homme  avait  toujours  le  pouvoir  de  détraire  ces  causes,  ou  au 
»  moins  de  se  soustraire  à  leur  action,  et  que  dans  les  contrées  où 
»  la  dégénération  est  plus  étendue,  on  trouvait  cooslaonment  des 
9  pondiiions  poUtiques  et  sociales  nées  de  manque  de  raison  et 
t  de  charité. 

»  La  dégénérescence  morale  se  base  toujours  sur  la  misère  maté- 
9  rielle  ou  sur  la  sensualité;  elle  marche  toujours  parallèlement 
»  avec  la  dégénérescence  physique.  Pour  la  guérir,  il  ne  suf&t  pas 
i  d'organiser  l'instruction  et  1  éducation  d'après  les  e^iigences  de  la 
»  nature,  de  réglementer  l'hygiène  publique,  de  faire  des  sermons, 
»  de  bàiir  des  établissements  de  correction  :  il  faut  avant  tout  exter- 

•  miner  la  misère  matérielle  et  anéantir  la  luxure.  Nous  avons 
0  examiné  ces  questions  en  détail  ;  nous  avons  essayé  de  6xer  les 
»  limites  de  llofluence  de  TËiat  et  de  la  société  et  de  déterminer  la 
»  mesure  des  devoirs  de  l'individu. 

»  La  question  de  savoir  si  lé  genre  humain,  ou  des  nations 
»  isolées,  sont  en  ce  moment  en  proie  à  la  dégénérescence,  doit  être 
0  résolue  de  la  manière  suivante  :  A  toute  époque,  des  individus 
»  isolés  dégénèrent;  parfois,  leur  nombre  dans  toutes  les  couches  de 
9  la  société  ou  au  moins  dans  plusieurs,  augmente  considérablemrat 
»  et  ressemble  à  une  épidémie  plus  ou  moins  meurtrière  :  mais  des 

•  nations  entières,  mais  le  genre  humain  ne  dégénère  paa.  De  vieox 
9  peuples  disparaissent  et  font  place  à  de  jeunes  ;  ta  dégénérescence 
9  des  premiers  peut  bien  y  jouer  un  certain  rôle,   mais  dans  la 

>  plupart  des  cas  elle  n'est  pas  seule  à  causer  la  transformation 
9  d'un  peuple  en  un  autre,  ou,  comme  on  dit  communément,  son 
9  extinction. 

»  Môme,  quand  la  dégénérescence  a  pris  un  caractère  épidémiqoe, 

•  un  certain  nombre  d'hommes  maintiennent  leur  parfaite  santé 
9  physique  el  morale  ;  et  c  est  à  cette  circonstance  que  Ton  doit  la 
3»  conservation  du  genre  humain,  même  aux  époques  des  plus  gros 
9  orages  et  des  plus  violentes  crises.  Partout  où  existe  le  mal,  se 
9  rencontre  aussi  le  bien,  et  sous  le  règne  du  plus  énorme  vice, 
»  fleurit  en  cachette  la  plus  sublime  vertu.  Voilà  pourquoi  provi- 

>  soirement  le  genre  humain  ne  périra  pas  encore  de  dégénères- 
9  cence.  » 

Ce  que  l'on  vient  de  lire  indique  le  point  auquel  s'est  placé 
M.  Reich  en  envisageant  son  sujet  et  est  en  même  temps  une  pro- 
fession de  foi.  On  voit  d*abord  la  relation  intime  qui  existe  entre  les 
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conditions  de  pro§périté  ou  de  dégénérescence  de  l'homme,  de  Thr- 
gièoe  privée  et  publique  en  on  mor,  et  les  conditions  sociales  et 
politiques,  c  La  dégénération  pliysique  et  morale  trouve,  dims  Tim- 
»  mense  majorité  des  cas,  sa  dernière  cause  dans  de  mauvaises  con- 
»  ditions  sociales  et  économiques.  La  tutelle,  la  centralisation,  le 
»  manque  de  liberté  sociale»  etc.,  produisent  en  petit  comme  en 

>  grand  ces  disproportions  d'économie  publique  (p.  457).  ■  Toute 
réglenientâtion  seule  est  impuissante,  elle  peut  aider,  mais  est  loin 
de  suffire.  Il  ne  faut  pas  demander  beaucoup  aux  gouvernements^  la 
société  doit  et  peut  s'aider  elle-même.  Je  m  arrête  ;  c'est  un  terrain 
défendu  que  j'aborde,  mais  ces  quelques  lignes  BufBseot  pour  carac- 
tériser les  tendances  politiques  et  sociales  de  Tauteur. 

En  second  lieu,  les  tendances  philosophiques  de  M.  Reich  sont 
nanifestes.  11  arbore  en  toute  circonstance  le  drapeau  des  doctrinee 
positivistes.  «  Au  fond,  il  n'existe  pas  de  différence  essentielle  entre 
»  la  dégénérescence  physique  et  la  morale  ;  la  seconde  est  toujours 

•  le  résultat  d*une  modification  corporelle.  — -  La  dégénération  dans 
»  le  domaine  de  la  vie  morale,  c'est-à  dire  de  Tactivité  du  système 

•  nerveux,  etc.  —  Certains  scélérats  sont  incorrigibles  parce  que 
»  les  modifications  des  organes  internes,  surtout  celles  du  système 
»  nerveux,  sur  lesquelles  se  base  leur  souffrance  morale,  sont  arri- 

>  vées  déjà  à  un  état  de  véritable  altération  de  texture.  —  Le  monde 
»  moral  tire  son  origine  du  cerveau  de  l'homme;  il  réside  dans  le 
»  cerveau  et  s'y  rapporte  dans  toutes  ses  manifestations. . .  puisqu'il 
»  a  ses  racines  dans  le  cerveau  et  qu'il  constitue  la  somme  de  Tacti- 
9  vite  de  cet  organe,  etc.  » 

Des  assertions  analogues  se  trouvent  presque  à  chaque  page,  aussi 
M.  Reicb  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  lancer  une  pierre, 
souvent  un  rocher  dans  le  jardin  de  la  théologie  et  surtout  du  clergé. 
En  voici  un  échantillon.  «  Les  employés  et  les  ecclésiastiques  peu- 
»  vent-ils  aussi  dégénérer?  Quoique  ces  états  jouissent  d'une  Ion- 
9  gévité  considérable,  beaucoup  de  leurs  membres  portent  le  signe 
9  de  Caîn  de  la  dégénération  imprimé  sur  le  front.  Ils  y  arrivent 
»  plus  par  suite  de  désœuvrement  et  de  bonne  chère ,  de  mollesae 
9  et  de  servilité,  que  par  zèle  et  activité  dans  Texercice  de  leur 
»  état.  L'étude  du  droit  et  de  la  théologie  est  en  soi  tellement 
9  sèche,  fade,  niaise,  béte,  que  les  esprits  les  plus  forts  peuvent 

•  seuls  s'y  livrer;  elle  annihile  toutes  les  capacités  de  second  et 
9  troisième  ordre  ;  elle  empoisonne  de  son  souffle  pestilentiei  ;  elle 
»  dégrade  le  cerveau  et  paralyse  pour  toujours  les  passions,  ou  bien 
9  quand  elle  rencontre  peu  d'intelligence  et  pas  de  raison,  elle 
9  pousse  à  la  persécution,  à  la  haine,  à  la  sophistiqnerie  et  à  la 
»  dialectique.  »  —  Je  m'abstiens  de  tout  commentaire* 

Le  même  langage  pittoresque,  énergique^  arrivé  facilement  à 
Texagération,  se  rencontre  partout  et  s'eserce  souvent  sur  des  siiyeta 


qui  le  méritent  à  tous  égards.  Il  indique  de  la  part  de  Tauteiir  oM 
conviction  profonde,  une  chaleur  de  sentiment,  une  honnèlelé  de 
cœurqu'il  faut  reconnaître  et  apprécier,  quand  même  on  ne  partage 
pas  ses  manières  de  voir.  Il  est  frappé  de  la  masse  des  travers  de  U 
société,  de  son  organisation,  de  ses  préjugés  et  il  voudrait  les  dimi- 
nuer ou  mieux  les  exterminer;  mais  ses  moyens  sont-ils  toujours 
efficaces  et  surtout  pratiques?  Il  y  a  à  en  douter. 

Le  plan  suivi  par  M.  Reich  est  très-simple  et  naturel.  Il  divise  les 
causes  de  la  dégénération  en  deux  grandes  classes  :  les  catoes  phy- 
Hquei  et  les  morales.  Les  premières  résident  dans  les  maladiw  (scro- 
fule, syphilis,  crétinisme,  épilepsie,  surdi -mutité,  phthisie,  maladies 
mentales,  hypochondrie,  hystérie,  hémorrhoïdes,  goutte,  épidémies, 
suicide]  ;  dans  la  génération  (mariages  consanguins  et  autres)  ;  dans 
les  conditions  diététiques  (nourriture,  famine,  excès,  ivrognerie, 
mauvais  aliments,  etc.)  ;  dans  les  condtttona  cUmalériques  (marûs, 
quartiers  des  pauvres,  fabriques,  etc.]  ;  dans  les  conditions  profes- 
sionnelles  (toutes  les  professions,  tous  les  états,  les  savants,  artistes, 
soldats,  prisonniers,  chefs  d*Ëtat,  etc.). 

Les  causes  morales  se  décomposent  en  Véducation  et  Vinstrwtm 
(en  général,  l'éducation  moderne,  lycées,  académies,  etc. ,  les  rap- 
ports entre  1*  État  et  l'iDStruction),  et  en  conditions  poUtico-sodales 
(guerre,  jeu,  coutumes,  église,  littérature^  esclavage,  TEtat). 

Chacune  de  ces  divisions  et  de  ces  subdivisions  est  considéréedans 
son  ensemble,  décomposée  dans  ses  éléments,  étudiée  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  conditions  ;  l'auteur  montre  ensuite  com- 
ment le  sujet  traité  devient  cause  de  dégénération,  et  comment  oo 
parviendrait  à  en  diminuer  ou  anéantir  les  mauvaises  influençai. 
Les  littératures  allemande,  française  et  anglaise  ont  fourni  un  matériel 
considérable,  et  M.  Reich  a  dû  se  livrer  à  un  travail  extraordinaire 
pour  en  rassembler  les  éléments,  puisqu'il  dit  avoir  tout  vu  et  la  par 
lui-même  et  être  en  mesure  de  fournir  les  originaux  de  ses  extraits. 

Il  est  évident,  par  cet  exposé,  qu'il  est  impossible  d*entrer  dans 
une  critique  de  détail.  Quant  à  une  critique  d'ensemble,  elle  peut 
tout  aussi  peu  être  entreprise.  Elle  consisterait  dans  Texameo  de 
ridée  générale  qui  a  guidé  l'auteur,  de  ses  tendances,  de  la  mesare 
qu'il  a  appliquée  aux  points  traités  ;  ce  que  j*en  ai  dit  au  commeo- 
cement  indique  à  quelle  école  il  appartient,  et  montre  en  même 
temps  que  ce  n'est  ici  ni  le  lieu,  ni  le  moment  de  discuter  ces  graves 
questions  à  Tordre  du  jour  de  partout.  J'adresserai  à  notre  confrère 
un  seul  reproche  de  forme  ;  il  cite  textuellement  tous  ses  auteurs  et 
souvent  en  de  longs  extraits,  son  ouvrage  en  devient  iotéressaol 
pour  les  recherches  ;  mais  d'un  autre  côté,  il  s'étend  parfois  trop, 
devient  diffus  et  se  répète  souvent.  Faut-il  dire  que  ce  défeut  de 
beaucoup  d'ouvrages  allemands  est  une  conséquence  des  bonnes 
qualités  du  génie  allemand?  E.  Siaoïu 
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INTRODUCTION. 

La  question  d'hygiène,  concernant  les  opérés,  et  les  indi- 
vidus affectés  de  maladies  graves  et  traités  dans  les  hôpitaux, 
tend  à  acquérir  tous  les  jours  plus  d'importance  ;  surtout 
depuis  qu'on  a  observé  Finfluence  qu'elle  exerce  sur  Tissue 
des  maladies  et  sur  le  succès  des  opérations.  Une  autre 
tendance  non  moins  remarquable  qui  s'impose  de  plus  en 
plus  à  Tesprit  des  médecins,  consiste  à  comparer  les  mé- 
thodes de  traitement  employées  dans  divers  pays,  à  en 
peser  tous  les  résultats,  et  à  admettre  et  appliquer  ceux 
qui  semblent  d'une  utilité  réelle  et  incontestable.  C'est  ce 
qui  nous  a  encouragé  à  présenter  au  public  médical  français 
une  de  ces  méthodes,  très-usitée  en  Amérique,  et  que 
nous  croyons  excellente,  par  les  résultats  qu'elle  a  déjà 
fournis. 

Lors  de  la  dernière  guerre  d'Amérique,  chirurgien  de 

(1)  Thèse  soutenue  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  10  juin 
1870.  —  Ce  mémoire  a  été  revu  et  augmenté.  (Note  du  rédact,  principaL) 
2«  sÉEU,  1870.  —  TOXB  xxxiy.  —  2*  pabtib.  16 
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Tarmée  du  Nord,  et  plus  tard  chirurgien  d'an  hApital 
d'affranchis  dans  l'État  de  l'Alabama,  nous  avoas  pu,  pen- 
dant six  années»  nous  rendre  compte  de  la  supériorité 
de  ce  naode  de  traitement,  et  en  apprécier  toute  la  valeur  ; 
nous  pouvons  donc  ajouter  ainsi  aux  assertions  des  da- 
teurs les  résultats  de  notre  propre  expérience. 

Mais  avant  de  commencer  la  description  de  cette  mé- 
thode et  de  montrer  les  services  qu'elle  est  appelée  à  ren- 
dre, nous  voulons  retracer  le  but  dans  lequel  elle  a  été 
créée,  et  les  accidents  journaliers  qu'elle  semble  éviter. 

Nous  décrirons  donc,  dans  un  premier  chapitre,  les  dan- 
gers auxquels  sont  exposés  les  malades  et  les  opérés  dans 
les  hôpitaux,  et  les  causes  qui  produisent  ces  accidents. 

Puis  nous  exposerons  les  moyens  d'y  remédier,  et  parmi 
eux,  un  des  plus  sûrs,  les  tentes-hôpitaux,  dont  la  création 
deviendra  une  nécessité  dans  la  pratique  hospitalière  des 
villes. 

Enfin  nous  terminerons  par  la  description  détaillée  des 
hôpitaux  américains,  et  principalement  des  hôpitaux  sons 
tentes  qui  ont  rendu  de  si  grands  services  durant  la  guerre 
des  États-Unis,  dont  l'emploi  a  été  adopté  dans  quelques 
villes  d'Allemagne,  et  qui,  nous  l'espérons,  ne  tarderont 
pas  à  ôtre  mis  complètement  en  usage  en  France. 

En  effet,  M.  le  docteur  Léon  Le  Fort  (1)  a  obtenu  l'auto- 
risation d'installer  à  l'hôpital  Cochin  une  de  ces  tentes  dont, 
grftoe  à  son  obligeance,  nous  donnerons  plus  loin  la  des- 
cription. 

GHAPITBB  PREMIER, 
DtAHaia  DBS  orÉa4iioii&  -^  CAcsn  Dt  LBDft  mstiGCts. 

De  tout  temps,  les  chirurgiens  ont  été  frappés  des  nom* 
breux  insuccès  des  opérations,  môme  les  moins  gra?es, 


(i)  Léon  U  Fort,  Des  A^nteacc  tmuiaUe  {GœieUe  hMomadairtds 
médtcmc  tt  de  chirurgie^  1869). 
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insuccès  liés  à  rinfection  purulente,  à  Térysipèle,  etc., 
affections  si  funestes  aux  opérés  et  aux  blessés.  Depuis 
longtemps  aussi,  Thygiène  des  hôpitaux  a  été  considérée 
comme  n'étant  pas  étrangère  à  ces  affections. 

Déjà  dans  le  siècle  passé,  avant  1780,  TAcadémie  des 
sciences  a  nommé  une  commission  pour  examiner  cette 
question.  Tenon,  qui  en  fut  le  rapporteur,  publia  un  mé- 
moire remarquable  sur  l'Hôtel-Dieu,  alors  le  plus  vaste  des 
hôpitaux  de  Paris  (1).  D'après  cet  auteur,  cet  hôpital  rece-* 
vait  alors  toutes  sortes  de  malades  sans  distinction,  même 
les  aliénés  et  les  fous  furieux,  ainsi  que  les  femmes  en  cou- 
ches et  les  enfants  ;  il  y  est  dit  aussi  qu'on  mettait  jusqu'à 
huit  malades  dans  un  seul  lit.  Ceci  est  probablement  un 
peu  exagéré  ;  toujours  est-il  qu'il  faut  supposer  que  les  lits 
avaient  une  largeur  plus  grande  que  celle  que  Ton  trouve 
aujourd'hui.  Louis  XVI  introduisit  une  réforme  considé* 
rable  en  défendant  de  mettre  plus  d'un  malade  dans  un  lit. 
Plus  tard  on  est  allé  plus  loin  ;  on  a  séparé  les  individus 
affectés  de  maladies  infectieuses  et  contagieuses,  et  Pon  a 
créé  des  hôpitaux  spéciaux  pour  certaines  classes  de  mala- 
dies. Ainsi  sont  nés  des  établissements  spéciaux  pour  les 
femmes  en  couches,  afin  qu'elles  ne  fussent  pas  mêlées  aux 
sujets  affectés  de  maladies  contagieuses.  Enfin  on  sépara  les 
enfants  des  adultes;  cette  mesure  était  indispensable  à 
cause  des  soins  spéciaux  que  réclame  le  jeune  âge  et  de  la 
nature  particulière  de  la  plupart  des  maladies  de  Tenfanee. 

Depuis  cette  époque,  nous  n'avons  guère  de  réforme  no«- 
table  à  enregistrer  concernant  l'hygiène  des  hôpitaux^  si  ce 
n'est  quelques  tentatives  isolées  qui  n'ont  pas  encore  pro- 
duit  tout  l'effet  qu'on  en  attendait  (2). 

(1)  Té0on,  Mémoire  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  Paris,  1788,  in-A» 

(2)  Voyez  sur  les  hôpitaux  :  Husson^  Études  sur  les  hôpitaux.  Par 
1862,  ia-4.  ~~  Sorazio,   Essai  sur  les  hôpitaux^  dimension,  emplace- 
ment, consirudion^  aération  {Atm,  d'hyg.,  1865,  t.  XXIV,  p.  394).  — 
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Cependant,  il  y  a  longtemps  que  les  chirurgiens  les  plus 
éminents  ont  constaté  les  nombreux  insuccès  des  opéra- 
tions et  le  chiffre  effrayant  des  opérés  et  des  blessés  qui 
sont  morts  par  suite  des  accidents  consécutifs. 

!•  Infection  purulente^  fièvre  traumatiquej  etc,  —  Déjà 
Ambroise  Paré  (1),  Morgagni  et  J.  L.  Petit  ont  parlé  des 
accidents  consécutifs  aux  plaies  ;  plus  tard^  de  1821-1822, 
Velpeau  (2)  en  parlant  des  accidents  qui  accompagnent  les 
opérations,  mentionne  Térysipèle  phlegmoneux  et  jl'angio- 
leucite  qu'il  attribue  à  la  rétention  du  pus  dans  les  plaies. 
Mais  il  insiste  surtout  sur  Tinfection  purulente,  qui  est  Tacci- 
dent  le  plus  redoutable  et  qui  peut  survenir  à  la  suite  de 
toutes  les  solutions  de  continuité,  même  les  plus  insigni- 
fiantes. Il  Tattribue  à  l'altération  du  sang,  déterminée  par 
rintroduction  du  pus  dans  le  torrent  circulatoire.  Il  établit 
que  les  grandes  opérations  peuvent  déterminer  l'apparition 
des  abcès  métastatiques  par  suite  de  l'altération  du  sang  ou 
bien  en  provoquant  des  phlébites.  * 

Cependant  ces  auteurs,  tout  en  considérant  cet  accident 
comme  incurable^  n'indiquent  aucun  moyen  prophylactique. 
Ils  ne  parlent  ni  de  l'encombrement  des  salles  des  hôpitaux 
ni  de  la  ventilation. 

Voici  ce  que  disent  Bérard  et  Denonvilliers  :  a  L'infection 
purulente  (3)  est  très-fréquente  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
elle  fait  mourir  chaque  année  un  grand  nombre  de  blessés 
et  d'opérés.  On  la  rencontre  beaucoup  moins  souvent  dans 
la  pratique  particulière.   » 

Hipp.  Jaquemet,  Des  hôpitaux  et  des  hofpices,  des  conditions  que  âùwent 
présenter  ces  établissements  au  point  de  vue  de  Vhygiène  et  des  intérêts  des 
populations,  Paris^  1866,  in-8,  avec  fig. 

(i)  A.  Paré,  Œuvres  complètes,  édition  J.  F.  Malgaigne.  Paris,  1840. 

(2)  Velpeau,  Des  altérations  du  sang  dans  les  maladies  [Revue  médi" 
caky  1826). 

(3)  Compendium  de  chirurgie  ^  article  Infection  PURULEKTEy  1845^  t.  £« 
p.  357. 
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Dance  (1)  et  d'autres  auteurs  ont  remarqué  que  cette 
affection  n'est  pas  toujours  également  fréquente,  et  que 
parfois  elle  peut  devenir  épidémique;  on  serait  autorisé 
à  l'attribuer  à  une  cause  venant  du  dehors  et  indépen- 
dante de  la  nature  de  la  plaie  et  de  la  constitution  du 
malade.  M.  J.  Cruveilhier  (2),  et  surtout  J.  P.  Tessier  (3) 
l'attribuent  à  Tinfluence  funeste  des  mêmes  conditions 
miasmatiques  qui  favorisent  le  développement  de  la  pour* 
riture  d'hôpital  et  du  typhus;  nous  reviendrons  plus  loin 
sur  cette  question.  Aussi  Tessier  recommande- t-il  d'isoler 
les  opérés  et  les  blessés,  et  de  les  éloigner  de  ceux  qui  sont 
atteints  d'une  maladie  infectieuse. 

D'après  Dupuytren  (ft),  la  fièvre  traumatique  maintenue 
dans  certaines  limites  est  nécessaire  à  la  cicatrisation  des 
plaies,  mais  en  dépassant  ces  limites  elle  empêche  la 
réunion  par  première  intention  et  détermine  la  suppu- 
ration. Il  ajoute  que  la  plaie  peut  alors  être  suivie  d'une 
fièvre  gastrique  ou  intestinale,  des  érysipèles  ou  d'autres 
affections^  surtout  quand  le  malade  a  une  grande  plaie  ou 
qu'il  a  subi  une  opération  considérable  et  particulièrement 
une  grande  amputation.il  finit  par  conseiller  des  émissions 
sanguines  qui  de  nos  jours  sont  remplacées  par  la  quinine 
et  la  teinture  d'aconit. 

Vidal  (de  Cassis)  (5)  a  reconnu  que  l'apparition  de  Tin- 
fection    purulente  est  favorisée  par  l'encombrement  des 

(1)  Dance^  Delà  phlébite  utérine  et  de  la  phlébite  en  général  {Archives 
générales  de  médecine^  1828-1829). 

(2)  GmTeilhier,  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques^ 
t.  XII,  art  PhlAbitb.  —  Traité  d'anatomie  pathologique  générale,  Paris^ 
1852,  t.  n^  p.  314. 

(3)  TesâeTy  Exposé  et  examen  antique  de  la  phlébite  et  de  la  résorption 
purulente.  {L* Expérience^  1838). 

(à)  Dnpuytren^  Leçons  orales  de  clinique  chirurgicale,  art.  Abcès 
TiscÉiAUZ.  Paris,  1839,  t.  YI^  p.  91. 

(5)  Yidal  (de  Cassis),  Traité  de  pathologie  externe,  5^  édition.  Paris, 
1861,  t.  I. 
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blessés,  mais  il  parle  peu  de  moyens  prophylactiques. 

M.  le  professeur  Gosselin  insiste  davantage  sur  ces 
moyens  prophylactiques.  Cependant,  malgré  tous  les  soins 
hygiéniques,  dans  son  service  à  l'hôpital  de  la  Pitié  où  il  a 
fait  48  opérations,  il  a  perdu  il  opérés  par  suite  d'infec- 
tion purulente  (1).  Il  a  été  moins  heureux  encore  depuis 
qu'il  est  entré  dans  le  service  de  l'hôpital  de  la  Charité,  où  il 
a  perdu  8  opérésdans  les  mois  de  janvier  et  février  de  cette 
année  par  suite  d'infection  purulente.  Cette  perte  ne  peut 
certes  être  attribuée  qu'aux  trois  causes  que  ce  professeur 
a  ]ui*môme  indiquées  dans  sa  clinique  du  25  février  de  cette 
année.  Ces  causes  sont,  d'après  M.  Gosselin  :  a.  le  grand 
nombre  de  malades  couchés  dans  une  seule  pièce,  leurs  lits 
étant  trop  rapprochés  les  uns  des  autres;  b.  l'air  déjà  vicié 
par  cet  encombrement  le  devient  encore  davantage  quand^ 
au  défaut  des  lits  ordinaires,  on  admet  d'urgence  des  bles- 
sés qu'on  place  sur  des  lits  de  sangle;  c.  l'insuffisance  du 
renouvellement  de  l'air,  puisqu'on  a  le  tort  de  ne  pas  se 
servir  de  cheminées  pour  le  chauffage  des  hôpitaux,  et 
qu'on  n'ouvre  pas  les  fenêtres  de  peur  de  trop  refroidir  les 
salles  en  les  laissant  trop  longtemps  ouvertes.  U  est  certain 
que  l'exhalation  du  gaz  sulfhydrique  est  très-nuisible. 

M.  Bourgade  (2)  prétend  que  le  pansement  peut  prévenir 
les  accidents  consécutifs  aux  plaies  ;  nous  dirons,  oui,  s'il 
n'y  a  pas  de  causes  externes.  On  sait  qu'en  enlevant  tous 
les  corps  étrangers,  tels  que  caillots  sanguins,  pus,  etc.»  on 
diminue  les  chances  de  l'apparition  de  Térysipèie  et  de 
l'infection  purulente;  le  perchlorure  de  fer  est  un  bon 
moyen  de  pansement,  mais  il  est  loin  d'être  suflBsant.  Le 
seul  moyen  prophylactique  vraiment  efficace  et  très-suffi- 
sant c'est  l'emploi  de  la  méthode  américaine  qui  consiste  à 

(1)  Gosselin,  Mémoire  sur  la  prophylaxie  de  Vérytipèle  et  de  tinfècHùn 
purulente  dans  les  salles  de  chirurgie, 

(2)  Bourgade,  Prophylaxie  des  aoddenU  généraux  qui  enb^bieni  h 
mort  après  les  opérations  chirurgicales.  Mémoire  lu  an  Congràs  aédic«l 
de  iSS?. 
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placer  les  opérés  et  les  blessés  dans  des  tentes,  afin  de  les 
séparer  de  ceux  qui  sont  atteints  des  maladies  infeo* 
tieuses^  et  afin  de  leur  donner  une  quantité  suffisante  d'air 
pur. 

2*  Défeetuùdtii  du  paMefmtU.  ->-  Le  pansement  trop  oom* 
pliqué  et  trop  échauffant  des  bôpitauz  de  Paris  est  une  au- 
tre cause  d'accidents  ;  il  fayorise  rhémorrhagie  consécutive. 
Le  pansement  adopté  par  les  chirurgiens  américains  dès  le 
commencement  de  la  guerre  civile  des  États-Unisi  comme 
celui  qui  est  pratiqué  en  Angleterre  (1),  est  beaucoup  plus 
simple  et  plus  avantageux  que  celui  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  bureau  médical  des  États-Unis  du  Nord,  des  hôpitaux 
militaires  et  des  services  d'ambulance,  a  proscrit  la  charpie 
et  le  cérat.  La  charpie  est  souvent  échaufllante,  elle  n'est 
pas  appliquée  d'une  manière  uniforme,  elle  absorbe  les 
miasmes  de  la  salle,  en  y  séjournant  quelquefois  longtemps  ; 
souvent  aussi  elle  est  faite  par  des  convalescents  dans  les 
salles  où  il  y  a  des  maladies  infectieuses.  On  la  remplace 
par  le  lint^  qui  est  un  tissu  mou  et  uniforme  ;  il  s'adapte 
bcilement  aux  anfractuosités  des  plaies  quand  il  est  mouillé. 
Le  cérat  est  remplacé  par  l'eau  maintenue  à  la  température 
de  la  salle.  Ordinairement  on  emploie  à  cet  effet  de  l'eau 
pure  ;  dans  certains  cas  on  la  rend  un  peu  astringente.  Cette 
substitution  de  l'eau  au  cérat  offre  des  avantages  nombreux, 
car  l'eau  ne  rancit  pas  ;  on  la  trouve  partout,  elle  ne  coûte 
rien,  et  Ton  peut  renouveler  le  pansement  facilement  sans 
rien  déranger  et  sans  faire  souffrir  le  malade.  L'eau  vaut 
mieux  que  le  cataplasme  :  le  cataplasme  se  refroidit  rapide» 
ment  et  demeure  souvent  trop  longtemps  sur  place,  de 
telle  fa^n  qu'il  finit  par  devenir  irritant  ;  l'eau  n'a  pas  ces 
inconvénients  ;  de  plus,  elle  retarde  la  formation  du  pus  et 
modère  l'inflammation. 

(1)  Yoy,  Topinard,   Q^lquM  apêrpn  nar   ia  c^trtrpit  anglûM^ 
ThèM,  1860. 
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Voici,  d'après  Vidal  (de  Cassis),  les  avantages  du  pan- 
sement par  l'eau  :  «  1°  Il  parait  démontré  que  la  formation 
du  pus  est  plus  tardive  ;  2^  l'humeur  versée  à  la  surface  de 
la  plaie  présente  les  qualités  qui  appartiennent  au  pus  de 
bonne  nature;  une  portion  reste  adhérente  à  la  surface  de 
la  plaie,  l'autre  est  entraînée  par  Teau,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  un  autre  pansement  ;  3*  les  surfaces 
suppurantes  offrent  des  bourgeons  vasculaires  fermes,  petits, 
vermeils,  aussi  beaux  que  ceux  des  plaies  les  plus  simples  ; 
puis  ce  pansement  n'empêche  pas  un  travail  inflammatoire, 
puisque  nous  avons  vu  très-souvent  Tunion  par  première 
intention  avoir  lieu  à  la  suite  de  l'inflammation  adhésive. 
Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  démontré  que  ce  pansement 
donne  lieu  quelquefois  à  des  réfrigérations  et  qu'il  puisse 
causer  la  gangrène  ;  je  n'ai  jamais  rencontré  un  cas  de  gan- 
grène que  je  pusse  rapporter  à  cette  cause.  » 

3®  Alimentation  inm/jîsante,  — Une  troisième  cause  d'ac- 
cidents, c'est  l'alimentation  insuflSsante  ou  mauvaise.  Déjà, 
en  i81&,  on  a  remarqué  que  les  chirui^ens  français  avaient 
perdu  1  sur  5  opérés,  tandis  que  les  chirurgiens  russes  n*en 
perdaient  qu'un  sur  7  ou  13,  parce  que  les  premiers  met* 
talent  leurs  opérés  à  la  diète,  tandis  que  les  seconds  les 
nourrissaient  et  soutenaient  leurs  forces.  Malgaigne  (1)  a 
plus  tard  adopté  la  pratique  russe. 

&®  Moral.  —  Le  moral  de  l'opéré  exerce  une  plus  grande 
influence  sur  sa  santé  et  sur  les  suites  de  l'opération. 
M.  le  professeur  Gosselin  a  bien  reconnu  ce  fait;  car  il 
prépare  toujours  le  moral  de  ses  malades  avant  de  les 
opérer,  les  fait  encourager  par  leurs  parents,  amis  et  voi- 
sins de  la  salle.  On  sait  également  que  les  soldats  vain- 

(i)  Malgaigne,  Études  statistiques  sur  les  résultats  des  grandes  opé- 
rations dans  les  hôpitaux  de  Paris  :  De  la  mortalité  après  les  amputa^ 
lions  {Archives  générales  de  médecine,  1842,  t.  XIII,  p.  389;  t.  XIV, 
p.  50);  Discussion  sur  la  salubrité  des  hôpitaux  {Bull,  de  VAcad.  de 
méd.  Paris,  1862,  t.  XXVII,  p.  198). 
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quears  supportent  mieux  les  opérations  que  les  vaincus. 

5*^  Séjour  prolongé  dam  VhApital,  —  Le  séjour  prolongé 
que  le  malade  fait  dans  Thôpital  avant  d'avoir  subi  l'opéra- 
tion^ prédispose  aux  accidents;  car  ce  séjour  l'expose  à 
l'influence  des  miasmes  (1). 

6*  État  du  malade. — Il  va  sans  dire  que  l'état  cachectique 
du  malade  rend  l'opération  plus  dangereuse;  c'est  ainsi  que 
les  opérations  faites  par  suite  d'un  traumatisme  réassissent 
plus  souvent  que  celles  faites  par  suite  d'une  affection  chro- 
nique (2). 

L'alcoolisme  est  une  nouvelle  cause  qui  prédispose  aux 
accidents.  Sans  pouvoir  donner  des  chiffres  exacts»  je  puis 
aflSrmerY  diaprés  mes  souvenirs,  que  les  sujets  influencés 
par  l'alcool  supportaient  moins  bien  les  opérations  et  qu'ils 
étaient  plus  exposés  aux  accidents  que  les  autres  opérés. 
L'opération  n'était  jamais  suivie  chez  les  premiers  d'une 
réaction  franche,  et  la  fièvre  traumatique  se  terminait  fata- 
lement par  la  mort.  Il  est  probable  que  le  whisky  américain 
exerce  une  influence  encore  plus  f&cheuse  que  les  boissons 
alcoolisées  de  l'Europe. 

On  a  observé  que  les  habitants  des  campagnes  supportent 
ordinairement  les  opérations  mieux  que  ceux  des  grandes 
villes,  soit  que  les  premiers  se  trouvent  ordinairement, 
comme  le  dit  M.  R.  Marjolin  (3),  dans  de  meilleures  condi* 
tions  hygiéniques,  soit  pour  toute  autre  cause. 

7*  Aération  des  salks.  —  Enfin,  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
les  salles  sont  imprégnées  de  miasmes,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  blanchies  assez  souvent.  Les  rideaux  retiennent  ces 
miasmes  et  empochent  le  renouvellement  de  l'air.  De  plus^ 


(i)  Barbosa^  Staiùtique  des  opérations,  Lisbonne. 

(2)  Yemeuil^  Des  conditions  organiques  des  opérés,  de  l'influence  des 
états  diaihésiques  sur  les  résultats  des  opérations  chirurgicales. 

(3)  R.  Marjolin^  Rapport  lu  au  Congrès  médical  sur  les  causes  d^in- 
succès  des  opérations  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 


250  I,   8CHATZ. 

on  ne  laisse  pas  chômer  les  salles  pour  quelque  temps 
comme  on  Ta  fait  avec  avantage  an  Yal-de-Grice. 

CHAPITRE  n. 

1I0TKH8  DB  aEMÉDISR  AUX  DCSUGCÀS  DSI  ÙVtkkfKnS,  ùV  MOrETlAZII. 

Il  est  vrai  que  quelques-unes  des  causes  d'insuccès  que 
je  viens  de  mentionner  sont  indépendantes  de  nos  moyeiifl 
prophylactiques  ;  comme  Télat  cachectique  des  malades,  etc. 
Mais  nous  pouvons.en  écarter  un  grand  nombre,  comme  on 
Ta  fait  en  Amérique  avec  un  grand  succès. 

Nous  trouvons  dans  les  circulaires  on  rapports  au  chirUN 
gien  général  de  l'armée  des  États-Unis  (i),  des  statistiques, 
dans  lesquelles  on  compare  la  mortalité  des  blessés  et  opérés 
pendant  la  dernière  guerre  en  Amérique,  avec  celle  qui  eut 
lieu  dans  les  armées  française  et  anglaise  pendant  la  guerre 
de  Crimée.  Ces  chiffres  sont  tellement  concluants*  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  attribuer  la  différence  à  la  supériorité 
de  rhygiène  hospitalière  des  Américains. 

Voyons  d'abord  ce  que  dit  le  général  Hammond  :  «  Les 
accidents  sont  tellement  rares  que,  pendant  les  deui  pre- 
mières années  de  guerre,  sur  100  000  blessés  et  opérés,  il; 
avait  moins  de  200  cas  de  pourriture  d'hôpital  ;  l'infection 
purulente  et  l'érysipèle  n'ont  presque  jamais  eu  leur  origine 
dans  les  tentes  (2).  » 

L'auteur  de  ce  travail,  qui  a  pris  part  k  cette  guerre  pen- 
dant toute  sa  durée,  n'a  jamais  rencontré  de  pourriture 
d'hôpital  lorsque  les  blessés  étaient  placés  sous  tœtes, 

(i)  Woodward,  War  Department,  Sw^geon  gênerai  Office  Circukr 
n9  6,  Reports  on  the  extent  and  nature  oftke  Materials  avaiîable  for  the 
préparation  of  a  médical  and  surgieal  Bistory  of  the  Rébellion,  Wifl*- 
delphia,  1865,  in  4.  —  Otis,  n^  7,  A  Report  on  Amputations  at  the 
Hip-joint  in  military  Surgery,  Washington,  1867,  in-d. 

(2)  Hammond 's  Bygiene  wtth  spécial  référence  to  the  mxUtary  service^ 
■rt.  On  thb  pamciPLEs  of  Hosfital  GoNsntucnoNy  p.  398. 
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tandis  qu'il  Ta  vue  beaucoup  plus  souTont  dans  les  hôpitaux 
permanents  ou  ordinaires.  Plus  tard,  dans  les  rapports  cités 
plus  haut,  en  parlant  de  ce  succès,  dont  la  chirurgie  am^ 
ricaine  est  si  fière,  le  docteur  Hammond  dit  :  a  Jamais  on 
n'a  vu  dans  aucune  guerre  d'Europe,  môme  des  temps  mo- 
dernes, si  peu  de  morts,  si  peu  d'accidents  à  la  suite  de 
blessures  et  de  grandes  opérations,  d  aussi  a-t*on  pris  toutes 
les  précautions.  Il  y  avait  des  salles  séparées  pour  les  vario*- 
leux,  pour  les  érysipélateuz,  pour  les  gangreneux,  pour  les 
pyohémiques,  etc.,  même  avant  que  les  tentes  aient  été 
fournies  si  abondamment  aux  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Il  serait  à  désirer  que  la  voix  des  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  Paris  fût  écoutée  par  l'administration, 
quand  ils  réclament  des  améliorations  à  introduire  dans 
rhygiène  hospitalière,  et  qu'on  établit  deux  ou  trois  tentes 
pour  chaque  service  de  chirurgie,  comme  on  a  commencé 
à  le  faire  à  l'hôpital  Cochin. 

Les  Allemands  n'ont  pas  été  les  derniers  à  adopter  ce 
système,  et  ils  n'ont  qu'à  s'en  louer,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin. 

M.  Michel  Lévy  (1)  a  expérimenté  les  hôpitaux  sous  tentes 
à  Varna  en  185ft,  avec  d'excellents  résultats.  Voici  du  reste 
ses  statistiques  :  Deux  hôpitaux  ordinaires  ont  reçu,  en 
septembre  185i!i,  231&  cholériques,  dont  1S8S  ont  succombé. 
Proportion,  100  sur  160;  tandis  que  dans  trois  hôpitaux 
sous  tentes  on  n'a  compté  que  698  morts  sur  2635  choléri- 
ques; proportion^  100  sur  376.  De  plus,  17  ofiSciers  de  santé 
ont  succombé  en  soignant  les  cholériques  dans  les  hôpitaux 
ordinaires^  tandis  que  pas  un  seul  n'est  mort  de  ceux  qui 
ont  été  soignés  sous  les  tentes  (2). 

Les  accidents  survenant  à  la  suite  des  plaies  et  de  grandes 
opérations,  tels  qu'érysipële,  etc.,  tiennent  à  la  viciation  de 

(i)  Isé?y,  Swla  salubrité  des  hôpitauœ  (Buli.  de  fÂcad.  de  méd.  Parie, 
1862,  t.  XXYII,  p*  611),  et  Traité  d'hygiène  pubiique,  4*  édition.  Paris, 
1869,  t.  l(,  p.  44  8. 
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l'air  ou  à  rencombrement,  mais  je  puis  affirmer  que  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  j'ai  observé  maintes  fois  ces  faits, 
et  notamment  dans  l'hôpital  général  de  Mound  City,  dans 
l'État  d'Illinois  ;  que  les  blessés  que  nous  avons  reçus  à  la 
suite  de  la  bataille  de  Fort  Donelson,  qui  a  eu  lieu  au  mois 
de  février  1862,  ont  été  en  partie  placés  sous  tentes,  par 
nécessité  d'abord ,  vu  que  cet  hôpital  ne  contenait  que 
636  lits,  tandis  qu'on  nous  envoyait  1200  blessés  et  malades, 
A  cette  époque  déjà  je  me  suis  aperçu  que  ceux  qui  étaient 
placés  sous  tentes  étaient  plus  gais,  ils  avaient  plus  d'appé- 
tit, et  par  conséquent  supportaient  mieux  la  suppuration. 
La  réunion  par  première  intention  à  la  suite  des  opéra* 
tions  était  très-commune;  là,  on  ne  songeeit  pas  à  laisser 
cicatriser  les  plaies  par  suppuration,  et  enfin  les  accidents 
consécutifs  étaient  très-rares. 

Quoique  ces  tentes  fussent  souvent  encombrées  (on  y 
mettait  en  effet  parfois  10  malades  et  même  12  à  la  place 
de  6  à  8),  les  accidents  étaient  excessivement  rares.  Ce  qu'on 
a  fait  au  commencement  de  la  guerre  par  nécessité^  on  l'a 
fait  plus  tard  par  conviction. 

D'ailleurs  le  professeur  Malgaigne  (1)  a  déjà  préconisé,  il 
y  a  longtemps,  de  petits  hôpitaux,  de  petites  salles,  de 
grands  espaces  pour  les  malades  et  peu  d'étages  superposés. 
Eh  bien  !  tout  cela  a  été  fait  et  suivi  à  la  lettre  dans  les 
États-Unis.  On  a  bien  essayé  l'aération  permanente  au  Val- 
de-6rftce,  à  la  Pitié,  par  M.  le  professeur  Oosselin  dans  son 
service  de  chirurgie,  et  par  M.  Empis  dans  le  service  d'ac- 
couchements, avec  de  meilleurs  résultats  qu'à  l'ordinaire; 
mais  on  est  encore  loin  d'avoir  atteint  les  résultats  qu'on  a 
obtenus  en  Amérique  et  en  Allemagne  sous  les  tentes. 

(1)  Malgaigne,  Études  statistiques  sur  les  l'ésultats  des  grandes  opé* 
rations  dans  tes  hôpitaux  de  Paris  {Archives  générales  de  médecine,  18à2). 
—  Discussion  sur  la  salubrité  des  hôpitaux  {Bull,  de  tAcad,  de  méd^ 
Paris,  1862,  t.  XXVII,  p.  198).  —  Discussion  sur  thygiène  ho^taUère 
en  1864  {Bull,  de  la  Soc.  de  chirurgie,  %•  sériet  t.  V,  et  tirage  à  part).  .^ 
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Statistique  des  rapports  sur  les  blessés  et  tués  dans  les  trois  armées. 

Moi^ts  à  la  ratte  f 

Tués.            de  blessure  TotaL 
ou  de  malidie. 

Armée  française...     1854-56          102AO          85  375  95  615 

—  anglaise....     1854-53             2  755          19  427  22182 

—  piémontaise.     1855-56                 12            2182  2194 

—  turque 1853-56          10  000?        25  000 î  35  0007 

—  russe. 1853-56          30  000?      600  000?  630  000 

—  fédérale....     1862-63  71000(«) 

Statistique  des  grandes  opérations  dans  les  trois  armées. 

Armée  française .' 4703 

—    anglaise 721 

~    fédérale 6867 

Total 12291 

Détails  de  ces' opérations  dans  les  trois  armées. 

Toul.             MorU.  «^'fà'! 

Désarticulations  de  l'épaule 237              93  39,2 

Amputations  du  bras 1939            414  21,2 

Amputations  de  l'avant-bras 599              93  16,5 

Désarticulations  de  la  hanche 21              18  85,7 

Amputations  de  la  cuisse 1697          1029  61,4 

Désarticulations  du  genou 116              64  55,1 

Amputations  de  la  jambe 2348            611  26^0 

Total 6867          2328  33,9 

Maintenant,  comparons  la  mortalité  dans  les  difiérentes 
armées  pour  les  opérations  déjà  citées. 

XfÛtÉM                     AMCÉB  AIMÉE 

AMOLAUS.              rioAaALB.  PBAJIÇAiai. 

Mortslité          Mortalité  MorUlité 

p.  100.             p.  100.  p.  100. 

Désarticulations  del'épaule 33,3            59,2  61,7 

AmpuUtions  du  bras 24,5            21,2  55,5 

Amputations  de  l'avant-bras. ....       5,0            16,5  45,2 

Désarticulations  de  la  hanche. .  • .  108,0            85,7  100,0 

Amputations  de  la  cuisse 64,0            64,4  91,3 

Désarticulations  du  genou 57,1            55,1  91,3 

.  Amputations  de  la  jambe 35,6            25,0  71,9 

40,2            33,9  72,8 

(1)  Les  rapports  n'étaient  pas  complets  lorsque  ces  statistiques  ont  été 
prises.  Le  nombre  engagé  dans  l'armée  fédérale  pendant  les  deux  années 
était  de  654  508  hommes. 
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aies  imiter  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  réglemen- 
taires de  l'aération,  de  Tespacement  des  lits,  etc.  n 

£h  bien  !  malgré  Tautorité  de  ce  médecin,  malgré  les 
conseils  qu'il  a  donnés^  rien  n'a  encore  été  tenté  depuis. 

Les  Allemands  n'ont  pas  été  en  arrière  du  progrès.  Ils  ont 
vu  quel  parti  ils  pouvaient  tirer  de  ces  conseils  et  ont  con- 
struit^ depuis  cette  époque,  des  tentes  et  baraques  dans  les 
cours  et  jardins  de  leurs  hôpitaux,  à  Francfort-sur-le- 
Mein,  à  Kiel,  à  Berlin^  à  Dresde,  à  Hambourg,  à  Prague,  à 
Leipzig,  etc. 

2*  IrisuffUaneenumériqw  du  personnel  médical  et  du  matériel 
hospitalier.  —  Ces  faits  concernent  moins  encore  l'armée 
française  que  l'armée  anglaise.  En  Grimée ,  l'armée  fran- 
çaise, dit  M.  M.  Lévy,  avait  1  médecin  et  1  pharmacien  pour 
900  hommes;  dans  l'armée  américaine,  on  avait  toujours 
3  chirurgiens  pour  un  régiment  de  1000  hommes,  et  le  plus 
souvent,  ce  régiment  n'était  pas  complet;  puis,  les  malades 
atteints  d'aifections  chroniques  et  les  infirmes  étaient  tou- 
jours dirigés  vers  les  hôpitaux  généraux  pour  se  rétablir,  en 
sorte  que  cela  diminuait  d'autant  les  malades  à  soigner  au 
régiment.  Maintenant,  dans  les  hôpitaux  militaires,  on  s'ar- 
range de  manière  à  donner  un  médecin  pour  60  lits,  quand 
cet  hôpital  est  éloigné  de  la  base  d'opérations.  Quand  une 
grande  bataille  avait  lieu  près  d'un  hôpital  général,  chaque 
chirurgien  recevait  un  supplément  de  ftO  lits,  ce  qui  faisait 
100  lits.  Les  pansements  étaient  faits  par  le*s  soins  des  élèves; 
ce  surplus  de  travail  n'était  que  momentané,  car  sitôt  que 
les  malades  allaient  mieux  et  pouvaient  supporter  le  voyage 
on  les  dirigeait  sur  les  hôpitaux  généraux.  Eh  bien  !  malgré 
le  nombre  des  malades,  malgré  la  rapidité  que  l'on  était 
obligé  de  déployer  pour  sauver  les  malheureux  blessés,  tout 
se  faisait  avec  beaucoup  de  méthode;  le  gouvernement  avait 
à  sa  disposition  des  bateaux  à  vapeur^hôpiUxux^  bien  aérés, 
bien  meublés,  véritables  palais  flottants.  Si  les  hôpitaux 
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se  trouvaient  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer^  on  avait  des 
convois  spéciaux  et  des  lits  suspendus ,  de  sorte  que  les 
malades  y  étaient  couchés,  afin  de  leur  éviter  toutes  les 
secousses  de  voyage  (1). 

Pour  donner  une  autre  preuve  de  la  suffisance  du  per- 
sonnel médical  dans  Tarmée  des  États-Unis^  citons  le  fait 
suivant  : 

Après  la  bataille  de  Shiloh,  qui  a  eu  lieu  au  mois  d'avril 
1862,  et  qui  a  duré  deux  jours,  nous  avons  eu  7882  blessés 
de  notre  côté  et  8012  du  côté  des  confédérés,  total  15  89^. 
On  pense  combien  le  personnel  médical  était  insuffisant 
pour  soigner  ce  nombre  immense  de  blessés  dispersés  sur 
un  terrain  de  plusieurs  milles  de  circonférence.  C'est  alors 
que  la  commission  sanitaire  a  fait  un  appel  au  patriotisme 
des  médecins  civils  qui  sont  accourus  en  masse  pour  se 
mettre  à  la  disposition  du  directeur  médical  qui  les  a 
organisés.  Depuis  cette  époque,  chaque  directeur  médical 
d'un  corps  d'armée  a  reçu  le  pouvoir  de  contracter  des  en- 
gagements avec  des  médecins  civils  pour  trois  mois,  à  raison 
de  100  dollars  par  mois.  Si  leurs  services  n'étaient  plus  in- 
dispensables, on  les  renvoyait;  si  au  contraire  ils  étaient 
utiles,  ils  restaient  dans  le  service,  toujours  sous  la  même 
direction;  de  cette  manière,  le  personnel  médical  était  tou- 
jours suffisant. 

Les  choses  se  sont  passées  en  Grimée  bien  différemment, 
selon  M.  Chenu  et  M.  M.  Lévy.  «L'encombrement  des  blessés 
était  souvent  tel  qu'il  fallait  les  grouper  autour  des  bara« 
ques  de  l'ambulance,  et  Dieu  sait  alors  ce  qu'a  de  pénible 
la  mission  de  quelques  chirurgiens  se  multipliant  pour  se- 
courir des  centaines,  des  milliers  de  blessés,  implorant  à  la 
fois  leur  secours.»  On  a  pratiqué,  pour  remédier  à  cet  état 

(1)  Yoy.Th.  Evans^  Hôpitaux  flottants  et  iDagofis^ambulances  aux 
États-Unis  (Ann.  d*hyg.  pubL^  1865^  2°  ^érie,  t.  XXIV,  p.  201). 

(2)  Le  Fort^  ouvrage  déjà  cité. 
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de  choses,  l'évacuation,  moyen  détestable^  selon  M.  Le  Port, 
quand  il  n'est  pas  fait  avec  méthode,  ou  sur  des  bateaux 
disposés  exprès  pour  cet  effet.  Citons  le  rapport  de  M.  Chenu: 
((  Los  entrants  blessés,  diarrhéiques,  dysentériques,  cholé- 
riques, qui  arrivent  pour  occuper  les  lits  vacants,  débarquent 
sur  un  des  points  du  Bosphore  :  on  les  apporte  sur  des 
brancards  ;  ils  viennent  de  Ramiesch,  ils  ont  eu  une  traversée 
de  trois,  quatre  ou  cinq  jours,  ils  sont  dans  un  état  pitoya- 
ble, couverts  de  vermine,  affoiblis  de  toutes  manières.  Quel 
ques*uns  peuvent  à  peine  parler  et  dire  que  leurs  vêtements 
contiennent  leurs  déjections  depuis  le  moment  de  leur  em- 
barquement La  situation  des  blessés  est  bien  plus  crnelle 
encore  :  ils  n'ont  pas  été  pansés  depuis  leur  départ  de 
Crimée,  l'appareil  s'est  dérangé  et  gêne  plus  qu'il  ne  sert; 
le  gonflement  des  parties  a  rencontré  trop  de  résistance 
dans  le  linge  qui  s'est  durci  ;  la  gangrène,  la  vermine  même, 
ont  envahi  les  plaies;  l'odeur  qu'elles  répandent  est  affreuse 
et  infecterait  les  salles,  si  l'on  n'arrêtait  ces  blessés  en  plein 
air ,  sur  le  seuil  de  l'hôpital ,  pour  défaire  les  appareils 
infects,  laver  les  plaies  et  faire  un  pansement  provisoire, 
avant  de  porter  chacun  de  ces  malheureux  au  lit  qui,  le 
matin  encore,  était  occupé  par  un  camarade  évacué  sur 
Gallipoli,  sur  la  France  ou  mort  pendant  la  nuit  Nos  hôpi- 
taux n'étaient,  en  quelque  sorte,  que  des  hôtels  garnis  où 
les  malades  arrivaient  de  Grimée,  se  reposaient  pendant 
quatre  ou  cinq  jours,  quelquefois  plus ,  quelquefois  moins, 
puis  étaient  de  nouveau  embarqués  pour  aller  se  reposer  à 
Gallipoli,  à  Nagara  et  de  là  en  France  »  (1). 

M.  Le  Fort  a  très-bien  fait  ressortir  les  causes  de  ces  mau- 
vais résultats.  Ce  n'est  pas  aux  chirurgiens  militaires  qu'il 

(1)  Voyez  Lcgoucst,  Traité  de  chirurgie  dCarmée;  du  service  de  santé 
en  campagne,  Paris^    1863,  p.  965.  — '  Da  MesoU,  Exposition   ée  h 
Société  internationale  des  blessés  {Ann.  d'hgg,,  1868,  t.  XXIX,  p.  281). 
—  Chi  Sarazin,  Matériel  d'ambulances  (Ibidem^  p»  286). 
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faut  jeter  un  blâme,  mais  à  rintendance  militaire  dont  le 
chirurgien  en  chef  dépend.  Si  le  médecin  en  chef  sent  la 
nécessité  de  faire  élever  des  baraques  ou  des  tentes,  il  faut 
qu'il  s'épuise  à  en  démontrer  la  nécessité  à  des  gens  intel- 
ligents et  bien  intentionnés,  sans  doute,  mais  incapables 
d'apprécier  ses  raisons,  et  qui,  d'après  leur  inspiration  per- 
sonnelle, suivront  ou  ne  suivront  pas  l'avis  qu'on  leur  donne. 
L'exemple  de  t' Amérique  nous  a  inontré  ce  qu'a  pu  le  corps 
médical  affranchi  d'une  injuste  tutelle. 

Cependant  nous  aussi  avons  eu  à  lutter  contre  de  grandes 
difficultés.  Au  commencement^  d'abord,  les  moyens  de 
transport  nous  manquaient  souvent,  mais  avec  l'énergie 
américaine  ils  ont  su  surmonter  toutes  les  difficultés.  Quel 
immense  matériel  d'hôpitaux  ont-ils  créé  dans  l'espace  de 
quatre  ans  sejalement  I  Ils  ont  établi  202  hôpitaux,  conte- 
nant 1368%  lits!  Ils  ont  soigné  2  2/i7&03  malades  et 
163318  blessés. 

<Et  tandis  que  la  France,  dit  encore  M.  Le  Fort^  était 
censée  posséder  par  avance  un  matériel  et  un  personnel* 
suffisants,  nos  collègues  américains  eurent  tout  à  créer^ 
matériel  et  personnel,  p 

Je  me  rappelle  que,  pendant  la  première  année  de  la 
guerre,  les  instruments  de  chirurgie  étaient  fabriqués  par 
des  couteliers,  des  forgerons,  par  tous  ceux,  enfin^  qui 
savaient  manier  le  fer.  Pour  les  quelques  milliers  d'hommes 
de  l'armée  régulière,  le  gouvernement  était  préparé;  mais,' 
lorsqu'il  s'agissait  de  fournir  tous  les  matériaux  pour  une 
armée  de  600000  hommes ,  on  se  trouvait  dépourvu  du 
plus  nécessaire  :  c'est  alors  que  le  chirurgien  général 
Hammond  et  son  bureau  composé  de  chirurgiens  d'armée 
distingués,  ont  fait  appel  au  patriotismedes  médecins  civils. 
Une  société  s'est  formée  sous  le  nom  de  a  commission  sani- 
taire »,  composée  de  médecins  civils^  de  ministres  de  dif- 
férentes religions,  de  dames  charitables  que  rien  ne  décou- 
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rage.  Celle  Société  a  été  organisée  dans  très-peu  de  temps, 
et^  après  la  bataille  de  BuFRun,  des  trains  pleins  de  provi- 
sions arrivaient  pour  les  malades  et  blessés,  des  dons  de 
tous  les  côtés  abondaient  en  masse,  chocolat,  thé,  biscuits, 
oranges,  vin,  liqueurs,  etc.,  enfin,  toutes  les  provisions  que 
le  gouvernement,  avec  la  meilleure  intention  du  monde,  ne 
peut  fournir  &  une  armée.  Aussi  c'est  avec  un  juste  orgueil 
que  le  chirurgien  généraf  s'écrie  sur  ce  sujet  :  «  Jamais 
»  auparavant  dans  l'histoire  du  monde  un  si  vaste  ensemble 
)>  d'hôpitaux  ne  fut  créé  en  si  peu  de  temps  :  jamais  on  ne 
•  vit  en  temps  de  guerre  des  hôpitaux  si  peu  encombrés  et 
)>  si  largement  fournis  de  tout.  Mais  ils  différaient  encore 
)>  des  hôpitaux  des  autres  nations  militaires  en  ce  qu*ils 
»  étaient  dirigés  par  des  médecins.  Au  lieu  de  placer  à  la 
n  tête  d'établissements  consacrés  au  soulagement  des  ma- 
))  lades  et  des  blessés  des  oflSciers  de  l'armée  qui,  quelles 
»  que  puissent  être  leurs  autres  qualités,  ne  sauraient  com- 
)>  prendre  ce  que  réclame  la  science  médicale,  et  qui>  avec 
i>  les  meilleures  intentions  du  monde,  peuvent  gravement 
)>  compromettre  le  succès  des  soins  des  chirurgiens,  comme 
o  ce  fut  malheureusement  le  cas  pendant  la  guerre  de 
»  Crimée,  et  comme  cela  s'est  vu  depuis  dans  les  hôpitaux 
»  anglais,  notre  gouvernement  fit,  avec  la  plus  sage  con- 
»  fiance»,  du  chiriifgien  le  chef,  le  commandant  de  Thôpi- 
»  tal,  et  tandis  qu'il  le  rendait  responsable  de  ses  mesures 
»  organisatrices,  il  lui  lùettait  entre  les  mains  le  pouvoir 
»  de  rendre  les  résultats  favorables.  Le  corps  médical  peut 
»  montrer  avec  orgueil  les  effets  de  cette  mesure  libérale  ; 
»  jamais  auparavant  dans  l'histoire  du  monde,  la  mortalité 
9  des  hôpitaux  ne  fut  si  faible  en  temps  de  guerre,  et  ja- 
n  mais  ces  hôpitaux  ne  furent  aussi  complètement  garantis 
»  des  maladies  qui  y  prennent  naissance  (1).  » 

(1)  Circuiar,  n"  6. 
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CHAPITRE  nu 

0ÔP|TAU][  MIMTAIBSS  AMÉBICAIICS  AVANT  ET  PENDANT  Tu  GUKRBE 

PB  LA  SECESSION. 

Nous  n*avons  fait,  jusqu'ici,  que  signaler  combien  il  res- 
tait à  combler  de  desiderata  dans  les  hôpitaux  et  dans  l'hy- 
giène hospitalière  ;  il  est  temps,  à  présent,  de  voir  si  les 
hôpitaux  américains  ne  sont  point  un  pas  très-grand  fait 
dans  cette  voie.  Des  statistiques  authentiques  ont  établi 
déjà  des  résultats  complètement  en  leur  faveur.  Accidents 
bien  moins  nombreux  à  la  suite  de  blessures  ou  d'opéra- 
tions, mortalité  moitié  moindre  que  dans  les  armées  fran- 
çaise et  anglaise  pendant  la  guerre  de  Crimée,  tels  sont 
les  faits  qui  ressortent  de  la  comparaison  que  nous  avons 
établie  plus  haut 

Désireux  de  donner  à  mop  sujet  toute  l'extension  qu'il 
comporte,  je  parlerai  d'abord  des  hôpitaux  militaires  avant 
la  guerre.  Je  décrirai  ensuite  ceux  qu'on  a  créés  pendant 
cette  même  guerre. 

Dans  un  autre  chapitre,  je  fournirai  sur  les  tentes  ou 
baraques,  des  détails  aussi  circonstanciés  que  possible. 

Je  résumerai  l'heureuse  influence  que  paraissent  avoir 
exercée  sur  les  malades  ces  deux  conditions  essentielles 
de  toute  hygiène  hospitalière  ,  ventilation  naturelle  et 
désencombrement. 

Avant  la  guerre,  les  États-Unis  comptaient  à  pefne 
46000  hommes  d'armée  active.  Répandues  sur  toute  la 
surface  de  l'Union,  ces  troupes  gardaient  les  forts,  proté- 
geaient les  frontières  et  défendaient  les  blancs  contre 
les  invasions  des  Indiens.  C'était  une  armée  mobile  par 
excellence  :  aussi  des  hôpitaux  permanents  devenaient 
inutiles.  Quand  il  y  avait  des  malades  ou  des  blessés  à 
soigner,  on  construisait  une  baraque  carrée  ou  ronde 
[block'house),  et  cela  leur  suffisait. 
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Mais  quand  la  guerre  eut  commencé,  il  fallut  songer 
aux  malades  et  aux  blessés.. 

Des  hôpitaux  ne  se  bâtissent  pas  en  un  jour,  on  prit  alors 
les  bâtiments  qu'on  trouvait,  hôtels,  églises,  salles  d'é- 
cole, etc.  Toutes  ce»  constructions  étaient  loin  de  s'accorder 
avec  les  exigences  du  service,  et  ne  remplissaient  point  les 
conditions  d'hygiène  que  réclament  les. blessés.  Les  chirur- 
giens directeurs  des  hôpitaux  envoyèrent  alors  au  chiraf* 
gien  général  des  plans  pour  la  construction  d'hôpitaux  de- 
venus nécessaires.  Ce  furent  d'abord  des  pavillons  ooostrults 
en  bois;  ils  dépendaient  tantôt  du  chirurgien  général,  iantAt 
on  les  élevait  avec  le  consentement  du  commandant  de  b 
localité* 

Le  service^  Texpérience  acquise,  la  situation  des  lieux, 
leur  firent  subir  de  nombreuses  modifications  ;  car,  comme 
le  dit  très-bien  M.  Le  Fort  (l)^  «on  doit  toujours^  dans  Fin- 
stallation  d'un  hôpital,  tenir  compte  du  climats  des  moeurs, 
des  usages  d'un  pays  ^é  Nécessité  était  donc  de  construire 
des  hôpitaux  en  conformité  avec  les  régions  que  l'armée 
cccupaiti  La  Louisiane,  par  exemple,  ne  pouvait  avoir  on 
hôpital  construit  sur  les  mêmes  plans  que  ceux  qui  conve- 
naient à  l'État  de  New- York. 

C'est  alors  qu'une  circulaire  fut  publiée  à  ce  sujet  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  voulait  qu'on  érigeât  Ib^ 
hôpitaux  sur  un  plan  général,  le  même  pour  tous,  autori- 
sant cependant  les  modifications  réclamées  par  les  besoins 
du  service  ou  l'hygiène  des  malades*  Gomme  il  peut  être  de 
quelque  intérêt  d'en  prendre  connaissance,  et  comme  c'est 
là  ridée  théorique  qui  servit  à  construire  nos  hôpitaux,  je 
me  permets  de  la  transcrire  ici,  presque  en  entier,  malgré 
sa  longueur  : 

((  Les  instructions  suivantes  sont  publiées  pour  les  offi- 

(1)  Discussion  à  l'Académie  de  médecine,  1862. 
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ciars  chargés  de  la  construction  des  hôpitaux  généraux.  li 
ne  sera  permis  de  s'en  écarter  qu'en  cas  de  nécessités  im- 
pératives.  Tout  b&timent  qu'on  voudra  transformer  en  hô- 
pital, tout  terrain  sur  lequel  on  se  proposera  d'en  élever  un, 
sera  examiné  avec  soin  par  l'inspecteur  médical  de  l'armée» 
ou  un  autre  officier  du  corps  médical  commis  à  ce  soin.  Les 
modifications  seront  faites  d'après  des  plans  soumis  par  lui 
et  approuvés  par  le  chirurgien  général. 

»  Situation.  —  Le  terrain  doit  être  bien  égoutté,  avec  un 
çous-sol  graveleux^  aussi  loin  que  possible  des  marais  et 
d'autres  sources  de  miasmes;  enfin  il  doit  y  avoir  de  l'eau 
en  abondance. 


A.39SX2» 


§B§l§i.i 


/ 


PiG.  i.  —  Plan  de  la  salle  (1) . 
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FiG.  2.  —  Côté  latéral. 

»  Plan.  —  Les  hôpitaux  généraux  doivent  être  construits 
sur  le  système  de  pavillons,  chaque  salle  formant  un  bâti- 
ment séparé  pour  60  malades.  A  côté  des  salles,  on  déta- 
chera des  bâtiments  pour  les  usages  suivants  :  administra* 

(1)  La  planclie  ne  représente  que  la  moitié  do  la  salle  ;  l'autre  moitié 
est  symétriquement  placée  en  z  z.  Plusieurs  des  planches  suivantes  offrent 
a  même  disposition. 
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tion  générale,  salle  à  manger  et  cuisine  pour  officiers, 
lavanderie,  magasins  pour  commissaire  et  quartier-maitre, 
magasins  pour  les  effets,  corps  de  garde,  chambre  post  mùr- 
teniy  salles  pour  gardes-malades,  chapelle,  salles  d'opéra- 
tions,  écuries,  etc. 

»  Salles  de  malades',  bâtiments  pour  l'administration, 
cuisines,  salles  à  manger  et  chapelle;  toutes  ces  parties 
seront  reliées  entre  elles  par  des  allées  couvertes  et  parque* 
tées  sans  mur  d'enceinte. 

»  Pas  de  plan  général  pour  la  disposition  des  bâtiments^ 
Les  rendre  uniformes  serait  impraticable  à  cause  des  va- 
1  iétés  nombreuses  exigées  par  les  différences  de  terrain  et 
/le  position;  ils  seront  construits  suivant  la  forme  et  les 
dimensions  du  terrain.  Les  salles  peuvent  être  arrangées  eu 
échelons  sur  deux  lignes  formant  la  lettre  Y.  Dans  ce  cas> 
le  bâtiment  de  l'administration  doit  être  au  sommet  de 
l'angle  ;  entre  les  deux  branches  seront  disposés  les  divers 
bâtiments  de  service  désignés  plus  haut  (1). 

»  Les  salles  peuvent  encore  être  disposées  en  rayons  de 
cercle  ou  d'ellipse.  Dans  ce  cas,  le  bâtiment  d'administra- 
tion formera  l'un  des  rayons,  les  autres  parties  seront  à 
l'intérieur  ;  ou  bien  les  salles  seront  parallèles  l'une  à  Tautre, 
et  alors  le  bâtiment  de  l'administration  se  trouvera  au  centre 
de  la  figure  et  les  autres  en  arrière.  D'autres  plans  peuvent 
être  substitués  à  ceux-ci,  ils  dépendront  de  la  configuration 
du  terrain. 

»  Mais  les  points  à  observer  sont  les  suivants  : 

»  Placer  les  bâtiments  à  une  distance  d'au  moins  30  pieds 
les  uns  des  autres,  pour  qu'ils  ne  se  gênent  pas  dans  leur 
ventilation  ;  diriger  le  long  diamètre  des  salles  du*nord  au 
sud  autant  qu'il  est  possible  :  dans  chaque  salle  la  ventila- 
tion se  fera  par  le  haut  du  toit;  un  pavillon  aura  187  pieds 
de  long  sur  2/i  de  large  ;  deux  petites  salles  de  11  pieds  sur  9 

(1)  Voy.  la  fig.  6,  p.  269. 


£tude  sur  les  hôpitaux  sous  TENT£.  265 

seront  placées  à  chaque  extrémité,  entre  elles  un  vestibule 
de  6  pieds  de  large.  L'espace  destiné  à  la  salle  elle-môme 
sera  donc  de  .165  x  24  pieds  carrés  <fig.  1). 

»  Le$  petites  chambres  seront  occupées  comme  il  suit 
(flg.  i)  :  {a)  infirmier  en  chef,  (b)  dépôt  de  médicaments,  etc., 
(c)  cabinet  de  bain,  (d)  lieux  d'aisances  inodores.  La  fi- 
gure 2  représente  le  pavillon  vu  ce  côté. 

»  La  hauteur  de  la  salle  sera  de  \U  pieds  jusqu^à  la  gout- 
tière, celle  du  toit  variera  avec  les  matériaux  employés  dans 
la  construction  ;  on  élèvera  le  plancher  au-dessus  du  sol 
d'un  pied  et  demi  au  moins,  afin  qu'un  courant  d'air  puisse 
passer  librement  au-dessous.  Ainsi  construite,  une  salle 
peut  contenir  60  malades,  et  chacun  d'eux  aura  plus  de 
1000  pieds  cubes  d'air.  Quant  au  nombre  des  salles,  il  sera 
établi  sur  le  nombre  des  malades  que  l'hôpital  doit  rece- 
voir. » 

Citons  plus  rapidement  les  autres  parties  moins  impor^ 
tantes  à  mon  sujet 

n  Bâiiment  de  F  administration. — De  132  pieds  de  longueur 
sur  38  de  largeur,  ce  bâtiment  aura  deux  étages  (rez-de- 
chaussée,  14  pieds  de  haut;  premier,  12  pieds),  avec  venti- 
lation du  sommet  ou  toit  à  cheval.  Il  contiendra  :  bureau 
général,  cabinet  du  chirurgien  directeur,  linges  et  maga- 
sins^ pharmacie,  cabinet  de  l'aumônier,  chambres  à  coucher 
pour  officiers  du  service  médical. 

j»  Salle  à  manger  et  cuisine  pow*  malades,  -^  Un  parallélo- 
gramme, avec  cuisine  s'ouvrant  sur  le  milieu  de  Tun  des 
grands  côtés,  telle  sera  la  forme  la  plus  convenable  pour 
cette  salle.  Assez  grande  pour  contenir  les  deux  tiers  des 
malades,  elle  aura  la  môme  ventilation  que  les  salles  ordi- 
naires. Quant  à  la  cuisine^  on  la  divisera  en  deux  comparti- 
ments inégaux.  L^un  d'eux,  le  plus  grand,  sera  attribué  à  la 
préparation  de  la  diète  ordinaire,  le  plus  petit  sera  consacré 
à  la  diète  extraordinaire. 
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)>  Saile  à  mange)*  et  cuisine  pour  offleiet^s.  -^  Un  petil  bâti* 
ment  à  cet  elTel  sera  situé  près  du  pavillon  d'administration. 

))  Lavanderie.  —  Bâtiment  à  deux  étages  avec  toit  plat, 
ab  l'on  pourra  faire  sécher  le  linge.  * 

'  D  MagoBim  pour  commissaire  et  quartier  ^maître.  *—  Des  deux 
étages  de  ce  bâtiment  on  consacrera  le  premier  k  loger 
havre-sacs,  armes  des  soldats,  etc.,  le  second  à  loger  les 
cuisiniers  ;  une  maison  à  glace  sera  contiguG  à  ce  pavillon. 

»  Corps  de  garde,  —  Il  sera  détaché  du  reste  de  l'hôpital, 
et  contiendra  deux  chambres,  Tune  pour  la  gardCi  l'autre 
pour  les  prisonniers. 

»  Chambre  de  morts,  -^Pavillon  composé  de  deut  compar- 
timents, et  placé  de  telle  façon  qu'il  ne  puisse  être  observé 
par  les  malades. 

»  Bâtiments  pour  officiers  et  gardes^malades, 

»  Chapelle,  —  Pavillon  séparé,  destiné  au  service  reli- 
gieux, et  disposé  pour  pouvoir  servir  en  même  temps  de 
bibliothèque  et  de  salle  de  lecture. 
'  »  Salle  d'opérations.  —  Formant  deux  chambres,  la  pre- 
mière éclairée  par  en  haut,  réservée  aux  opérations  Chirac 
gicales,  la  seconde  éclairée  par  des  fenêtres  pour  les  comités 
de  réforme. 

»  De  rapprovisionnement  d'eau.  —  On  construira,  s'il  est 
possible,  un  grand  bassin  alimenté  par  une  machine  à 
vapeur  qu'on  placerait  de  préférence  entre  la  cuisine  et  la 
4avanderiej  où  Ton  pourrait  utiliser  cette  vapeur. 

»  Lieux  d'aisances.  *—  Si  Teau  est  abondante^  ils  seront 
annexés  à  chaque  salle  ;  dans  le  cas  contraire,  on  les  placera 
à  une  distance  convenable  avec  toutes  les  précautions  re- 
quises^ ils  devront  être  vidés  toutes  les  nuits. 

n  De  la  ventilation.  «^  Pendant  lu  saison  chaude  et  tem- 
pérée^ les  salles  seront  ventilées  par  le  haut  .du  toit  (flg.  3). 
Durant  l'hiver,  cette  ouverture  sera  fermée  et  la  salle  sera 
ventilée  par  le  système  suivant  :    . 
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»  Quatre  poêles  alloués  à  chaque  salle  seront  entourés  par 
une  botte  de  zinc  ou  de  tôle  ;  au-dessous  d'eux  passera  une 
botte  à  air  pour  puiser  l'air  frais  à  l'extérieur.  De  la  boîte 
à  chaleur  sortira  un  tuyau  qui  ira  aboutir  à  un  fût  de  colonne 
creuse  de  8  pieds  dé  haut.  C'est  par  là  que  l'air  chaud  se 
déversera  dans  la  salle  (6g.  /i,  5).  » 

Voilà  cet  ordre,  émané  du  cabinet  du  ministre,  sur  la 
manière  de  construire  les  hôpitaux.  On  voit  quelle  latitude 
est  laissée  au  chirurgien  dans  les  modifications  à  apporter. 
202  hôpitaux  contenant  136  000  malades  ont  été  élevés  d'a- 
près ces  plans.  L'encombrement,  dans  des  conditions  sem- 
blables, était  impossible  ;  la  ventilation,  naturelle,  c'est  ce 
qui  nous  explique  les  résultats  bien  remarquables  que  j'ai 
exposés  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail. 

Mais  on  se  demandera  peut-être  ici  comment  on  a  pu 
subordonner  àce  plan  général  les  nombreux  hôpitaux  élevés 
pendant  la  guerre. 

Je  demande  alors  la  permission  de  transcrire  ici  la  des- 
cription de  l'hôpital  Lincoln,  d'après  le  colonel-chirurgien 
J.  C.  M.  Ree^  qui  fut  directeur  de  cet  hôpital  pendant  long- 
temps. —  On  verra  comment  on  a  su  disposer  tout  pour 
faire  accorder  les  conditions  particulières  de  terrain  et  de 
position  avec  une  idée  générale.  (Voyez  la  figure  6.) 

n  L'hôpital  Lincoln,  à  Washington,  capitale  des  États- 
Unis,  est  situé  à  1  mille  à  l'est  du  Capitole,  ou  Chambre 
législative.  Le  terrain  est  un  peu  ondulé.  A  Test  et  au  sud, 
une  prairie  et  une  terre  cultivée^  sans  arbres  ombreux, 
descendent  en  pente  douce  vers  la  branche  Est  de  la  rivière 
du  Potomac,  située  à  environ  1  demi-mille  de  distance. 

»  Le  sol  est  une  argile  légère  et  sablonneuse,  avec  un 
sous-sol  ou  un  substratum  profond  et  graveleux. 

»  Couvrant  une  surface  de  30  acres  ou  arpents  de  terre, 
cet  hôpital  est  formé  par  vingt  pavillons  détachés  arrangés 
en  échelons  suivant  les  deux  branches  de  la  lettre  V.  La 
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pointe  regarde  vers  TOuest;  c'est  là  que  se  trouve  le  pavil- 
lon d'adminiitratioD.  Les  bâtiments  desservant  Thôpital  se 
trouvent  entre  les  deux  branches  de  l'angle.  Le  tout  est 
entouré  par  une  clôture  de  piquets  de  5  pieds  de  haut 
Entre  elles  et  les  salles  se  trouve  un  chemin  pour  les  am- 
bulances. (Voy.  pi.  2.) 

))  Les  salles,  au  nombre  de  20, 10  sur  chaque  aile^  sont 
des  pavillons-baraques  ;  le  bois  seul  est  employé  dans  leur 
construction. 

n  Les  murs  sont  faits  de  planches  non  rabotées,  blan- 
chies à  la  chaux  et  plâtrées  en  dedans  jusqu'à  8  pieds  au- 
dessus  du  plancher. 

0  Le  toit  a  été  recouvert  de  papier  goudronné. 

B  La  longueur  d'une  salle  est  de  187  pieds,  sa  largeur  de 
2/i,  la  hauteur  de  16  pieds  jusqu'à  la  gouttière,  de  20  jus- 
qu'au sommet  du  toit,  où  se  trouve  ordinairement  la  ven- 
tilation sur  toute  la  longueur.  A  l'extrémité  ouest  de  chaque 
salle  se  trouvent  quatre  chambres,  chacune  de  15  pieds  de 
longueur;  elles  servent  pour  habillement,  bains^  gardes-ma- 
lades et  lieux.  Chaque  salle  contient  3/i  fenêtres,  et  U  portes, 
une  à  chaque  extrémité,  et  2  se  regardant  au  milieu.  Dans 
le  plancher  de  la  salle,  à  une  distance  régulière,  se  trouvent 
U  grilles  à  ventilation  communiquant  par  des  tuyaux  de 
bois  avec  l'air  extérieur.  L'air  frais  peut  par  ce  système  arri» 
ver  en  abondance  quand  le  temps  ne  permet  pas  d'ouvrirles 
portes  et  les  fenêtres  ;  31  lits  sont  disposés  de  chaque  côté  ; 
le  passage  des  lits  est  de  11  pieds.  Grâce  à  ces  dispositions, 
il  revient  à  chaque  malade  72  pieds  carrés  d'espace  de  14&7 
pieds  cubes  d'air.  Les  salles  sont  éclairées  par  des  lampes  à 
pétrole,  et  chauffées  en  hiver  par  des  poêles.  A  l'intérieur 
des  deux  ailes  de  l'hôpital,  et  suivant  toute  leur  longueur, 
se  trouve  une  galerie  couverte,  soulevée  de  terre,  su^  la- 
quelle se  trouve  une  ornière  de  2  pieds  de  largeur  pour  le 
chemin  de  fer.  La  longueur  totale  de  la  galerie  est  de 
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2156  pieds.  On  peut  ainsi  facilement   transporter  les  ali- 
ments des  cuisines  où  ils  sont  préparés. 

»  Bâtiment  d'administration.  -—Placé  au  sommet  de  la  let- 
tre V,  ce  pavillon  a  une  surface  de  i8ftx22  pieds  carrés.  La 
hauteur  est  de  22  pieds  jusqu'au  sommet,  de  16  jusqu'à  la 
gouttière.  Un  vestibule  de  8  pieds  de  large  tient  toute  la 
longueur  du  rez-de- chaussée.  A  gauche  de  ce  vestibule  sont 
les  chambres  suivantes  :  oflBce  ou  cabinet  du  chirurgien- 
directeur,  l&X4ft  pieds:  cabinet  de  son  aide,  11x14  (on  y 
emploie  deux  secrétaires);  bureau  principal,  56xlft  pieds, 
où  sont  employés  quatorze  secrétaires  ;  imprimerie  occu- 
pant deux  hommesy  19Xi4  pieds;  magasin  du  quartier- 
maître  pour  habillements,  etc.,  kkxHi  pieds;  chambre  de 
J'infirmier  en  chef,  131/2x14  pieds;  chambre  à  bain, 
4  3/4  X  14;  bureau  de  poste,  7x14,  avec  un  mattre  de  poste 
et  un  assistant.  A  droite  du  vestibule,  et  en  entrant,  sont  : 
oflBce  de  Tofficier  du  jour,  15x14;  office  de  l'officier  de 
garde,  11x14  (il  emploie  quatre  commis)  ;  office  des  records 
chirurgicalsy  11 X 14, avec  un  secrétaire  ;  office  privé  du  chi- 
rurgien-directeur, 12  1/2  Xl4;  office  de  l'inspecteur  mé* 
dical,  11X^4;  chambre  à  linge,  66x14,  où  l'on  transporte 
le  linge  de  la  buanderie,  qui  sera  ensuite  distribué  dans  les 
salles  (un  homme  et  quatre  femmes  sont  occupés  là);  maga- 
sin médical  et  dispensaire,  deux  pièces  contiguôs  ;  phar- 
macie de  25x15,  occupant  ordinairement  quatre  hommes  ; 
les  ordonnances  y  sont  préparées  sous  la  direction  d'un 
pharmacien  en  chef  appelé  aussi^économe  (hôpital  Steward)  ; 
finalement  un  laboratofre  de  22x14  servant  pour  faire 
différentes  préparations  médicinales.  Le  premier  étage  est 
occupé,  en  grande  partie,  par  lasalle  aux  havre-sacs,  11 XS7 
pieds  (deux  hommes  sont  occupés  à  ranger  les  effets,  à  dé- 
livrer des  reçus  et  à  tenir  les  livres)  ;  le  reste  de  l'étage 
contient  encore  deux  chambres,  l'une  de  50x37  pour  lo- 
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ger  le  personnel;  l'autre,  de  25x25,  logeant  les  écrivains  du 
bureau  principal. 

»  Dans  le  triangle  formé  par  les  deux  ailes»  à  Test  du  bâ- 
timent d'administration,  se  trouve  le  bassin  ;  formé  par 
une  forte  maçonnerie  de  25  pieds  de  hauteur,  il  contient 
environ  50  000  litres  d'eau;  il  est  alimenté  par  une  forte 
machine  à  vapeur,  destinée  en  même  temps  à  la  buanderie; 
celle-ci  tire  son  eau  d'un  puits  qui  se  trouve  au-dessous 
d'elle^  puis  va  la  déverser  dans  le  grand  bassin,  d'où,  par 
un  système  de  tuyaux,  elle  est  conduite  dans  la  salle.  Quatre 
autres  puits  creusés  en  différents  points  servent  à  différents 
usages.  A  60  pieds  à  Test  du  bassin  «est  la  buanderie,  de 
61x24  pieds.  Le  bâtiment,  dirigé  de  Testa  l'ouest,  a  deux 
étages,  et  une  plate-forme  qui  permet  de  sécher  le  linge* 

0  Sept  hommes  et  douze  .  femmes  sont  employés  au  la- 
vage et  au  repassage.  Lavage,  séchage  et  repassage  se  font 
à  la  vapeur.  Au  rez-de-chaussée,  est  la  machine  à  laver, 
consistant  en  une  calandre,  un  chaudron  à  vapeur,  un  tam- 
bour pour  tordre,  des  bottes  à  rincer,  etc.,  les  rouleaux  et 
tables  à  repasser.  Le  premier  renferme  la  machine  à  sé- 
cher. Au  rez-de-chaussée,  à  côté  de  la  buanderie,  nous  trou- 
vons :  une  chambre  à  coucher  pour  les  femmes,  22  +  24 
pieds  ;une  cuisine,  9  1/2  x  17  ;  une  salle  à  manger,  9  1/2 
X  IB.  La  machine  est  dans  un  bâtiment  joignant  la  buan- 
derie à  Test  :  elle  est  de  la  force  de  six  chevaux,  dirigée  par 
un  ingénieur-mécanicien  et  un  assistant.  Le  puits  qui  fournit 
l'eau  a  UQ  pieds  de  profondeur  et  6  pieds  de  diamètre.  La 
pompe  à  vapeur  peut  monter  8000  litres  d'eau  à  Theure. 

i>  Bâtiment  pour  religieuses. —  Le  bâtiment  des  religieuses 
forme  la  lettre  L.  L'une  des  branches  a  23  pieds  de  large 
sur  51  de  long,  l'autre  n'a  comme  dimensions  que  16  sar 
24.  Vingt-huit  sœurs  de  charité  sont  dans  le  service  de  l'hô- 
pital. Elles  sont  préposées  à  la  direction  des  salles,  et  la 
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cuisine  pour  la  diète  extra  leur  incombe  aussi.  Elles  ont 
pour  fonctions  d'administrer  les  médicaments,  et  sont  sous 
la  direction  des  chirurgiens. 

0  Aimées  et  respectées  de  tous,  elles  ont  montré  jus* 
qu'ici  comme  gardes-malades  une  incontestable  supé- 
riorité. 

»  Le  quartier  de  Téconome,  ou  hospital  Steward,  est  au 
nord  de  la  machine.  Dans  ses  deux  étages  il  contient  :  salle 
à  manger,  cuisine,  chambre  à  coucher,  etc.;  cinq  économes 
occupent  ce  bâtiment. 

»  Uamphithéâlre  pour  opérations,  situé  à  25  pieds  à  Test 
de  la  chambre  de  la  machine^  est  un  bâtiment  formé  par 
deux  petites  pièces.  La  première,  destinée  aux  opérations, 
est  un  carré  de  17  pieds  de  côté^  elle  reçoit  la  lumière  d'en 
haut.  Au  centre  de  la  salle,  est  une  table  tournant  sur  un 
pivot;  sur  le  côté,  sont  disposés  dans  une  armoire  tous  les 
objets  nécessaires  à  une  opération.  La  seconde  pièce  est 
la  salle  destinée  à  Texamen  des  malades.  Ses  dimensions 
sont  les  mêmes,  elle  communique  par  une  porte  avec  la 
première  pièce. 

»  Cuisine  pour  diète  extra  et  cuisine  générale  forment 
encore  un  môme  bâtiment.  La  première,  de  18  X  2^  pieds, 
a  un  poêle  de  8  pieds  de  front  sur  3  1/2  de  profondeur  ;  une 
chambre  de  18  x  12  pieds,  la  joint  au  sud.  Une  sœur  la 
dirige,  assistée  par  &  ou  6  hommes. 

9  La  cuisine  générale'  forme  un  rectangle  de  17  X  2& 
pieds  carrés.  Elle  contient  un  fourneau  de  28  pieds  10 
pouces  de  longueur,  sur  3  pieds  2  pouces  de  profondeur. 
C'est  là  qu'on  prépare  les  rations  pour  les  malades  ordi- 
naires du  service.  Aux  deux  extrémités,  nord  et  sud  de  cette 
pièce,  s'ouvrent  deux  portes  qui  la  font  communiquer  avec 
les  salles  à  manger,  d'une  superficie  chacune  de  ik  X  624. 
Dans  chacune  de  celles-ci,  pouvant  recevoir  860  hommes, 
trois  tables  sont  disposées  suivant  toute  la  longueur.  ATex* 
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trémité  de  chacune  d'elles,  une  porte  s'ouvre  dans  un  pas- 
sage élevé  et  couvert,  destiné  à  protéger  les  malades  dans 
les  mauvais  temps.  C'est  par  ce  passage  encore^  qu'on  con- 
duit aux  salles  les  aliments  de  malades  qui  ne  peuvent  se 
rendre  à  la  salle  commune. 

»  Au  nord-ouest  de  la  cuisine,  on  a  joint  une  chambre 
de  20  pieds  de  long,  sur  1/i  de  large,  elle  tient  lieu  d'office. 
&0  ou  50  hommes  sont  employés  dans  les  différentes  bran- 
ches de  ce  service. 

»  Au  sud  de  la  cuisine,  et  à  une  distance  de  13  pieds,  se 
trouve  la  chambre  pour  la  viande,  1/i  1/2  X  2&  pieds.  Au 
centre,  est  une  hoite  à  glace  de  ik  i/2  x  3/i  pieds^  sur  6 
pieds  de  profondeur.  Chaque  homme  reçoit  500 gr.  déglace 
par  jour. 

0  Du  côté  nord  et  vis-à-vis  de  la  salIé  à  manger,  à  une 
distance  de  30  pieds,  est  la  pompe  à  feu  et  tout  le  ûiatériel, 
ed  cas  d'incendie. 

))  Le  bâtiment  du  commissaire,  lié  par  un  chemin  cou- 
vert à  la  cuisine,  est  placé  à  Test  de  celle-ci.  C'est  un  bâti* 
ment  à  deux  étages  de  82  pieds  x  23  1/2.  Danâ  le  coin 
nord-est,  est  la  chambre  aux  liqueurs.  Au  coin  nord-ouest, 
la  chambre  aux  végétaux.  Au  coin  sud,  la  chambre  au  pain, 
contigue  elle-même  à  la  boulangerie  ;  le  four  a  10  x  1(( 
pieds  carrés. 

0  La  chapelle  est  à  63  pieds  à  l'est  du  bâtiment  du  com- 
missaire. Elle  forme  la  lettre  T  et  se  tërknine  en  haut  par 
une  coupole.  Le  bâtiment  principal  à  !2&  X  ?8  pieds.  L'ex- 
trémité hord  du  bâtiment  sert  pendant  la  semaine  de  cabi- 
net de  lecture.  L*aile  gauche,  de  18  X  26  pieds,  est  occupée 
par  une  bibliothèque  contenant  3000  volumes  environ, 
provenant  de  différentes  sources.  L'aile  droite,  de  knême 
grandeut*,  est  consacrée  à  l'école,  pour  les  enfants  affran- 
chis employés  dans  l'hôpità)  ;  déUk  institutrices  y  consa- 
crent leurs  soins,  a  Le  magasin  du  vivandier  se  trouve  h 
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pieds  sud  de  la  Chapelle  (2^  X  28  pieds).  Les  écuries 
en  sont  distantes  de  72  pied$«  Elles  renferment  18  chevaux 
ûi  occupent  treize  hommes. 

)>  A  12  pieds  nord-est  de  Técurie,  se  trouve  le  corps  de 
garde  (15  x  46).  Au  sud  de  ce  bâtiment,  le  quartier  des 
affranchis,  et  la  chamhre  à  huile.  L'huile  de  pétrole  sert  à 
éclairer  tout  Thôpital.  Un  caporal  et  deux  gardes  sont  pré* 
posés  à  Tarrângemeat  des  lampes  et  à  leur  distribution. 

»  A  91  pieds  sud  de  ce  lieu^  se  trouve  la  galerie  photo- 
graphique, de  16  X  24  :  un  opérateur  aux  appointements 
de  500  fr.  par  mois  est  employé  à  tirer  de  nombreuses 
épreuves  composées  des  cas  pathologiques  offrant  de  l'in- 
térêt On  prend  encore  les  portraits  des  hommes  réformés 
par  certificat  du  chirurgien.  Cette  mesure  empoche  les 
fraudes,  et  ne  permet  pas  qu'un  réformé  se  présente  de  nou- 
veau-comme  soldat. 

Sur  la  base  du  triangle  donnant  la  figure  de  Thôpital  est 
construit  le  quartier  des  'officiers  médicaux.  C'est  un  bâti- 
ment h  deux  étages,  avec  escaliers  au  dehors  pour  le  se- 
cond. Sur  la  même  ligne  se  trouve  le  quartier  du  corps  des 
réformes,  formant  un  bâtiment  à  deux  étages. 

))  A  90  pieds  plus  loin  sont  placées  100  tentes-hôpitaux. 
Elles  sont  réunies  quatre  à  quatre  avec  une  porte  à  chaque 
bout,  sur  de  forts  châssis.  Le  plancher  est  soulevé  de  terre. 
Les  côtés  de  ces  tentes  sont  relevés  et  laissent  un  libre 
accès  à  l'air  qui  pénètre  en  abotidance.  Aussi,  j'ai  cru  de- 
voir adopter  ce  système  dans  le  cas  de  gangrène,  je  n'ai  eu 
qu'à  me  louer  des  résultats. 

Pendant  l'hiver  ces  tentés  sont  chauffées  par  deux  poêles. 
Chaque  salle  de  4  tentes  contient  20  lits. 

La  longueur  de  la  clôture  autour  de  Thôpital  est  de  4374 
pieds.  La  distance  de  cette  clôture  aux  tentes  est,  à  la  base 
du  triangle,  de  124  pieds.  Des  lieux  d'aisances  sont  disposés 
autour  de  toute  la  ligne  de  clôture.  Ils  ont  des  boites  trans- 
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portables^  qu'on  peut  vider  et  désinfecter  avec  de  la  chaux, 
régulièrement  tous  les  jours.  L'ordre  était  maintenu  par  une 
compagnie  de  20  nègres.  Cet  hôpital  pouvait  loger  12&0 
malades  dans  les  20  salles-pavillons. 

La  capacité  totale^  au  mois  de  janvier  1865,  a  été  de  2^575 
lits^  y  compris  ceux  qui  étaient  dans  les  tentes  et  les  bara- 
ques situées  à  peu  de  distance. 

Le  Lincoln  Hospital  ouvert  le  2  S  décembre  1862  et  fermé 
au  mois  d'août  65^  a  fourni,  pendant  cette  période,  le  mou- 
vement de  malades  suivant  : 
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Soustrayant  les  malades  envoyés  dans  les  hôpitaux  géné- 
raux, considérant  les  congés  et  les  désertions,  nous  arrivons 
à  la  statistique  suivante  pour  les  cas  terminés  à  l'hôpital 
de  soldats  ayant  reçu  nos  soins. 
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Ces  Statistiques  ne  sont  pas  moins  favorables  que  celle 
des  autres  hôpitaux. 

On  a  traité  pendant  la  guerre  d'Amérique  plus  d'un  mil- 
lion des  malades,  La  mortalité  n'a  été  que  de  1  sur  12,  c'est- 
à-dire  8  p.  100. 

Nous  pourrions  citer  encore^  d'après  Michel  Lévy  (1), 
quelques  autres  exemples  : 

Le  West  Philadelphia  Hospital,  qui  contenait  312&  lits  ;  il 
y  avait  lOftO  lits  dans  le  Mac-Ckllan  HospitcU,  1700  lits  dans 
le  ffammond  Hospitaly  3750  lits  à  l'hôpital  général  U.-S. 
Fort  Monroê,  3509  lits  à  l'hôpital  Satterlee  à  Philadelphie, 
3326  à  l'hôpital  Mower  près  de  la  même  ville,  etc.  En  sep- 
tembre 186&  où  l'ensemble  des  ressources  noscomiales  avait 
atteint  son  maximum  de  développement,  l'armée  des  États- 
Unis  comptait  202  hôpitaux  généraux  pourvus  de  136  89& 
lits  et  répartis  ainsi  :  93  dans  la  région  de  l'Atlantique  avec 
78  560  lits  ;  107  hôpitaux  dans  la  région  du  centre  avec 
58  266  lits  ;  2  hôpitaux  dans  la  région  du  Paciflquo  avec 
68  lits. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  ces  établisse- 
ments, visitons  celui  de  Mower,  situé  sur  un  haut  plateau 
où  le  chemin  de  fer  conduit  les  malades  dans  des  wagons- 
hôpitaux  jusqu'à  la  porte  de  cet  asile*  Construit  en  bois,  il 
se  compose  de  50  pavillons  rayonnant  autour  d'un  corridor 
ellipsoïde  de  4", 85  de  largeur  sur  730  mètres  de  longueur, 
l'espace  inclus  est  de  38  000  mètres  carrés  ;  les  pavillons 
sont  à  la  distance  de  6'',10  l'un  de  l'autre  du  côté  du  cor- 
ridor  et  à  12'',20  d'intervalle  à  l'autre  extrémité.  Chaque 
pavillon  a  6'',10dQ  large  et  52",25  de  long  ;  en  hauteur  A", 30 
jusqu'au  bord  du  toit  et  5", 80  jusqu'aux  combles  :  ce  qui 
donne  pour  chaque  malade  6*°, 75  en  surface  et  35  mètres 
cubes  d'espace,  chaque  salle  contenant  52  lils  (fig.  7). 

L'hôpital  d'Hammond  situé  à  la  jonction  du  Potomac  et 

(1)  Miche]  Lévy^  Traité  d'hygiène,  5«  édit.  Paris,  1869,  U  II,  p.  544. 
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de  ta  baie  de  Chesapeake  .«e  compose'de  16  pavillons  partant 


"^ 


ïdicf/c    j\Ii'fTiaai 


Fie.  7.   —  Muwcr  General  HospiUl (Cbcsout  Uill)ii:, 

d'un  corridor  circulaire.  Les  pavillons  ont  6", 10  de  Ion- 
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gueuT,  I-.eO  de  largeur,  4""   2j  de  hauteur  jusqu  au  bord 
du  toit  et  5", 50  jusqu  aux  combles.  Ces  pavillons  sont  à  la 


r^ 


< 


^ 


<^"/^  ^? 


II 


\ 


<^ 


i 


[FiG.  s.  —  HâpiUI  d'HammondOt. 
distance  de  10",95  l'un  de  l'autre  du  côté  du  corridor,  êl 
à  22*',8Û  d'intervalle  à  l'autre  estrémité.  Chaque  salle  con'- 
tient  52  lits,  cbaque  malade  a  T'.TS  en  surfoce  et  41  mètres 
cubes  d'espace  (2). 

(i)  o,  adminiilralion;  6,  sallei;  e,  cniiine;  d,  buanderie;  e,  cbâmbfv 
de  garde  ;  f,  magasin  ;  q,  salle  des  morts  et  d'autopsies. 

(3)  Vd}.  Saraiin,  Analfse  de  HaMmond,  A  tr«ali*e  on  Hygiène  (ifin, 
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CHAPITRE  IV. 

HÔPITArX  sous  TBMTES. 

On  s'est  servi  des  hôpitaux  sous  tentes  pour  faire  les 
premières  opérations,  et  le  premier  pansement  immédia- 
tement après  le  combat.  Ces  hôpitaux  n'étaient  pas  éloignés 
du  champ  de  bataille,  mais  assez  cependant  pour  être  à 
Tabri  de  tout  danger.  Comme  M.  Le  Fort  le  dit  très-bien  : 
a  Puisqu'on  ne  peut  transporter  le  blessé  près  de  Tbôpi- 
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FiG.  9.  —  Tente-hôpital  de  l'armée  américaiue. 

tal,  transportons  l'hôpital  près  du  blessé.»  Les  malades 
y  étaient  apportés  sur  des  brancards  par  des  hommes 

destinés  ài^et  office;  c'étaient  généralement  les  musiciens, 

« 

</•%.,  1864, 1.  XXI,  p.  2:^4).  —  Legouest,  Ije  service  tie  santé  pewinnt 
la  guerre  des  États-Unis.  Paris,  1866,  elles  documenU  émanés  du  War 
Departmenty  surgeon  Generafs  office.  Washingfton,  november  1865, 
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quelquefois  des  volontaires  qui  suivaient  la  commission 
sanitaire. 

La  tente  hôpital  de  Tarmée  américaine  est  d^me  con- 
struction fort  simple  et  facilement  transpprtable  ;  elle  se 
compose  d'une  charpente  de  bois  et  d'une  toile  qui  la  ré- 
couvre  (fig.  9).  La  première  est  formée  de  deux  m&ts  termi* 
nés  par  des  pointes  de  fer,  se  plaçant  verticalement»  et  reliés 
entre  eux  par  une  poutre  que  supporte  leur  pointe  supé- 
rieure. Les  mftts  ne  se  plantent  pas  en  terre  mais  sont  fi- 
chés dans  des  pièces  de  bois  Y.  La  première  toile  tv,  w^  w^ 
qui  recouvre  le  tout,  çst  d'un  tissu  très-fort  [dwh)  ainsi  que 
la  seconde,  qui  est  tendue  par-dessus  et  forme  un  double 
toit  z,  z,  que  les  Américains  appellent  flyy  destiné  à 
protéger  la  tente  mieux  que  ne  le  ferait  la  simple  toile 
pendant  les  pluies  ou  les  grandes  chaleurs.  Le  toit  supérieur 
ne  touche  l'inférieur  qu'à  son  arrêt,  et  il  s*en  éloigne  à 
l'aide  de  cordes  fixées  à  des  piquets,  plantés  dans  le  sol 
(fig.  9). 

Cette  tente  a  \k  pieds  de  long,  15  de  large  et  11  de 
hauteur. 

La  tente  est  presque  carrée;  les  parois  supérieures  et  la- 
térales sont  verticales.  Les  premières  sont  une  espèce  de 
porte  a,  a,  a,  formée  par  la  toile  et  pouvant  se  fermer  au 
moyen  de  cordas  p,  ^  (fig.  9).  Les  parois  latérales  ne  sont 
point  soutenues  par  la  charpente,  telles  qu'on  le  voit  dans 
d'autres  tentes;  elles  sont  tendues  par  des  cordes  et  atta- 
chées aux  piquets. 

11  y  a  aussi  un  autre  système  pratiqué  en  Amérique  pour 
fixer  les  tentes;  il  se  pratique  quand,  à  cause  de  Texiguïté 
du  terrain,  les  tentes  sont  réunies  sur  un  petit  espace.  On 
ne  fixe  pas  les  cordes  qui  retiennent  la  tente  à  des  piquets 
plantés  à  une  grande  distance,  procédé  qui  a  l'inconvénient 
de  prendre  beaucoup  de  place  et  de  faire  tomber  ceux  qui 
s'approchent  des  tentes  dans  l'obscurité;  maison  les  attache 
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à  des  barrièt'es  de  bois  qui  sont  tout  près  des  tentes  et  dâûs 
toute  leur  longueur.  Pour  l'établir ,  il  suffit  de  quelques 
poteaux  de  3  ou  4  pieds  de  hauteur,  qu'on  enfonce  dans  le 
sol  et  relie  par  des  lattes  où  sont  passées  les  cordes  de^ 
tentes.  Pour  les  parois  frontales  qui  donnent  l'accès  aui 
tentes,  on  ne  construit  naturellement  pas  de  barrières. 

Je  désire  appeler  l'attention  du  corps  médical  de  l'armée 
sur  une  tente-abri  pour  le  soldat  en  campagne.  Quoique 
n'étant  pas  destinée  à  abriter  des  malades,  je  crois  utile 
d'en  parler  ici,  puisque  son  emploi  peut  contribuera  la  con- 
servation de  la  santé  du  soldat.  Elle  est  supérieure  à  celle 
qui  est  actuellement  employée  dans  les  armées  d'Europe. 

Elle  a  été  adoptée  dans  quelques  corps  d'armée  qui  ont 
opéré  dans  l'État  de  Virginie  :  elle  consiste  en  une  toile 
vulcanisée^  de  la  forme  et  de  la  dimension  d'une  petite 
couverture  de  lit,  au  milieu  de  laquelle  une  fente  est  pra- 
tiquée pour  passer  la  tête,  afin  qu'elle  puisse  servir  de  man- 
teau {Ponckotdes  Indiens);  sur  les  cotés  sont  des  œillets  qui 
permettent  de  rapprocher  les  bords,  et  lui  donner  la  forme 
d'un  vêtement. 

Deux  de  ces  toiles  peuvent  former  une  tente.  Deux  bâ- 
tons fixés  perpendiculairement  dans  la  terre  et  un  troisième 
{qui  peut  être  remplacé  par  un  fusil),  placé  horizontalement, 
forment  la  charpenté.  Les  deux  couvertures-manteaux  réu- 
nies en  haut  par  les  œillets,  fixées  au  sol  par  de  petits 
piquets,  forment  une  lente  qui  défie  presque  toujours  les 
plus  forles  bourrasques,  vu  son  peu  d'élévation,  et  protège 
toujours  les  occupants  de  la  pluie  et  du  vent. 

L'excellence  de  ces  tentes  a  été  surtout  reconnue  en 
hiver.  Elle  peut  abriter  trois  soldats,  et,  dans  ce  cas,  le 
Ponchot  du  3*  peut  servir  de  tapis,  ce  qui  permet  d'employer 
les  couvertures  de  laine  à  se  couvrir  plus  efficacement 

Quand  il  y  a  une  grande  quantité  de  blessés,  surtout  à  la 
suite  d'une  bataille,  on  peut  réunir  deux,  trois  ou  m^me 
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quatre  tentes  ordinaires  en  les  plaçant  bout  à  bout  et  en 
relevant  les  toiles  qui  forment  leurs  extrémités,  de  façon  à 
obtenir  une  salle  d'hôpital  de  grande  étendue,  capable  de 
contenir  2U  à  30  malades. 

Voici  leur  mobilier^  d'une  simplicité  étonnante.  Dans  la 
première  tente,  une  grande  table  d'opérations,  une  petite 
table  à  côté  pour  y  placer  les  instruments,  le  chloroforme 
ou  l'éther  et  le  pansement  et  quelques  sceaux  d'eau.  Cette 
tente  est  séparée  des  trois  autres  par  un  rideau  à  son  extré- 
mité; les  trois  autres  ne  forment  qu'une  salle  où  Ton  place 
les  opérés,  ordinairement  par  terre,  ou  sur  des  matelas 
lorsqu'on  en  a  sous  la  main,  ou  sur  leur  couverture  de  laine, 
dont  chaque  soldat  est  toujours  muni. 

Quand  pendant  la  guerre^  le  malade  n'avait  pas  de  quoi 
se  coucher  confortablement^  la  commission  tonitaire  lui 
venait  toujours  en  aide.  Là,  on  n'avait  pas  le  temps  d'ob*- 
server  les  lois  de  Thygiène  hospitalière,  on  opérait  lorsqu'il 
fallait  le  faire  immédiatement,  on  stimulait  l'opéré  et  on  le 
laissait  en  repos  jusqu'au  moment  où  Ton  pouvait  le  trans- 
porter au  dépôt  plus  permanent  ofa  les  malades  avaient 
leurs  bons  lits  avec  des  matelas.  On  n'avait  jamais  recours 
à  la  paille  comme  on  le  faisait  dans  l'armée  prussienne  et 
autrichienne,  où  l'on  s'estimait  encore  heureux  de  trouver 
de  la  paille  fraîche.  Nous  avions  toujours  des  matelas  de 
coton,  puis  du  linge  propre  et  frais,  en  un  mot  tout  le  con- 
fortable qu'un  blessé  peut  trouver  dans  le  meilleur  des 
hôpitaux.  Cela  a  été  fait  après  plusieurs  batailles  auxquelles 
nous  avons  assisté.  Mais  malheureusement  les  choses  ne  se 
passaient  pas  toujours  ainsi  ;  souvent  on  a  été  obligé  de 
placer  les  blessés  dans  les  églises^  les  maisons  d'école,  etc., 
où  il  y  a  peu  de  ventilation  et  un  air  humide,  et  surtout 
lorsqu'il  fallait  battre  en  retraite  et  laisser  les  blessés  entre 
les  mains  de  nos  ennemisi  qui  étaient  encore  moins  pré- 
parés que  nous  pour  des  hôpitaux  ambulants.  Cela  se  pa^- 
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Bait  ainsi  après  la  bataille  de  Franklin  dans  TÉtat  de  Ten* 
nesee,  qui  a  eu  lieu  le  30  novembre  1864;  le  régiment 
auquel  nous  appartenions  y  était  engagé,  nous  y  avons 
perdu  beaucoup  de  monde,  Tennemi  étant  cinq  fois  plus 
nombreux  que  nous;  c'était  une  bataille  trës-acbarnée  des 
deux  c6tés;  enfin,  nous  avions  retraité  dans  la  nuit,  sur 
Nashville,  après  avoir  laissé  nos  blessés  entre  leurs  mains. 

Seize  jours  après,  eut  lieu  la  bataille  de  Nashville,  où 
Tennemi  fut  obligé  de  battre  en  retraite,  à  son  tour;  nous 
le  poursuivîmes  en  passant  par  Franklin,  ville  que  nous 
avions  quittée  seize  jours  auparavant;  nous  y  avons  retrouvé 
nos  blessés  et  nos  malades,  c'ést-à-dire  ceux  qui  ont  sur- 
vécu, encombrés  dans  des  églises  humides,  par  terre,  sur 
un  peu  de  coton  ou  de  paille,  les  plaies  couvertes  de  ver- 
mine et  un  grand  nombre  atteints  d'infection  purulente. 
Ces  malades  étaient  couchés  péle-môle  sans  aucun  ordre, 
et,  gr&ce  à  nous,  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  revenir 
à  la  vie. 

.  Nous  avons  commencé  par  le  « Zerstreuungssystem  »,  ou  le 
désencombrement,  puis  nous  les  avons  mis  sur  des  lits  de 
bois  solides  à  sangles,  de  forte  toile  de  coton,  et  sur  des 
matelas;  nous  avons  mis  les  malades  atteints  de  pourriture 
d'hôpital^  les  pyohémiques,  les  érysipélateux  sous  tente, 
hors  de  la  ville,  etc.  En  très-peu  de  temps,  j'ai  vu  déjà  les 
heureuses  conséquences  de  ce  changement;  les  plaies  pre- 
naient un  meilleur  aspect ,  les  malades  mangeaient  avec 
appétit 

I.  La  tente  prussienne  (1).  —  La  guerre  d'Allemagne  en 
1866  a  vu  la  première  application  de  ce  système  à  Kissin- 
gen^  à  Langensalza,  à  Trautenau,  et  c'est  à  Stromeyer  (2) 
surtout  que  nous  devons  la  création  de  ces  tentes-baraques. 

(1)  Nou.«  de?ons  les  fig^.  10  et  11  à  l'obligeance  de  M.  6.  Ghantreall, 
et  nous  le  prions  d'en  agréer  nos  sincères  remerciments. 
'  (2)  Stromeyer,  Erfahrungen  ûberSchusswunden,  Hanaofer,  4867« 
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il  en  existe  de  plusieurs  formes;  nous  ne  reproduisons  que 
les  deux  modèles  suivants  (fig.  10  et  li]. 

La  tente-baraque  (fig.  10)  a  le  caractère  de  simplicité  que 
comportent  les  ressources  dont  on  peut  disposer  en  cam- 
pagne. La  paroi  latérale  est  constituée  par  une  cloison  de 
planches  dont  la  partie  inférieure  est  fixe,  et  dont  la  partie 
supérieure  mobile  peut  se  relever  en  forme  d'auvent  pour 
faciliter  l'aération.  Les  pignons,  fermés  en  haut  par  quel- 
ques planches,  sont  complétés  par  des  rideaux  pouvant 
s'écarter  latéralement. 

Le  second  modèle  (fig.  11)  est  un  peu  plus  compliqué,  par 
cela  seul  que  les  lits  reposent  sur  un  plancher  soulevé  au- 
dessus  du  sol,  et  que  les  parois  latérales  sont  fermées  com- 
plètement avec  des  rideaux  de  toile  à  voile^  ce  que  Ton  se 
procure  en  général  sur  place  beaucoup  plus  difficilement 
que  des  planches  que  l'on  trouve  partout.  Cette  tente- 
baraque  est,  toutefois^  de  beaucoup  préférable  à  la  pre- 
mière :  car  l'outrerture  des  rideaux  permet  de  placer  les 
malades  absolument  en  plein  air;  mais^  dans  toutes  deux, 
la  chaleur  du  soleil  et  le  froid  de  la  nuit  devaient  s'y  faire 
notablement  sentir. 

La  tente  prussienne  occupe  un  emplacement  de  62  pieds 
de  long,  2^  pieds  de  large  oulA/i8  pieds  carrés.  Cette  tente 
est  divisée  en  trois  parties  :  la  plus  grande,  celle  du  milieu, 
a  52  pieds  de  long  et  24  pieds  de  large,  ou  12/i8  pieds  carrés. 
Pour  placer  les  malades,  à  chaque  extrémité  se  trouve  une 
petite  pièce  de  5  pieds  de  long  sur  24  pieds  de  large,  ou 
120  pieds  carrés;  elles  sont  destinées  à  loger  les  gardes- 
malades  ou  infirmiers,  les  objets  de  pansement  les  plus 
nécessaires,  etc.  Cette  tente  est  supportée,  dans  sa  lon- 
gueur, par  quatre  poteaux  de  16  pieds  de  haut,  et  distant 
de  17  pieds.  Elle  peut  contenir  facilement  22  malades. 

Mais,  dit  M.  H.  Fischer,  elle  est  trop  grande,  elle  contient 
trop  de  malades,  et,  ce  qui  est  encore  un  plus  grand  incon- 
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vénienl,  elle  donne  prise  au  vent;  il  vaudrait  mieux  la 


Ftc.  10.  —  Tente  prussienne, 
remplacer  par  de  petites  tentes  de  \h  lits  seulement,  lon- 


Fis.  H.  —  Tenlc  pruD'icane. 


Ns.  11.  —  Tenlc  pruD'icane. 
gues  de  'il  pieds,  larges  de  19  pieds  etd'uae  bauleur  de 
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13  pieds.  La  chambre  pour  le  personnel  a  li  pieds  et  demi  de 
long.  La  distance  entre  les  deux  rangées  de  lits  est  de 
5-6  pieds,  ce  qui  est  très-suffisant. 

La  ventilation  se  fait  par  en  haut  ou  par  le  toit  à  cheval, 
le  Reiterdach.  Le  toit  a  une  hauteur  de  49  pieds;  recou- 
vert d'ardoises,  interrompu  dans  toute  sa  longueur,  ce  toit 
est  surmonté  d'un  espace  prismatique  qui  communique 
avec  rintérieur,  et  pourvu  d'un  petit  toit  à  cheval  sur  le 
premier  et  dépassant  ses  parties  latérales  auxquelles  sont 
adaptées  des  jalousies  de  verre  qu'on  peut  ouvrir  et  fermer 
à  volonté  :  c'est  à  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  Ton  a 
donné  le  nom  de  toit  américain  ou  de  Reiterdach  (fig.  21). 
La  baraque  est  chauffée  par  deux  appareils  qui  y  entretien- 
nent non-seulement  une  température  suffisante^  mais  une 
circulation  incessante  d'eau  chaude.  Chacun  de  ces  appa- 
reils se  composas  d'un  poêle  dont  le  tuyau  est  recourbé  en 
serpentin.  Ces  poêles  sont  enfermés  dans  une  chemise  de 
faïence  avec  un  tuyau  dont  nous  verrons  bientôt  l'usage. 
L'air  chaud  s'échappe  de  cette  chemise  par  des  bouches  de 
chaleur  et  se  répand  dans  la  baraque.  Les  parois  de  la  ba- 
raque sont  construites  de  telle  façon  qu'il  existe  un  vide 
dans  leur  épaisseur  même,  et  l'air  chaud  qui  s'est  répandu 
dans  la  baraque  et  s'y  est  vicié  s'introduit  dans  ce  vide  par 
des  orifices  placés  près  du  plancher;  il  le  traverse,  entou- 
rant ainsi  la  baraque  d'une  couche  chaude,  pour  se  rendre 
dans  un  tuyau  d'appel.  C'est  ce  tuyau  qui  est  enfermé  avec 
le  poêle  dans  la  chemise  de  faïence.  La  chaleur  développée 
p^r  le  poêle  y  active  le  tirage  et  l'air  se  déverse  par  ce 
tuyau  au-dessus  du  toit  ainsi  que  la  fumée  s'échappant  de 
la  cheminée  du  poêle,  à  une  hauteur  de  4  pieds  au-dessus 
du  reiterdach  (fig.  22]. 

A  côté  de  cette  grande  tente  doivent  être  placées  de  pe- 
tites tentes  pour  des  cas  de  pyohémie  et  de  pourriture 
d'hôpital;  leur  construction  est  la  même. 
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FiG.  12.  —  Tente-hôpital  de  l'armée  anglaise. 


j|Fio.  13.  —  Teate-hopilal  de  rarmée  anglaise* 
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IL  Tente  autrichienne.  —  La  tente-baraque  élevée  par  les 
Autrichiens  dans  le  jardin  de  TÉcoIe  centrale  d'équitation 
pendant  la  guerre  de  Bohême,  était  construite  sur  le  type 
de  la  figure  7,  sauf  que  la  partie  supérieure  des  cloisons 
était  fermée  par  des  rideaux  de  toile,  mais  elle  ne  possé- 
dait pas  de  faux  toit,  ce  qui  devait  contribuer  à  élever  la 
température  pendant  la  chaleur  du  jour. 

III.  Tente  anglaise  (fig.  12  et  13).  —  La  tente  d'hôpital 
anglaise  qu'on  appelle  «  Marquée n  se  rapproche  beaucoup 
par  sa  construction  de  la  tente  américaine. 

Elle  a  deux  mâts  avec  double  toile.  La  partie  inférieure 
est  presque  carrée,  et  la  partie  supérieure  va  obliquement 
en  diminuant  du  haut  en  bas^  c'est  le  toit  Cette  tente  a  33 
pieds  de  long,  12  pieds  de  large^  5  pieds  de  haut  pour  les 
murs  et  7  pieds  pour  le  toit,  faisant  12  pieds  de  la  terre 
jusqu'au  faite;  elle  occupe  un  espace  de  396  pieds  carrés, 
l'espace  cubique  total  (comptant  l'extrémité  inférieure, 
comme  un  carré,  et  la  partie  supérieure  comme  un  triangle) 
est  de  3366  pieds.  M.  le  professeur  Parkes(l)  dit  qu'elle 
peut  loger  dix  hommes  ;  elle  est  faite  pour  18,  et  selon  les 
besoins  de  la  guerre,  on  y  a  déjà  mis  2^  malades,  mais  cela 
la  rend  trop  encombrée.  Une  grande  tabatière  en  haut  peut 
être  ouverte  pour  la  ventilation,  et  la  toile  double  peut  être 
élevée  (fig.  13). 

C'est  une  excellente  tente  à  cause  de  cette  particularité 
de  la  ventilation  par  en  haut.  Les  Anglais  comme  les  Amé- 
ricains mettent  un  tapis  de  caoutchouc  sur  le  plancher. 
C'est  une  grande  dépense  à  laquelle  on  ne  regarde  pas. 

IV.  Tente  française  de  M.  Le  Fort.  —  Témoin  des  bons 
effets  obtenus  à  l'hôpital  Béthanien  à  Berlin  par  le  déplace- 
ment des  malades  sous  la  tente  pendant  la  saison  d'été, 
connaissant  les  excellents  résultats  obtenus  dans  l'armée  des 

(1)  Parkes,  Miliiary  Hygiène, 

2*  SÉRIE,  i870.  —  TOME  xxxir.  —  2«  partie.  ID 
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FiG.  15.  —  Tente  de  llifipital  Cochin, 


Fie.  16.  —  Tente  rie  lliJlpiUI  Cochin 
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l^t^tâ-UnUpar  les  hôpitaux-baraques  et  les  bôpitaux-tentes  ; 
voyant  du  re^te  dans  1^  possibilité  de  traiter  les  malades 
sQps  des  tentes  transpo^^tables  le  moyen  de  modifier  pro-^ 
fondement  )^s  services  &  donner  aux  blessés  militaires^ 
M.  Léon  Le  Fort  avait  depuis  deux  années  sollicité  de 
M,  Husson  la  création^  à  l'bôpital  Cochin,  d'un  service  d'été 
établi  temporairement  sous  la  toile.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d'emprunter  à  l'auteur  la  description  complète 
qu'il  en  a  publiée  (1). 

Twie  de  V hôpital  CocAin(fig.  14, 15  et  16).  —  «Lorsque  le 
directeur  général  de  l'assistance  publique,  autorisant  l'érec- 
tipn,  à  l'hôpital  Cochin^  d'une  tente-hôpital^  voulut  bien  me 
confier  le  soin  de  diriger  l'expérience,  je  cherchai  à  imaginer 
un  modèle  remplissant  certaines  conditions  qu'on  avait, 
avec  plus  ou  moins  de  succès^  cherché  à  réaliser  dans  les 
tentatives  antérieure».  La  tente-hôpital  devait  être,  'autant 
que  possible,  facile  à  installer  et  à  démonter,  non-seule?- 
ment  parce  que,  n'étant  pas  destinée  à  servir  pendant 
l'hiver,  elle  devait  nQ  pas  être  inutilement  exposée  aux 
causes  multiples  de  détérioration  ;  elle  devait  surtout  être 
aisément  transportable;  car,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'était 
fait  en  Pnisse,  il  me  semblait  utile  de  chercheFà  créer  un 
Ijpe  d'hôpital  mobile. 

B  II  ffillaii,  poqr  empêcher  la  température  de  s'élever  dans 
rintérieuF  de  la  tente,  la  former  de  deux  toiles  superposées 
et  suffisamment  espacées;  il  fallait  les  disposer  de  façon  à 
pouvoir  4tre  relevées,  afin  que,  pendant  la  chaleur  du  jour, 
les  malades  puissent  se  trouver  à  peu  prés  complètement  en 
plein  air,  copme  ils  l'auraient  été  sous  une  véranda  ou  une 
gsilerie  couvette^  Il  fallait  de  plus  que>  pendfmt  la  nuit  ou 
4^ns  les  moments  où  la  pluie  £oroerait  à  abaisser  la  toile 
extérieure,  le  renouvellement  de  l'air  extérieur  fût  assuré 

(1)  |jCob  Le  Fort.  Iks  fu^.iniw  <q««>  fenle.  Paris,  1869. 
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au  moyen  d'ouvertures  placées  près  du  faite.  Il  fallait  enfin 
que  la  charpente,  aussi  légère  et  aussi  peu  compliquée  que 
possible,  pût  être  facilement  démontée  et  reconstruite. 
Nos  plans  reçurent  l'approbation  de  M.  Husson^  et  la  tente 
dont  nous  allons  donner  la  description,  construite  avec 
le  concours  de  M.  Ganot,  architecte  de  l'hôpital,  est  en 
usage  depuis  près  de  quatre  mois,  et  elle  nous  parait  rem- 
plir le  but  que  nous  cherchions  à  atteindre. 

»  L'ensemble  des  constructions  se  compose  de  la  tente- 
hôpital,  &  laquelle  se  trouve  annexées  deux  petites  tentes 
que  je  décrirai  plus  loin  :  Tune  destinée  à  servir  de  salle 
d'opération  et  de  salle  de  garde;  l'autre^  divisée  en  deui 
compartiments,  sert  de  cabinet  pour  la  religieuse  et  de  lieu 
de  séjour  pour  les  infirmiers. 

»  Les  lieux  d'aisances  et  l'ofiice  avec  son  fourneau  sont 
placés  dans  deux  petites  constructions  élevées  en  arrière  et 
à  distance  de  la  grande  tente.  Le  tout  est  situé  dans  une 
vaste  prairie  renfermée  dans  l'enceinte  de  l'hôpital. 

»  Le  sol,  légèrement  exhaussé  par  l'apport  de  gravois  de 
démolition  et  d'escarbilles,  a  reçu  ensuite  un  lit  de  salpébt; 
battu.  Ce  terrain  uni  et  solide  a  été  recouvert  d'une  couche 
de  graviers  de  8  à  10  centimètres  d'épaisseur.  Nous  nous 
sommes  parfaitement  trouvé  de  cette  disposition;  le  gravier 
n'a  nullement  donné  de  la  poussière  comme  on  aurait  pu  le 
craindre,  et  lorsque  par  hasard  des  linges  mouillés  de  pus, 
le  contenu  d'une  cuvette  ayant  servi  à  un  pansement,  sont 
tombés  sur  le  sol,  il  a  suffi  d'enlever  une  pelletée  degraviers 
pour  empêcher  toute  souillure  et  toute  cause  de  mauvaise 
odeur.  J'ajoute  toutefois  que,  sauf  la  dépense  plus  considé- 
rable, le  salpêtre  peut  avec  avantage,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  tente  annexée  à  un  hôpital,  être  remplacé  par  le 
bitume. 

D  Les  bords  de  la  plate-forme  sur  laquelle  est  placée  la 
tente  sont  longés  par  deux  ruisseaux  bitumés  qui  reçoivent 
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los  eaux  pluviales  et  les  conduisent  à  Tégout  de  la  rue  voi- 
sine, 

»  La  charpente  est  constituée  par  six  fermes,  interceptant 
entre  elles  cinq  travées  de  h  mètres,  ce  qui  donne  à  la  tente 
une  longueur  de  20  mètres;  sa  largeur  est  de  7  mètres.  Elle 
renferme  dix-huit  lits,  mais  pourrait  facilement  en  conte- 
nir vingt-quatre.  Chaque  ferme  est  disposée  de  la  façon  sui- 
vante :  Un  poteau  carré  de  bois  de  sapin  de  10  centimètres 
d'épaisseur  et  de  2'",25  de  hauteur  (au*dessus  du  sol,  dans 
lequel  il  s'enfonce  de  30  centimètres)  donne  attache  à  un 
arbalétrier  formé  par  une  forte  planche  de  ^'^SO  de  lon- 
gueur, s'entrecroisant  en  X  au  niveau  du  faite  avec  celle  du 
côté  opposé.  Ces  deux  branches  supérieures  de  TX,  très- 
courtes,  servent  à  donner  point  d'appui  pour  le  faux  toit  ou 
lanterne.  Chaque  ferme  est  réunie  à  sa  voisine  par  une 
planche  de  U  mètres  de  long  sur  15  centimètres  de  largeur 
et  3^  millimètres  d'épaisseur  posée  de  champ  et  formant  le 
faite.  Une  seconde  traverse,  beaucoup  plus  mince,  forme 
l'arête  inférieure  du  toit  et  marque  l'endroit  où  la  toile  se 
réfléchit  pour  former  la  paroi  latérale.  Entre  chaque  arba- 
létrier, quatre  lames  de  bois  viennent  compléter  le  toit  et 
soutenir  la  toile. 

D  Comme  d'ordinaire,  chaque  arbalétrier  est  muni  d'une 
moise  destinée  à  empêcher  son  écartement  ;  celle-ci  se 
trouve  rattachée  au  faite  par  un  poinçon  qui,  par  son  extré- 
mité supérieure  taillée  à  angle,  marque  l'arête  du  faux 
toit. 

»  Les  toiles  sont  disposées  de  la  façon  suivante  :  La  toile 
extérieure,  colorée  en  vert  clair  par  son  immersion  dans  le 
sulfate  de  cuivre,  est  de  coton  et  tout  à  fait  imperméable  à 
l'eau,  tout  en  restant  perméable  à  l'air  ;  elle  doit  cette  pro- 
priété à  rapplicatioQ  des  procédés  qui  appartiennent  à  la 
maison  Husson,  dont  les  produits  sont  connus  sous  le  nom 
4e  bâches  hystasaspes.  Le  faux  toit  est  formé  par  une  bandje 
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de  toile  retombant  veHicalement  sur  les  côtés  jusqu'au  ni- 
veau du  toit,  mais  relevée  de  distance  en  distance  jMittr 
permettre  la  libre  sortie  de  Tait*. 

»  La  toile  qui  forme  le  toit  est  divisée  en  déitt  parties  :  Tune 
pour  le  c6té  droit,  l'autre  pour  le  côté  gauche.  Biles  ne  se 
rejoignent  pas  au  niveau  du  faite,  mais  sont  séparées  par  un 
intervalle  de  15  centimètres.  A  ce  niveau,  elles  sont  complet 
tées  par  des  sangles  munies  de  boucles,  sangles  qui  passent 
au-dessus  de  la  pièce  de  fàtté^  de  sorte  que  les  toiles*  tout 
en  étant  solidement  maintenues,  permettent,  grâce  à  cet 
écartement,  une  large  aération.  De  là  elles  descendent 
jusqu'à  Taréte  inférieure  du  toit  où  elles  s'attachent,  au 
moyen  de  sangles  cousues  sur  leur  face  inférieure,  à  la 
barre  horizontale  qui  existe  à  cet  endroit  Le  bas  de  la 
toile,  qui  arrive  jusqu'à  terre,  est  garni  de  distance  en 
distance  d'anses  de  cordes  dont  on  peut  fhlre  varier  la  Ion-* 
gueur  et  qui  vont  s'attacher,  non  à  des  piquets  ordinaires, 
mais  à  des  orochets  vissés  dans  une  pièce  de  bois  scellée  dans 
le  sol. 

»  La  toile  intérieure  est  blanche  et  n*a  pas  subi  de  pr^- 
ratioM  particulière.  Elle  est  formée  de  deux  parties  dis* 
tinctes  :  l'une  constituant  le  plafond,  l'autre  tes  parois  laté- 
rales. 

»  A  partir  du  centre  du  plafond,  la  toile  s^étend  d'abord 
horizontalement  en  suivant  la  face  inférieure  des  moïses, 
puis  elle  descend  obliquement,  en  dehors,  le  long  des  arba- 
létriers jusqu'à  la  base  du  toit,  où  elle  se  termine.  Sa  fixité 
est  très-simplement  obtenue  au  moyen  de  cordes  ou  de  iils 
de  fer  allant  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  tente,  et  passant 
dans  une  série  d'anneaux  cousus  à  la  face  supérieupe  et 
externe  de  la  toile.  Au  centre,  les  moitiés  droite  et  gaucbe 
ne  se  rejoignent  pas  et  laissent  une  fente  de  10  centimètrea 
de  large  pour  la  sortie  de  l'air  intérieur. 

»  Les  parois  latérales  sont  disposées  en  forme  de  rideaux 
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glissant  stir  des  tringles  de  ter.  Lorsque  le  temps  est  beau, 
la  loUe  extérieure,  dans  la  partie  qui  forme  les  parole  laté'- 
raies,  se  relèf  e  horizontalement  au  moyen  de  bâtons  fichés 
dans  le  sol  et  maintenus  par  des  cordes  de  tension  ;  elle 
constitue  alors  une  galerie  couverte  sous  laquelle  les  malades 
peuvent  s'asseoir  et  se  promener  et  qui  protège  du  Soleil 
l'intérieur  de  la  tente. 

n  Pendant  la  chaleur  du  jour,  les  rideaux  intérieurs  sont 
largement  ouverts,  et  les  malades  sont  alors  tout  à  fkit  en 
plein  air,  non  plus  sous  une  tente,  mais  sous  une  sorte  de 
vaste  parasol. 

n  Grftce  à  l'écartement  considérable  qui  existe  entre  le  toit 
et  le  plafond  intérieur,  les  rayons  solaires  ne  parviennent 
pas  à  élever  la  température  intérieure  ;  et  pendant  la  nuit, 
la  couche  d'air  interposée  dans  l'écartement  des  deux  toiles 
empêche  le  froid  de  se  faire  sentir, 

»  L'absence  de  fenêtres,  ou  d'ouvertures  en  tenant  lieu, 
pourrait  laisser  craindre  qu'il  ne  règne  dans  la  tente  une 
demi-obscurité  défavorable  ou  nuisible  à  l'exercice  de  la 
chirurgie;  il  n'en  est  rien.  La  translucidité  des  toiles  est  asseï 
grande  pour  que  le  jour  soit  suffisant,  même  quand  les  deux 
toiles  sont  abaissées  et  que  les  ouvertures  servant  de  portes 
sont  hermétiquement  fermées. 

»  Jusqu'à  ce  moment  (13  octobre),  les  malades  se  sont  tous 
trouvés  heureux  du  séjour  sous  la  tente.  Je  l'ai  inaugurée  en 
y  passant  la  première  nuit  avec  quelques-uns  de  mes  élèves  ( 
et  bien  que  la  toile  extérieure  ait  été  à  dessein  maintenue 
relevée  sur  un  des  côtés,  aucun  de  nous  n'a  eu  à  se  plaindre 
du  froid.  Aujourd'hui  que  la  température  est  plus  basse, 
chaque  malade  a  sur  le  pied  de  son  lit  une  seconde  couver* 
ture  qu'U  attire  à  lui,  lorsque  vers  trois  ou  quatre  heures  du 
matin  il  éprouve  le  besoin  d'un  peu  plus  de  protection. 
Pendant  les  grandes  ebalaurs  de  cet  été,  le  thermomètre 
s'est  exceptionnellement  élevé  k  99  degrés  ;  la  température 
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étante  du  reste^  de  50  degrés  au  soleil  ;  le  maximum  ordinûre 
était  de  26  degrés  centigrades  ;  mais  le  renouvellement 
incessant  de  Tair  rendait  le  séjour  de  la  tente  très-agréable 
et  la  chaleur  fort  supportable. 

)>  Je  ne  dois  pas  devancer  le  jugement  de  la  commission, 
mais  je  puis  dire  que  les  résultats  cliniques  sont  des  plus 
satisfaisants. 

»  Un  amputé  de  la  jambe  a  guéri  sans  accidents;  deux  frac- 
tures compliquées  de  plaie  pénétrante  dans  le  foyer  de  la 
fracture  ont  été  suivies  de  guérison;  deux  autres,  dont  Tune 
de  la  jambe  avec  issue  du  tibia  et  pénétration  probable  dans 
Tarticulation,  sont  aujourd'hui  en  bonne  voie  ;  aucun  cas 
d'érysipèle,  d'infection  purulente,  de  pourriture  d'hôpital 
ne  s'est  montré  ;  les  plaies  ont  eu  constamment  le  meilleur 
aspect  (il  est  vrai  que  je  proscris  absolument  le  cérat, 
à  peu  près  complètement  la  charpie,  et  que  je  ne  fais 
usage  que  de  compresses  imbibées  de  solutions  médica- 
menteuses); de^  malades  qui,  dans  les  salles,  avaient  perdu 
l'appétit,  Tont  recouvré  sous  la  tente  ;  tout,  en  un  mot,  me 
donne  l'espoir  que  l'expérience  faite,  gr&ce  à  l'adaÛDis- 
tration,  aura  un  excellent  résultat  pour  le  présent  et  l'ave- 
nir des  malades,  en  contribuant  à  propager  le  systtoie 
des  hôpitaux  sous  tentes. 

D  Au  point  de  vue  de  Taménagement*  j'ai  eu  égale- 
ment lieu  d'être  satisfait  ;  toutefois,  l'expérience  acquise 
en  1869  me  fait  croire  que  les  petites  tentes  doivent  être 
préférées  de  beaucoup  lorsqu'il  s'agit  d'hôpitaux  mo- 
biles. La  grande  tente  ou  tente-hôpital  étant  plutôt  des- 
tinée à  servir  d'annexé  à  des  hôpitaux  fixes,  puisqu'il 
n'y  a  guère  alors  à  s'occuper  de  transport  à  grande  distance, 
on  pourrait  donner  à  la  charpente  plus  de  force  et  de 
résistance,  mais  en  même  temps  plus  de  poids.  Peut- 
être  aussi,  pour  éviter  la  dépense  qu'entraînerait  l'usure 
assez  rapide  de  la  toile  extérieure  formant  toit,  y  aurait-il 
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avantage  à  la  remplacer  par  un  toit  permanent  en  planches. 
On  aurait  alors  une  tente-baraque  ;  mais  je  crois  qu'en 
donnant  à  celle-ci,  sauf  cette  modification,  toutes  les 
autres  dispositions  de  la  tente-hôpital  que  nous  venons 
de  décrire»  on  créerait  également  un  type  excellent  d'hô- 
pital d'été  annexé  à  un  hôpital  ordinaire.  C'est  ce  que 
l'avenir  seul  pourra  prouver.  » 

Le  docteur  H.  Fischer  (1),  de  Berlin,  dit:  a  Les  chirurgiens 
militaires  ont  soigné  les  blessés  à  l'air  libre,  mais  toujours 
à  leur  corps  défendant,  et  comme  forcés  par  la  nécessité. 
Mais^  quand  ils  ont  vu  les  excellents  résultats  de  ce  traite- 
ment, ils  ont  fini  par  l'ériger  en  système  et  par  le  perfec- 
tionner. En  été,  on  place  les  malades  simplement  dans  un 
jardin  ou  dans  une  cour.  Nous  avons  fréquemment  employé, 
dit-il,  cette  méthode  en  Schleswig-Holstein  et  obtenu  le 
meilleur  succès.  L'air  frais  et  la  chaleur  douce  de  Tété 
exerçaient  une  influence  favorable  sur  la  guérison  des  plaies 
et  sur  l'état  moral  du  malade  ;  son  appétit  même  s'amélio- 
rait Malheureusement,  on  ne  peut  pas  exposer  le  malade  à 
la  pluie  et  au  mauvais  temps,  il  est  difficile  de  le  transporter 
de  la  chambre  à  la  cour  et  de  la  cour  à  la  chambre,  selon 
que  le  temps  est  bon  ou  mauvais.  On  a  donc  cherché  le 
moyen  de  tout  concilier  et  de  faire  profiter  le  malade  de 
tous  les  avantages  du  beau  temps^  sans  qu'il  soit  exposé 
aux  inconvénients  du  transport  quand  le  temps  devient 
mauvais.  Ce  but  a  été  atteint  par  les  tentes.  » 

Déjà  Bell  et  Hennen  se  sont  servis  dp  tentes  dans  la  guerre 
espagnole  (1812)  pour  le  traitement  des  blessés  anglais. 
Brugmans  les  a  employées  avec  le  plus  grand  succès  pour 
les  malades  atteints  de  pourriture  d'hôpital  et  de  plaies 
pyohémiques.  Mais  ce  sont  les  résultats  brillants  et  nom- 

(1)  Fischer,  Kriegs  Chirurgie,  Erlangen,  1868, 
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breux  de  M.  F.  Kraus  (!)  en  Hongrie^  qui  Dtit  vulgarisé  celle 
méthode  de  traitement.  On  Ta  employée  depuis  dans  la 
Grimée,  dans  les  principautés  de  Schles^ig^Holstein,  dans 
TAmérique  du  Nord,  à  New» York  où  l*on  s*en  est  servi 
avec  grand  succès,  en  1847,  lors  d'une  épidémie  de  typhus 
qui  régnait  dans  les  hôpltau]^  de  cette  ville  (2)  ;  enfin  dans 
la  dernière  guerre  entre  la  Prusse  et  rAutrichc,  et  tous  les 
chirurgiens  se  félicitent  de  cette  méthode. 

CHAPITRE  Vi 

AVAI<TAGB8  DES  TKfmSB  KN  GftlCÉttAL. 

Ia  t^nte  met  le  mM&de  à  Tabri  de  la  pluie  et  du  vent.  Il 
s'habitue  rapidement  au  froid  de  la  ouiti  et,  du  reste»  on 
peut  l'en  abriter  par  des  couvertures,  de  sorte  que  nt^ôme 
les  malades  délicats  et  faibles  supportent  très^bien  le 
séjour  de  la  tente,  II  est  vrai  que  ce  système  ne  met  pas 
complètement  le  malade  à  Tabri  de  la  pyohémie,  oomme  le 
dit  Ochwaldt,  la  pyohémie  ne  guérit  pas  plus  dans  la  teute 
qu'ailleurs  ;  mais  elle  y  apparaît  plus  rarement  et  elle  y 
est  moins  intense.  De  môme,  les  autres  affections  conta- 
gieuses y  parcourent  leurs  phases  d'une  manière  trèt*favo* 
rable  et  rapide,  et  elles  y  perdent  promptement  leurs 
propriétés  contagieuses.  L'érysipèle  et  le  phlegmon  s'y 
observent  plus  rarement,  ils  y  sont  moins  graves  ;  on  n'y 
est  jamais  frappé  par  la  grande  fétidité  des  plaies  qu'on 
observe  ordinairement  dans  les  ambulances.  Les  plaies 
prennent  rapidement  un  bon  aspect,  et  la  guérison  s'y  fait, 
en  général,  d'une  maliière  plus  sftre. 

C'est  donc  un  moyen  très-utile  au  point  de  vue  bygîéni* 
que  et  en  même  temps  d'un  prix  peu  élevé,  facile  k  se  pro* 

(1)  Kraus,  Zersireuungs  System,  Wien,  1861. 

(2)  En  1854»  pendant  la  guerre  de  Grimée,  M,  Micbel  Lérv  s'estsern 
de  tentes  pour  des  maladies  internes, 
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curer  partout,  et  toujours,  et  facile  à  ériger  et  à  transporter. 

Cependant,  dit  M.  B.  Fischer,  dont  l^autorité  en  pareille 
matière  est  très-connue,  les  tentes  offrent  des  inconvénients. 

Les  blessés  faibles  et  prédisposés  aux  maladies  pulmo* 
naires  s'y  refroidissent  facilement,  surtout  pendant  le  pan- 
sement où  la  partie  blessée  est  mise  à  nu.  Il  n'est  pas  rare 
d'observer  des  pneumonies  et  des  catarrhes  pulmonaires 
qui  se  développent  par  le  traitement  dans  les  tentes,  et  par 
le  défaut  des  précautions  nécessaires. 

Je  crois  que  M.  H.  Fischer  a  un  peu  exagéré,  car  on  peut 
chauffer  les  tentes  et  les  fermer  hermétiquement  pendant 
le  pansement,  de  sorte  qujavec  ces  précautions  on  évite  les 
accidents  qu'il  cite. 

Pendant  les  épidémies  de  choléra,  tous  les  malades  des 
tentes  furent  atteints,  dans  les  nuits  froides,  de  diarrhées 
dangereuses. 

Dans  les  jours  chauds,  dit  encore  M.  H.  Fischer,  la  cha- 
leur interne  des  tentes  qui  ne  sont  pas  abritées  est  si  consi- 
dérable, que  le  séjour  en  devient  pénible  pour  les  malades; 
les  plaies  par  armes  à  feu  tendent  à  la  décomposition,  et 
la  visite  devient  pénible  pour  le  chirurgien. 

Là  encore  nous  pouvons  contredire  l'opinion  de  ce  méde- 
cin, car  c*e8t  pour  ces  tentes  une  des  conditions  indispen* 
sables  de  leur  emplacement  d'être  abritées;  puis,  si  le  toit 
en  est  double,  la  chaleur  en  dedans  devient  moins  intense  ; 
enfin,  si  l'on  a  le  soin  de  panser  ces  malades  à  Teau  froide 
renouvelée  souvent,  les  plaies  ne  s'altéreront  pas. 

Il  faut  donc  établir  les  tentes  dans  les  lieux  abrités  par 
des  arbres,  mais  non  dans  des  vallées  étroites  ou  dans  un 
jardin  entouré  de  hautes  maisons  ;  de  plus  (le  fait  suivant, 
raconté  par  M.  H<  Fischer  en  peut  servir  de  preuve),  elles 
doivent,  si  c'est  possible,  être  placées  loin  de  maisons  habi- 
tées.  A  Koeniginhof,  il  y  avait  deux  tentes  dans  un  jardin 
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entouré  de  maisons  ;  l'une  n'était  éloignée  d'un  abattoir 
que  de  dix  pieds,  et  c'est  dans  celle-ci  que  la  pyohémieest 
devenue  endémique,  tandis  que  l'autre,  plus  éloignée^  en 
était  exempte.  Un  pareil  exemple  nous  est  arrivé  à  Montgo- 
mery  lorsque  nous  étions  chirurgien  chargé  d'un  hôpital 
d'affranchis. 

Le  terrain  sur  lequel  la  tente  est  placée  doit  être  ferme 
et  sec,  loin  des  marais  et  de3  endroits  qui  exhalent  des 
miasmes  mauvais  ou  dangereux.  Il  est  bon  que  la  tente  soit 
rapprochée  de  l'hôpital,  cela  est  très-important,  nous 
Tavons  remarqué  maintes  fois  dans  la  pratique.  Les  ma- 
lades des  tentes  les  plus  éloignées  n'étaient  pas  si  bien  soi- 
gnés. Il  faut,  autant  que  possible;  placer  les  tentes  dans  le 
voisinage  d'une  source  d'eau  courante  (l]pour  qu'on  puisse 
rejeter  sans  danger  les  excréments. 

Une  autre  précaution  à  prendre,  c'est  d'éviter  les  rappro- 
chements. Baudens  exige  15  mètres  de  distance  entre  les 
tentes;  en  Amérique,  on  ne  demandait  que  30  pieds,  de 
manière  que  le  courant  d'air  pût  circuler  facilement  autour; 
que  l'air  infecté  d'une  tente  ne  passât  point  dans  une 
autre. 

La  meilleure  manière  de  les  placer,  c'est  la  disposition 
en  hémicycle  ou  en  triangle. 

11  est  aussi  nécessaire  de  changer  de  terrain  tous  les 
quinze  jours  ou  tous  les  mois  si  ces  tentes  doivent  servir 
pour  un  certain  temps^  parce  que  le  terrain  absorbe  les 
matières  infectes  des  tentes;  pour  cette  raison,  nous  coi^* 
seillons  d'adopter  plutôt  la  tente  américaine,  à  cause  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  peut  la  déplacer  et  la  monter. 

On  peut  toujours  en  faire  de  plus  grandes  en  les  reliant 
quatre  par  quatre,  et  en  cela,  elles  me  paraissent  supé- 

(1)  Hammond,  A  treatise  on  Hygiène  with  spécial  référence  toim'A- 
tary  service^  Philadelphie,  1863,  iii-8.  —  Voyex  Sarazin,  Analyse  de 
Hnininond,  A  treatise  on  Hygiène  {Ann.  (thyg,  1866,  t,  XXI,  p.  227). 
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rieures  aux  tentes  prussiennes.  En  e£Pet,  les  dimensions  de 
ces  dernières  sont  beaucoup  trop  grandes  et  elles  peuvent 
donner  prise  aux  coups  de  vent. 

Quoique  M.  H.  Fischer  conseille  de  placer  les  lits  à  terre^ 
sur  du  gravier,  nous  croyons  qu'ils  absorberaient  trop  faci- 
lement les  détritus,  et  nous  préférons  un  plancher  tenu 
proprement,  lavé'  deux  fois  par  semaine  ou  couvert  par  une 
toile  goudronnée  ;  que  ce  plancher  soit  élevé  d'un  pied  et 
demi  au-dessus  du  sol,  pour  qu'un  courant  d'air  passe  tou- 
jours en  dessous. 

Enfin,  une  autre  précaution  très-importante  à  prendre^ 
c'est  de  creuser  un  petit  ruisseau  au  bord  de  la  tente 
(18  pouces  de  profondeur}  pour  égoutter  et  faire  ainsi 
écouler  les  liquides. 

Les  lieux  d'aisances  étaient  des  boites  inodores;  ce  sys- 
tème est  bien  préférable  à  celui  des  garderobes  portatives 
que  Ton  ne  vide  que  tous  les  soirs. 

L'entrée  de  la  tente  était  souvent  protégée  par  une  espèce 
de  marquise  attachée  au  sol  formant  une  espèce  de  galerie. 

Chaque  régiment  avait  droit  à  trois  tentes-hôpitaux,  de 
plus,  à  une  tente  Sibley,  qui  ressemble  à  la  tente  conique 
française,  et  à  une  tente  ordinaire.       « 

Comme  personnel,  trois  chirurgiens,  un  économe,  un 
garde-malade.  Un  cuisinier  et  un  garde-malade  en  sus  pour 
chaque  compagnie. 

Résumons  à  présent  la  description  que  nous  avons  donnée 
'des  différentes  tentes,  et  voyons  quelles  sont  celles  qui 
méritent  la  préférence. 

Nous  les  diviserons,  avec  M.  Chan treuil  (1),  en  deux  es- 
pèces :  en  tente  mobile  et  en  tente  fixe. 

La  première,  comme  l'américaine,  est  simple,  légère, 
facile  à  élever,  à  transporter  ;  on  l'a  adoptée  à  Berlin,  à 

(i)  Cbantreuil,  Etucfes  sur  quelques  points  d'Ivjfjiùne  liospitalicre 
(Archt  générm  de  méd,,  octobre  et  novembre  1868). 
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rhôpital  Béthanien,  et  à  Francfort,  avec  la  différence  qu'elle 
ne  consiste  qu'en  une  paroi  simple,  tandis  que  ramériçaine 
a  un  double  toit.  Elle  est  faite  pour  être  déplacée  facile- 
ment, comme  il  le  faut  en  campagne  ;  cependant,  elje  peut 
aussi  très-bien  servir  à  côté  des  hôpitaux  civils. 

La  seconde  est  appelée  tente-baraque^  c'est-à-dire  qu'aux 
avantages  hygiéniques  de  la  tente,  elle  ajoute  la  solidité  de 
'  la  baraque.  Les  tentes-baraques  sont  construites  moitié  en 
bois^  moitié  en  toile;  elles  sont  plus  solides;  elles  ne  sont 
pas  faites  pour  changer  de  place,  et  pendant  l'été  les  parois 
sont  quelquefois  doubles;  le  toit  toujours  de  bois.  On  trouve 
un  modèle  de  cette  tente  à  l'hôpital  de  la  Charité  à  Berlin, 
et  dans  le  service  de  M.  LangenbecL  Le  signe  caractéristi- 
que de  ces  tentes-baraques  est  le  toit  double  {Reiteréaek); 
ce  qui  permet  une  ventilation  plus  parfaite;  quand  même 
les  parois  ne  sont  pas  soulevées  par  le  mauvais  temps,  elle 
se  fait  très-bien  par  ce  toit;  tandis  que,  dans  la  tente  amé- 
ricaine, on  n'a  pas  cet  avantage,  et  c'est  là  la  seule  impei^ 
fection  que  j'y  ai  trouvée.  (Voy.  les  figures  17  et  18.} 

Maintenant  comparons  leurs  mérites. 

La  tente  anglaise,  ou  marquée^  est  peut-être  la  plus  par- 
faite en  ce  qui  regarde  la  ventilation  qui  se  fait  par  le 
sommet;  c'est  elle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  tente 
américaine,  mais  elle  est  encore  trop  grande:  on  est  enclin 
à  y  mettre  trop  de  malades. 

La  tente  prussienne  est  beaucoup  trop  grande  ;  elle  donne 
trop  de  prise  aux  coups  de  vent  ;  elle  a  62  pieds  de  long, 
et  peut  loger  vingt  malades. 

Quant  à  la  tente  de  M.  Léon  Le  Fort,  elle  est  très-bien 
construite  pour  le  terrain  où  elle  est  située,  vaste  champ, 
quoique  sans  ombre  et  un  peu  bas.  La  charpente  est  un  peu 
trop  compliquée;  elle  ne  pourrait  pas  convenir,  par  exem- 
ple, à  la  Charité,  qui  n'a  pas  ta^t  (je  terrain  iitQCCupé.  Une 
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autre  olyeotioq  que  l'on  pourrait  Tajre  il  cette  tente,  c'est 
qu'elle  est  trop  éloignée  de  l'hdpitsl,  àe  sorte  qu'on  est 
obligé  ie  créer  un  âtgbliasemeat  4  part  t  intemeâ  4e  garde, 
sprvjoM  des  msladea,  sceurs,  cuisinet,  etc.,  tandis  que  si 
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elle  élait  située  pl^s  prés  de  l'bApit^l,  le  mËrae  personnel 
suffirait  pour  les  (jeux. 

Ces  objections,  qi^e  nous  nous  sapttnes  permis  de  faire  4 
la  tente  de  M.  Le  PwU  sont  évidemnient  de  bien  peu  d^ 
valeur  auprès  des  avantages  qu'elle  présent^.  L^  plan,  l^ 
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mode  de  ventilation^  et  tout  ce  qui  est  de  nature  à  en  assurer 
le  succès,  s'y  trouve  établi  d'une  manière  parfaite  ;  on  a  pu 
s'en  assurer  par  la  description  de  cette  tente.  Si  nous  nous 
sommes  permis  de  montrer  les  quelques  inconvénients  de 
cette  installation,  c'est  d^abord  parce  qu'il  est  très-facile 
d'y  remédier,  et  en  second  lieu,  parce  qu'avec  les  modifi- 
cations que  nous  avons  signalées,  nous  espérons  voir  cette 
tente  s'introduire  bientôt  dans  les  autres  hôpitaux  de  Paris. 

Conclusion,  —  Il  résulte  donc  pour  nous,  des  faits  énon- 
cés dans  ce  travail,  que  le  séjour  continuel  à  l'air,  la  lumière 
et  la  chaleur,  l'isolement  et  les  soins  hygiéniques  constants, 
ont  une  influence  heureuse,  incontestable  sur  le  succès  des 
opérations  chirurgicales.  Et  ce  n'est  pas  là  une  pure  théorie, 
mais  un  résultat  qui  ressort  des  faits  nombreux  qui  sont  à 
notre  disposition. 

Déjà  en  campagne,  ce  mode  de  traitement  a  rendu  de 
réels  services,  mais  là  ne  doit  pas  s'arrêter  son  application. 
Les  guerres  sont  heureusement  rares;  or,  avec  les  moyens 
de  destruction  et  les  armées  nombreuses  dont  on  se  sert, 
leur  durée  est  très-courte;  de  sorte  que  ce  bienfait  serait 
restreint.  En  effet,  combien  de  services  encore  ne  doivent- 
elles  pas  rendre  dans  les  hôpitaux  civils,  et  dans  la  pratique 
Journalière  ! 

Les  chirurgiens  ont  toujours  été  frappés  du  succès  de 
leurs  opérations  dans  les  campagnes  où  les  malades  peu- 
vent, pour  ainsi  dire,  être  mutilés  presque  sans  inconvé- 
nient, et  ils  ont  rapporté  ce  fait  aux  conditions  hygié- 
niques dans  lesquelles  se  trouvent  nécessairement  les 
malstdes. 

Eh  bien,  transportons  à  la  ville  les  conditions  de  lu  r m- 
pagne,  donnons  aux  malades  le  soleil,  la  lumière,  Tisolc- 
ment,  et  nous  leur  éviterons  les  suppurations  de  longue 
durée,  les  érysipèles,  l'infection  purulente,  qui  déciment 
les  malheureux  opérés. 


iTUDE  SUK  LB8  HÔPITAUX  SOUS  TKNTB.       305 

Protégeons-] es  en  même  temps  contre  les  intempéries 
des  saisons,  et  permettons-leur  de  supporter,  sans  accidents 
pour  leur  vie,  la  fraîcheur  des  nuits  et  Tardeur  du  soleil  : 
pour  cela,  mettons-les  sous  des  tentes,  séparés  des  foyers 
d'infections,  au  milieu  des  grands  jardins  où  ils  pourront 
respirer  à  Taise,  et  guérir  rapidement. 

Félicitons-nous  de  voir  ces  tentes  adoptées  en  Âllemagne« 
en  Amérique,  et  maintenant  en  France,  et  applaudissons 
aux  énergiques  instances  des  médecins  qui  réclament  sans 
cesse,  et  souvent  sans  succès,  les  moyens  de  rendre  tous 
les  jours  de  nouveaux  services  à  l'humanité. 


Nous  croyons  opportun  de  consigner  ici  Textrail  suivant 
de  la  note  lue  à  l'Académie  de  médecine  par  M.  A.  Husson, 
relativement  aux  essais  de  traitement  sous  tentes  institués 
en  1869(1)  dans  plusieurs  hôpitaux  de  Paris  : 

L'administration  des  hôpitaux  de  Paris  a  fait  construire  à  l'hô- 
pital Cochin,  sur  la  demande  et  sur  les  indications  de  M.  le  doc- 
teur Le  Fort,  une  tente-hôpilal,  avec  deux  petites  tentes  sur  les 
côtés  en  avant.  Les  maladoi  y  sont  placés  en  commun  et  en  nombre 
assez  considérable.  De  plus,  voulant  entreprendre  l'expérience  dans 
des  conditions  qui  pussent  répondre  à  des  points  de  vue  divers,  elle 
a  fait  établir,  dans  les  jardins  de  l'hôpital  Saint- Louis,  une  baraque 
plus  restreinte  qui  contient  de  8  à  1 0  lits,  avec  deux  baraques  plus 
petites  encore,  où  Ton  peut  isoler  et  soigner  un  seul  malade. 

La  tente-hôpital  de  l'hôpital  Cochin  réunit,  il  nous  semble,  des 
avantages  qu*on  ne  trouve  pas  dans  les  tentes-hôpitaux  précédem- 
ment construites. 

Une  disposition  très-simple  de  la  charpente  a  permis  de  la  munir 
d*un  faux-toit,  si  utile  pour  une  bonne  ventilation.  Elle  se  compose 
de  deux  toiles,  partout  séparées  Tune  de  l'autre,  et  qui  livrent  pas- 
sage à  une  couche  d'air  sans  cesse  renouvelée,  qui  contribue  puis- 
samment à  maintenir  la  fraîcheur  pendant  le  jour,  et  la  chaleur  pen- 
dant la  nuit. 

La  toile  extérieure,  perméable  à  l'air,  mais  imperméable  à  la 
pluie,  peut,  jusqu'à  la  partie  inférieure  du  toit,  être  relevée  horizon- 
talement et  forme  alors  une  galerie  couverte  qui  permet  aux  malades 
de  s'asseoir  à  Tabri  du  soleil. 

(1)  Bull,  de  VAcad.  deméd.ji.  XXIX,  1869,  p.  525. 

2*  siaiE,  1870.  —  tomb  xxxiv.  —  2*  partis*  20 
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La  Urilo  inférieoro  figure  un  plafond  horizontal,  fenda  an  eentre, 
dans  toute  sa  longnear,  pour  le  passage  de  Tair.  Sar  les  côtés,  elle 
retombe  en  rideaux  qui,  glissant  à  volonté  sur  des  tringles  de  fer, 
permettent  de  donner  à  la  tente  la  forme  d*un  toit  terminé  par  un 
anv«nt  horizontal,  et  de  mettre  ainsi  les  malades  tout  à  fait  en  plan 
air,  pendant  la  chaleur  du  jour.  Les  deux  petites  tentes  établies  sur 
le  modèle  des  tentes  d'isolement  ou  des  hôpitaux-tentes  de  campa- 
gne, sont  une  modiâcation  de  la  tente  américaine.  L'une  sert  de 
salle  d'opération  et  de  salle  de  garde  ponr  Finteme  de  service  ; 
Tautre,  divisée  en  deux  compartimenta  par  une  cloison  verticale, 
forme  un  cabinet  pour  la  religieuse  et  une  salle  pour  les  gens  de 
service. 

Les  baraques  qui  viennent  d'être  constrnites^  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  occupent  un  emplacement  situé  dans  un  jaîdin  d'une  surface 
d'environ  2000  mètres.  Elles  forment  un  groupe  divisé  en  cinq 
parties. 

En  avant  et  an  milieu,  se  trouve  la  grande  baraque  :  elle  mesure 
4 1  mètres  sur  7  mètres  50  centimètres,  et  contient  dix  lits  ;  à  droite 
et  k  gauche,  et  à  3  mètres  de  distance,  sont  deux  autres  baraques 
de  3  mètres  sur  3  mètres  :  celle  de  gauche  renferme  l'office  et  le 
cabinet  de  la  religieuse  ;  celle  de  droite,  un  dépôt  pour  le  linge  et  un 
cabinet  d'aisanoea  sur  cdveau  pourvu  d'un  tonneau  mobile. 

lies  deux  petites  baraques  sont  reliées  à  la  grande  par  deux  gal*> 
ries  de  3  mètres  de  long,  couvertes,  mais  complètement  ouvertes 
latéralement,  et  qui  forment  en  outre  comme  le  vestibule  de  la  salle 
des  blessés. 

En  arrière,  dans  l'axe  des  deux  petites  baraques,  et  à  M  mètres 
environ,  se  trouvent  deux  autres  baraques  ;  elles  peuvent  recevoir 
chacune  deux  lits  :  l'un  est  destiné  au  malade,  l'autre  à  riofirmier 
ou  au  convalescent  qu'on  voudrait  placer  près  de  lui. 

Ces  petites  constructions  ont  3  mètres  sur  5  mètres,  et  sont  dis- 
tantes entre  elles  de  4  6  mètres.  Au  devant  de  ces  deux  beraques 
sont  des  galeries  ou  verandhas,  constituées  par  des  toiles  mobiles 
tendues  sur  châssis  de  bois;  ces  appendices  ont  pour  daetinalion  de 
tempérer  l'ardeur  du  soleil. 

Le  mode  de  construction  de  ces  diverses  baraques  consiste  dans 
nn  plancher  de  sapin  rainé,  reposant  solidement  sur  de  nombreux 
piquets  enfoncés  en  terre;  on  a  ménagé  un  vide  de  26  à  30  centi- 
mètres entre  le  sol  et  le  plancher. 

Au  préalable,  le  sol  naturel  a  été  enlevé,  et  la  terre  végétale  rem* 
placée  par  des  gravois  et  des  débris  de  mâchefer. 

L'abri,  tout  à  €ait  indépendant  des  planchers,  oonaiste  en  qvatre 
fermes  en  madriers  de  sapin,  reliées  par  des  traverses. 

Les  parois  verticales  se  divisent  en  trois  parties  : 
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La  partie  inférieiva,  de  4  mètre  4  5  centimètres  de  haat  répon- 
dant aux  lits,  est  pteinoi  fixe»  et  formée  par  des  planches  posées  à 
recouvrement  dane  le  sens  horizontal 

ÀQ-deasus  de  cette  partie,  et  sur  une  hantenr  à  peu  près  égale, 
régne  une  série  de  châssis  vitrés  qui  sont  tous  mobiles  et  se  relèvent 
à  l'extérieur,  k  Tiustar  des  châssis  à  tabatière,  et  par  le  procédé  le 
plus  simple,  de  manière  è  former,  tout  autour  de  la  baraque,  un 
auvent  protecteur  contre  le  soleil  et  contre  la  ploie  ;  la  section  d'ou- 
verture horizontale  est  de  4  mètre  de  large. 

Enfin,  la  dernière  partie  des  parois  verticales  est  composée  de 
panneaux  de  bois  pleins,  mais  mobiles;  ces  panneaux  s'ouvrent  à 
bascule  à  Tintérieur,  de  haut  en  bas,  de  façon  à  ménager,  sans  gêner 
le  malade,  un  courant  d'air  puissant  qui  entraîne,  vers  le  sommet  de 
la  Jbaraque,  tous  les  miasmes  s'élevant  de  la  partie  basse.  Ces  châssis 
peuvent  i^ter  ouverts  sans  inconvénients  alors  que  ceux  du  bas  sont 
ferxnés. 

Quant  au  toit,  il  se  compose  de  deux  parties  superposées.  La 
première  partie  est  de  planches  de  sapin  rainées,  posées  en  long  et 
présentant  une  saillie  extérieure  de  50  centimètres  environ.  La 
deuxième  partie  est  formée  d'une  toile  imperméable  posée  au-dessus 
de  la  partie  en  planches,  qu'elle  dépasse  de  30  centimètres  à  l'ex- 
trémité basae^  et  de  manière  à  laisser  un  isolement  de  4  0  centimè- 
tres au  moins  entre  les  deux  parois.  Cet  isolement  a  pour  but  d'éta- 
blir un  courant  d'air  permanent  et  de  conserver  à  la  toile  toute  son 
imperméabilité,  car  si  elle  était  posée  sur  le  bois  même,  à  la  suite 
de  longues  pluies,  elle  perdrait  cette  qualité  essentielle. 

Le  toit  qui  vient  d'être  décrit  présente,  dans  son  milieu  et  dans 
toute  sa  longueur,  .un  vide  de  60  centimètres  environ,  ppur  assurer 
une  aération  constante  ;  mais,  afin  d'éviter  que  la  pluie  n'entre  par 
cetta  ouverture,  elle  est  surmontée  d'un  petit  toit  qui  se  prolonge  en 
recouvrement  au-dessus  da  grand,  en  laissant  toutefois  une  ouver- 
ture de  50  centimètres. 

Ces  toits  ne  sont  pas  garnis  de  gouttières  et  Teau  tombe  sur  le 
sol  ;  mais  il  règne  au  long  des  baraques  un  revers  en  pavés  avec 
ruisseau  pour  conduire  l'eau  à  des  puisards  garnis  de  cuvettes  si- 
phc^deSi  afin  d'éviter  toute  mauvaise  odeur. 

Telles  sont  les  dispositions  adoptées  à  l'hôpital  Saint-Louis;  avec 
œlles  qui  ont  été  réalisées  à  Thôpital  Cochin,  elles  constituent  un 
premier  essai  dont  les  résultats  seront  suivis  et  étudiés  par  une 
commission  dliommes  compétents. 

Quel  sera  l'avenir  de  ces  installations  pour  le  traitement  de  cer- 
taines catégories  de  blessés  ou  de  malades?  Bien  hardi  celui  qui 
eatrepreudraitde  le  prédire  1 

La  tente  ^p)e  doit  être  tout  d*abord  exclue  :  les  malades  y 
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étoaffent  Tété  et  y  souffrent  du  froid  pendant  Thiver.  Les  tentes  de 
rhôpital  de  Francfort  sont  à  peu  près  abandonnées  ;  l*on  de  nos  sa- 
vants cçllègnes  qui  les  a  visitées  l'an  passé,  au  mois  d^août,  les  a 
trouvées  vides,  bien  qu'il  y  eût  à  l'hôpital  plusieurs  malades  qai, 
selon  la  théorie,  eussent  dû  y  trouver  place. 

Les  tentes-hôpitaux  et  les  baraques  réalisent  beaucoup  mieux  les 
conditions  cherchées  ;  mais  elles  présentent  aussi  des  notables  dé- 
fauts. 

Elles  sont  formées  de  matériaux  absorbants  et  doivent  rapidement 
a  infecter,  malgré  une  abondante  aération.  Elles  garantissent  incom- 
plètement les  malades  contre  les  variations  souvent  brusques  de  la 
température  ;  il  serait  à  peu  près  impossible  de  les  chauffer,  ce  qui 
{•erait  pourtant  nécessaire  en  avril  et  en  octobre.  Si  l'on  fermait  les 
oriâces  d*aération  pour  rendre  le  chauffage  praticable,  on  reproduirait 
à  peu  près  la  salle  de  Thôpital  ordinaire.  On  remarquera  d'ailleurs  que 
ces  constructions  destinées  en  campagne  à  abriter  des  hommes 
robustes  comme  les  soldats,  déjà  aguerris  contre  les  fatigues,  la 
chaleur  et  le  froid,  doivent  recevoir,  dans  les  villes,  des  individus 
souvent  débilités,  dont  les  organes  sensibles  sont  prédisposés  aux 
inflammations  rapides. 

Que  doit-on  rechercher  dans  les  installations  propres  aux  individus 
atteints  de  maladies  infectieuses  ?  Est-ce  l'isolement  ?  Dans  ce  cas, 
les  tentes  et  les  baraques  où  sont  réunis  dix  ou  vingt  malades  ne 
réalisent  pas  cette  condition. 

Si  c'est  surtout  la  grande  aération  qu'il  convient  de  procurer, 
croitron  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  l'obtenir  dans  des  b&timents 
ordinaires?  ^ 

Des  constructions  en  maçonnerie  peuvent  offrir,  à  divers  points 
(le  vue,  un  avantage  considérable  sur  les  tentes  et  les  baraques.  Les 
murs  stuqués  ou  peints  à  l'huile  avec  soin  présentent  des  surfaces 
dures,  difficilement  imprégnables,  qu'on  peut  lessiver  aussi  souvent 
qu'on  le  veut. 

Ne  peut- on  aussi,  dans  ces  bâtiments,  pratiquer  une  abondante 
ventilation  la  nuit  comme  le  jour?  A  Thôpital  Lariboisière,  on  renou- 
velle l'atmosphère  des  salles  trente-six  fois  toutes  les  vingt-quatre 
heures  au  moyen  de  la  ventilation  mécanique,  et  Ton  pourrait  aisé- 
ment pousser  ce  renouvellement  jusqu'à  cinquante  ou  soixante  fois. 
Si  cette  ventilation  est  insuftisante,  ne  peut-on  pratiquer  largement 
la  ventilation  dite  naturelle,  en  tenant  les  fenêtres  ouvertes,  même 
la  nuit?  Dans  ce  mode,  les  malades  seraient  garantis  contre  l'ar- 
rivée directe  de  l'air  froid,  par  des  stores  se  levant  de  bas  en  haut. 
Il  est  encore  d'autres  moyens  puissants  d'aération  :  l'ingénieur  de 
i*adminislration,  M.  Louis  Ser,  a  fait  établir  un  modèle  de  vasistas 
qui  s'adapte  à  toutesies  fenêtres  et  qui  permet  d'introduire,  par  na 
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mécanisme  dimple,  telle  quantité  d*air  que  l'on  désire  à  travers  une 
plaque  percée  de  petits  trous,  qui  le  divise  au  moment  où  il  pénètre 
et  s'étend  en  couches  vers  le  plafond.  La  fenêtre  anglaise  à  guillo- 
tine, qui  peut  être  ouverte  à  la  partie  supérieure  dans  une  mesure 
variable,  est  encore  un  moyen  très-efficace  pour  Taération  des  salles. 

Si,  indépendamment  de  Taération  nécessaire  dans  toutes  les  com- 
binaisons à  adopter,  on  croit  indispensable  d*isoler  les  malades,  ne 
peut-on  le  faire  dans  des  chambres  bien  disposées  ?  N'est-ce  pas  là 
un  arrangement  praticable,  même  dans  certains  hôpitaux  existants, 
alors  qu'il  s'agît  de  malades  peu  nombreux  quMl  convient  de  sous- 
traire aux  influences  nosocomiales  directes  ?  L*h6pital  qui  s'élèvera 
bientôt  sur  le  coteau  de  Ménilmontant  aura,  j*en  ai  Tespoir,  un  trè»- 
^rand  nombre  de  chambres,  distantes  des  salles  ordinaires  et  par- 
faitement installées,  qui  offriront  une  ressource,  précieuse  pour  les 
cas  de  chirurgie,  et  même  de  médecine,  dans  lesquels  l'isolement 
est  une  condition  de  guérison. 

Snfîn,  ne  peut-on,  dans  la  saison  d'été,  et  lorsque  le  temps  le 
permet,  déplacer  les  opérés  et  les  coucher  dans  les  préaux  plantés, 
à  l'abri  d'une  tente  ou  d'un  vélum  qu'on  déplace  à  volonté  (1)? 
l^vre  ainsi  au  grand  air  pendant  dix  ou  douze  heures  de  la  journée 
serait  assurément  une  chose  éminemment  favorable  à  la  réparation 
des  forces  et  à  l'état  des  blessures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  que  les  expériences  déjà  faites,  sous  la 
direction  d'hommes  sincères  et  instruits,  aient  fourni  des  résultats 
qu'ils  jugent  avantageux,  pour  que  nous  devions  nous  engager  réso- 
lument, à  notre  tour,  dans  la  voie  d'une  sage,  mais  complète  expé- 
rimentation. En  présence  d'une  innovation  sur  laquelle  les  idées  ne 
sont  pas  encore  faites,  gardons-nous  à  la  fois  d'un  enthousiasme 
aveugle  qui  exclut  la  critique  et  conduit  aux  pures  illusions,  et  de 
cette  réserve  excessive  qui  équivaut  à  l'immobilité.  L'ennemi  que 
nous  avons  devant  nous  ressemble  à  ces  héros  mystérieux  de  la 
légende,  tout  bardés  de  fer,  qu'on  ne  savait  comment  atteindre  ; 
épuisons  les  moyens  de  le  combattre  :  nous  serons  assez  récom- 
pensés de  nos  peines  et  de  nos  sacrifices,  si  nous  avons  réussi,  même 
dans  une  mesure  restreinte,  à  sauvegarder  la  vie  de  nos  semblables. 

(1)  Ce  moyen  a  été  mis  en  pratique  aussitôt  qu'indiqué  :  une  tente  a 
été  dressée  sous  les  arbres,  dans  Tun  des  préaux  de  l'hôpital  Lariboi- 
sière.  et,  depuis  le  2  août,  quatre  blessés  transférés,  dès  le  matin,  y 
sont  maintenus  couchés  jusqu'au  soir. 


m  LA  CRËATtON'  DÉ  MAISONS  MOdTDAIRBS 

Et  IW  U  VALBbB  OSB  SIQRBS  DB  tA  MOBT, 

«tf  M.  A.  mstmÊiatm. 


ïLte 


PldSienrs  péAtiotia  ont  M  adressées  aa  Sénat  sur  la  crèi- 
tioû  des  maisons  mortiiaires'ct  sur  la  valeur  des  signes  de  la 
mort»  Après  uoe  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du 
20  janyier  1069,  ce»  pélitioo»  ont  été  renvoyées  au  mims- 
tëre  de  rinférieur,  et  par  une  lettre  en  date  du  19  mars  1M9, 
le  préfet  de  police  a  soumis  à  l'examen  du  Conseil  une  note 
adressée  par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  roeca- 
sion  des  faits  allégués  par  le  Conseil  de  salubrité^  dans  ion 
rapport  du  9  novembre  de  Tannée  1866,  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  inhumations  précipitées,  rapport  qui  a  été  suivi 
de  la  circulaire  ministérielle  en  ^U  décembre  1866. 

A  cette  note  était  jointe  la  discussloti  qui  a  eu  lieti  au 
Sénat  le  29  janvier  1869»  sur  des  pétitions  relatives  aux  in- 
bumations  précipitée»;  cette  discussion  a  été  suivie  du  ren- 
voi de  trois  pétitions  au  mittîstre  de  l'intérieur. 

On  avait  joint  à  ces  pièces  deux  lettres  d'un  sieur  Gras 
fils  aitté,  négocianià  Bordeaux,  dans  lesquelles  il  préconise 
un  moyen  d'éviter  les  inhumations  précipitées.  Ces  divers 
documents  ont  été  renvoyés  à  la  Commission  qui  s'était 
oeoupée  de  U  question  dont  font  partie  MM.  Baude,  Beaube, 
Guérard,  Larrey,  Lasniér,  Tardieu,  Vernois,  Devergie,  rap- 
porteurs, et  c'est  par  suite  de  ce  renvoi  que  nous  avons  ré- 
digé ce  travail  qui  a  reçu  Tapprobation  du  Conseil. 

La  note  du  ministre  rappelait  de»  assertions  qui  vont  6tre 
discutées. 

A  regard  de  l'assertion  que  des  médecins  autorisés  con- 
testent la  valeur  que  le  rapport  a  donnée  à  la  rigidité  cadavé- 
rique comme  signe  de  mort,  sans  reproduire  le  texte  de  la 
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note  ministérieile,  noiis  aborderons  directement  les  objeo- 
lions  qu'elle  renferme. 

La  Gonimission  maintient  les  opinions  qu'elle  a  émises. 
Elle  ajoute  que  si  des  médecins  autorisés  ont  contesté  la 
Taleur  de  ce  signe^  c'est  qu'ils  sont  tout  à  fiiit  incompétente 
en  pareille  matière. 

l^^iElle  va  plus  loin,  et  déclare  comme  tout  à  fkit  erronées^ 
tes  assertions  suivantes  qu'on  dit  émanées  d'eux. 

«  Le  seul  phénomène  certain  de  la  mort,  c'est  la  putré- 
Ihction.  ù 

«  C'est  précisément  dans  la  rigidité  cadavérique  que  se 
trouve  la  seule  cause  d'erreur  possible,  a 

«  Un  seul  signe  de  la  mort  est  vrai  :  la  putréfaction.  Les 
autres  sont  trompeurs^  la  rigidité  plus  que  tous  les  autres*  » 

tt  On  peut  dire  plus,  à  cause  de  son  absolutisme  même, 
la  rigidité  a  toujours  lieu;  il  n'y  a  pas  de  mort  sans  rigidité: 
mais  il  peut  y  avoir  rigidité  sans  mort.  » 

Que  signifie  cet  assemblage  de  propositions  incohérentes? 
On  déclare  la  rigidité  comme  un  fait  constant  On  ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  de  mort  sans  rigidité;  mais  qu'il  peut  y  avoir 
rigidité  sans  mort.  S'il  n'y  a  pas  de  mort  sans  rigidité  que 
Ton  a  appelée  à  cause  de  sa  coïncidence  avec  la  mort,  rigi- 
dité cadavérique,  comment  concevoir  qu'il  puisse  exister  de 
la  rigidité  sans  mort  I 

Il  faut  alors  supposer  que  la  rigidité  peut  coexister  avec 
la  vie  comme  avec  la  mort.  Il  y  aurait  donc  une  distinction 
à  faire  entre  la  rigidité  vitale  supposée  et  la  rigidité  cadavé- 
rique. 

Or,  dès  le  moment  oii  la  rigidité  a  été  connue  dans  la 
science,  on  l'a  appelée  cadavérique  à  cause  de  sa  coïnci- 
dence nécessaire  avec  la  mort,  et  pour  la  distinguer  de  la  con^ 
traction  musculaire  de  fétat  de  vie.  Celle-ci  on  la  connaissait 
de  tout  temps  ;  ceUe-*là  apparaissait  comme  un  phénomène 
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BOUTellement  observé,  que  Ton  ne  rencontrait  jamais  qifa* 
?ec  la  mort;  de  là  son  épithète. 

U  devient  donc  évident  que  ces  médecins  soi-disant  auto- 
risisy  lorsqu'ils  ont  fait  leurs  objections,  ne  connaissaient 
pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  roideur  musculaire  cou- 
tractile  de  la  vie  et  la  rigidité  ou  roideur  des  muscles  dans 
Ntat  de  mort. 

La  différence  est  si  grande  entre  elles  que  si  l'on  vient  k 
vaincre  la  roideur  musculaire  contractile  de  l'état  de  vie, 
les  muscles  reprennent  toute  leur  énergie  de  contraction» 
aussitôt  qu'après  l'avoir  vaincue,  on  abandonne  le  membre 
à  lui-môme;  tandis  que  dans  la  roideur  musculaire  ou  riffi" 
dite  cadavérique^  aussitôt  la  résistance  musculaire  vaincue 
par  le  déplacement  du  membre,  celui-ci  reste  dans  l'état 
d'immobilité,  de  flacidité  ou  souplesse  absolue,  et  pour 
toujours.  On  peut,  sans  effort^  faire  opérer  au  membre  tous 
les  mouvements  de  flexion  ou  d'extension. 

La  contraclion  ou  roideur  musculaire  sous  l'empire  de  la 
vie,  c'est  l'image  de  la  puissance  contractile  des  fibres  mus- 
culaires. La  roideur  musculaire  de  Tétat  de  mort  ou  rigidité 
cadavérique  n'est  plus  que  l'image  d'une  faible  tension  de 
ces  fibres.  La  première  peut  déterminer  le  mouvement 
môme  le  plus  étendu;  la  seconde  ne  saurait  jamais  produire 
le  mouvement  le  moins  accusé,  aussi  la  rigidité  cadavériq[ue 
s'établit-elle  dans  les  membres  quelle  que  soit  la  position 
qu'ils  occupent  au  moment  de  la  mort  et  sans  y  opérer  le 
moindre  changement. 
Nous  ne  savons  comment  qualifier  cette  autre  assertion  : 

ce  Si  des  inhumations  précipitées  ont  été  faites,  ce  n'est  qat 
»  lorsqu'on  s'est  seulement  basé  sur  la  rigidité  pour  décla- 
I)  rer  la  mort  d'un  individu,  qui  n'était  qu'en  état  de  con- 
»  traction.  »  Et  l'on  ajoute  : 

a  Du  moment  que  le  phénomène  doit  être  différence 
»  d'un  autre  état  possible,  il  perd  de  sa  valeur  et  il  semble 
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»  peu  prudent  de  Tindiquer  comme  signe  certain  de  mort.  • 

Ces  deux  paragraphes  sont  la  confirmation  de  ce  que  nous 
disions  précédemment^  à  savoir  que  ces  médecins  autorisés 
ne  connaissaient  ni  la  rigidité  cadavérique^  ni  l'état  de  con- 
traction vitale  des  membres;  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les 
moyens  si  simples  et  si  faciles  de  distinguer  l'un  de  l'autre. 
Quoil  parce  qu'il  faut  savoir  différencier  un  phénomène 
vital  d'avec  un  phénomène  de  mort,  il  ne  faut  pas  donner 
comme  caractère  de  mort  le  phénomène  de  mort  ;  évidem- 
ment, les  personnes  qui  ont  rédigé  la  note  ministérielle,  se 
sont  laissé  diriger  par  les  témoignages  de  médecins  qui 
qui  n'étaient  pas  assez  éclairés. 

Cette  discussion  à  laquelle  nous  avons  été  obligés  de  nous 
livrer,  nous  conduira  à  émettre  à  la  fin  de  ce  rapport  un 
vœu  qui  se  rattache  à  l'enseignement  professionnel  des 
médecins-vérificateurs  des  décès. 

Quant  aux  deux  lettres  du  sieur  Gras,  annexées  à  la  note 
du  ministre^  il  s'agit  d'un  moyen  du  genre  de  ceux  qui  nous 
ont  été  si  souvent  proposés  :  doubler  d'un  carton  imper- 
méable les  cercueils  à  la  manière  des  doublures  de  plomb, 
adapter  au  cercueil  un  petit  tube  de  quelques  centimètres 
avec  occlusion  facultative;  tant  que  ce  tube  ne  donne  pas 
d'odeur,  on  peut  conserver  l'espoir  de  la  vie.  Aussitôt  que 
la  putréfaction  se  déclare  et  que  le  tube  répand  son  odeur, 
on  le  ferme  et  les  personnes  qui  conservent  le  corps  sont  à 
l'abri  de  toute  émanation  putride.  Ce  moyen  a  déjà  été  pro- 
posé sous  des  formes  différentes.  Il  ne  prévient  pas  contre 
les  erreurs  sur  la  mort;  il  n'est  pas  d'une  application  pra- 
tique. 

Abordons  maintenant  les  faits  qui  se  sont  produits  dans 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  dans  la  séance  du 
29  janvier  1869,  à  l'occasion  des  inhumations  précipitées. 

Le  Sénat  s'est  occupé  de  cinq  pétitions  ;  M.  le  comte  Sali- 
gnac-Pénelon  en  a  fait  connaître  la  teneur. 
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Du»  l^ine^  on  demande  l'établissement,  en  FVanee,  de 
•ailes  mortuaires  anaiogaes  à  œlles  qui  exisieni  en  Alle- 
magne. 

Dans  mie  autre,  il  s'agirait  d'autoriser  les  fkmilles  à  faire 
incinérer  le  corps  de  leurs  membres  décédés. 

Dans  une  troisième,  un  sieur  Escolier  propose  d'adapter 
aux  cercueils  un  tube  respiratoire  et  d'attacher  an  bras  du 
défunt  une  corde  qui,  répondant  à  une  sonnette,  permettrait, 
par  le  déplacement  du  bras,  de  donner  Té? eil  au  gardien 
du  cimetière. 

Quatrième  pétition.  ^  Sept  habitants  de  Pftris  signalent 
une  inhumation  précipitée  qui  a  eu  lieu  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  c'était  en  temps  d'épidémie  de  choléra, 
le  lundi  30  septembre  1868  ;  une  jeune  femme  de  vingt-trois 
ans,  demeurant  à  Bohaste  (commune  de  Plougouven),  prés 
Morlaiz,  est  prise  d'un  mal  subit  avec  violent  mal  de  tête  et 
grand  état  de  faiblesse.  Un  médecin  est  appelé;  on  pense 
au. début  d'une  attaque  de  choléra.-^ Le  mal  augmente;  on 
appelle  un  prêtre  ;  à  minuit  les  assistants  croient  la  malade 
morte  ;  à  une  heure  on  procède  à  son  ensevelissement  — 
le  lendemain  à  cinq  heures  du  soir,  seize  heures  après  le 
décès  supposé,  on  enterre  le  corps.  —  Au  moment  de  rem- 
plir la  fosse,  on  croît  entendre  du  bruit  dans  le  cercueil  ;  on 
s'inquiète,  on  se  concerte^  on  consulte  le  recteur.  Persomie 
n'ose  prendre  sur  soi  de  faire  ouvrir  la  bière  et  d'arrêter  la 
projection  de  la  terre.  Enfin  on  se  décide  à  faire  venir  on 
médecin  demeurant  à  U  kilomètres  de  là;  il  arrive  à  une 
heure  avancée  de  la  nuit 

Il  fait  alors  remonter  le  cercueil  de  la  fosse  ;  il  acquiert 
la  preuve  que  la  défunte  était  vivante  au  moment  de  Tinhu- 
mation,  car  le  linceul  était  chiffonné,  plissé  autour  du  con, 
imprégné  de  matière  humide  abondante  au  voisinage  de  la 
bouche  et  du  nez,  plissé  etchiifonné  au  voisinage  des  pieds  ; 
il  attribue  ces  faits  à  une  respiration  réitérée  et  écumeuse 
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ainsi  qu'aux  efforts  instinctivemeiit  faits  dans  rintérieur  du 
cercueil. 

Le  corps  déplacé  do  cercueil,  le  médecin  constate  Tab- 
sence  totale  de  rigidité  cadayérique;  il  reconnaît  que  la 
contraction  musculaire  ayait  encore  lieu,  que  la  chaleur 
était  normale,  que  la  mAchoire  inférieure  abaissée  assez 
facilement  se  redressait,  que  la  main  était  transparente  à  la 
lumière»  enfin  que  les  battements  du  ûœur  n'avalent  pas 
complètement  cessé. 

Des  secours  sont  administrés^  mais  en  vain;  TofScier  de 
santé,  M.  Roger,  déclare  que  la  personne  est  dans  l'état 
^une  bougie  dont  la  flamme  est  éteinte.  Que  dans  cet  état 
même,  si  l'on  demandait  l'inhumation,  il  ne  l'autoriserait 
pas,  et  ne  pouvant  placer  la  défunte  dans  une  maison  puis- 
qu'il n'en  existait  qu'à  6  kilomètres  de  là,  il  la  fait  déposer 
dans  l'église  jusqu'au  lendemain  où  l'on  pourra  autoriser 
l'inhumation. 

Ce  fait,  qui  a  prêté  son  appui  au  renvoi  au  ministre,  peut 
fournir  plus  d'un  enseignement. 

Et  d'abord  c'est  l'exemple  le  plus  complet  de  l'inQbserva- 
tion  de  la  loi  et  des  mesures  qui  ont  été  prescrites  dans  la 
circulaire  du  2k  décembre  1866. 

Si  un  médecin  a  été  appelé  lorsque  la  femme  était  malade, 
it  fCêst  pas  appelé  à  constater  le  décès  de  la  femme  supposée 
morte* 

Une  heufe  après  cette  mort  supposée,  on  ensevelit  la  soi- 
disant  dé  funte. 

On  procède  à  rinhumation  tetiie  heures  après  le  décès  sup- 
posé. 

Que  fût-il  advenu  si  M.  Roger,  officier  de  santé,  au  lieu 
d'être  appelé  pour  assister  au  décès  d'une  personne  ense- 
▼elie  et  inhumée,  avait  été  mandé  avant  l'ensevelissement 
et  l'inhumation.  Non-seulement  cette  malheureuse  femme 
n'eût  pas  été  enterrée  vivante,  mais  encore,  avec  les  connais- 
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sances  dont  M.  Roger  a  donné  des  preuves  dans  son  témoi- 
gnage, il  est  probable  que  cette  femme  existerait  encore. 

N'ya-t-ii  pas  lieu,  sous  le  rapport  humanitaire,  de  déver- 
ser un  blâme  sévère  sur  la  conduite  tenue  dans  cette  cir- 
constance par  le  maire,  qui  autorise  une  inhumation  sans 
avoir  fait  constater  le  décès  et  seize  heures  après  le  décès 
supposé? 

Et  s'il  a  constaté  le  décès  lui-môme,  ce  serait  un  puissant 
argument  à  invoquer  contre  ceux  qui  prétendent  vulgariser 
la  constatation  des  décès. 

Quant  à  la  famille,  elle  ne  devait  placer  le  corps  dans  un 
linceul  qu'après  la  visite  du  médecin. 

Ainsi,  dans  ce  fait  d'inhumation  précipitée  à  plus  d'un 
titre  et  où  une  personne  a  probablement  été  enterrée  vi- 
vante, c'est  contrairement  aux  prescriptions  formelles  delà 
loi  et  de  l'ordonnance  ministérielle  du  2U  décembre  1866, 
que  le  fait  a  été  accompli. 

Enfin,  dans  une  cinquième  pétition^  des  habitants  de 
Paris  demandent  : 

V  Qu'on  multiplie  dans  les  villes  les  médecins  chargés  de 
la  visite  des  morts  ; 

i'^  Que  ces  médecins  ne  puissent  délivrer  le  certificat  de 
décès  qu'après  avoir  employé  tous  les  moyens  propres  à 
constater  celui-ci  ; 

3^  Qu'on  désigne  pour  les  villages  et  les  localités  des  mé- 
decins obligés  de  vérifier  la  mort  ; 

4^  Enfin  qu'aucune  inhumation  n'ait  lieu  avant  qae  le 
médecin  ait  sérieusement  et  scientifiquement  examiné  la 
personne  décédée. 

De  l'ensemble  de  toutes  ces  pétitions,  il  ne  ressort  que 
le  fait  sur  lequel  nous  nous  sommes  appesantis  et  qui 
démontre  l'excellence  des  mesures  prescrites  par  le  mi- 
nistre. 
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En  ce  qui  concerne  la  discussion  qui  a  çu  lieu  au  Sénat, 
on  peut  résumer  ainsi  les  vœux  qui  ont  été  émis  : 

l^"  Établissement  de  maisons  mortuaires  ; 

2<>  Trouver  certains  signes  certains  de  mort  appréciables 
par  tout  le  monde  et  les  vulgariser  par  tous  les  moyens 
possibles  ; 

3*^  Exiger  de  la  manière  la  plus  formelle  la  visite  du 
décédé  par  un  médecin. 

Nous  avons  déjà  discuté  dans  notre  rapport  du  9  novem- 
bre 1866,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  maisons 
mortuaires  en  général.  Nous  avons  démontré  leur  inutilité 
dans  les  villes  où  Torganisation  régulière  du  service  des 
décès  est  établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  ont 
été  adoptées  pour  la  ville  de  Paris  et  les  grandes  villes  de 
France. 

Les  détails  dans  lesquels  est  entré  M.  le  comte  Salignac- 
Fénelon,  rapporteur  au  Sénat,  viennent  à  l'appui  de  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise. 

Ainsi,  selon  lui,  depuis  vingt  ans  qu'il  a  été  créé  des  mai- 
sons mortuaires  en  Allemagne,  on  y  aurait  reçu  &6  000 
corps.  L'inhumation  n'aurait  eu  lieu  en  général  qu'au 
sixième  ou  au  septième  jour  de  la  mort. 

On  ne  confiait  pas  d'exemple  ou  une  erreur  sur  la  mort  ait 
été  constatée,  ce  qui  ne  prouve  pas,  ajoute  l'honorable  rap- 
porteur, qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'erreur  sur  la  mort  en  Alle- 
magne puisque,  dans  cette  période  de  temps,  on  peut  comp- 
ter un  milion  de  décès  dans  ce  pays.  Il  est  vrai  de  dire, 
ajoute-t-il,  que  toutes  les  villes  pourvues  de  maisons  mor- 
tuaires sont  des  villes  éclairées,  où  existent  des  universités 
de  tout  genre,  où  les  connaissances  générales  sont  très- 
répandues.  Si  ces  maisons  avaient  été  établies  dans  de  très- 
petites  communes,  les  résultats  ne  seraient  peut-être  pas 
les  mômes. 

A  l'occasion  des  documents  fournis  par  AL  le  comte 
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SalignaoFénelon,  la  commissioii  tient  à  âiire  cemarquer 
que  si  sur  M  660  individus  déposés  dans  les  maisons  mor* 
tuaires,  il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  sur  la  mort,  cela  ne  tient 
pas  i  rétablissement  des  maisons  mortuaires,  mais  bien  à 
rinstruction  dont  sont  pourras  les  médecins  qui  ont  con- 
staté les  décès»  et  aux  soins  qu'ils  ont  apportés  dans  leur 
examen.  Il  en  eût  été  de  môme  si  les  maisons  mortuaires 
n'avaient  pas  été  établies  ;  donc  elles  ont  été  jusqu'alors 
inutiles  et  elles  peuvent  être  efficacement  ^  plus  certaine- 
ment remplacées  par  une  vérification  de  décès  opérée  par 
des  médecins  capables. 

M^  il  est  des  oonsidévatioDs  d'une  autre  nature  qui 
pourraient  justifier  cette  mesure  dans  une  limite  très-ros- 
treinte. 

Ainsi  l'honorable  rapporteur  du  Sénat  et  d'autres  mem- 
bres ont  mis  en  relief  cette  circonstance  :  qu'il  y  a  des  mil- 
lions de  famille  qui  n'ont  qu'une  chambre  et  quelquefois 
qu'un  lit  ;  que  dans  ces  conditions  la  famiUe  doit,  aux  ter- 
mes de  l'art  77  de  la  loi,  conserver  le  corps  pendant  vingt- 
quatre  heures,  situation  terrible  pour  eeux  qui  se  trouùmi 
exposés  à  la  subir; 

Que  souvent  dans  ce  cas  on  antidate  le  décès  pour  éviter 
l'infection  de  toute  une  famiUe  dont  un  cadavre  peut  oom- 
proB^ttre  la  sauté  par  l'odeur  putride  qu'il  répand. 

La  Commission  reconnaît  la  justesse  de  ces  raisoos»  mais 
en  se  plaçaat  au  point  de  vue  sur  lequel  elle  a  à  se  pro- 
noncer, il  ne  lui  appartient  pas  de  se  prononcer  d'une 
manière  forn?telle  à  cet  égard. 

C'est  &  l'autorité  administrative  à  aviser  et  à 'combler 
cette  lacune  dans  la  mesure  4e6  itesGiins  de  certaines  loca- 
lités et  notamment  de  villages  pauvres,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  aux  frais  considérables  qu'entraînerait  avec 
lui  l'établissement  des  maisons  mortuaires  analogues  à 

QeUe»4a  i'Atfeqiagaa* 
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Le  fait  qui  $'«st  pa^é  à  Sohaate  démoatvf rait  les  a«an<- 
tage$  que  Van  pourrait  tir^r  d'une  Qbaoïture  ap^ale  et  oom«- 
iQune  où  pourraient  Être  placée  ]ie8  corps  en  attendant  leur 
inhumation. 

Bohaste  parait  être  une  dépendance  d'une  commune  plus 
importante  dont  elle  serait  séparée  par  une  certaine  dis** 
tance.  Cette  agglomération  de  cabanes  est  éloignée  de 
5  kilomètres  de  ce  que  Ton  peut  appeler  une  maison.  Pro*' 
bablement  il  n'y  existe  pas  de  mairie  et  le  n^tire  lui-même 
n'y  a  pas  de  domicile. 

Dans  ces  conditions  il  y  a  impossibilité  pour  des  familles 
qui  n'ont  peul-étre,  comme  on  le  disait  dans  la  discussion 
du  Sénat,  qu'une  chambre  et  qu'un  lit,  de  conserver  le 
corps  du  défunt  pendant  vingt-quatre  ou  trente  heures  ches 
elles» 

Que  de  localités  sont  encore  dans  ce  cas  dans  certaines 
régions  de  la  France  I 

On  objectera  que  ces  localités  sont  sans  ressources?  cela 
est  possible,  mais  il  appartient  au  canton^  h  rafYWèdissement 
ou  au  dépaf'tement  de  faire  les  frais  d'une  petite  salle  de 
dépôt,  voire  môme  de  supporter  les  frais  de  la  visite  du 
médecin  chargé  de  constater  les  décès. 

Aussi  la  Commission  associe4-elle  ses  vœux  à  ceux  qui 
ont  été  formulés  dans  la  discussion  du  Sénat,  tput  en  repous- 
sant rinstitution  générale  des  maisons,  mortuaires  dans  le 
but  de  parer  aux  dangers  des  inhumations  précipitées. 

Une  seconde  proposition  qui  s'est  produite  dans  la  discus- 
sion du  Sénat  est  celle-ci  : 

Trouver  des  signes  certains  de  mort  apprédabks  pour  tout  le 
monde,  et  les  vulgariser  par  tous  les  moyens  possibles. 

Depuis  six  années  que  le  Sénat  s'occupe  de  la  question 
des  inhumations  précipitées,  deux  idées  ont  pris  naissance 
dans  la  généralité  des  esprits  :  la  première  c'est  que  la  pu- 
tréfaction était  le  seul  moyen  de  reconnaître  l'état  de  mort 
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la  seconde  a  trait  à  ce  fait  que  si  la  science  mettait  en 
lumière  un  signe  infaillible  de  mort  que  tout  le  monde  put 
reconnaître,  on  éviterait  ainsi  toutes  les  inhumations  préci- 
pitées. 

Cette  dernière  pensée  a  fait  de  tels  progrès  qu'une  per- 
sonne, le  marquis  d'Ourques,  a  fondé  un  prix  de  20  000  fr. 
à  l'Académie  de  médecine,  à  décerner  à  celui  qui  découwi* 
rait  ce  signe. 

Il  a  de  plus  fondé  un  prix  de  5000  francs  à  donner  à 
celui  qui  aurait  fait  faire  des  progrès  plus  ou  moins  consi- 
dérables à  la  question  à  résoudre.  Tout  en  rendant  hommage 
à  la  pensée  de  haute  philanthropie  qui  a  dirigé  le  marquis 
d'Ourques  dans  sa  généreuse  fondation,  il  nous  est  impos- 
sible de  ne  pas  énoncer  consciencieusement  et  de  la  manière 
la  plus  nette  possible,  notre  opinion  à  cet  égard  ;  nous  n'hé- 
sitons donc  pas  à  déclarer  que  c'est  la  voie  la  plus  fausse 
dans  laquelle  on  puisse  entrer^  c'est  en  même  temps  la  plas 
dangereuse  et  la  plus  propre  à  amener  des  inhumations 
d'individus  encore  vivants. 

Supposons  en  effet,  pour  un  moment^  que  ce  signe  de 
mort  évident  pour  tout  le  monde  soit  découvert^  que  va-tr 
il  advenir?  on  s^abstienHra  d* appeler  un  médecin  pour  consta- 
ter k  décès.  On  aura,  selon  les  désirs  émis,  répandu  et  imlga- 
risé  ce  signe  de  mort  et  chacun  sera  considéré  comme  étant 
apte  à  le  reconnaître. 

La  loi  est  dès  lurs  éludée;  les  garanties  qu'elle  a  données 
n'existent  plus  pour  la  vie  de  l'individu  que  la  société  a  soin 
de  prendre  sous  sa  protection  dès  la  naissance  et  qu'elle 
doit  protéger  jusqu'à  la  mort. 

Mais*  il  y  a  plus,  ces  signes  vulgaires  existent  :  Prenons, 
pour  un  moment,  l'un  d'eux  dans  les  applications  pra- 
tiques. 

Tous  les  médecins  savent  qu'au  moment  de  la  mort  la 
circulation  s'arrête  non-seulement  dans  le  cœur  et  dans  les 
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gros  vaisseaux,  mais  encore  dans  les  vaisseaux  les  plus 
ténus,  ces  vaisseaux  si  fins  qu'on  les  a  appelés  capillaires. 

La  peau  en  est  remplie  comme  tous  les  autres  tissus  de 
l'économie.  Le  sang  est  toujours  fluide  dans  ces  vaisseaux 
pendant  la  vie.  Or,  lorsque  le  sang  est  fluide  i7  est  transpa- 
rent. Si  la  circulation  vient  à  s'arrêter  avec  l'extinction  de 
la  vie,  le  sang  se  coagtUe  et  devient  opaque. 

S\,  en  rapprochant  les  doigts  de  la  main  les  uns  des  au- 
tres, on  place  la  main  devant  une  lumière,  on  voit  à  la 
jonction  des  doigts  la  lumière  traverser  la  peau  en  vertu 
de  l'état  liquide  du  sang  pendant  la  vie^  et  produire  une 
teinte  d'un  rose  vif. 

Si  la  circulation  est  arrêtée  par  la  mort,  la  transparence 
cesse  d'exister.  C'est  un  fait  connu  de  beaucoup  d*enfants 
qui  s'amusent  à  regarder  ainsi  à  travers  leurs  doigts  rappro- 
chés les  uns  des  autres. 

Ce  signe  a  une  telle  valeur,  qu'un  médecin  de  Montpel- 
lier,  chargé  de  constater  les  décès,  ne  sVst  pas  assuré  autre- 
ment de  l'existence  de  la  mort  pendant  trente  années  de  sa 
pratique  médicale. 

Livrons  pour  un  moment  ce  caractère  de  mort  au  vul- 
gaire. 

Celui-ci  va  comprimer  les  tissus,  en  rapprochant  trop 
fortement  les  doigts  il  ne  permettra  plus  à  la  lumière  de 
les  traverser.  Celui-là  prendra  une  allumette,  cet  autre  une 
bougie,  un  troisième  une  lampe  ;  ici  la  lumière  sera  trop 
faible,  là  elle  sera  trop  forte.  La  lumière  sera  trop  éloignée 
dans  certains  cas,  la  main  sera  mal  placée  par  rapport  à  la 
lumière  dans  un  autre.  Autant  df  sources  d'erreurs  pour  le 
vulgaire  et  pour  le  plus  grand  nombre  de  nos  paysans,  si 
simples  dans  leurs  mœurs  et  dans  les  habitudes  de  la  vie. 

Ainsi,  d'une  part  absence  complète  des  garanties  que  là 
loi  a  données  et  qui  sont  une  source  de  sécurité  pour  tous  ; 
d'une  autre  part,  porte  largement  ouverte  à  Terreur. 

2*  SEAU,  1870.  —  TOME  ixxiv.  —  2*  paatib.  2i 


an  4«  ]ii?BitfB« 

Is  vmojKMVfmi  sfiul  ooaduii  à  démontrer  oombîen  cette 
peniiée  est  fausse  :  Qu'est-oa  que  la  mort?  Ce  a'e^l  que  Vab-> 
seoce  de  in  vie  ;  ce  n'est  pas  par  lui-même  un  éra^,  une 
eào^  €xi9f<m(Ht  c'est  la  cessation  de  ce  qui  a  existé. 

Il  faut  donc,  pour  donner  la  preuve  de  la  mopt^  démontrer 
que  k  yi^  n'existe  plu^  Nul  ne  peut  atteindre  ce  but,  s'il  n'a 
éludlé  les  pbénoiuènes  lie  la  vie;  comment  ila  se  oomjM>p> 
tent  ;  s'ils  ne  peuvent  pas  être  aocidentelkement  suspendus 
pour  reprendre  ensuite?  Quelles sontles  causes accideotelleft 
physiologiques  ou  pathologiques  qui  peuvent  amener  cette 
suspension  momentanée  ou  la  distinguer  de  la  suspension 
absolue  qui  n'est  autre  que  la  mort? 

Le  médecin  remplit  seul  ces  eonëitions^  pourvu  qu'il 
ait  fait  une  étude  spéciale  de  tous  les  caractères  d*ab- 
senoe  dt  vie  temporaire  ou  définitive. 

Est-ce  que  la  syncope^  Thystérie,  ta  catalepsie^  certaines 
asphyxies^  ne  simulent  pas  )a  mort  pour  le  vulgaire  igno- 
rant ?  £t  cependant  la  vie  existe. 

On  cite  des  faits  dans  lesquels  la  mort  a  été  déclajrée 
existante  par  un  ou  dCi.x  médecins  appelés  I  J'ai  le  regret 
de  le  dire^  ou  ils  étaient  ignorants  des  caractères  de  la 
mort^  ou  ils  n'ont  pas  apporté  une  attention  suffisante  à  leur 
examen.  II  y  a  plus,  si  malgré  leur  éducation  médicale  plus 
ou  moins  imparfaite,  ils  n'ont  pas  su  se  protéger  contre 
Terreur,  que  sera-ce  d'un  individu  absolument  étranger 
aux  connaissances  médicales? 

Combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  d'ailleurs  qu'uu  méde^ 
cin,  qui  a  soigné  un  malade  et  auquel  on  vient  dire  <iae  la 
personne  est  décédee,  donne  un  certificat  de  décès  saià» 
pre«dre  la  peine  d'aller  vérifier  par  lui-môme  si  le  décte 
est  réeU  Ceci  se  fait  probablement  tous  les  jours  en  pro- 
vince da^$  quelques  petite$  villes  ou  pillages  ;  et  cela  ne  se 
erait  ^  ai  les  lureswi^Uo^a  owi^téneUea  étaient  easé- 
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MtéeSf  ai  la  feiûUe  de  déote  ne  pouvait  6tre  rempfie  qu'au 
domicile  du  défunt  ou  à  la  mairie. 

AbandoDBo^  donc  cette  malheureuse  peBsée,  qu'il  faut 
vulgariser  les  signes  de  mort  Nous  irons  plus  loin,  et  uous 
dirons  que  si  l'autorité  laissa^  aux  maires  la  foeull^  de 
constater  par  eux-mêmes  les  décès  eu  prenant  Tari,  77  du 
Code  civil  dans  sa  lettre»  sans  tenir  compte  de  son  esprit, 
ce  serait  aller  contre  l'intention  du  législateur  qui,  en  dési* 
gnant  le  maire  pour  s'assurer  du  décès,  a  voulu  fan^e  sentir 
toute  l'importance  de  la  constatation  de  la  mort,  et  lui  don* 
ner  la  sanction  noounative  d'une  autorité  constituée* 

L'autorité  supérieure  doit  veiller  à  ce  que  de  pareils 
exemplea  ne  w>ient  pas  donné»,  et  s'ils  se  produisaient  il  ne 
fau^^t  pas  bésitQr  &  demander  au  Corps  législatif  d'ap» 
porter  une  modification  à  la  rédaction  de  l'art  77^  afin  d'y 
fiiire  spécifier  Vimistanç^  4»  wédm%. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer 
nous  rendent  facile  la  diseussion  de  la  troisième  proposi- 
tion qui  l'est  produite  dans  le  Sénat  :  Exiger  de  la  manière 
la  plus  formelk  la  visite  de  la  personne  décidée  pat  un  mé^ 
deeiu. 

Cette  proposition  émane  de  monseigneur  le  cardinal  Don- 
net,  celui  de  tous  les  sénateurs  qui  ait  peut^tre  le  plus  de 
droits  à  exiger  les  mesures  les  plus  sérieuses  pour  s'assurer 
de  la  mort  avant  Tinhumation  ;  c'est  la  seule  solution  effi- 
cace que  l'on  puisse  donner  à  la  question. 

C'est  celle  que  la  Commission^  et  après  elle  le  Conseil  de 
salubrité,  avait  proposée,  et  qui  a  été  adoptée  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Elle  offrira  toutes  les  garanties  désirables,  à  la  condition 
qu'elle  sera  réalisée  dans  les  termes  où  nous  Savons  pro- 
posée. 

C'est-à-dire;i  cboix  de  médecins  tenus  de  prêter  serment; 
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instruction  acquise  par  les  médecins  vérificateurs  des  décès 
sur  les  caractères  de  la  mort 

Délivrance  du  certificat  de  décès  sur  le  lieu  où  se  trouve 
rindividu  décédé. 

Inhumation  après  vingt-quatre  heures  écoulées  depuis  la 
déclaration  à  la  mairie. 

La  science  médicale  fait  tous  les  jours  des  progrès  comme 
toutes  les  autres  sciences.  Ainsi,  depuis  que  l'attention  a 
été  appelée  sur  ce  sujets  on  a  fait  connaître  un  nouveau 
signe  de  mort  observé  par  son  auteur  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  survenant  neuf  à  dix  heures  après  le  décès^  et 
qui  parait  se  rattacher  au  début  de  la  putréfaction  dans  un 
organe  de  l'économie  où  elle  se  montre  longtemps  avant 
que  le  corps  répande  de  Todeur  et  que  la  peau  du  ventre 
prenne  une  teinte  verdÂtre. 

Ce  signe,  inséré  dans  un  mémoire  adressé  à  TAcadémie 
des  sciences  en  18(i6,  pour  le  concours  du  prix  Manni, 
mémoire  resté  sans  compte  rendu,  son  auteur  ne  l'a  faâi 
connaître  qu'en  1868  dans  un  mémoire  qu'il  a  publié  sur 
rimbibition  cadavérique  du  globe  de  l'œil. 

Contrôlé  déjà  par  plusieurs  médecins  il  a  besoin  de  rece- 
voir la  sanction  d'une  grande  observation  qui  sera  pro- 
chaine, et  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  cette  observa- 
tion est  favorable,  alors  il  prendra  rang  parmi  les  signes 
certains  de  mort.  Ce  signe  serait  d'autant  plus  précieux,  que 
son  développement  succéderait  immédiatement  à  la  cessa- 
tion de  la  rigidité  cadavérique,  et  annoncerait  le  début  de 
la  putréfaction  générale  sans  donner  lieu  à  ses  funestes 
inconvénients  pour  les  familles. 

Nous  en  dirons  autant  d'une  épreuve  sur  la  mort  que 
l'on  doit  à  un  autre  médecin,  et  qui  depuis  dix  ans  a  reçu 
la  sanction  de  son  observation  particulière. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ce  n'est  pas  à  une 
observation  vulgaire  qu'il  faudra  livrer  la  constatation  de 
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ces  caractères  de  la  mort,  fussent-ils  des  plus  faciles  à  recon- 
naître. 

Jamais  législation  plus  sage  n'a  été  établie  que  celle  qui 
règle  la  constatation  du  décès  ;  il  appartient  aux  grands 
corps  de  TÉtat  comme  à  l'autorité  supérieure  d'en  exiger 
et  d'en  maintenir  l'exécution. 

Une  objection  a  été  faite  durant  la  discussion  du  Sénat, 
à  la  demande  de  monseigneur  Donnet  :  Il  existerait  un 
grand  nombre  de  communes  très-petites,  sans  ressources 
pécuniaires,  éloignées  de  médecins^  avec  des  habitants  qui 
ne  pourraient  supporter  les  frais  de  déplacement  néces- 
saire à  la  yérifîcation  des  décès. 

A  cette  objection  la  réponse  a  été  facile  :  On  trouvera 
bien,  a  dit  monseigneur  Donnet^  un  médecin  pour  soigner 
un  malade  dans  ces  communes,  on  peut  bien  trouver  un 
médecin  pour  éviter  que  l'on  enterre  un  individu  vivant 

Pourquoi  les  médecins  cantonaux  ne  rempliraient-ils 
pas  cette  mission^  sauf  à  reconnaître  leur  déplacement? 

Si  là  où  il  n'y  a  pas  de  médecin  cantonal,  là  où  la 
pauvreté  d'un  habitant  ne  permet  pas  les  sacrifices  pécu- 
niaires du  déplacement  d'un  médecin^  pourquoi  la  com- 
mune, le  canton^  le  département^  ne  supporteraient-ils  pas 
cette  faible  dépense,  en  assimilant  le  service  de  la  vérifica- 
tion des  décès  à  tous  les  autres  services  publics? 

Rien  n'est  impossible  quand  on  a  la  volonté  et  le  pouvoir 
de  faire  ;  dans  l'espèce,  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu 
avec  empressement  à  l'appel  du  Sénat  ;  il  a  bien  voulu 
adopter  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Con- 
seil. 

Il  n'en  a  pas  été  de  môme  de  leur  exécution  dans  les 
départements  :  une  nouvelle  injonction  plus  formelle  aura 
probablement  plus  d'efficacité^  si  elle  ne  dévie  pas  de  l'or- 
donnance si  sage  du  ministre  à  la  date  du  26  décembre  1866. 


fin  rtstttté,  tttitts  «ivms  cherché  à  démontrer  dans  ce 
rapport  : 

i*  Que  les  opinioitt  éiAiseï  «ur  là  dgidilé  MdâférMpie, 
ptLt  des  médèetee  dite  autart^êê^  éutienl  e^ronMk 

9*  Qae  sur  ies  eioq  pétltioM  adreteées  m  Steât  nae  eente 
était  concluante  au  point  de  tue  dé  l^ilrilMMltiOD  d^tme 
pertonoe  eoiervée  Vivante. 

Meîs  qu'en  même  temps  c'était  l'eKempie  de  l'infiractiicm 
la  plue  complète  aoM  tenues  de  la  loi  et  aux  meivres  piw* 
eritee  par  la  eirculaire  mtiiitlérieUe  du  Sft  décembre  iM6. 

8*  Que  des  troiè  opinions  émises  daos  k  discussioii  dn 
Sénat  du  mois  de  janvier  iMO^  la  prediîife,  demandÉttt 
rétablissement  de  maisons  mortuaires  défait  Mre  réduite  à 
la  création  d'une  chambre  de  dépôt  du  eoips  Bprk  vénfeoh 
tion  du  déeèSf  dans  un  certain  nombre  de  Plages  pauvrasi 
où  la  famille  est  obligée  de  séjourner  pendant  trente  heuras 
environ  à  côté  d'un  de  ses  membres  déeédés,  sans  avoir  le 
plus  souvent  à  sa  disposition  d'autre  chambre  d'habitation* 
Ces  chambres  de  dépôt  seraient  créées  aux  frais  de  la  com- 
mune, du  canton  ou  du  département.  Les  conditicHis  à 
remplir  dans  leur  installation  pourraient  faire  l'objet  d*nn 
nouveau  rapport. 

h""  Que  la  seconde  proposition  faite  au  Sénat,  celle  de 
vulgariser  les  signes  de  la  mort  de  manière  à  en  mettre  la 
constatation  à  la  portée  de  tous,  constituerait  la  voie  la 
plus  funeste  dans  laquelle  on  puisse  entrer;  qu'elle  ouvri- 
rait une  large  porte  à  Terreur  et  deviendrait  la  cause  d*un 
grand  nombre  d^inhumations  d'individus  encore  vivants. 

5*^  Que  si  des  maires,  se  basant  sur  la  lettre  et  non  pas 
sur  l'esprit  de  l'art.  77  du  Code  Napoléon^  venaient  à  pro- 
céder à  la  constatation  de  décès  sans  l'assistance  d*un  noié- 
decin^  il  y  aurait  lieu  de  demander  la  révision  de  cet  article 
en  ajoutant  après  ces  mots  :  qu* après  s^êtretramportés^  ceux-ci, 
assistés  d*un  médecin. 
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#*  i;^  la  circttiaire  tnitiistéHêlle  du  Sft  diéoembra  1666 
satisfera  à  tous  ias  tœux  tt  à  tous  les  besoihs  lorsqu'elle 
sera  exécutée  dans  toute  sa  teneur. 

?*"  Qu'il  est  à  désirer  que  des  eiforts  nouveaux  soient  fUts 
à  cet  égard  par  l'autorité  supérieure,  et  qu'au  besoin  on 
exige  que  la  constatation  des  décès  par  les  médecins  soit 
életée  k  Vétat  de  tèrvia  ptMic,  dans  les  conditions  précisées 
dans  l'ordonnance  ministérielle  à  roccasion  de  l'art  77  du 
Ciode  Napoléon^ 

%•  Enfin»  la  Commission^  pénétrée  de  Timportanco  de 
l'acte  qu'accomplît  un  médecin  lorsqu'il  est  appelé  à  con- 
stater la  cessation  de  la  vie,  émet  le  vœu  que  tous  les  candi- 
dats au  doctorat  en  médecine  soient  initiés  par  la  pratique 
à  la  connaissance  parfaite  de  la  cessation  de  la  vie» 

Bile  pense  qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler  l'attention  parti- 
culière des  Facultés  de  médecine  et  des  Jurjs  médicaux, 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé^  sur  la  nécessité  de 
combler  une  lacune  qui  a  été  signalée  dans  les  deux  der- 
nières discussions  du  Sénat» 

LA  MACHINE  À  GOUOftK 

Eî  LA  SANTÉ  DES  OUVatËRES, 

iPar  tt.  la  D^  S.  HMAXiWlS  {{). 


n.  ApiHtfeU  digestif. --Sur  les  061  femmes  quej*ai  exa 

minées,  plus  des  trois  quarts  se  plaignaient  de  maux  d'esto- 
mac habituels^  de  diflScultésde  digestion,  etc.  La  plupart  de 
ees  femmes  avaient  d'ailleurs  de  la  gastralgie  avant  de  tra- 
vailler à  la  machine.  Je  doi§  dire  cependant  qu'un  assez 
grand  nombre  prétendaient  avoir  des  maux  d'estomac  plus 

(i)  ytità  )A  litriisoa  da  1*'  jaillst,  page  465,  et  es  volaihe. 


536  E.   DECAISRE. 

persistants  depuis  qu'elles  étaient  mécaniciennes,  tandis  que 
d'autres  m'aGBrmaient  avoir  vu  leur  malaise  se  dissiper  el 
leur  appétit  augmenter.  Ces  faits  se  présentaient  indifférem- 
ment parmi  les  femmes  de  tout  âge  et  travaillant  à  la  ma- 
chine depuis  plus  ou  moins  longtemps  et  pendant  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'heures  par  jour. 

Malgré  tout  le  soin  que  j'ai  mis  à  m'éclairer  sur  ce  point, 
il  m'a  été  impossible  de  tirer  de  ces  faits  un  argument 
contre  la  machine  à  coudre,  tant  de  causes  pouvant  produire 
des  maux  d'estomac  chez  les  femmes  et  les  femmes  des 
grandes  villes  surtout  C'est  la  proportion  du  reste,  tous  les 
médecins  le  savent,  qu'on  trouve  chez  les  ouvrières  de 
Paris,  à  quelque  industrie  qu'ellesappartiennent.  Là  encore, 
cependant,  j'admets  parfaitement  que  le  travail  exagéré  et 
au-dessus  des  forces  de  la  femme,  peut  être  une  cause  puis- 
sante de  troubles  dans  les  fonctions  digestives. 

Ob8.  V.  —  Laure  P...,  trente>six  ans  mariée,  un  enfant.  Blonde, 
lymi'hatique,  eiiH  travaille  à  la  machine  depuis  cinq  ans.  Ses  jour- 
nées sont  de  huit  heures.  Cette  observation  présente  ceci  de  parti- 
calier,  que  cette  femme  n'a  jamais  éprouvé  aucune  douleur,  aucooe 
courbature  résultant  de  la  machine,  excepté  cependant  le  mois  de 
décembre  1867,  époque  où,  pressée  par  l'ouvrage,  elle  a  travaillé 
douze  et  treize  heares  par  jour.  Cette  ouvrière,  qui  est  emphyséi 
teuse,  se  plaint  d*essouîfQement  depuis  dix  ans.  Elle  m'affirme  que 
dyspnée  a  diminué  depuis  qu'elle  travaille  à  la  machine.  Rien  de 
particulier  du  cété  de  la  digestion,  du  système  nerveux,  etc. 

Ob8,  VI.  —  Alberline  G...,  seize  ans,  réglée  depuis  deux  ans. 
Brune,  d'une  constitution  chélive^  et  portant  au  cou  les  traces  de  la 
scrofule.  Elle  travaille  à  la  machine  depuis  trois  mois.  Ses  journées 
sont  de  six  à  sept  heures  en  moyenne.  Sujette  depuis  Tâge  de 
treize  ans  à  des  maux  d*estomac  qui  ne  la  quittent  presque  jamais, 
elle  m'affirme,  et  la  mère  le  dit  aussi,  qu'à  partir  du  moment  où 
elle  a  abandonné  le  travail  à  l'aiguille  pour  celui  de  la  machine, 
elle  a  vu  disparaître  à  *peu  près  complètement  sa  gastralgie.  Elle  a 
observé  que  le  dimanche,  jour  où  elle  ne  travaille  pas,  elle  digère 
beaucoup  moins  bien.  Elle  est  bien  réglée,  a  encore  un  peu  de  flueurs 
blanches  qui  ont  diminué  avec  les  maux  d'estomac. 

On.  VII.  —  Jeanne  M...,  vingt  et  un  ans.  Blonde,  lymphatique 
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constitution  chétive,  a  des  floeore  blanches  depais  quatre  ans.  Cette 
OQTrière  a  commencé  à  travailler  à  la  machine  à  coodre  il  y  a  trois 
ans.  Ses  journées  n*ont  jamais  dépassé  six  heures.  Elle  m'assure 
qu'elle  n'avait  jamais  de  maux  d'estomac  quand  elle  travaillait  à 
l'aiguille;  mais,  qu'à  peine  avait-elle  commencé  le  travail  à  la  ma- 
chine, elle  avait  éprouvé  des  tiraillements,  des  aigreurs  d'estomac, 
des  douleurs  épigastriques,  qui  ne  cédaient  qu'en  quittait  le  travail 
k  la  machine  et  en  reprenant  le  travail  à  Taiguille.  Sa  soeur  me  dît 
qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans  son  récit,  et  que  la  meilleure 
preuve,  c'est  qu'au  moment  même  où  je  cause  avec  elle ,  elle  a  des 
douleurs  d'estomac  qui  ne  l'ont  pas  quittée  depuis  la  veille,  quoi-- 
qu'elle  ne  travaille  pas  à  la  machine.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que 
le  fond  de  son  récit  est  vrai,  et  je  ne  puis  guère  attribuer  ces  dés- 
ordres de  l'astomac  qu*à  l'alimentation  assez  misérable  de  cettç  jeune 
fille,  qui,  suffisante  pour  le  travail  à  Taignille,  n'est  pas  en  propor- 
tion avec  la  dépense  musculaire  exigée  par  la  machine  à  coudre. 

0b8.  VIII.  —  Hortense  D...,  quarante-huit ans.-Cette  femme,  qui 
n'est  plus  réglée,  est  d'une  assez  bonne  constitution  ;  elle  a  trois  en- 
fants, qui  ont  toujours  joui  d'une  bonne  santé.  Elle  travaille  à  la  ma- 
chine dàn8  un  atelier  du  quartier  du  faubourg  du  Temple  depuis  cinq 
ans.  Elle  n'avait  jamais  eu  de  maux  d'estomac  avant  de  travailler  à 
la  machine.  Elle  a  eu  beaucoup  de  peine  à  s'y  habituer,  à  cause  des 
douleurs  gastralgiques  qui  se  déclarèrent  à  partir  du  deuxième  mois, 
en  même  temps  que  des  pertes  abondantes.  Ces  accidents  la  forcèrent 
plusieurs  fois  de  cesser  son  travail  pour  reprendre  le  travail  à  Tai- 
guille,  qui  ne  lui  donnait  qu'un  soulagement  relatif,  c'est-à-dire  une 
fatigue  moins  grande,  voilà  tout.  Maux  d'estomac  et  pertes  conti- 
nuaient comme  par  le  passé.  Tous  ces  désordres  ont  duré  un  an,  et 
il  n'y  en  a  plus  de  traces  aujourd'hui.  J'ai  pu  m'assurer  qu'ils  avaient 
commencé  et  cessé  avec  les  troubles  qui  accompagnent  généralement 
l'Age  critique.  J'ai  remarqué  que  presque  toutes  les  ouvrières  de  son 
âge  attribuent  à  la  machine  la  cause  de  cet  état  maladif  et  des 
accidents  de  la  ménopause  qui  est  si  souvent  le  point  de  départ  de 
certaines  affections  chroniques.  Cette  erreur  n'a  pas  besoin  d'être 
réfutée  en  thèse  générale;  mais  l'expérience  m'a  appris  que  la  fatigue 
occasionnée  par  un  travail  au-dessus  des  forces  de  la  femme  (treize  à 
quinze  heures  par  jour)  aggrave  et  complique  quelquefois  singu- 
lièrement tous  ces  accidents. 

Obs.  I^.  —  Caroline  S...,  dix-neuf  aiA,  bien  réglée.  Brune, 
pâle,  élancée,  travaille  à  la  machine  depuis  deux  mois.  Elle  se  plaint 
de  tiraillements  d'estomac,  de  défaillances  et  de  douleurs  au  creux 
épigastrique.  Elle  affirme,  et  sa  sœur  aussi,  qu'elles  n'avaient  jamais 
eu  de  maux  d'estomac  avant  de  travailler  à  la  machine.  On  lui  a 
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d^A ooMÛlIé d»  <|«tM  ed  g«Bt«  dB  Mvttl  ^^  mImi  «te»  «Blki 
Qtuee  dv  tDâh  Je  Tîntorroge  et  Je  rexamiie  avie  le  filas  graed  mIb, 
et  je  voie  que  tom  les  organes  sont  en  bon  étal.  Je  ftmhis  savoir  tî 
Je  ne  trooterais  pas  dens  raUmehiation  rexpHcatioa  de  ces  troobleB 
digestifs.  Cette  jeune  fille  me  dit  que  sa  nearritere  habituelle  oou- 
siste  depuis  plaideurs  années  en  une  tssse  de  ealé  au  lail  le  matin 
à  dix  heures,  du  bouillon  gras»  un  peu  de  charcuterie,  en  fHiit  on 
du  fromage  le  soir,  avec  an  demi-verre  de  vin  et  du  café  noir  deax 
ou  trois  fois  par  aemaine.  le  n'eus  pas  besoin,  on  le  comprend,  de 
peuaser  plus  loin  mes  investigations ,  et  j'eus  aussitôt  la  convietioii 
que  c'était  ralimentation  inauffisante  qu'il  fallait  en  accuser,  le  le 
dis  à  cette  jeune  flllc)  et  je  lui  fis  comprendre  le  danger  d^un  persil 
régime.  J'ajoutai  qu'elle  pouvait  continuer  le  travail  à  la  machine, 
è  la  condition  de  se  mieut  noarrir,  et  que,  par  ce  moyen,  elle  verrtdt 
bientôt  diaparattre  les  malaises  dont  elle  se  plaignait.  Sur  mon  conseil, 
elle  remplaça  le  café  au  lait  par  de  la  soupe  ^  elle  fit  en  outre  desx 
repas,  Tun  à  onze  heures  et  l'autre  à  sept  heures,  avec  de  la  viande 
et  du  vin.  Grâce  à  ce  régime^  et  quoiqu'elle  travaille  toujours  pen- 
dant le  même  nombre  d'heures  (dix  ^  enie  heures),  Caroline  S...  a 
rarement  mal  à  l'estomac,  et  se  sent,  conmie  elle  le  dit,  toute  tiea»- 
formée. 

Osa.  X.  —  Augustine  R...,  trente^-huit  ans.  Cette  femme,  à  qui 
j'avais  plusieurs  fois  déjà  donné  des  soins,  travaillait  depuis  plesMOrs 
années  dans  un  stelier  de  couture  de  la  rue  du  Bac,  qu'elle  qtiitta  «n 
mois  de  novembre  486S  pour  travailler  à  la  machine  à  coudre.  Bile 
était  tourmentée  depuis  quatre  ou  cinq  ans  par  une  constipatioia, 
contre  laquelle  tous  les  remèdes  étaieht  à  peu  près  impuissants.  Au 
bout  de  huit  jours  de  travail  à  la  machine,  et  à  son  grand  étonne- 
ment,  elle  alla  k  la  selle  presque  tous  les  jours  et  à  la  même  heure, 
aans  avoir  d'ailleurs  rien  changé  à  son  régime  alimentaire  habittlël. 

An  mois  d'avril  4859,  elle  dut  quitter  sou  travail  pendant  un 
mois,  pour  aller  en  Normandie  soigner  sa  mère  malade.  Au  beat  de 
quelques  jours,  la  constipation  la  reprit  jusqu'au  jour  où  elle  reoom- 
mença  le  travail  à  la  machine.  Depuis  cette  époque,  en  eflbt,  les 
garderobes  ont  toujours  été  à  peu  près  régulières. 

Me  basant  sur  l'observation  préoédente  ^  j'ai  cm  devoir ,  depuis 
cette  époque ,  conseiller  la  machine  à  coudre  comme  remède  à  la 
constipation.  Les  résultats  que  j'ai  obtenus  ont  été  très-éatinfaisents 
dans  un  autre  cas  ;  mais  je  n'en  ai  retiré  aucun  effet  appréciable  dans 
trois  autres  occasions.  II  est  vrai  de  dire  que  Texpéneace  a  été  liaâte 
sur  un  trop  petit  nombre  de  personnes.  Et  pois  tant  de  causes  di- 
verses peuvent  causer  la  constipation,  que  les  moyens  qui  rénasieseot 
le  mieux  sur  certaines  personnes  échouent  complètement  chee  les 
auties. 
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m.  appareil  vMpInitôfira. — Si  Toû  ne  se mettait  soigtiëu- 
seneal  siur  «es  gardesi  il  serait  fiiciie  de  prendre  un  asaei 
greund  nombre  de  tM  de  dyst>née  pour  un  effet  du  tray&il 
à  la  machitte.  H  n^en  est  tien,  et  tn  compatant,  totnihe  ^é 
Tai  fait)  les  ouvriàres  i  la  machine  avec  celles  qui  trayaillent 
à  l'ugoille^  je  s«is  arrivé  au  même  résultat. 

lY.  Mppmr^n  tÊmnmÊkêmîwn^  --J'ai  retrouvé  ehes  la  plupart 
des  ouTrières  les  troubles  de  la  circulattou  qu'on  renooutre 

ordinairement  chez  la  fbmme  aux  diBlSrents  âges.  Là  eticore» 
je  n'ai  pu  rien  constater  qui  fût  imputable  à  la  machine  à 
cendre» 


V.  gjiHMi  ■erwjÉtfci  —  M»  Espagne  fait  justement  re- 
marquer que  la  taachine  à  eéudre  n'etige  pas  seulement 
lin  notable  déploiement  de  forces,  mais  encore  une  grande 
attention  et  un  certain  degré  d'intelligence.  Ce  médecin 
croit  qu'on  peut  utiliser  oette  cireonstanoe  pour  former  et 
inrtser  le  caractère  indiscipliné  de  certaines  détenues,  et  il 
a  cité  deux  empoisonneuses  dont  le  procès  eut,  il  y  a  trois 
ans,  un  triste  retentissement  et  qu'on  a  disciplinées  de  cette 
fbçoû  ati  régime  dé  la  prison. 

Nous  avons  Dous-môme  conseillé  le  travail  à  la  machine 
à  oDudre  pour  une  jeune  fille  d'ane  mobilité  excessive  et 
qu'on  ne  poutait  jusqne*là  astreindre  à  aucune  occupation 
régulière  et  soutenue.  Ses  parents  nous  ont  raconté  avec 
étonnement  l'excellent  effet  de  ee  nouveau  genre  de  travail 
sur  sou  esprit  et  ses  habitudes  ^ 

OU  a  parié  dé  Tinfluence  du  bruit  que  foht  les  machines 
sur  le  système  nerveux  et  sur  l'ouïe  en  particulier.  Une 
cinquantaine  de  femmes,  surtout  dfs  jeunes  filles  très- 
anémiques^  nous  ont  dit  qu'elles  avaient  eu  dans  les  com^ 
nienôements  tme  certaine  peitie  à  s'y  habituer,  mais  que  le 
malaise  h^avait  jamais  duré  pliis  de  douze  à  quinze  jours  en 
moyenne, 
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Om.  XI.  ^  HarieC...,  quiiuseans,  a  toigoars  été  d'une  mobUité 
excessive,  et  a  eo  des  convolsiODS  dans  sod  enfance.  Bile  a  été  ré- 
glée avec  assez  de  difficultés  à  quatorze  ans,  et  les  règles  ont  ton- 
jours  été  peu  régulières.  Elle  est  très-sensible  et  pleore  soavent. 
Elle  a  été  prise  au  mois  de  janviw  4  869  de  mouvements  brnsqœs 
dans  les  memlnres  supérieurs  ;  bientôt  elle  laissa  tomber  tout  ce 
qu'elle  tenait  ;  on  était  obligé  de  la  faire  manger.  La  langue  s'em- 
barrassa à  un  tel  point  qu*il  était  fort  difficile  de  la  comprendre. 
Inutile  de  dire  qu'elle  ne  pouvait  se  conduire  seule  dans  la  rue.  Les 
rêves  les  plus  effirayants  Tagitaient  toutes  les  nuits. 

Appelé  à  donner  mes  soins  à  cette  jeune  fille,  j'instituai  le  traite- 
ment par  le  bromure  de  potassium.  Le  médicament  fut  administré  à 
la  dose  de  4  gramme  d'abord,  puis  de  2,  3,  5  et  7  grammes  pro- 
gressivement ;  au  bout  de  deux  mois ,  toutes  les  manifestations  de 
la  danse  de  Saint-Guy  avaient  disparu,  excepté  une  discordance  assex 
prononcée  dans  les  mouvements  des  jambes. 

M'*  C .,  sa  mère,  travaillait  à  la  machine  à  coudre  deux  ou  trois 
heures  chaque  jour,  et  j*eus  l'idée  de  lui  conseiller  d'apprendre  à  sa 
fille  è\  se  servir  de  cet  instrument,  malgré  les  difficultés  que  présen- 
terait probablement  un  pareil  apprentissage.  Dès  le  lendemain,  la 
jeune  Marie  C...  commença  le  travail  à  la  machine  à  coudre,  avec 
une  machine  à  pédales  isochrones.  Les  trois  premières  leçons ,  qui 
dorèrent  une  heure  chacune,  offrirent  de  grandes  difficultés  ;  mais» 
grâce  à  la  volonté  et  à  la  persistance  de  sa  mère,  Marie  C...  put,  aa 
bout  de  dix  jours ,  faire  jouer  les  pédales  avec  autant  de  régularité 
qu'une  ouvrière  consommée,  pendant  une  heure  chaque  jour.  À 
partir  de  ce  moment,  je  conseillai  les  courses  à  pied  dsns  Paris,  qai 
ramenaient  jusqu'à  un  certain  point,  chose  remarquable,  la  discor» 
dance  des  mouvements.  Cela  dura  environ  quinze  jours ,  après  qooi 
la  jeune  fille,  qui  continuait  toujoure  le  travail  à  la  machine  pendaoi 
deux  à  trois  heures  par  jour,  sans  prendre  de  bromure,  vit  dispa- 
raître toute  trace  de  sa  maladie. 

J'ai  donné  l'observation  qu'on  vient  de  lire  comme  une  des  plus 
curieuses  que  j'aie  recueillies;  mais  j'en  pourrais  encore  citer  trois 
qui  prouvent  de  la  façon  la  plus  manifeste  l'influence  des  mouve- 
ments de  la  machine  à  coudre  sur  la  mobilité  de  corps  et  d'esprit  de 
certaines  jeunes  filles. 

Obs.  XII.  —  Laure  B...,  dix-sept  ans,  chlorotique  an  suprôme 
degré,  travaille  à  la  machine  à  coudre  dans  un  atelier  du  quartier 
de  la  porte  Saint-Martin  depuis  un  an.  CeUe  jeune  fille  nous  raconte, 
et  cela  nous  est  confirmé  par  la  maltresse  de  l'atelier,  qu'elle  a  été 
obligée  de  suspendre  son  travail  à  deux  reprises  différentes,  à  cause 
de  l'influence  qu'avaient  sur  son  système  nerveux  la  trépidation  et 
le  bruit  de  la  machine.  Elle  prétendait  éprouver  des  frémissements 
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par  Umt  le  corps ,  des  maux  de  cœur  et  de  tôte,  et  des  palpitations 
qui  cessaient  avec  le  travail.  Cependant  j*ai  constaté,  à  un  degré 
moindre,  il  est  vrai,  qnelqaee-uns  des  effets  qu'elle  éprouvait,  chez 
cinq  ou  six  ouvrières.  Je  dois  dire  que  chez  toutes  »  excepté  chez 
Laure  B. .. ,  Taccoutumance  se  fit  bien  vite.  En  effet ,  tandis  qu'elle 
se  fit  chez  les  autres  ouvrières  en  cinq  ou  six  joars ,  elle  demanda 
près  de  trois  mois  chez  Laure  B. ...  Il  faut  dire  aussi  que  chez  cette 
jeune  fille  le  système  nerveux  était  tellement  surexcité  qu'elle  se 
trouvait  presque  mal  lorsqu'on  ouvrait  une  porte  brusquement  et  à 
son  insu. 

YI.  Bjmiéme  sé^tid,  —  Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus 
délicate  et  la  plus  importante  de  notre  enquête.  En  effet, 
c'est  surtout  à  propos  des  effets  produits  sur  le  système 
génital  qu'ont  porté  les  accusations  contre  la  machine  à 
coudre,  et  à  l'époque  où  elles  s'élevèrent,  nous  nous  dîmes 
avec  tous  les  médecins,  que,  si  elles  étaient  fondées,  la  ma- 
chine à  coudre  ayant  la  femme  pour  moteur  devait,  au  nom 
des  lois  les  plus  impérieuses  de  Thygiène,  disparaître  de 
l'industrie.  Aussi^  c'est  à  partir  de  cette  époque  que  nous 
commençâmes  les  recherches  dont  nous  donnons  aujour- 
d'hui le  résultat. 

Sur  335  femmes  interrogées  avec  le  plus  grand  soin, 
141  répondirent  qu'elles  ne  savaient  pas  ce  que  je  voulais 
dire  et  qu'elles  n'avaient  jamais  éprouvé  ces  excitations 
auxquelles  je  faisais  allusion.  Sur  les  i9U  autres  126  décla- 
rèrent qu'en  effets  elles  avaient  bien  entendu  parler  de 
cela,  mais  qu'elles  n'avaient  jamais  ressenti  rien  de  sem- 
blable. 

Voici  ce  que  j'ai  recueilli  des  68  autres.  Elles  m'ont  avoué 
que  les  différents  mouvements  produits  par  le  travail  à  la 
machine  leur  donnaient  une  excitation  très-grande,  mais 
seulement  au  moment  des  règles,  et  qu'elles  éprouvaient 
alors  une  grande  fatigue.  21  de  ces  femmes  avaient  de 
l'eczéma,  de  Térythème  et  des  flueurs  blanches  qui  les  for- 
çaient pendant  l'été  à  faire  plusieurs  fois  par  jour  des 
lotions  avec  l'eau  froide.  17  au.  moins,  nous  croyons  pouvoir 
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Taffirmer»  se  livraient  à  Tonanisiue  avant  de  travailler  à  la 
loachine  à  coudre  et  avaient  conservé  cette  babîtode» 

J'iu  pu  interroger  avec  las  plu»  grands  détaiU  S  femae» 
qui  n'avalant  plus  rien  à  fliire  avec  la  pudeur^  et  qui  mV>nl 
dit  que  l'onanisme  était  possible  avec  la  machine^i  mais 
qu'il  fallait  ;  mettre  de  la  bonne  voient*  En  un  mot,  elles 
m'ont  confirmé  dans  cette  iâé«  qiM  j*a?ais  déjà,  qutt  la 
position  prise  par  la  femme  qui  travaille  à  la  machine  à 
coudre  et  le  frottement  des  cuisses  l'une  contre  Tautre,  i 
moins  d'une  confbrmation  particulière,  ne  pouvait  pas,  en 
général^  amener  l'effet  dont  on  parle,  et  quil  âdlait  pour  y 
arriver  prendre  certaines  postures  que  les  femmes  qui  se 
livrent  à  l'onanisme  n'ont  pas  besoin  de  demander  à  la  ma* 
chine  à  coudre. 

De  son  côté,  M.  le  docteur  Espagne  dans  le  travail  que 
nous  avons  déjà  cité,  dit  à  ce  sujet  : 

«  Quant  à  l'excitation  génitale  qu'on  a  aceuaé  la  machiDe 
de  produire,  on  comprend  combien  le  snjet  est  délicat,  et 
combien  il  est  difficile  de  demander  et  d'obtenir  sttr  ce 
point  particulier  des  renseignements  positift  ;  sans  croire 
que  cette  excitation  est  générale,  nous  pensons  qu'elle 
existe  chez  certaines  fbmmes  douées  d'un  tempérament 
ardent 

»  L'irrégularité  rhythmique  des  mouvements  imprimés  à 
la  machine,  l'alternance  volontaire  ou  involontaire  de  mou- 
vements très-rapides  avec  des  mouvements  plus  lents 
permettent  de  supposer  que,  dans  certains  cas,  peuvent  se 
produire  les  sensations  de  Ponanlsme.  Cet  inconvénient 
existerait  beaucoup  moins  ehee  les  hommes.  Le  cirage  des 
appartements  est  habituellement  interdit  aux  femmes. 
Est-ce  uniquement  parce  qu'elles  sont  moins  tigooreuses 
ou  parce  que  le  mouvement  cadencé  dhm  membre  inférîem' 
peut  amener  des  effets  analogues!  L'action  de  cirer  s'iae- 
eompagne  de  mouvemenU  plus  puiiisants  et  ptot  étendus 
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que  eetti  de  la  miae  en  jea  des  machines  à  coudre»  mais  un 
seul  membre  se  meut,  celui  qui  porte  la  brosse  passée  à 
l'aide  d'une  courroie  autour  du  métatarse,  Tautre  reste 
immobile.  Dans  le  jeu  des  machines  à  coudre,  nous  avons 
à  considérer  les  mouvements  des  deux  membres  inférieurs 
de  la  femme  Tun  contre  rautre>  et  par  conséquent  le  frot- 
tement de  ses  organes  génitaux  externes. 

a  En  faisant  le  relevé  des  accusations  portées  au  prétoire 
pendant  Tannée  1868»  j'ai  trouvé  un  certain  nombre  de 
fautes  contre  les  mœurs  :  signes,  conversations,  correspon- 
dances, rendez^ vous  immoraux  à  la  charge  des  mécani- 
ciennes ;  mais  ces  fautes  sont  aussi  signalées  dans  les  autres 
ateliers,  et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  mécani* 
ciennes  sont  toutes  âgées  de  vingt  à  quarante  ans,  c'est- 
)k«dire  à  T&ge  essentiel  de  la  vie  génitale^  et  que  les  crimes 
commis  en  liberté  par  un  grand  nombre  d'entre  elles,  comme 
par  la  plupart  des  détenues,  sont  une  preuve  qu'elles  sont 
très-accessibles  aux  impulsions  sexuelles.  Il  j  aura  bientôt 
deux  ans,  j'ai  questionné  à  Paris  même,  à  la  prison  Saint- 
Lasare,  une  mécanicienne  déjà  &gée  ;  elle  m'a  dit  qu'elle  ne 
croyait  pas  que  Texoitation  génitale  produite  par  les  ma- 
chines à  coudre  pût  être  considérée  comme  s^exerçant  sur 
la  généralité  des  oovrières,  mais  que  chez  les  jeuneise»,  telle 
était  son  expression,  elle  avait  entendu  parler  de  quelque 
chose  d'analogue.  » 

Les  femmes  qui  nous  ont  accusé  des  excitations  gént*' 
talea^  à  l'exception  de  2  âgées  de  dix4»nt  et  vingt  ans^ 
avaient  toutes  de  quarante  à  quarante-six  ans,  et  étaient 
airivées  à  la  période  de  la  ménopause. 

On  a  dit  et  répété  que  les  mécaniciennes  étaient  sujettes 
h  te  métKMYhagie  ^  que  les  busses  couches  étaient  plus 
ttoiabreuses  ches  elles  que  chez  les  antres  ouvrières. 

Une  quarantaine  de  femmes,  à  la  vérité,  m'ont  dit  que 
depuis  qu'elles  travaillaient  i  hi  màoUne  à  couére,  elles 
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s'étaient  aperçues  qae  leurs  règles  étaient  plus  abondantes, 
cinq  m'ont  même  dit  qu'avant  de  travailler  à  la  machine  elles 
étaient  mal  réglées  et  qu'elles  le  sont  parfaitement  depuis 
cette  époque.  Je  les  ai  interrogées  avec  le  plus  grand  soin 
et  en  me  défiant  de  toutes  les  illusions  qu'on  peut  se  faire 
en  pareil  cas,  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'elles  ne  me  trom- 
paient pas. 

J'ai  eu  d'ailleurs  l'occasion  de  conseiller  trois  fois  depuis 
cette  époque  la  machine  à  coudre  à  des  femmes  atteintes 
de  dysménorrhée^  et  trois  fois  je  n'ai  eu  qu'à  m'en  louer. 

J'avais  été  frappé  comme  plusieurs  observateurs  de  ce 
passage  de  Ramazzini  (1)  :  a  Les  femmes  enceintes  se  res~ 
sentent  particulièrement  des  incommodités  que  ce  métier 
(le  métier  de  tisserand)  procure^  elles  font  souvent  et  très- 
facilement  des  fausses  couches  qui  sont  suivies  de  maladies 
très-dangereuses.  Il  faut  qu'elles  soient  robustes  pour  faire 
ce  travail,  sans  quoi  la  fatigue  les  affaiblit  et  elles  sont  for- 
cées de  l'abandonner  à  un  certain  âge.  Cependant^  outre 
le  gain  qu'elles  y  font,  elles  ont  encore  l'avantage  de  voir 
couler  leurs  régies  avec  abondance  et  facilité  ;  rarement 
elles  éprouvent  des  suppressions,  et  au  contraire,  elles  sont 
exposées  à  avoir  des  espèces  de  pertes,  si  elles  travaillent 
avec  trop  d'activité.  Aussi,  lorsque  quelques  jeunes  filles 
viennent  me  consulter  pour  des  suppressions  ou  des  retours 
irréguliers  des  règles,  je  les  renvoie  aux  femmes  des  tisse- 
rands plutôt  qu'aux  médecins.  » 

Quant  aux  pertes  proprement  dites  et  aux  fausses  couches, 
il  ne  m'a  pas  été  possible  de  constater  qu'elles  étaient  plus 
fréquentes  parmi  les  mécaniciennes  que  parmi  les  autres 
ouvrières.  Mais  j'ai  appris  par  mademoiselle  Gailerand^  chef 
d'atelier  chez  M.  Godillot,  qu'avant  l'emploi  des  machines 
mues  par  la  vapeur  chez  cet  habile  industriel,  un 

(1)  Traité  des  maladies  des  artisans» 
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grand  nombre  d'ouvrières  entrées  à  l'hôpital  Lariboisière 
pour  y  Taire  leurs  couches,  y  disaient  des  fausses  couches^  et 
que  Ton  constatait  un  certain  nombre  de  cas  de  mort  parmi 
elles  par  la  fièvre  puerpérale.  Les  médecins  comprendront 
le  peu  d'importance  qu'il  faut  attacher  à  ces  faits»  où  les 
coïncidences  jouent  un  si  grand  rôle,  comme  j'ai  pu  m'en 
convaincre  en  consultant  la  statistique  des  cas  de  fièvre 
puerpérale  et  des  autres  maladies  des  femmes  en  couches, 
très-fréquents  dans  les  hôpitaux  de  Paris  à  cette  époque. 
En  effet,  malgré  toutes  mes  recherches^  il  m'a  été  impos* 
sible  de  constater  que  les  ouvrières  mécaniciennes  aient 
fourni  alors  un  contingent  plus  considérable  à  la  mortalité 
par  suite  de  couches  dans  nos  hôpitaux. 

Un  reproche  que  j'ai  souvent  entendu  faire  à  la  machine 
à  coudre,  c'est  de  produire  la  leucorrhée. 

Sur  ce  point  mon  enquête  a  été  complète:  sur  près 
de  500  femmes  que  j'ai  interrogées,  306  avaient  de  la  leu- 
corrhée. Ce  chiffre  parait  très-considérable,  et  au  premier 
abord  on  est  porté  à  en  accuser  la  machine.  Mais  les  mé- 
decins qui  ont  pratiqué  quelque  temps  dans  les  villes,  et 
surtout  à  Paris,  savent  parfaitement  que  sur  20  femmes 
prises  au  hasard  dans  les  différentes  classes  de  la  société, 
on  en  trouve  au  moins  12  atteintes  d'écoulements  blancs. 
Il  résulte,  du  reste,  des  aveux  des  ouvrières,  qu'elles  avaient 
presque  toutes  de  la  leucorrhée  avant  de  travailler  à  la 
machine. 

Obs.  XIII.  — Alph.  R...,  vingt-sept  ans,  mariée, constitation  ro* 
buste,  bninei  travaille  à  la  machine  à  coudre  depuis  cinq  ans.  Pendant 
la  première  année,  et  surtout  pendant  la  saison  d'été,  elle  éprouvait  à 
certains  moments  une  grande  chaleur,  une  grande  excitation  du  côté 
des  organes  génitaux  externes.  Très-inquiète  de  cette  incommodité, 
'elle  consnlta  un  médecin  qui  lui  conseilla  de  quitter  immédiatement 
le  travail  à  la  machine.  Elle  n'en  fit  rien  et  se  contenta,  sur  le  conseil 
d'un  autre  médecin,  de  faire  des  lotions  avec  de  l'eau  blanche,  qui 
la  sonlagèrent  beaucoup.  Il  y  avait  ceci  de  remarquable  chez  cette 
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trois  00  quatre  jours  avani  les  règles,  pour  finir  avec  le  commeoce- 
môni  de  leur  écoulement.  Ces  excitations  produisaient  ordinairement 
peu  de  fatigue. 

A  partir  de  la  deuxième  année,  cette  femme  n*épft>Qta  p]a«  quà 
de  très-rares  intervalles  les  malaises  dont  nous  venons  de  parler. 
Quoiqu'elle  travaille  depuis  deux  ans  dans  un  atelier  où  les  machioes 
sont  itiues  par  la  Vapeui* ,  elle  tious  dit  Qu'elle  éproiive  encore  de 
temps  en  temps  an  peu  de  ehaleur  et  de  démangeaisofl  à  l*épeqne 
des  règles. 

Ob8.  XIV.  -7-  Eugénie  M...,  mariée,  quarante-^six  ans,  â*«n 
tempérament  chétif ,  ayant  le  teint  cachectique.  Cette  femoie  (ra- 
vdilM  à  la  machine  depuis  sept  ans.  Pendant  les  six  premières  an- 
néee^  elle  n'a  éprouvé  de  temps  en  temps  que  de  la  fatigue  mtas- 
culaire,  quand  ses  journées  dépassaient  neuf  heoresé  Mais  defNris 
environ  un  an,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  les  troubles  de  la 
ménopause  ont  commencé,  elle  a  éprouvé  une  ardeur  extraordii^ire 
aux  parties  génitales,  qui  la  fatiguait  à  tef  t>oihl  qti*elle  fut  obNgée 
de  suspendre  son  travail  à  plusieurs  reprisée.  Au  moment  oè  noas 
la  voyons,  23  janvier  4  869,  bien  que  les  règles  soient  (oui  à  fait 
supprimées,  elle  faous  dit  éprouver  encore,  des  démangeaisons  très- 
vives  à  eertbins  jours.  11  esst  vrai  que  nous  ctostatohs  chét  cette 
femme  on  ecaéma  dont  Tapparitioli  a  eolneidé  avec  la  suppression 
des  règleSé 

Om.  XY.  —  Margoorite  X.i.,  dix-b«it  atisi  travaille  chet  eO», 
rue  de  Sèvres ,  depuis  deux  ans.  Ses  journées  sont  en  géDécal  de 
sept  à  huit  heures,  jamais  plus.  Son  air  languissant,  son  teint  plombé, 
seâ  jreui  cernés,  nous  fbnt  imthédrdtèmeht  soupçohrtei*  deè  habitudes 
d^onatiismei  ie  eonnai^isais  la  mère  de  cette  Jeune  filto,  Itii  ay^t 
donné  des  soins  Tannée  précédente.  Je  la  pressai  de  quoBtiona  tu 
sujet  de  sa  fille,  et  elle  m*avoua  que  Marguerite  avait  commencé  à 
se  livrer  à  rt)Tlariismë  S  Tdge  de  huit  ans  ;  qu  on  était  parvenu  alofs  k 
la  corriger,  qu'elle  était  restée  sage  pendant  quatre  êns;  fliSis 
qu'aussitôt  après  sa  première  communion ,  la  mauvaise  habitude 
avait  repris  le  dessus^  pendant  encore  deux  ans^  peter  eeise^joaqu'au 
moment  où  elle  a  commencé  à  trtivailler  à  la  machine  à  coudre,  c'eal* 
Mire  à  l'âge  de  seixe  ans.  La  mère  noua  raconte  que  quand  sa  filto 
est  à  la  machine,  eertains  jours,  et  surtout  à  l'approche  des  réglée, 
sa  figure  s'anime,  ses  yeux  éiincellent;  elle  pâlit,  elle  roogit  et 
reste  quelquefois  pendant  plusieurs  jours  dans  une  aortd  d'anéan- 
tissement. 

J'eus  l'occasion,  builieura après  ma  eonversation avM  la  mère, 
d'axamiiier  la  jeuiia  fiUe«  à  prepaa  de  flaeura  bkitiahaa 
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dastas,  el  je  constatai  on  développement  trèe-remarqtiable  diB 
grandes  et  des  petites  lèvres,  et  sartont  do  clitoris^  qui  eertainement 
avait  bien  trois  fois  le  volome  normal.  Je  n'eus  pas  de  peine  à  oom- 
prendre  la  possibilité  de  Tonanisme  par  la  machine  à  coodre  dans  ces 
conditions,  et  je  serais  tenté  de  croire  la  jeune  fille  qoand  elle  me 
dit  que  cas  excitations  qu'elle  éprouvait  n'étaient  pas  entièremenl  le 
iait  de  sa  volonté. 

ie  conseillai  à  la  mère  de  faire  passer  sa  ille  dans  on  atelier  od  les 
machines  marchent  à  la  vapeur.  Mon  conseil  fut  soivi.  Je  ne  sais  pas 
au  juste  si  Marguerite  X...  a  tout  à  fait  renoncé  [à  ses  déplorables 
habitudes,  mais  ce  qu'il  y  adecertam,  c'est  que  sa  sanlé  a  éprouvé 
ube  amélioration  fort  remarquable. 

Obs«  XVI.  -^  Adélaïde  G...,  dix-sept  ans,  jeune  fille,  d'un 
tempérament  lymphatique  très-prononcé,  et  pot^tànt  au  cou  les  stig- 
mates de  la  sérofule,  ayant  ti^ vaille  à  la  mdchitie  chez  ses  parents 
pendant  ait  mois.  9eë  journées  étaietii  eh  général  de  huit  heures. 
Elle  n'a  éprouvé  aucun  accident  dd  côté  dii  système  locomoteur  ; 
mais  au  bout  de  deux  mois  ses  parents  s'aperçurent  qU^elIe  mai- 
grissait, qu'elle  pâlissait.  ËUë  avdit  les  yeux  Cernés  et  changeait  de 
couleur  à  chaque  Instant.  Le  Cafactère  était  devenu  très-irritable. 
Elle  pleurait  souvent  sans  motif.  On  attribua  ce  changement  brusque 
dans  sa  santé  à  la  fatigue  que  lui  donnait  soil  nouveau  genre  de  tra- 
vail. Ajoutez  qu'elle  était  tout  à  fait  chidrotique.  Elle  vit  un  médecin 
qui  soupçonna  la  cause  principale  du  mal,  et  obtint  d'elle  les  aveux 
ks  plus  complétai  II  paraîtrait  que  cette  jeune  fille,  fort  bien  élevée, 
et  qui  avait  toujours  été  à  l'abri  de  tout  mauvais  exemple,  avait 
trouvé  dans  les  mouvements  alternatifs  de  la  macbihe  à  coudre  le 
secret  d'excilationsgénésiques  qu'elle  ne  soupçonnait  pad  auparavant, 
et  qu'elle  provoquait  par  certaines  positions  et  un  emploi  particulier 
du  jeu  des  pédales;  Bile  a  avoué  qu'elle  prolongeait  quelquefois  des 
manœuvres  deux  on  trois  heures  par  jour,  et  ttiéme  quelquefois  (^lus 
)i»gtemps  à  l'approche  des  règles  qui  étaient  devenues ,  disait-elle, 
pins  abondantes.  D*après  le  conseil  du  médecin ,  ses  pdrehts  Ihi 
firent  quitter  la  machine  et  la  firent  outrer  comme  detnoiseltë  de 
comptoir  dans  un  magasin  de  tiooveautés.  Il  pafaitrait  qu'à  {Partir 
de  ce  moment  elle  abandonna  ses  mauvaises  habitudes.  Mais  Un  mois 
après,  elle  se  mit  à  tousser,  et  elle  présenta  bientôt  totis  les  sym- 
ptômes de  la  phtbisie«  Je  l'ai  revue  le  6  avril  dernier  dans  un  état  qui 
ne  laisse  plus  d'espoir. 

Ob8.  XYII.  —  Victoirq  S.. .,  vingt  ans,  mariée,  ayant  un  enfant  ; 
tempérament  bilieux,  teint  un  peu  jaune,  travaille  à  la  machine 
depuis  trois  ans.  Cette  jeune  femme  a  éprouvé  d'abord  une  grande 
faëgo»  êoê  ooissei^  des  reiDs  et  dtt  do8«  qtii  a  fini  par  disparaître  ou 
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à  peu  près,  au  bout  de  trois  ronis  de  travail.  Ses  jonmées  ont  tou- 
jours été  en  moyenne  de  onze  heures.  Elle  se  maria  an  mois  de 
mai  4  868  et  accoucha  au  mois  d*avril  4  869.  Son  accouchement  fut 
naturel  et  les  suites  de  couches  sans  accident.  Elle  garda  le  lit  one 
douzaine  de  jours,  et  reprit  son  travail  quinze  on  dix-sept  jours  après 
son  accouchement.  Tout  alla  bien  tant  que  Victoire  ne  travailla  qne 
quatre  à  cinq  heures  par  jour;  mais  quand  elle  voulut  reprendre  ses 
journées  de  neuf  à  dix  heures^  elle  fut  prise  de  pertes  abondantes, 
qui  se  renouvelèrent  trois  ou  quatre  fois  par  mois,  et  la  mirent  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  travail.  On  attribua  naturellement  à 
la  fatigue  occasionnée  par  la  machine  et  à  la  reprise  trop  brusque 
du  travail  les  accidents  qu'elle  éprouvait.  Deux  autres  ouvrières, 
accouchées  récemment,  et  redoutant  le  même  sort,  quittèrent  l'ate- 
lier en  même  temps  qu'elle. 

Les  pertes  continuant  toujours  après  la  cessation  du  travail,  forœ 
fut  à  Victoire  S...  de  se  soumettre  à  Texamen  d'un  médecin,  qui  re- 
connut une  ulcération  granuleuse  du  col  de  Tutérus,  fort  peu  éten- 
due, et  qui,  traitée  convenablement,  guérit  complètement  en  deox 
mois.  Victoire  S...,  malgré  les  recommandations  du  médecin,  reprit 
son  travail  et  n'a  éprouvé  aucun  accident  depuis  cette  époque.  Cette 
jeune  femme  m'a  dit  que  ses  deux  compagnes,  qui  avaient  aussi 
quitté  l'atelier,  y  rentrèrent  alors,  et  que,  comme  elle,  elles  Q*ont 
jamais  eu  depuis  un  an  aucune  perte. 

Obs.  XVIII.  —  Marthe  T...,  vingt^trois ans,  mariée,  teint  coloré, 
d'une  constitution  robuste.  Cette  femme  travaille  à  la  machine  à  coudre 
depuis  cinq  ans,  c'est-à-dire  depuis  son  mariage.  Elle  a  eu  deux  en- 
fants. Après  son  second  accouchement,  elle  eut  des  pertes,  qui  re- 
venaient surtout  au  moment  des  règles.  Elle  consulta  un  médecin 
des  hôpitaux,  qui  ne  constata  aucune  lésion,  et  elle  conUnua  son 
travail.  Bientôt  les  pertes  ne  revinrent  qu'à  de  rares  intervalles, 
mais  quelquefois  en  dehors  des  époques.  Un  second  médecin  consulté 
alors  porta  le  même  diagnostic  et  lui  conseilla  de  travailler  beaucoup 
moins  longtemps  chaque  jour  à  la  machine.  Elle  trouva  alors  à  s'oc- 
cuper pendant  quatre  heures  par  jour  dans  une  administration  de 
journal,  et,  au  lieu  de  travailler  neuf  etdix heures  à  8amachine,comme 
elle  le  faisait  auparavant ,  ses  journées  n'étaient  que  de  quatre  à 
cinq  heures. 

Depuis  un  an  qu'a  eu  lieu  ce  changement  dans  ses  habitudes,  elle 
n'a  eu  qu'une  seule  fcis  des  règles  un  peu  abondantes,  et  sa  santé 
ne  laisse  rien  à  désirer. 

CONCLUSIONS. 

<(  De  mes  observations  recueillies  ^r  661  ouvrières  tra- 
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vaillant  à  la  machine  à  coudre^  je  crois  pouvoir  conclure  : 

»  1^  Les  effet»  du  travail  à  la  machine  à  coudre  sur  le 
système  locomoteur  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  qui  sont 
produits  par  tout  travail  musculaire  excessif  et  exerçant 
principalement  certains  membres  à  Texclusion  des  autres. 
En  effets  ces  douleurs  dans  les  muscles,  aux  reins,  la  cour- 
bature des  cuisses,  etc.,  n'existent  pas  chez  les  femmes  qui 
ne  travaillent  que  deux  ou  trois  heures  par  jour,  et  dispa- 
raissent, en  général,  après  un  certain  temps^  chez  celles  qui 
travaillent  davantage. 

»  2®  Tout  en  admettant  qu'un  travail  excessif  peut  et  doit 
être  chez  la  femme  une  cause  puissante  de  trouble  pour 
l'estomac,  il  m'est  impossible  d'accuser  la  machine  à 
coudre  de  ces  désordres  digestifs  qu'on  rencontre  à  Paris 
seize  fois  sur  vingt  chez  les  ouvrières  de  tous  métiers. 

»  3"^  Si  Ton  compare,  comme  je  l'ai  fait^  l'état  de  l'appa- 
reil respiratoire  chez  les  ouvrières  à  la  machine  et  celui  de 
celles  qui  travaillent  à  Taiguille,  on  trouve  que  certaines 
affections  des  voies  respiratoires,  comme  la  dyspnée  par 
exemple,  se  rencontrent  dans  la  môme  proportion  chez 
toutes  les  ouvrières  indistinctement. 

o&o  Comme  influence  sur  le  système  nerveux,  on  a  accusé 
le  bruit  que  fait  la  machine.  Ce  reproche  est  peu  fondée  car 
s'il  est  vrai  que  la  trépidation  de  instrument  produise  un 
peu  de  malaise  dans  le  commencement,  il  est  certain  aussi, 
de  l'aveu  de  toutes  les  ouvrières,  qu'elles  s'y  accoutument 
bien  vite  et  qu'elle  n'a  aucun  effet  sur  la  santé. 

i>  5®  Sans  dire  positivement  que  la  machine  à  coudre  soit 
étrangère  à  certaines  excitations  génitales,  j'ai  été  conduit 
à  admettre  que  les  observations  publiées  à  ce  sujet  et  la 
généralisation  qu'on  a  voulu  en  tirer,  n'ont  aucune  valeur. 
Là  encore,  et  comme  je  le  démontre  dans  mon  travail,  le 
mal  a  été  rarement  le  fait  de  la  machine  à  coudre,  et  presque 
toujours  j'ai  trouvé  dans  des  habitudes  antérieures,  dans  la 
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perrersion  morale  ou  dans  des  troubles  physiques  particu- 
liers, Ja  raison  de  certaines  manœuvres  et  des  excitations 
auxquelles  je  fais  allusion. 

)>  6**  Une  enquête  rigoureuse  m'a  prouvé  que  les  ouvrières 
mécaniciennes  n'étaient  pas,  comme  on  Ta  prétendu,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  plus  sujettes  que  les  autres  ouvrières 
au^  métrorrhagies,  aux  fausses  couches,  à  la  péritonite  et 
à  la  leucorrhée,  et  que  les  faits  qu'on  invoque  ne  sont  évi- 
demment que  de  simples  coïncidences  et  le  résultat  d'un 
travail  au-dessus  des  forces  de  la  femme. 

»  7"  S'il  était  d'ailleurs  démontré  que  certains  reproches 
ikits  à  la  machine  à  coudre  peuvent,  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers, être  fondés,  ils  n'auraient  plus  une  trè$-grande 
importance  avec  l'usage  généralisé  aujourd'hui  de  la  vapeur 
et  des  divers  moteurs  inventés  depuis  quelques  années, 
soit  pour  les  ateliers,  soit  pour  les  ouvrières  en  chambre, 
et  dont  le  prix  tend  à  baisser  chaque  jour. 

8^  Pour  ce  qui  regarde  les  machines  ayant  la  femme 
comme  moteur,  les  machines  à  pédales  isochrones  doivent 
être  préférées  à  celles  à  pédales  alternatives  ;  on  mettra  par 
là  les  ouvrières  à  l'abri  de  toute  excitation. 

»  9*  En  somme^  et  pour  nous  résumer,  nous  pensons 
que  la  machine  à  coudre  ayant  la  femme  pour  moteur, 
quand  elle  est  employée  dans  des  limites  raisonnables  et 
sans  surmener  l'ouvrière,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
n^a  pas  plus  d'inconvénients  pour  la  santé  que  le  travail  à 
l'aiguille.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  m'a  été  impossible  de 
constater  sur  28  femmes  de  dix -huit  à  quarante  ans,  tra- 
vaillant de  trois  à  quatre  heures  par  jour,  aucun  effet  quel- 
conque qu'on  pût  attribuer  à  la  machine  à  coudre.  » 
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POUDRES  ET  BOMBES  FULMINANTES, 


Un  procès  politique  récent  a  révélé,  chez  R...,  l'un  des 
inculpés,  h  saisie  d'une  certaine  quantité  de  poudre  fulnii- 
nante  et  d'une  vingtaine  de  bombes  d'une  forme  toute  spé- 
ciale. Le  juge  instructeur  de  cette  importante  affaire  crut 
devoir  me  confier  :  1*  l'analyse  chimique  de  cette  poudre  ; 
2*  Texamen  des  bombes  saisies;  3**  la  mission  de  procéder 
à  réclatement  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  bombes,  dans 
le  but  4^  juger  de  la  puissance  de  la  poudre  saisie  et  des 
effets  destructeurs  de  ces  projectiles  creux.  Un  membre 
distingué  du  comité  d'artillerie,  M.  le  commandant  Garop, 
me  fut  adjoint  sur  l'invitation  de  M.  le  juge  d'instruction 
et  la  désignation  de  M.  le  général  commandant  le  comité. 
A  la  séance  du  23  juillet,  je  fus  appelé  à  rendre  compte  à 
MM.  les  jurés  de  la  haute  cour,  devant  laquelle  se  dérou- 
laient les  jdébats  du  procès,  des  opérations  4iverses  exécu- 
tées en  yue  de  répondre  à  cette  mission  de  la  justice. 

Les  diverses  relations  des  journaux  qui  ont  rendis  compte 
du  procès^  n'ont^  pour  la  plupart,  abouti  qp'à  propager  et 
accréditer  des  erreurs  aiatérjelles  qu'il  io^porte  de  détruire, 
tant  au  nom  de  la  vérité  que  de  la  science  elle-nqième.  C'est 
dans  ce  but  que  je  me  décide  à  publier  le  résumé  succinct 
des  expériences  relatées  dans  le  rapport  et  les  prii^cipaux 
traits  de  ma  déposition  à  l'audience  de  la  haute  cour. 

Examen  et  analyse  de  la  poudre  R...  —  Cette  poudre  e3t 
d'uQ  jgris  jaunâtre  très-clair.  Le  plus  simple  examen  à  la 
loupe  sufl$t  pour  démontrer  qu'elle  est  fprniée  4^  trqis  subt 
stances  distinctes,  incomplètement  pulvérisées  et  mélan- 
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gées.  Touchée  avec  un  corps  enflammé  ou  présentant  sim- 
plement un  seul  point  en  ignition,  cette  poudre  eiq)losionQe 
violemment  et  ne  laisse  pas  de  résidu  solide  appréciable. 
Elle  ezplosionne  également  par  un  faible  choc  entre  deux 
corps  durs  (pierre  contre  pierre,  fer  contre  pierre,  fer  contre 
fer,  cuivre  contre  cuivre,  cuivre  contre  pierre,  etc.,  etc.). 
Une  seule  goutte  d'acide  sulfurique  concentré  sufiSt  égale- 
ment pour  provoquer  instantanément  l'inflammation  de  ce 
mélange. 

Traitée  par  Teau,  cette  poudre  laisse  un  résidu  insoluble, 
de  couleur  jaune,  soluble  dans  le  sulfure  de  carbone,  et 
présentant  tous  les  caractères  physiques  et  chimiques  du 
soufre  pulvérisé.  De  son  c6té,  la  solution  aqueuse  tient  en 
solution  deux  sels  que  les  plus  simples  réactions  suffisent  i 
caractériser  :  l'un  de  ces  sels  est  le  prussiate  jaune  de 
potasse  (rerro-cyanure  de  potassium),  l'autre  est  le  chlorate 
de  potasse. 

Le  dosage  de  ces  divers  éléments  n'a  présenté  aacane 
difficulté  sérieuse. 

Le  soufre  est  dosé  directement  après  lavage  complet  de 
la  poudre  à  l'eau  distillée  tiède.  La  matière  insoluble,  des- 
séchée à  +  100,  est  pesée,  soumise  à  une  calcination  qui 
volatilise  tout  le  soufre,  puis  pesée  de  nouveau.  Le  faible 
résidu  d'oxyde  ferrique  qui  demeure  après  cette  opération 
étant  défalqué  de  la  première  pesée,  la  différence  exprime 
la  quotité  du  soufre  réel. 

Quant  aux  deux  éléments  solubles  dans  l'eau,  le  prussiate 
jaune  de  potasse  et  le  chlorate  de  potasse^  nous  les  avons 
séparés  et  dosés  de  la  manière  suivante  : 

La  solution  est  divisée  en  deux  volumes  complètement 
égaux. 

La  première  partie  de  cette  solution,  précipitée  par  on 
très-léger  excès  de  sulfate  de  cuivre,  est  jetée  sur  un  filtre 
où  le  précipité  de  ferro-cyanure  de  cuivre  est  lavé  à  l'eau 
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distillée  tiède  jusqu'à  épuisement  de  toute  matière  soluble. 
Dans  la  solution  filtrée,  nous  dirigeons  quelques  bulles 
d'hydrogène  sulfuré  pour  précipiter  l'excès  de  cuivre  à  l'état 
de  sulfure  que  nous  séparons  par  le  filtre.  La  liqueur  lim* 
pide  qui  en  résulte,  est  saturée,  jusqu'à  réaction  alcaline 
manifeste,  par  un  petit  excès  de  bicarbonate  potassique 
pur;  le  résidu  est  évaporé  à  siccité,  puis  calciné  au  rouge 
jusqu'à  complète  transformation  du  chlorate  en  chlorure 
potassique.  L'opération  se  réduit  à  un  simple  dosage  du 
chlorure  alcalin,  au  moyen  du  nitrate  d'argent.  De  la  pro- 
portion de  chlore  obtenue^  on  déduit  par  le  calcul  le  poids 
correspondant  de  chlorate  de  potasse. 

La  seconde  partie  de  la  solution  est  additionnée  d'un 
grand  excès  d'acide  sulfurique  pur,  évaporée  doucement  à 
la  température  de  +  100  à  150®,  puis  chauffée  au  bain  de 
sable  jusqu'à  disparition  de  toute  vapeur  acide.  Après  re- 
froidissement, le  résidu  sec  est  arrosé  par  de  l'eau  régale 
dont  l'excès  est  chassé  à  une  température  qui  ne  dépasse 
pas  -|-  120*.  Ce  résidu,  redissous  dans  Teau  distillée,  est 
filtré,  puis  additionné  d'ammoniaque,  qui  précipite  à  l'état 
d'oxyde  ferrique  tout  le  fer  du  prussiate  jaune.  Du  poids 
d'oxyde  ferrique  sec  on  déduit  sans  difficulté  le  poids  cor- 
respondant du  prussiate  jaune  de  potasse. 

Trois  dosages  concordants  nous  permettent  de  fixer  ainsi 
qu'il  suit  la  composition  de  la  poudre  saisie  chez  le  sieur  R. .. 

Soufre. • • ••••     14 

Prussiate  de  potasse  desséché 31 

Chlorate  de  potasse 55 

Cette  composition  établie,  nous  avons  préparé  par  syn- 
thèse une  certaine  proportion  de  poudre  identique^  et,  sous 
tous  ses  rapports  comme  par  toutes  ses  propriétés^  cette 
composition  s'est  confondue  avec  la  poudre  dont  l'examen 
m'avait  été  confié. 
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Cette  poudre  est  loin  d'ôtre  nouvelle  :  elle  ^st  depuis 
longtemps  bien  connue  des  chimistes;  mais  elle  n'a  reç^ 
en  France  aucune  application  parce  qu'elle  est  essentielle- 
ment brisante,  assez  coûteuse,  d'une  préparation,  d'un 
maniement  et  d'une  conservation  dangereux.  Précisément 
à  cause  de  ses  propriétés  brisantes,  résultant  de  |'inflan)ma- 
tion  subite  et  instantanée  de  toute  sa  masse,  elle  brise  les 
armes  avant  d'imprimer  aux  projectiles  une  vitesse  que  l'on 
obtient  sans  peine  avec  la  poudre  ordinaire  de  guerre,  la- 
quelle s'enflamme  successivement  et  par  couches,  et  met  à 
brûler  le  temps  précis  que  le  projectile  emploie  lui-même 
à  parcourir  la  longueur  dy  cayoi).  En  revapche ,  elle 
convient  admirablement^  comme  tputes  les  substances  et 
poudres  dites  brisantes^  à  Téclatetpent  des  projectiles  creux 
et  des  mines.  De  18&1  à  18&7,  cette  poudre  fut  essayée  ep 
Prusse  pour  l'éclatement  de  projectiles  creux  lancés  par  des 
mortiers  ou  des  obusiers,  Dans  l'intérieur  de  ces  projectiles 
remplis  de  cette  poudre,  on  av^it  introduit  un  petit  tube 
de  verre  fermé  aux  deux  bouts  à  la  lampe  d'éntiailleuret 
rempli  d'acide  sulfur}que  concentra.  Au  ipoment  du  choc 
du  projectile  pontre  iip  obstacle,  le  tube  de  verre  se  hri- 
sait,  et,  déversant  son  ^cide  sur  la  poudre,  provoquait 
l'inflammation  de  cette  dernière,  et  subsidiairemept  Tej- 
plosion  du  projectile  creu.i^. 

Il  convient  enfin  d'ajouter,  comme  dernier  renseigne- 
ment, que  les  éléments  de  cette  poudre  sont  des  substances 
vulgaires  et  intrffenslves  qu'il  est  aisé  de  se  procurer  :  les 
trois  éléments^  préalablement  pulvérisés,  n'exigent  plus  que 
leur  mélange  intime  pour  constituer  la  poudre.  Mais  je  ne 
saurais  trop  insister  sur  ce  fait,  que  la  préparation  seule  et  la 
conservation  de  cette  poudre  exposent  l'opérateur  k  des 
explosions  soudaines  et  conséquemment  aux  plus  grands 
dangers. 

Au:^  débats  de  la  haute  cour  de  justice,'  M.  le  procureur 
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général  m'invita  à  faire  bien  comprendre  à  MM.  les  jurés 
quelle  différence  profonde  existait  entre  les  propriétés  de 
la  poudre  de  guerre  ordinaire  et  la  poudre  saisie  chez  l'in- 
culpé R...  n  désirait  surtout  appeler  l'attention  sur  les  deux 
points  suivants  :  1^  l'extrême  facilité  avec  laquelle  on  peut 
préparer  cette  poudre;  2»  sa  déflagration  par  un  léger  choc 
entre  deux  corps  durs.  J'ai  Tespoir  d'avoir  réso)u  ces  deux 
questioi&  de  la  manière  suivante  : 

Devant  la  haute  cour,  j'introduisis  successivement  dans 
une  botte  ronde  de  carton  les  trois  substances  suivantes, 
préalablement  pesées,  pulvérisées  et  renfermées  dans  troi^ 
petits  pa(juets  séparés  : 

2^  Pruaaifttç  jftape  ((esséché* .,.  ^  ,.».«•.., ,    3tl 
3^  Chlorate  de  potasse , , , .     b^^ 


Au  bout  de  quelques  secousses  et  de  quelques  mouve- 
ments de  rotation  imprimés  à  la  botte  de  carton,  durant 
ime  demi  minute,  je  constatai  que  le  mélange  était  très- 
homogène  et  d'une  couleur  bien  uniforme.  La  poudre  ét^it 
achevée.  Je  prélevai  environ  1  gramn^e  de  cette  poudre  et  je 
le  plaçai  sur  la  partie  extérieure  d'une  des  bombes  R.,^  qui 
figuraient  sur  la  table  des  pièces  à  conviction.  Dans  le  but 
de  bien  démontrer  qu'un  très-léger  choc  suffisait  pour  pro- 
voquer rinûammation  de  cette  poudre,  j'écartai  tout  piar- 
teau,  tout  Instrument  métallique  lourd,  et  je  me  bornai  à 
frapper  |e  petit  monticule  pulvérulent  avec  un  simple  fil  de 
fer  de  la  grosseur  d'une  plume  de  poule  et  recourbé  ^ 
apgle  droit  à  Tune  de  ses  extrémités.  L^explosion  se  fit 
immédiatement,  accompagnée  d'un  nuage  de  fumée  blan- 
che. Le  bruit  fut  celui  d'un  pistolet  de  petit  calibre. 

Bombes  saisies  chez  l'inculpé  R...  —  Description  et  éclate- 
ment. —  Les  bombes  sont  en  fonte  noire  et  pèsent   en 
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moyenne  2^,100.  Leur  forme  est  la  suivante  :  qu'on  imagine 
deux  soucoupes  de  tasse  à  café  à  bords  assez  renyei*sés  pour 
être  de  niveau  avec  la  portion  inférieure  du  fond.  Si  Ton 
réunit  bord  à  bord  ces  deux  soucoupes  de  manière  à  mettre 
en  contact  les  deux  fonds,  puis  qu'au  moyen  d'un  écrou 
central  très-résistant  on  parvienne  à  les  serrer  l'une  contre 
l'autre,  on  aura  de  la  sorte  une  idée  aussi  approchée  que 
possible  de  la  forme  générale  des  bombes  dont  il  siagit  ici 
On  comprend  qu'autour  d'une  masse  résistante  centrale,  de 
forme  circulaire  et  constituée  par  les  deux  fonds  accolés 
des  soucoupes,  existe  un  anneau  également  circulaire  vide, 
limité  à  la  périphérie  par  le  contact  et  la  juxtaposition  des 
bords  renversés.  Sur  le  bord  périphérique  de  la  bombe^  à 
l'extrémité  des  grands  diamètres,  et  par  conséquent  à  Ten- 
droit  môme  où  les  deux  valves  s'appliquent  Tune  contre 
l'autre,  dix-huit  trous  symétriquement  espacés  et  de  la  gros- 
seur d'une  plume  d'oie  permettent  d'introduire  dans  la 
bombe,  avant  qu'elle  soit  boulonnée,  dix-huit  gros  clous 
de  charpentier,  disposés  de  telle  sorte  que  la  tête  soit  à 
Tintérieur  et  vienne  buter  sur  le  moyeu  central,  mais  aussi 
de  telle  sorte  que,  la  bombe  fermée,  ils  ne  puissent  pins 
s'échapper  des  trous  où  leur  tète  saillante  les  retient.  Ces 
clous  forment^  en  réalité,  dix-huit  rayons  équidistants  el 
symétriques.  Ajoutons  qu'ils  peuvent  s'élever  et  s'abaisser 
librement  dans  tout  l'espace  intérieur  annulaire,  de  ma- 
nière à  venir,  suivant  la  position  que  l'on  donne  à  la 
bombe,  tantôt  buter  par  leur  tète  sur  le  moyeu  central^ 
tantôt  s'arrêter  par  leur  tête  près  du  bord  des  valves.  Di- 
sons enfin  que  l'un  des  clous  est  contourné  en  crochet  dans 
la  partie  de  sa  longueur  qui  émerge  à  Textérieur  de  la 
bombe^  et  qu'à  ce  crochet  est  fixée  une  poignée  en  gros  fil 
de  fer,  poignée  au  moyen  de  laquelle  il  est  facile,  non-seu- 
lement de  porter,  mais  même  de  lancer  la  bombe  à  une 
certaine  distance. 
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Comment  charge-t-on  cette  bombe?  Le  seul  mojevt  com- 
mode que  nous  ayons  trouvé  est  le  suivant  :  On  dispose  tous 
les  clous  à  leur  plaee^  à  l'exception  d'un  seul^  et  Ton  serre 
fortement,  au  moyen  de  Técrou  central,  les  deux  valves 
Tune  contre  l'autre.  Par  le  trou  laissé  libre,  on  introduit 
peu  à  peu  la  poudre  fulminante  jusqu'à  remplir  ainsi  tout 
Tespace  annulaire  de  la  bombe,  et  Ton  obture  finalement 
le  petit  orifice  au  moyen  d'une  cheville  de  bois.  Qu'arri- 
vera ^il  maintenant  si  l'on  projette  sur  le  sol  une  bombe  ainsi 
chargée,  en  faisant  en  sorte  qu'elle  tombe  sur  sa  tranche 
(opération  que  rend  des  plus  faciles  la  forme  même  de  la 
bombe)?  Cet  engin  tombera  infailliblement  sur  un  ou  plu- 
sieurs des  clous  qui  font  saillie  à  l'extérieur,  et  l'effet  de 
cette  chute  sera  de  déterminer  un  choc  violent  de  la  tête 
de  ces  clous  sur  le  moyeu  central.  Ce  choc  provoquera 
aussitôt  l'inflammation  de  la  poudre  fulminante  et,  subsi- 
diairement,  l'éclatement  de  la  bombe,  si  la  poudre  est  suffi- 
samment énergique.  Ainsi,  le  fait  capital  et  saillant  qui  res- 
sort de  l'examen  de  cette  bombe,  c'est  qu'étant  chargée  de 
poudre  fulminante ,  elle  fait  explosion  sûrement,  infaillible^ 
menty  par  le  seul  effet  de  sa  chute  sur  le  sol,  sans  intermé- 
diaire d'aucune  mèche,  fusée  ou  capsule.  Les  clous  mobiles 
disposés  en  rayons  suffisent  à  eux  seuls  pour  provoquer 
l'explosion  lorsqu'ils  viennent  frapper  sur  le  centre  métal- 
lique. 

Il  nous  parait  néanmoins  très-probable  que  les  construc- 
teurs de  cette  bombe  s'étaient  préoccupés  de  déterminer 
l'explosion  de  leur  poudre  par  l'intermédiaire  de  l'acide 
sulfurique.  En  effet,  parmi  les  pièces  à  conviction  saisies 
figurent  de  petits  tubes  de  verre  d'une  longueur  telle  que, 
placés  au  nombre  de  quatre  dans  l'espace  annulaire  inté- 
rieur, ils  se  maintiennent  en  place  et  peuvent  être  brisés 
par  le  choc  des  clous  qui  les  rencontrent  avant  de  buter 
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sur  le  centre  de  la  bombe.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalité 
de  ces  essais,  il  est  certain  que  l'interveation  de  l'acide  sul- 
furique  est  oomplétemeni  inutile  et  que  la  bombe  «  armée 
de  ses  clous  seuls,  éclatera  sûrement  sur  le  sol. 

Pour  accomplirscrupuleusement  la  mission  qui  nous  était 
confiée  par  la  justice,  il  restait  à  déterminer  si  ces  bombes 
faisaient  réellement  explosion  lorsqu'elles  étaient  chargées 
par  la  poudre  décrite  plus  haut,  et»  dans  ce  cas,  quels  effets 
destructeurs  étaient  obser?és.  Les  expérienees  qui  suivent 
ne  laissent  aucune  incertitude  sur  les  résultats. 

Il  existe  au  polygone  de  Vincennes  une  chambre  ou 
plutôt  un  puits,  dit  puits  d'éclatement^  dans  lequel  les  o£B- 
eiers  d'artillerie  font  éclater  les  divers  projectiles  creux 
soumis  à  leur  examen^  et  font  l'essai  de  diverses  poudres 
plus  ou  moins  propres  à  ces  effets  dynamiques*  Pour  se 
faire  une  idée  de  la  disposition  de  ce  puitsi  il  suffit  de  se 
représenter,  creusé  en  plein  sol  et  à  oiel  ouvert^  un  trou 
circulaire  vertical  d'environ  k  mètres  de  diamètre  el  de 
6  à  8  mètres  de  profondeur,  revêtu  intérieurement  dfune 
solide  maçonnerie.  L'ouverture  de  ce  puits  est  libre^  mais 
peut  être  obturée  à  volonté  par  la  juxtaposition  de  inMics 
d'arbres  équarris  sur  quatre  faces,  et  que  l'on  petti  enlever 
ou  rapprocher  au  contact  les  uns  des  autres  de  manière  à 
éviter  toute  projection  en  l'air.  On  descend  aisément  an 
fond  de  ce  puits  par  un  escalier  creusé  dans  le  sol. 

Ces  dispositions  sont  assurément  exoeilentes.  Nous  pen- 
sâmes néanmoins  qu'il  était  préférable,  afin  de  juger  du 
nombre  réel  des  éclats  produits  par  l'explosion,  d'éviler 
tout  choc  sur  la  maçonnerie  et  tout  émiettement  oonsécutif 
à  l'explosion.  Dans  ce  but,  nous  fîmes  établir  dans  Tinté- 
rieur  du  puits  maçonné  un  revêtement  concentrique  tovt 
en  bois,  composé  de  solides  madriers  de  bois  de  chAne 
piqués  dans  le  sol,  juxtaposés  l'un  près  de  l'autre  et  réunis 
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tous  ensemble  par  plusieurs  spires  d'une  corde  solide. 
Aucun  éclat  ne  pouvait,  de  la  sorte^  être  projeté  sans  ren- 
contrer le  bois  de  tous  côtés. 

bans  le  but  de  préciser  les  effets  dynamiques  de  la  poudre 
R...yil  nous  parut  utile  d^en  comparer  son  action  à  celle 
d'une  égale  quantité  de  poudre  de  guerre.  Bien  que  l'es- 
pace intérieur  annulaire  des  bombes  pût  admettre  environ 
115  grammes  de  poudre  R...  et  une  quantité  à  peu  près 
égale  de  poudre  à  mousquet,  nous  fixâmes  à  100  grammes 
les  proportions  de  poudre  que  nous  nous  proposions  d'en^- 
ployer  dans  les  deus  expériences  d'éclatement. 

Le  1*' juin,  deux  bombes  H...  furent  apportées  près  du 
puits  d'éclatement,  dans  la  baraque  affectée  au  garde  d'ar*- 
tillerie.  L'une  d'elles  ait  chargée  avec  100  grammes  de 
poudre  à  mousquet  de  la  meilleure  qualité,  armée  d'une 
petite  mèche  passant  par  l'un  des  trous,  puis  suspendue  par 
quelques  fils  de  fer  au  milieu  du  puits  concentrique  formé 
par  les  madriers  de  chêne.  Le  plan  du  grand  axe  était  per- 
pendiculaire à  rborizon.  Tout  étant  disposé,  le  feu  fut  mis 
à  la  mèche-étoupille  et  l'on  quitta  le  puits  à  la  hâte.  Quel- 
ques secondes  après,  une  explosion  sourde,  peu  sonore^  se 
produisit.  Lorsque  la  fumée  se  fut  sensiblement  dissipée, 
nous  pénétrâmes  dans  le  puits  et  nous  pûmes  constater  que 
le  prisme  de  madriers  n'avait  pas  subi  le  plus  léger  ébran- 
lement. A  l'ouverture  de  cet  espace  clos,  nous  trouvâmes 
la  bombe  simplement  séparée  par  ses  deux  valves;  l'une  de 
ces  dernières  avait  entraîné  intact  l'écrou  de  fer  qui  avait» 
lors  de  la  rupture,  brisé  une  petite  portion  centrale  de 
l'autre  valve.  Cinq  petits  éclats  furent  en  effet  retrouvés 
sur  le  sol^  et  ces  fragments,  qui  n'avaient  laissé  dans  le  bois 
aucune  entaille  bien  apparente,  s'adaptaient  complète- 
ment à  la  déchirure  centrale. 

La  seconde  bombe,  chargée  avec  iOO  grammes  de  poudre 
R*..,  fut  disposée»  comme  la  précédente»  dans  le  puits  d'é« 
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clatementy  son  grand  axe  étant  perpendiculaire  à  Thonzoa, 
c'est-à-dire  dans  la  position  môme  que  ces  bombes  prennent 
lorsqu'elles  tombent  sur  le  sol.  L'explosion  fut  extrêmement 
bruyante;  la  fumée  s'étant  peu  à  peu  dissipée,  nous  des- 
cendîmes dans  le  puits,  où  le  spectacle  suivant  nous  atten- 
dait Tout  le  prisme  concentrique  de  madriers  était  colbaté 
et  jonchait  le  sol.  Sur  chaque  pièce  de  bois  se  distinguaient 
de  profondes  entailles  et  des  sillons  creusés  par  les  éclats 
de  la  bombe.  Quant  à  celle-ci,  elle  était  tout  entière  réduite 
en  fragments  que  nous  retrouvâmes  en  partie  sur  le  sol^  en 
partie  enfoncés  dans  les  madriers  de  chêne.  Après  de  mion- 
tieuses  recherches  ,  nous  sommes  parvenus  à  recueillir 
directement  51  de  ces  fragments,  dont  le  plus  lourd  pèse 
101  grammes  et  le  plus  léger  6*^,25.  Neuf  de  ces  éclats 
(et  en  général  ce  sont  les  plus  volumineux)  ont  pénétré  dans 
les  madriers  à  une  profondeur  telle  que  nous  avons  dû  re- 
noncer à  les  extraire.  Il  convient  enfin  d'ajouter  à  tous  ces 
débris  les  18  clous  percuteurs  qui  forment  autant  d'éclats 
meurtriers.  Il  demeure  dès  lors  établi  que  100  grammes  de 
poudre  R...  ont  suffi  à  produire  78  éclats,  tous  assurément 
mortels,  même  à  une  très-grande  distance. 

En  examinant  avec  soin  les  madriers  de  chêne  entaillés 
et  sillonnés  par  les  éclats  de  la  bombe^  nous  remarquâmes, 
avec  la  plus  grande  surprise^  qu'aucun  fragment  n'avait 
frappé  dans  une  direction  verticale^  soit  en  haut,  soit  en 
bas.  Toutes  les  entailles  produites,  tous  les  sillons  et  déchi- 
rures observés,  tous  les  éclats,  qui  demeuraient  encore 
enfoncés  dans  les  pièces  de  bois,  étaient  renfermés  dans  un 
plan  horizontal  passant  par  la  bombe  elle-même  au  moment 
de  son  éclatement.  Pour  bien  saisir  l'importance  relative 
de  cette  observation,  il  est  nécessaire  de  faire  remarquer 
que,  dans  les  bombes  ordinaires  de  guerre^  lesquelles  sont 
un  solide  creux,  symétrique  de  tous  côtés,  l'éclatement  et  la 
projection  des  éclats  sont  également  symétriques,  de  telle 
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sorte  que  la  moitié  des  fragments  projetés  se  dirige  vers  le 
ciel  ou  s'enfonce  dans  le  sol,  sans  produire  TefTet  que  l'on 
en  attend.  Il  est  donc  certain  qu'au  point  de  vue  des  effets 
meurtriers^  les  bombes  R...  constituent  un  engin  de  des- 
truction terrible  ,  puisque  les  éclats  résultant  de  l'ex- 
plosion se  dirigent  dans  un  plan  horizontal.  On  peut  se 
figurer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage,  les 
puissants  effets  destructeurs  qu'une  telle  bombe,  chargée 
avec  la  susdite  poudre  brisante,  produirait  à  coup  sûr,  si 
elle  était  projetée  sur  le  sol,  de  la  hauteur  d'un  ou  de  deux 
étages,  soit  au  moment  où  passe  la  troupe,  soit  au  milieu 
d'une  foule  ou  d'une  escorte  assemblées. 

Nouvelle  poudre  et  nouvelles  bombes  en  zinc.  —  Sur  l'invita- 
tion de  M.  le  président  de  la  haute  cour,  j'ai  rendu  compte 
succinctement,  à  l'audience  du  23  juillet,  de  l'existence 
d'une  autre  poudre  fulminante  et  de  bombes  nouvelles  sai- 
sies dans  l'instruction  commencée  contre  le  nommé  M... 
et  autres,  également  inculpés  de  complot  contre  la  vie  de 
l'Empereur  et  la  sûreté  de  l'État. 

L'instruction  suivie  contre  ces  inculpés  était  terminée, 
lorsque,  dans  les  environs  du  canal  Saint-Ouen,  on  décou- 
vrit une  bombe  de  forme  nouvelle.  Cette  découverte  inat- 
tendue provoqua  des  recherches  minutieuses  dans  le  canal 
lui-même  :  ces  fouilles  amenèrent  la  découverte  et  l'extrac- 
tion de  neuf  autres  bombes  dont  six  étaient  semblables  à  la 
première  et  trois  d'une  forme  un  peu  difiPérente. 

Sept  de  ces  bombes  étaient  d'une  forme  exactement  sphé- 
rique,  d'un  diamètre  de  5  centimètres  et  d'une  épaisseur 
moyenne  de  8  millimètres.  Chacune  de  ces  bombes  pèse 
environ  350  grammes  et  porte,  vissées  sur  son  pourtour, 
12  cheminées  ordinaires  de  pistolet  ou  de  fusil  à  percus- 
sion, espacées  symétriquement^  de  telle  sorte  qu'il  est 
impossible,  lorsque  ces  cheminées  sont  armées  de  capsules 
fulminantes  ordinaires,  que  la  bombe,  lancée  sur  un  pavéf 
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ne  retombe  pas  sur  une  au  moins  de  ces  cheminées,  et  que 
rinflammatioû  de  la  poudre  intérieure  ne  soit  pas  produite. 

Les  trois  dernières  bombes  ont  la  forme  d'une  poire  et, 
comme  les  précédentes,  sont  armées  de  cheminées  de  fusil 
à  percussion.  Ces  trois  bombes  présentent  exactement  la 
forme  des  anciennes  bombes  Orsini;  elles  n'en  diffèrent 
que  par  leur  grosseur  et  la  nature  du  métal. 

Ces  dix  bombes  sont  toutes  formées  par  du  sine  impur 
du  commerce,  coulé  autour  d'un  noyau. 

Toutes  ces  bombes  étaient  chargées.  Celles  qui  étaient 
plongées  dans  le  canal,  étaient  remplies  d'eau,  et  ce  liquide 
avait  délayé  et  dissous  les  éléments  de  la  poudre  que  nous 
avoQS  pu  néanmoins  caractériser  sans  aucune  peine,  La 
bombe  trouvée  près  du  canal  était  intacte,  ainsi  que  la 
poudre  qu'elle  renfermait.  L'analyse  de  cette  poudre  nous 
4  démontré  qu'elle  ne  diffère  de  la  poudre  R...  que  par  la 
substitution  du  sucre  pulvérisé  au  soufre;  les  deux  éléments 
chlorate  et  prussiate  de  potasse  s'y  retrouvent  dans  des 
proportions  analogues.  Cette  poudre  fulmine  par  le  choc 
ftvil  ou  le  contact  de  l'acide  sulfurique concentré;  ses  effets 
sont  ceux  des  poudres  dites  brisantes  à  base  de  chlorate. 

Nous  avons  fait  éclater  quatre  de  ces  bombes  dans  le 
puits  du  polygone  de  Yincennes,  en  nous  entourant  des 
précautions  indiquées  plus  haut.  Les  résultats  obtenus  sont 
les  suivants  : 

1*  Bombe  ronde  chargée  avec  15  grammes  de  la  poudre  bri" 
sanie  d-dessus.  —  Explosion  très«bruyante.  -*-  La  diviaioD  a 
eu  lieu  en  5S  fragments. 

:!*  Bombe  pyriforme^  chargée  anee  30  grammes  de  poudre 
rrtsante.  —  Explosion  très-bruyante.  —  68  fragments. 

3*  Bombe  ronde  chargée  aveci5  grammes  de  poudre  de  ffuerre. 
—  Explosion  sourde.  — 14  fragments. 

k^  Bombe  pgri forme  chargée  avec  20  ^atiinies  de  poudre  de 
guerre,  -—  Explosion  sourde.  «-«19  fragments. 
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Il  conyient  d'ajouter  que  chaque  éclat  est  non^settlement 
très-irrégulier,  mais  hérissé  de  facettes  et  d'angles  cristal* 
Uds  qui  déchireraient  violemment  les  tissas  et  rendraient 
fort  difficile  l'extraction  de  ces  projectiles. 

Ces  bombes  soot  assez  petites  pour  tenir»  sans  être  vues, 
dans  la  main  fermée.  De  plus,  grâce  au  point  de  fusion  peu 
élevé  du  zinc,  il  est  facile  de  couler  et  de  fabriquer  ces 
bombes  même  dans  un  appartement  ordinaire,  muni  d'une 
cheminée  ou  d'un  fourneau  de  cuisine,  et  d'éviter  ainsi 
l'intervention  d'un  fondeur^  qu'on  est  dans  l'obligation  de 
subir  s'il  s'agit  de  bombes  en  fonie. 

Ntiro-glycérine.  —  Dans  un  de  ses  interrogatoires,  l'un 
des  inculpés  déclara  qu'il  avait  placé  gra»  comme  un  pois  de 
nitroglycérine  sous  quinze  pavés,  eique^  par  l'explosion  de 
cette  substance,  ces  pavés  volèrent  tous  en  l'air,  à  plus  de 
15  mètres  de  hauteur. 

Interrogé  par  M.  le  président  de  la  haute  cour  sur  les 
effets  dynamiques  de  la  nitro-glycérine,  et  en  particulier  sur 
la  vérité  de  l'allégation  de  l'inculpé,  je  déclarai  que,  si  la 
niiro-glycérine  était  l'une  des  substances  les  plus  brisantes 
et  les  plus  dangereuses  que  l'on  ccmnùt,  il  était  de  mon  de* 
voir  de  reconnaître  qu'il  y  avait  une  exagération  des  plus 
manifestes  dans  la  narration  de  l'inculpé. 

tJ.  ,,..,J..         ..1  ■■  I  II  '■,  ' ■  —  '  ^ggg;g,,gg^;gg,;>;^, 

DES  CAUSES  NATURELLES  DE  MORT 

pouvant  nonjsee  lieu  a  des  soupqons  de  cruœs  et  nicessitbb 

l'intervention  de  la  justice, 

Wmt  M,  A,  TOVXJIOCrGHX , 

Doclenc  médMia^  profeuew  de  pathologie  estaroe  et  do  mAlfloiiie  ofétflloire 
à  r£cole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes,  etc. 


Il  arrive  asses  souvent  que  des  circonstances  particulières 
ayaat  précédé  la  mort^  donnent  lieu  à  de»  bruits*  fâcivetuc 


356     )  A»  TOÛLXOUGBB. 

qui  se  répandent  dans  la  localité  où  ils  se  sont  produits, 
finissent  par  appeler  les  investigations  de  la  justice  et, 
presque  toujours,  par  déterminer  des  arrestations  préven- 
tives. 

Le  rôle  du  médecin  légiste,  dans  ces  cas,  est  tout  tracé. 
Il  lui  incombe  de  rechercher,  dans  l'ouverture  du  corps, 
s'il  découvre  des  lésions  qui  justifient  l'idée  de  criminalité 
planant  sur  le  prévenu,  ou  si  la  mort  a  été  produite  par  une 
cause  maladive,  indépendante  des  sévices  qui  auraient  pu 
être  exercés  sur  l'individu  autopsié;  ou  si  ces  derniers  au- 
raient été  la  cause  déterminante  du  décès. 

La  solution  de  cette  dernière  question  ne  laisse  pas  que 
d'être  parfois  très  -  em1)arrassante  pour  l'expert  ;  car  les 
juges  d'instruction,  soit  par  défaut  d'expérience^  soit  par 
excès  de  zèle,  sont  portés  à  supposer  d'abord  un  crime  ou, 
tout  au  moins,  un  rapport  de  causalité  entre  la  mort  et  des 
coups  qui  auraient  été  portés  avant  l'époque  à  laquelle  s'est 
développée  la  maladie.  Il  est  vrai  que,  dans  quelques  cas, 
cela  a  lieu,  et  que  leur  opinion  est,  de  la  sorte,  justifiée. 
Mais  l'inverse  peut  être  établi  par  les  recherches  nécrosco- 
piques^  dont  les  résultats,  s'ils  sont  négatifs,  font  abandon- 
ner l'accusation.  C'est  ce  dont  on  pourra  se  convaincre  par 
les  faits  que  je  rapporte  dans  ce  mémoire. 

La  malveillance,  la  jalousie  ou  des  haines  particulières 
provoquent  presque  toujours  les  bruits  ou  les  commentaires 
qui  peuvent  faire  surgir  des  soupçonsà  l'égard  des  personnes 
incriminées,  et  qui,  grossissant  de  plus  en  plus^  amèoent 
leur  arrestation.  C'est  ainsi  qu'avertie  par  le  juge  de  paix 
ou  le  maire  du  lieu  dans  lequel  la  mort  est  survenue,  et 
est  attribuée  par  l'opinion  publique  à  des  violences  qui 
l'auraient  occasionnée,  la  justice  finit  par  être  saisie  du  fait, 
et  fait  une  descente  dans  la  localité,  accompagnée  d'hommes 
de  l'art  chargés  de  faire  l'autopsie  du  cadavre,  et  de  dé- 
clarer si  la  cessation  de  la  vie  a  été  le  résultat  ou  non  de 
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qoelque  blessure  ou  violence.  Je  présenterai  ci-après  des 
exemples  qui  confirmeront  les  assertions  qui  précèdent. 

Ob8.  I.  —  Soupçon  d'infantiddê^  autop9iê  du  eadaore  de  VenfanL 
•—  Le  4  5  juillet  1 854,  je  fus  requis,  avec  mon  collègue  Guillot,  de  me 
transporter  au  bourg  d'Orgères,  pour  faire  Tautopsie  du  cadavre  d'une 
petite  fille  nouvellement  née  delà  veuve  S...,  au  village  de  la  Blan- 
chetais.  Cette  opération  fut  commencée  â  notre  arrivée,  après  ser- 
ment préalablement  prêté,  et  voici  ce  qui  fut  constaté  : 

Habitude  extérieure,  L*enfant  était  du  sexe  féminin;  le  cordon 
ombilical  était  flétri,  mais  non  tombé.  Aucun  signe  de  putréfaction 
ne  se  faisait  remarquer.  La  longueur  du  cadavre  était  de  52  centi- 
mètres ;  celle  du  nombril  au  sommet  de  la  tète  de  27  centimètres 
et  demi,  et  celle  de  la  plante  des  pieds  au  nombril  de  20  centi- 
mètres et  demi.  —  Le  diamètre  bipariétal  de  la  tète  était  de  4  0  cen- 
timètres, Toccipito-frontal  de  4  2  centimètres,  et  Toccipito-men- 
'tonnier  de  4  6  centimètres.  Le  corps  n'offrait  aucune  trace  de 
violences  :  il  pesait  3^^,380.  Les  cheveux  étaient  bruns  ;  les 
ongles  dépassaient  la  pulpe  des  doigts.  Les  épiphyses  du  fémur 
présentaient  un  point  d'ossification  de  2  centimètres  d'étendue.  Il 
n'existait  aucun  corps  étranger  dans  la  bouche  et  dans  le  pharynx. 

Tête,  On  remarquait  beaucoup  de  sang  noir  sur  le  pariétal, 
au-dessous  surtout  du  péricrftne,  lequel  était  l'effet  de  l'accou- 
chement ;  pas  de  fracture  aux  os  de  la  tête.  Les  sinus  étaient 
distendus  par  du  sang,  ainsi  que  les  veines  de  la  surface  du  cer- 
veau et  les  vaisseaux  de  la  dure-mère.  La  substance  cérébrale 
était  très-sablée  et  tombait  en  déliquium.  On  ne  découvrait  au  • 
cune  ecchymose  au  cou,  ni  sur  les  ailes  du  nez,  ni  au  pourtour 
de  la  bouche.  —  Thorax.  Il  était  bombé;  les  poumons  gorgés 
de  sang,  enlevés  avec  le  thymus  et  le  cœur,  pesaient  440  grammes. 
Projetés  dans  l'eau,  ils  surnageaient.  Le  poumon  gauche  était 
ronge:  soumis,  ainsi  que  le  droite  à  la  même  expérience,  ils  ga- 
gnaient rapidement  la  surface  du  liquide.  Le  fobe  supérieur  du 
dernier  de  ces  organes,  engoué  de  sang,  peu  crépitant,  surna- 
geait, même  comprimé  ;  seulement,  il  remontait  plus  lentement.  Le 
moyen,  avant  et  après  avoir  subi  une  pression  de  65  kilogrammes, 
flottait  également.  Il  en  était  de  même  de  l'inférieur.  —  Le  lobe 
supérieur  du  poumon  gauche  et  une  portion  prise  dans  Tinférieur, 
traités  de  la  même  manière,  gagnaient  assez  rapidement  la  surface 
de  Teau.  —  Il  existait  une  laryngite  caractérisée  par  de  la  rougeur, 
du  pus  à  sa  surface,  qu'on  retrouvait  dans  la  trachée-artère  et  les 
bronches.  Le  cœur  avait  son  volume  normal.  Le  trou  de  Botal  n'était 
pas  encore  fermé.  —  Abdomen,  L'estomac  était  vide  ;  l'intestin 
jéjunum  contenait  seulement  un  peu  de  mucus  jaunâtre,  ainsi  que 
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volumineux,  gorgé  de  sang,  la  vésiculo  biliaire  vide.-**  La  rateélaU 
coDgestionnée.  —  Les  reins  étaient  dans  Tétat  physiologique, 
multilobéA.  La  vessie  reafermait  vd  pea  d'urine. 

Canclmions»  '^  Les  docteurs  bxï  médecine  conclurent  de 
ce  qui  précède  : 

l""  Que  l'enrant  dont  ih  venaient  d'examiner  le  corps 
était  né  à  terme  ; 

2*  Qu'il  avait  respiré  complètement  et  vécu  ; 

3*  Que  sa  naissance  pouvait  remonter  k  vingt-quatre 
heures  ; 

U''  Que  la  cause  de  la  mort  avait  été  Tasphyxie  par  privation 
d'air,  déterminée  par  une  inflammation  aiguë,  étendue  k 
tout  le  larynx,  h  la  trachée-artère  et  aux  bronches  {laryngo' 
traekéo^bronehîte)^  laquelle  avait  donné  lieu  à  une  sécrétion 
muco-puriforme  assez  abondante  pour  engouer  tous  les 
petits  tuyaux  bronchiques,  et  intercepter  l'accès  de  l'air 
dans  les  organes  de  la  respiration. 

Tout  devait,  dans  le  cas  que  je  viens  de  rapporter,  faire 
planer  sur  la  veuve  J...  des  soupçons  d'infanticide.  La  ré- 
putation équivoque  de  cette  femme,  l'intérêt  qu'elle  avait  à 
faire  disparaître  le  fruit  de  son  immoralité,  la  mort  rapide 
de  son  nouveau-né,  Taccouchement  clandestin,  devaient  y 
faire  croire.  Ce  ne  fut  que  Tautopsie  du  cadavre  de  cette 
enfant  qui  vint  éclairer  la  justice  sur  la  cause  réelle  de  sa 
mort.  En  effet,  une  laryngo-trachéo-bronchite,  que  les  mé- 
decins experts  découvrirent,  vint  expliquer  parfaitement  la 
rapidité  de  celle-ci,  en  môme  temps  que  l'absence  de  toute 
trace  de  violences  confirma  le  jugement  qu'ils  portaient 
sur  la  cause  naturelle  qui  avait  donné  lieu  à  la  cessation 
de  la  vie. 

Celte  femme,  arrêtée  préventivement,  fUt  mise  en  liberté. 

En  général,  il  faut  être  en  garde  contre  les  cancans  mal* 
veillants  des  petites  localités,  où  existent  parfois  des  jalou- 
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sies  ou  un  esprit  de  dénigrement  qu'on  ne  ttrde  pas  à 
deviner,  pour  peu  que  l'on  connaisse  les  habitudes  et  les 
mœurs  des  campagnards. 

Je  crois  qu'un  médecin  légiste,  qui  n'est  pas  fort  en  an*, 
tomie  pathologique  et  qui  manque  d'expérience  clinique, 
commettra  souvent  des  erreurs,  passera  à  côté  de  lésions 
sans  les  reconnaître,  mettra  beaucoup  d'hésitation  dans  ses . 
jugements  et  ses  conclusions,  et,  sans  le  vouloir,  donnera 
lieu  aux  conséquences  les  plus  fâcheuses  pour  les  personnes 

arrêtées  et  soupçonnées  d'être  les  auteurs  de  la  mort  du 
sujet,  dont,  comme  expert,  il  est  appelé  à  faire  l'autopsie 
cadavérique. 

Om  II.  —  Soupçon*  â»  mort  à  la  mite  de  tévieit  priténdtu,  nmi 
iu,m]pleuro.pnLanie  do«6ta.-  Le  83  avril  4867.  j'accompa- 
gnai M  le  juge  d'iDSlnictioD.  assisté  de  son  c»""?»»  ««^Jf  .' »" 
bSurg  de  la  Booexure.  pour  y  procéder  à  l'auU)ps.e  J»  cadavre  de  . 
femme  G...;  là,  après  avoir  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi,  Ja 
commençai  celte  opéroUon,  et  consUlai  ce  qui  »»"  •  .  ^  ^ 

Etat  extérieur.  Le  c^rps  était  celui  d  une  personne  figée  de 
trente  ans  :  il  ne  présentait  aucune  trace  de  ^f^l°«°"f  jj^'^^^iS;^ 
teinte  ictérique.  La  toideur  était  assez  forte.  U  y  avait  des  sugiua- 
lions  à  la  pahie  postérieure.  .     ._.:„„„„,  de  la 

Crâne.  Les  o.  de  la  tête  étaient  assez  épais;  ««"'"f^"^^^^^^ 
dnre-mère  exsangues.  Les  veines  de  la  surface  du  "rvMu  étaient 
"njeclées.  Ce  dernier  organe  était  f«r'»e,.8ab'é.  Pf';'J3"\,"';^ 
ses  cavités  renfermaient  la  quantité  orduiaire  de  «Jf^J*;^" /.  JJ 
avait  également  à  la  base  du  crâne  ;  le  cervelet  é'»''  <!''"*  ^^^ 

normal  -  TAoro*.  Il  existait,  dans  le  c**^^':°'*>  ""/,? "de  Je 
Losilé  trouble.  La  surface  du  poumon  était  adhérente,  à  1  aide  de 

pseudo-membranes  albumineuses  jaunes.  On  "«"«««""'Vr^ne  iL 
tisaUon  grise  dans  les  lobes  inférieur  et  moyen  de  cet  ««»"«• '»" 
quelle  gagnait  la  base  do  supérieur.  Le  poumon  ga»<:l'f'. '"'•~à 
adhérent  par  des  brides  (traces  d'une  ancienne  P'eo'-f  J' °J"J' *. 
la  partie  fostérieure  de  son  lobe  inférieur  le  P««";«f  ,^««;*  ^Jj* 
pneumonie,  mais  sans  épanchement  de  ce  côté,  ^epéncarde  re»^- 

mail  *  grammes  de  sérosité;  le  cœur  était  ^«"'"'"«".vôrme  fu! 
et  le  ventricule  droits  contenaient  une  concrétion  PolyP'f°7*  f  "  , 
nâtre,  assez  de,  se.  et  les  mêmes  cavités  du  gauche  m.  f^^^°^'^^ 
les  parois  du  ventricule  du  même  côté  avaient  <» '^""f'™ 
d'épaisseur,  étaient  fermes  et  d'un  beau  rouge.  —  Abdomen.  »  ne. 


S60  A.  TOUUIOUCHB. 

se  remarquait  pas  de  séroaité  dans  sa  caTité.  L'estomac  êi  les  iotes^ 
tins  étaient  distendus  par  des  gaz  :  le  premier  renfermait  on  liquida 
blanchâtre,  et  offrait,  vers  le  haut  du  grand  cul-de-sac,  des  rougeurs 
et,  dans  le  reste  de  son  étendue,  des  marbrures.  La  rate  était  volu- 
mineuse, d*un  rouge  pâle  et  son  tissu  friable.  Le  foie,  dans  Tétat 
naturel,  était  gorgé  de  sang,  sa  vésicule  distendue  par  de  la  bile 
d'un  vert  foncé.  —  Les  reins  étaient  flasques,  peu  colorés  dans  leurs 
deux  substances  et  assez  développés.  —  Le  jéjunum  et  Tiléon  sains, 
•  contenaient  un  liquide  d*un  blanc  jaunâtre.  —  Les  ovaires  étaient 
dans  rétat  normal,  leurs  veines  très-injectées,  de  même  que  les  vais- 
seaux artériels  des  trompes.  L'intérieur  de  Tutérus  était  rougeftlre. 

ConeltÂsions.  —  De  ce  qui  précède,  je  conclus  : 

1*  Que  la  femme  O...  avait  succombé  à  une  pleuro-puen- 
monie  du  côté  droit  et  à  une  pneumonie  au  premier  degré  de 
la  partie  postérieure  du  lobe  inférieur  du  poumon  gauche  ; 

2^  Que  Tabsence  de  traces  de  toutes  violences  devait 
éloigner  Tidée  que  cette  double  lésion  avait  pu  être  déter- 
minée par  des  sévices  exercés  sur  cette  femme  ; 

3®  Qu'enfln,  la  mort  avait  été  naturelle. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  de  faux  bruits  de 
mauvais  traitements,  à  la  suite  desquels  la  femme  G...  avait 
succombé,  avaient  donné  lieu  à  Tarrestation  d'un  individu. 

D'après  la  déclaration  de  Thomme  de  l'art,  que  la  mort 
avait  été  le  résultat  d'une  double  phlegmasie  des  poumons 
et  nullement  de  coups,  dont  on  ne  retrouvait  aucune  trace, 
le  prévenu  fut  mis  en  liberté. 

On  voit  que  les  nécropsies  judiciaires  ramènent  des  cas 
que  l'on  croirait  justiciables  des  lois,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
simple,  ou  que,  s'il  y  a  eu  préexistence  de  violences,  1  - 
pert  demeure  encore  le  seul  juge  compétent  pour  décider 
si  la  maladie  qui  est  survenue  après  celles-ci,  en  a  été  ou 
non  la  conséquence.  Presque  constamment,  les  magistrats 
posent  au  médecin  légiste  cette  question,  à  laquelle  il  doit 
répondre  en  clinicien,  c'est-à-dire,  d'après  l'expérience 
pratique  qu'il  a  acquise,  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  dans 
un  long  exercice  civil  de  son  art. 
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0b8.  III.  Soupçons  de  mort  à  la  suite  de  sévices,  mais  indépen-^ 
dante  de  ceux-ci  ;  vaste  cancer  encéphaloîde  ulcéré,  compliqué  de  péri- 
tonite secondaire,  survenue  peu  avant  la  fin  de  Inexistence. — |Le  29  mai 
4  860,  j'accompagnai,  avec  mon  collègue  Guillot  (Vincent),  le  pro- 
cureur impérial  et  le  juge  d'instruction,  assisté  de  son  commis 
greffier,  dans  la  commune  de  Gahaud,  pour  procéder  à  Tautopsie  du 
cadavre  de  Toussaint  J...,  âgé  de  cinquante  et  un  ans^  demeurant 
ao  champ  Renaut.  Voici  ce  qui  fut  constaté  : 

Etat  extérieur.  Le  corps  était  très-amaigri,  les  joues  creuses. 
Il  existait  une  teinte  ictérique  prononcée;  les  membres  abdominaux 
étaient  œdématiés.  On  remarquait  des  phlyctènes  sur  l'abdomen  et 
la  partie  interne  des  caisses.  Le  thorax  et  le  ventre  étaient  verdà- 
tres. 

Tête.  Le  cerveau,  le  cervelet,  la  moelle  allongée  étaient  sains. 
Le  premier  de  ces  organes  était  pâle  et  sans  injection  ;  il  y  avait  un 
peu  de  sérosité  dans  les  ventricules,  la  substance  cérébrale  était 
légèrement  ramollie.  —  Thorax.  Il  était  très-amaigri.  Le  poumon 
droit,  qui  offrait  d'anciennes  adhérences,  était  sain,  très-crépitant; 
le  gauche  cedématié  à  la  partie  postérieure  de  son  lobe  supérieur.  II 
y  avait  un  peu  de  sérosité  dans  les  cavités  pleurales.  Le  cœur  était 
dans  l'état  normal,  et  ne  contenait  du  sang  que  dans  son  ventricule 
gauche.  —  Abdomen,  On  trouvait,  dans  la  cavité  péritonéale,  un 
liquide  puriforme,  abondant  [péritonite  subaiguë).  Un  cancer  encé- 
phaloîde ulcéré  occupait  toute  la  petite  courbure  de  l'estomac  et  le 
côté  droit  et  supérieur  du  pylore  qui  était  encore  libre.  Les  intes  - 
tins  contenaient  un  liquide  puriforme  mais  sans  traces  d'inflamma- 
tion. Le  cœcum  et  le  côlon  étaient  distendus  par  des  gaz  et  renfer- 
maient le  même  fluide.  Le  foie  était  pâle  et  sa  vésicule  était  occupée 
par  de  la  bile;  la  rate  était  flasque  et  assez  ferme.  Les  reins  étaient 
sains,  la  vessie  vide  et  contractée. 

Conclusions.  —  De  ce  qui  précède,  les  médecins  experts 
conclurent  :  Que  la  cause  de  la  mort  avait  été  un  vaste  cancer 
encéphaloîde  ulcéré  de  Testomac,  compliqué  d'une  péri- 
tonite secondaire,  survenue  peu  avant  la  fin  de  la  vie. 

Dans  le  cas  dont  il  est  question^  la  rumeur  publique  attri- 
buait la  mort  du  nommé  J....  à  des  coups  qui  avaient  dû 
lui  être  portés  quelque  temps  avant  celle-ci.  En  consé- 
quence, l'individu  qui  s'en  était  rendu  coupable,  avait  été 
arrêté  préventivement.  L'autopsie  du  cadavre  de  Vincent 
J...  vint  promptement  faire  connaître  que  ce  dernier  avait 
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succombé  à  une  lésion  organique  de  l'estomac,  et  nulle- 
ment aux  suites  de  coups,  dont  le  corps,  au  reste^  ne  por- 
tait aucune  trace.  £n  conséquence,  le  procureur  impénal 
abandonna  toute  poursuite  et  l'inculpé  fut  rel&ché. 

Ob8.  IV.  —  Mort  naturelle  ayant  donné  lieu  à  tOM  autopsie  pêdh- 
daire  ;  apoplexie  séreuse  déterminée  par  V ivresse  et  une  hypertrophie  du 
ventricule  gauche  du  coBur,  —  Les  docteurs  en  médecine  soussignés, 
requis  le  1 5  mai- 4  850  par  M.  Malherbes,  procureur  de  la  République, 
de  se  transporter,  le  lendemain,  à  l*bôpilal  Saint-Ives,  pour  y  pro* 
céder  à  Tautopsie  du  cadavre  du  nommé  Léonard  L...,  tailleor,  âgé 
de  soixante-dix  ans,  déclarent  qu'après  avoir  prèle,  par-devant  M.  le 
juge  d'instruction,  le  serment  de  s'acquitter  avec  honneur  el  con- 
science de  la  mission  qui  leur  était  confiée,  ils  ont,  le  même  jour,  à 
huit  heures  du  matin,  commencé  leur  opération  et  constaté  ce  qui 
suit  : 

Etat  extérieur.  Le  cadavre,  peu  amaigri,  était  celui  d'un  homme 
de  petite  stature,  offrant  une  gibbosité  des  plus  prononcées  du  côté 
gauche  du  dos,  et  la  conformation  de  poitrine  particulière  aux 
bossus.  Le  visage  était  congestionné  à  droite  et  en  arrière.  On  re- 
marquait des  sugiliations  à  la  partie  postérieure  du  corps,  et  au  de- 
vant et  un  peu  au-dessous  du  coude  gauche,  une  excoriation  super* 
ficielle  de  la  peau. 

Tête,  Les  téguments  du  crâne  offraient  de  Tengouement  sanguin 
à  leur  partie  postérieure.  Les  pupilles  étaient  médiocrement  dic- 
tées ;  les  vaisseaux  de  la  dure- mère  étaient  injectés,  tandis  que  ceox 
du  cerveau  Tétaient  fort  peu.  La  grande  cavité  de  l'arachnoïde 
offrait  une  assez  grande  quantité  de  sérosité,  infiltrée,  transparenta, 
et  d'une  couleur  légèrement  opaline.  La  substance  cérébrale  était 
très-ferme,  la  blanche  peu  sablée.  Les  ventricules  latéraux  étaient 
dilatés  par  une  quantité  àe  sérosité  qui  pouvait  être  évaluée  à 
60  grammes;  on  en  remarquait  aussi  à  la  base  du  crâne.  L'encéphale 
était  plus  humide  que  de  coutume,  le  mésocéphale  était  dans  le 
même  cas.  Il  n'y  avait  aucune  trace  d'apoplexie.  —  Thorax.  La 
bouche  ne  contenait  aucun  corps  étranger,  de  même  que  la  glotte, 
le  larynx  et  les  bronches.  Le  poumon  droit  était  rosé,  parfaitement 
crépitant;  il  n'offrait  qu'un  peu  d'engouement  sanguin  à  son  sommet 
et  à  la  partie  postérieure  de  son  lobe  inférieur.  Le  gauche,  qui  pré- 
sentait d'anciennes  adhérences  celluleuses  dans  toutes  les  partieB 
antérieure  et  latérale  de  sa  surface  (traces  d'une  pleurésie  antérieure 
guérie),  était  aussi  dans  Télat  le  plus  normal,  un  peu  engoué  à  sa 
partie  postérieure.  La  cavité  du  péricarde  renfermait  fort  peu  de 
sérosité;  le  cœur  était  pins  volumineux  que  le  poing  da  sujet; 
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¥0iitriciile  droit,  petit  et  assez  mince,  était  oomme  pratiqué  dans  le 
gauche,  dont  les  parois  très-épaisses  offraient  un  commencement 
d'hypertrophie  concentrique,  en  même  temps  que  la  cavilé  de  ce 
dernier  était  légèrement  dilatée.  L'orifice  de  l'artère  aorte,  devenu 
cartilagineux,  était  un  peu  rétréci,  —  Abdomen,  L'intérieur  de  la 
cavité  du  ventre  exhalait,  comme  le  cadavre,  une  odeur  acescente^ 
mais  nullement  celle  de  Talcool  L'estomac  renfermait  des  aliments 
délayés  dans  un  liquide  assez  abondant,  que  Ton  reconnaissait  être 
du  cidre  :  sa  membrane  muqueuse  était  fortement  rosée,  comme 
cela  a  lieu  dans  l'acte  de  la  digestion,  et  les  plis  ou  reliefs  qu'elle 
faisait,  avaient  une  teinte  brunâtre. 

Le  duodénum  et  la  portion  stomacale,  dans  le  voisinage  du  pylore, 
étaient  occupés  par  une  p&te  chymeuse  jaunâtre  qui,  dans  l'intestin 
jéjunum,  devenait  d'une  couleur  blancbétre  et  verdfttre,  avec  plus  de 
liquidité  d'abord,  ensuite,  plus  d'épaisseur  dans  la  moitié  inférieure 
de  l'iléon.  La  muqueuse  du  premier  était  rosée,  et  les  valvules  de 
même  teinte.  Le  caecum,  le  côlon  et  le  rectum  renfermaient  des 
matières  fécales  un  peu  molles  et  verdàtres.  La  rate  était  très-petite, 
comme  ratatinée  et  son  parenchyme  assez  ferme.  On  trouvait,  an 
milieu  de  celui-ci,  une  petite  concrétion  osiéo-crétacée.  Le  foie,  de 
couleur  feuille  morte,  occupait  Thypochondre  droit  et  tout  l'épigastre. 
11  était  peu  résistant,  se  déchirait  aisément  par  la  pression  ;  sa  vési- 
cule était  distendue  par  de  la  bile  d*un  vert  foncé.  Les  reins  étaient 
sains,  légèrement  congestionnés,  et  la  vessie  distendue  par  une 
certaine  quantité  d'urine. 

Conclusions^  •—  Les  médecins  experts  conclurent  de  ce 
qui  précède  : 

i^  Que  la  cause  de  la  mort  de  Léonard  L...  avait  été  une 
apoplexie  séreuse,  très-probablement  déterminée  par  i'élat 
d'ivresse  dans  lequel  cet  individu  avait  dû  être  jeté,  par  l'in- 
gestion dans  l'estomac  d'une  grande  quantité  de  boisson, 
qu'ils  croient  avoir  été  du  cidre,  peut«être  associé  à  de  Teau- 
de-vie,  quoique  aucune  odeur  alcoolique  n'ait  pu  leur  en 
déceler  la  présence  dans  le  liquide  renfermé  dans  l'estomac, 
et  en  même  temps  par  une  hypertrophie  du  ventricule 
gauche  du  cœur. 

Dans  le  cas  que  je  viens  de  relater,  la  mort  fut  encore 
naturelle  et  occasionnée  par  une  exhalation  abondante  de 
sérosité  dans  le  tissu  oellulaire  sous-arachnoldien,  dans  les 
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ventricules  du  cerveau  et  à  la  base  du  cr&ne  (apoplexie 
séreuse  des  anciens).  Les  copieuses  libations  qui  aident 
accompagné  un  repas  assez  bien  fourni,  déterminèrent  très- 
probablement  un  état  congestionnaire  des  vaisseaux  de 
Tencéphale^  rapidement  suivi  d'une  exhalation  de  sérosité 
capable  de  déterminer  la  mort.  Celte  dernière  survint  pen- 
dant l'acte  de  la  digestion,  comme  le  prouva  la  présence 
d'aliments  dans  Testomac  et  d'une  pâte  chymeuse  dans  le 
duodénum. 

On  conçoit  que  l'état  maladif  du  ventricule  gauche  du 
cœur  dut  également  être  pour  beaucoup  dans  la  produc- 
tion de  l'afTection  morbide  observée  dans  les  cavités  et  à  la 
surface  de  l'encéphale.  J'ai  eu  l'occasion^  en  effet,  dans  les 
nombreuses  autopsies  cadavériques  que  j'ai  faites  ou  va 
faire,  de  constater  que^  bien  souvent ,  Thypertrophie  du 
cœur  détermine  des  hémorrhagies  cérébrales  ou  des  con- 
gestions sanguines  actives  du  même  organe,  suivies  tantôt 
d'une  mort  assez  rapide,  tantôt,  plus  rarement,  d'une  exha- 
lation de  sérosité  dans  les  diverses  cavités  du  cerveau  ou 
de  ses  membranes  séreuses,  donnant  lieu  à  ce  que  les 
médecins  des  siècles  précédents  désignaient  sous  le  nom 
d'apoplexie  séreuse;  tantôt,  enfin,  se  dissipant  sous  Tin- 
fluence  d'émissions  sanguines,  de  révulsifs^  etc.,  et  n'étaient 
pas  suivies  de  la  mort. 

Ob8.  y.  —  Autopsie  cadavérique  judiciaire  faite  par  suite  d^attri- 
àution  gratuite  de  la  mort  à  des  coups  ou  violences.  Pleuro-pneumonie 
à  droite f  pneumonie  du  lobe  inférieur  du  poumon  gauche  af>ee  emphf^ 
sème  de  sa  partie  antérieure,  Entérorrfiagie.  —  Le  4  9  janvier  1 860, 
j'accompagnai,  jusqu'au  bourg  de  Feins,  M.  le  procureur  impériid 
et  M.  le  juge  d'instruction,  assisté  de  son  commis  greffier,  pour  re- 
chercher, par  Tautopsiedu  cadavre  du  nommé  Louis  G...,  la  caose 
qui  avait  pu  déterminer  sa  mort.  Je  procédai  donc  à  cet  examen, 
après  avoir  remph  les  formalités  exigées  par  la  loi,  et  je  constatai 
ce  qui  suit  : 

Etat  extérieur.  Le  visage  était  pâle;  on  voyait,  sur  le  c6té  droit 
de  la  poitrine,  la  trace  des  nombreuses  applications  de  sangsues  qui 
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y  avaient  été  faites;  lea  téguments  da  ventre  étaient  verdàtrea  En 
dedans  de  chaque  cuisse  existait  un  emplâtre  vésicatoire.  On  ne  re- 
marquait aucune  trace  de  contusions  sur  les  bras  ni  sur  le  thorax. 
Il  existait,  à  la  partie  interne  du  genou  gauche,  une  tumeur  fibreuse. 

Tête.  L*aracbno!de  était  épaissie,  blanchâtre  (traces  d'une  an- 
cienne arachnitis).  Il  y  avait  un  peu  d'infiltration  dans  le  tissu  cel- 
lulaire sous-arachnoîdien.  Le  cerveau  commençait  à  se  ramollir;  sa 
substance  blanche  était  peu  sablée. 

Poitrine.  Le  lobe  supérieur  du  poumon  droit  était  atteint  d'hépa- 
tisation  grise  (pneumonie  au  troisième  degré),  laquelle  s'étendait  à 
Finférieur;  des  pseudo-membranes  albumineuses  récentes  établis- 
saient des  adhérences  entre  la  surface  de  cet  organe  et  la  plèvre 
costale.  Le  poumon  gauche  était  emphysémateux  dans  toute  sa  partie 
antérieure;  le  lobe  inférieur  présentait  une  pneumonie  au  premier 
degré  avec  Qsdème.  La  cavité  de  Poreillette  droite  du  cœur  était 
occupée  par  du  sang  en  partie  coagulé  ;  le  ventricule  gauche,  ainsi 
qae  son  oreillette,  en  contenait  beaucoup  moins.  —  Abdomen.  La 
membrane  moqueuse  de  Testomac  était  dans  l'état  normal.  On  trou- 
vait, à  l'entrée  de  l'iléon,  un  vers  lombric,  plus  bas,  plusieurs 
paquets  des  mêmes  annélides  et,  dans  ces  points,  la  surface  interne 
de  l'intestin  était  plus  rouge  et  plus  injectée  que  partout  ailleurs. 
Les  matières  contenues  étaient  rougeâtres  dans  le  jéjunum  et  noirâ- 
tres ou  même  de  la  même  couleur,  bien  plus  intense  dans  le  tiers 
inférieur  de  ce  dernier,  tandis  que  dans  le  cœcum  et  le  côlon,  elles 
reprenaient  leur  teinte  brune  ordinaire.  Les  intestins  étaient  disten- 
dus par  des  gaz.  Le  foie  était  dans  l'état  normal,  sa  vésicule  presque 
vide;  la  rate  était  peu  volumineuse  et  ramollie;  les  reins  étaient 
sains  ;  la  vessie,  contractée,  contenait  très-peu  d'urine. 

'  Conclusions,  — De  ce  qui  précède,  le  médecin  expert 
conclut  : 

i^  Que  Louis  G.. .  avait  succombé  à  une  pleuro-pneu- 
monie  du  côté  droite  compliquée  d'une  pneumonie  au  pre- 
mier degré  du  lobe  inférieur  du  gauche,  d'emphysème  de 
la  partie  antérieure  du  môme  organe,  et  d'une  entérorrhagie 
légère  ; 

2''  Que,  dès  lors,  sa  mort  avait  été  naturelle  et  nullement 
le  résultat  de  violences  qui  avaient  pu  être  exercées  sur  lui. 

Ici  encore  la  mort  avait  été  attribuée  à  des  coups  dont,  à 
Touverture  du  cadavre,  on  ne  rencontra  aucune  trace, 
tandis  qu'elle  était  due  aux  lésions  des  poumons  décrites 
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ci-dessus,  et  à  une  exhalation  sanguine  qui  s'était  effectuée 
dans  les  intestins  grêles. 

II  n'y  avait  donc  aucun  doute  à  conserver  sur  la  cause  de 
la  fin  de  Tezistenoe^  après  la  déclaration  de  rhomme  de 
Tart  que  celle-ci  avait  été  naturelle.  Aussi,  toute  poursuite 
Ait-elte  dès  lors  abandonnée  et  Tinculpé  mis  en  liberté. 

Sans  rinterventloQ  de  Tart,  que  d'erreurs  seraient  com- 
mises et  quelle  obscurité  régnerait  dans  l'esprit  des  hommes 
appelés  à  décider  en  matière  criminelle,  et  comment  Justi- 
fieraient-ils l'équité  de  leurs  jugements.  Au  médecin  légiste 
appartient  donc  le  rôle  éoiineiit  d'éclaircir  k  joatioe  et 
d'imprimer  à  l'instruction  une  marche  sûre. 

Ob8.  Yl, ''^Soupçtms de tmn'iparBtrile de viol0Met;plêwv-pnewmfmie 
du  tôle  droit,  greffée  wr  «ne  bronchite  ehroniqne^  eompHquée  d^aradt" 
nitis.  —  J*accompagnsi,  le  %6  décembre  4856,  ie  procnrear  impé- 
rial et  M .  le  JQge  d'instruction,  assisté  de  son  commis  grefBer,  a« 
village  de  la  Pieandure,  pour  j  procéder  ft  ronvertnre  da  corps  da 
nommé  Micfael  C...,  ftgé  de  soixante  et  nn  ans.  J'exécotaî  cette 
opération  ,  après  avoir  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi, 
et  je  notai  ce  qui  suit  : 

Etat  emiériewr.  Cet  bomme  était  très-margre.  On  vof ait,  à  diaqae 
jambe,  an  vèsicatoire  et  an  troisième  entre  les  épaules. 

Tête,  Les  vaisseaux  de  la  dure-mère  étaient  injectés;  il  y  avait  m 
peu  d*in61  Ira  lion  dans  le  tissa  cellolaire  sous-aracbnoldieD,  avee 
injection  sanguine  de  cette  membrane.  Le  cerveau  était  ferme,  sa 
substance  blanche  sablée  ;  larachnoîde  était  très-rouge  à  la  base 
(commencement  d'arachnitis).  Le  mésocéphale  et  le  cervelet  étaient 
sains. 

Poitrine^  Les  moscles  étaient  très-rouges  et  très-poisseux;  le 
thorax  résonnait  également  des  deux  côtés.  11  n'y  avait  pas  d  epan- 
chôment  dans  les  cavités  pleurales,  mais  des  adhérences  anciennes 
aox  deux  poumons;  le  gauche,  crépitant,  était  emphyséroateax dans 
son  lobe  supérieur;  l'inférieur  offrait  un  engouement  sanguin  très- 
intense  et  peu  d'œdème.  On  remarquait  dans  les  bronches  les  carac- 
tèroii  anatomiques  du  catarrhe  chronique.  Le  poumon  droit  était  très- 
volumineux  et  son  lobe  supérieur  emphysémateux  en  avaal  avec 
œdème  général.  Oa  troovaii^  dans  ce  côté,  las  traces  d*une  pleurésie 
récente  ;  rinTérieur  était  atteint  d'une  hépatisalion  rouge  [V  degré 
de  la  pneumonie].  Il  en  était  de  même  de  son  lobe  moyen.  On  con- 
statait une  bronchite  chronique  dans  les  tuyaox  aériens.  La  carité 
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do  péricarde  ooatonait  90  grammes  de  aérosité;  le  cœar  était  vola* 
mineax;  loreillette  droite  renfermait  uo  caillot  de  sang  considé* 
rable.  Le  ventricule  gaaobe,  légèrement  hypertrophié,  était  occapé 
par  du  sang  à  moitié  concrète.  On  ne  remarqnait  aucune  ossification 
dans  les  valvules,  ^-  Abdomen,  L'estomac  était  vide,  parfaitement 
sain,  ainsi  que  le  duodénum  ;  les  intestins  étaient  distendus  par  des 
gaz;  le  jéjunum  contenait  des  vers  lombrics  en  assez  grand  nombre; 
vis-à-vis,  la  muqueuse  était  injectée  et  le  macus  sanguinolent.  Celle 
de  riléon  était  moins  colorée,  ainsi  que  le  mucus  qu'il  renfermait. 
Le  cœcum  et  le  côlon  étaient  sains;  les  matières  fécales  mollea 
dans  ceux*ci,  devenaient  fermes  dans  TS  iliaque  et  le  rectum. 
Le  foie  était  dans  l'état  normal,  la  rate  molle,  diffloente.  Les  reina 
étaient  congestionnés  et  la  vessie  vide. 

Conclusions.  —  De  ce  qui  précède,  je  conclus  avec  mon 
collègue  Guillot  : 

4"  Que  la  raort  de  Michel  G...  avait  été  naturelle; 

2"  Que  la  cause  de  cette  dernière  avait  été  une  pleuro- 
pneumonie  du  côté  droit  (pneumonie  des  lobes  moyen  et 
inférieur  passée  à  l'état  d'hépatisation  rouge),  greffée  sur 
une  bronchite  chronique,  et  compliquée,  dans  les  derniers 
jours,  d'une  arachnitis; 

B^  Qu'enfin,  ils  n'avaient  rencontré  aucune  trace  de  vio* 
lences  sur  le  thorax,  qui  eussent  pu  déterminer  la  fluxion 
de  poitrine  à  laquelle  cet  homme  avait  succombé. 

Ce  fait  a  la  plus  grande  analogie  avec  le  précédent  Ce 
fut  également  une  pleuro-pneumonie  du  côté  droit  avec  les 
complications  désignées  ci-dessus  qui  occasionnèrent  la 
mort,  et  les  soupçons  que  cette  lésion  eût  pu  être  provo- 
quée par  des  mauvais  traitements,  vint  s'évanouir  devant  la 
constatation  d'absence  de  toute  marque  de  coups  sur  la 
poitrine  et  le  reste  du  corps. 

Ici  encore,  cette  affirmation  fournie  par  les  hommes  de 
Tart,  mit  fin  à  toute  incertitude  et  permit  au  juge  d'instruc- 
tion d'ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé. 

Obs.  vu.  —  Mauvais  traitements  et  exposition  forcée  et  prolongée 
à  une  température  froide  et  humide ,  ayant  déterminé  une  double 
pmmonie^  et  donné  lieu  à  une  poursuite  judiciaire»  -^  Je  fùa  requis, 
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avec  Dion  collègae  Vincent  Gaillot,  d^accompagner,  le  14  mars 
4857,  le  procorear  impérial  et  le  juge  dlnstroction,  assiaté  de  son 
commis  greffier,  jusqu'à  la  ferme  de  Fongeray,  dans  la  commune  de 
Bingé,  et  là,  de  procéder  à  Taotopsiedu  cadavre  da  nommé  Thomas 
C...  Cette  opération,  commencée  à  une  henrede  Taprès-midi,  donna 
les  résultats  suivants  : 

EUU  extérieur.  Il  existait  aux  lombes  une  contusion  transversale 
de  4  3  centimètres  de  longueur  sur  4  4  de  hauteur  du  côté  gauche, 
et  4  6  du  droit.  On  remarquait  sept  morsures  de  sangsues  peu  loin 
de  la  hanche  gauche,  qui  présentait  également  des  traces  de  menr- 
trissures  dont  la  plus  forte  offrait  trois  zones  transversales  plos 
intenses»  En  les  incisant,  on  trouvait,  dans  le  tissu  cellulaire  sons- 
cutané,  une  infiltration  de  sang  qui  n^existait  pas  dans  les  antres 
endroits.  On  constatait,  vis-à-vis  de  Tinsertion  do  deltoïde  gauche, 
une  contusion  moins  forte  que  celle  de  la  cuisse,  sur  la  face  externe 
du  coude,  une  semblable  mais  plus  prononcée,  ayant  5  centimètres 
de  hauteur  sur  4  de  largeur,  et  à  4  au-dessous,  sur  la  face  externe 
de  Tavant-bras,  une  autre  superficielle. 

Vers  le  milieu  de  la  face  externe  du  bras  droit,  on  notait  une 
meurtrissure  légère,  telle  qu'aurait  pu  la  produire  Timpression  d*nn 
pouce,  et,  sur  la  partie  antérieure  interne  et  moyenne  de  la  cuisse 
droite,  deux  autres  superficielles.  —  On  avait  posé  un  vésicatoire  à 
chaque  mollet.  —  Il  existait  sur  la  partie  postérieure  de  la  face 
externe  du  côté  droit  du  thorax  deux  longues  écorchures.  Tune  de 
8  centimètres  d*étendue  et  la  seconde  de  4,  et  dirigées  obliquement 
de  haut  en  bas  et  d*avant  en  arrière.  —  Il  n*y  avait  pas  de  fractures. 

Tête.  Une  petite  ecchymose  du  péricrâne  se  remarquait  au- 
dessus  de  la  bosse  pariétale  gauche;  le  cerveau  était  sain,  un  peu 
sablé.  Les  ventricules  contenaient  une  petite  quantité  d*un  liquide 
incolore;  les  vaisseaux  de  la  surface  do  l'encéphale  étaient  conges- 
tionnés. La  protubérance  annulaire  et  le  cervelet  étaient  dans  Tétai 
normal. 

Thorax.  Le  poumon  droit  offrait  des  adhérences  anciennes  od- 
luleuses  ;  le  lobe  supérieur  était  parfaitement  sain  ;  le  moyen  et  le 
l'inférieur  étaient  atteints  de  pneumonie  au  premier  degré.  —  Le 
lobe  supérieur  du  gauche  était  crépitant;  l'inférieur  se  déchirait 
facilement  et  offrait  une  pneumonie  également  au  premier  degré.  Il 
n*y  avait  pas  de  bronchite.  La  sérosité  contenue  dans  le  péricarde 
était  sanguinolente;  l'oreillette  droite  renfermait  une  concréUon 
polypiforme  qui  la  remplissait;  le  ventricule  correspondant  était 
occupé  par  un  peu  de  sang  liquide,  l'oreillette  gauche  par  un  caillot  ; 
le  ventricule  était  vide;  le  cœur  était  généralement  un  peu  dilaté. 
—  Abdomen,  L'estomac  était  sain  et  tapissé  par  des  mucosités  jau- 
nâtres ainsi  que  le  duodénum  :  le  jéjunum  contenait  un  mucus  d*an 
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jaune  verdfttre,  qui  devenait  pins  janne  en  approchant  de  Tiléon. 
On  rencontrait  dans  le  premier ,  de  distance  en  distance ,  des 
paquets  de  vers  lombricoldes  et  lombrics  ,  et  quelques-uns 
encore  dans  le  dernier.  La  muqueuse  était  partout  saine,  même 
dans  les  points  occupés  par  les  vers,  quoique  le  contraire  ait  ordi- 
nairement lieu.  Les  matières  contenues  dans  Filéon  étaient  verdft- 
tres  et  diarrhéîques;  dans  le  cœcum  et  le  côlon  elles  étaient  plus 
épaisses  et  moulées,  bien  que  molles.  Une  seule  plaque  de  Peyer  fai- 
sait un  léger  relief.  On  découvrit  encore  des  vers  lombricoldes  vers 
la  fin  de  Tiléon.  Le  foie  était  sain;  sa  vésicule  renfermait  nne  bile 
jaune  très-liquide;  la  rate,  de  volume  ordinaire,  ofiOrait  un  paren- 
chyme trè»-ferme.  Les  reins  étaient  dans  leur  état  physiologique, 
la  vessie  fortement  contractée  et  vide. 

Conclunons.  — -  De  ce  qui  précède,  les  médecins  experts 
conclurent  : 

i*  Que  C...  avait  succombé  à  une  double  pneumonie,  et 
dans  la  première  période  de  cette  maladie. 

2'  Que  les  coups  portés  à  ce  jeune  homme  n'avaient  pas 
seuls  été  la  cause  directe  de  cette  lésion,  quoique  quelques- 
uns  l'eussent  été  sur  la  poitrine,  le  plus  grand  nombre 
cependant  ayant  atteint  \ç&  bras,  les  lombes  et  surtout  la 
cuisse  gauche,  mais  que  réunis  à  l'action  prolongée  du 
froid  humide  auquel,  par  diu'eté,  son  père  l'avait  forcé  de 
rester  exposé,  en  l'obligeant  à  travailler  en  plein  air  lorsque 
le  jeune  G...  était  déjà  gravement  indisposé,  ils  avaient  déter- 
miné et  aggravé  cette  maladie,  et  de  la  sorte  l'avaient  rendue 
bien  plus  rapidement  mortelle.  Aucun  traitement  rationnel 
n'avait  d'ailleurs  été  fait,  parce  que  l'inculpé  attribuait 
rimpossibilité  bien  réelle  de  travailler  à  la  fainéantise  et  au 
mauvais  vouloir  de  son  fils. 

Dans  cet  exemple,  la  mort  fut  encore,  comme  dans  plu- 
sieurs des  précédents^  le  résultat  d'une  pneumonie  double^ 
et  si  on  ne  put  l'attribuer  aux  coups,  ceux-ci  ne  contribuèrent 
pas  moins,  aidés  du  froid  prolongé  et  du  travail  forcé  auquel 
avait  été  soumis  le  jeune  G...^  à  déterminer  le  développe- 
ment de  la  double  fluxion  de  poitrine.  En  effet,  ils  avaient 
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mis  ce  jeune  homme  dans  des  conditioos  de  faiblesse  et  de 
grave  indisposition  qui  le  rendaient  pen  propre  à  résister  à 
l'action  d'un  froid  prolongé,  auquel  la  sévérité  de  son  père 
l'avait  soumis,  en  le  forçant  à  travailler  en  plein  air. 

La  même  dureté  et  toujours  les  soupçons  injustes  de 
fainéantise  avaient  fait  considérer  l'état  de  d...  comme 
peu  grave,  en  sorte  qu'aucun  traitement  n'avait  été  fût  en 
temps  opportun  pour  combattre  la  double  pneumonie  qui 
avait  marché  avec  rapidité. 

Les  meurtrissures  constatées  sur  diverses  parties  déno- 
taient toute  la  brutalité  du  père  de  C... 

Une  condamnation  du  prévenu  à  un  an  d'emprisonnement, 
si  ma  mémoire  ne  me  fait  défaut,  fut  le  résultat  de  l'enquête 
flEute  par  le  juge  d'instruetion  et  des  conclusions  du  procès- 
verbal  des  hommes  de  l'art, 

Ob9.  YIII.  —  BmU$  d' empoisonnement  ;  riiullatê  néçatift  de 
TatUo/MM  eadaoérifiue.  —  Les  docteiirs  en  médeoine  soossignés 
déclarent  qae  ce  jour,  30  septembre  4  860,  ils  ont  accompagné  aa 
bourg  de  Saint-Sulpice  M.  le  procureur  impérial  et  M.  le  juge 
dinstractiOi),  assisté  de  son  commis-grefQer,  et  que  Mi,  après  avoir 
préié  te  serment  exigé  par  la  loi»  ils  ont  assisté  à  rexbumatioii  do 
cadavre  du  nommé  J...  (Jean-Marie),  exécutée  avec  toutes  les  pré* 
cautions  convenables,  et  qu'immédiatement  après,  ils  ont  ouvert  la 
bière  qni  renfermait  le  corps,  et  constaté  ce  qui  soit  : 

Ce  dernier  était  enveloppé  de  son  svaire  et  en  état  de  déeoa^KH 
sition  très^avaocée;  la  màcboire  inférieure  était  détacbée  de  la  télé. 
On  ne  reconnaissait  plus  aucun  trait,  mais  les  cheveux  et  les  favoris 
noirs  étaient  bien  conservés. 

Le  crâne  enlevé,  on  trouva  le  cerveau  tellement  altéré,  qu'on  n'y 
pot  rien  distinguer.  —  La  poitrine  étant  ouverte,  lea  poumona  el 
le  cœur  furent  enlevés  et  placés  dans  un  bocal  qui  fut  scellé  avec 
soin.  -V  La  même  opération  fut  pratiquée  pour  les  viscères  renfer- 
més dans  la  cavité  abdominale.  Ainsi,  le  fbie  fot  mis  à  part  dans  un 
bocal,  Tesiomac  et  les  intestins  dans  un  antre,  les  reins  et  la  rate 
dans  un  troisième.  Les  liquides  que  contenait  le  ventre  furent  aussi 
recueillis  séparément  ;  enfin,  des  portions  considérables  de  la  fesse 
et  de  la  cuisse  droites  fîirent  également  séparées  et  réservées.  —  Le 
tissu  cellulaire  de  la  partie  postérieure  des  membres  inférieors  était 
passé  à  l'eut  de  gras  de  cadavre. 

L'examen  des  viscères  devant  être  feit  avec  s(»n  dans 


SOUPÇONS  DE  GEIHS  BN  GA8  DE  MORT  NATURELLE.     371 

le  laboratoire  de  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes»  où  ces 
restes  devaient  être  transportés  pour  être  analysés,  il  fut 
impossible  aux  médecins  experts  de  rien  statuer,  relative- 
ment aux  lésions  qu'ils  pourraient  offrir. 

Dêtixième  examen  du  3  octobre  et  proeèi^verbal.  —  Les  hommes 
de  Tart  soussignés  déclarent  que  ce  jour,  8  octobre,  ils  ie  sont, 
transportés  au  laboratoire  de  la  Faculté  des  sciences,  pour  y  exa- 
miner les  viscères  qu'ils  avaient  extraits  du  cadavre  du  nommé  J.. . 
(Jean-Marie),  inhumé  depuis  plus  de  dix  mois  dans  le  cimetière  do 
boarg  de  Saint-Sulpice,  et  qu'ils  ont  constaté  ce  qui  suit  : 

L*estomac,  qu'ils  ont  d'abord  exploré,  était  vide,  présentait  un  em- 
physème sous-muqueux  général,  dû  à  la  putréfaction.  Sa  membrane 
interne  n'offrait  aucune  rougeur,  excepté  dans  le  grand  cul-de-sac, 
où  elle  s'enlevait  facilement.  Le  jéjunum  contenait  des  matîèrea 
branâlres  ;  des  bulles  d'air  soulevaient  la  muqueuse,  qui  était  blan- 
châtre. L'iléon  renfermait  les  mêmes  matières  fécales,  qui  étaient 
d*un  jaune  brunâtre  et  peu  consistantes.  Deux  portions  de  cet  in- 
testin avaient  une  teinte  noirâtre;  la  membrane  interne  du  caecom, 
du  côlon,  était  saine,  ainsi  que  celle  du  rectum.  On  trouvait,  dans 
leurs  cavités,  des  fèces  liquides,  brunâtres. 

Le  foie  était  noirâtre,  affaissé,  mollasse,  mais  nullement  déformé  ; 
il  ne  se  déchirait  pas.  Le  cœur  était  dans  Tétat  normal;  les  pou- 
noons,  crépitants,  présentaient  un  grand  nombre  déballes  d'air  dues 
à  la  putréfaction ,  lesquelles  soulevaient  la  plèvre  qui  enveloppe  ces 
organes  ;  les  reins  étaient  décomposés  en  partie  et  d'une  couleur 
brune  ;  la  vessie  était  vide.  Quant  aux  portions  de  muscles  de  la 
fesse  et  de  la  cuisse  qui  avaient  été  enlevées,  elles  étaient  assez  bien 
oimservées. 

Conclurions.  —  De  ce  qui  précède,  les  médecins  conclu^ 
rent  : 

i<^  Que  les  divers  organes  qu'ils  avaient  examinés  ne 
leur  présentaient  aucune  lésion  appréciable,  si  ce  n'est  la 
rougeur  avec  ramollissement  de  la  muqueuse  stomacale, 
dans  le  grand  cul-de*sac,  qui  aurait  pu  ôtre  un  indice  d'une 
pblegmasie  antérieure.  Encore  restait-il  des  doutes  dans 
leur  esprit,  eu  égard  au  laps  de  temps  si  long  (plus  de  dix 
mois)  qui  s'était  écoulé  depuis  la  mort  ;  seule  altération  à 
laquelle  ils  auraient  pu  rattacher  cette  dernière,  aucune 
autre  maladie  n'ayant  été  découverte  dans  les  autres 
oères  explorés. 
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2^  Qu'ils  avaient  seulement  été  frappés  de  l'état  de  con* 
senration  de  tout  le  tube  digestif. 

L'analyse  chimique  ne  démontra  la  présence  d'aucun 
poison. 

Dans  ce  cas^  les  bruits  qui  avaient  couru  dans  le  pays 
avaient  donné  lieu  à  des  soupçons  d'empoisonnement,  né- 
cessité l'exhumation  du  corps  et  son  examen.  L'état  de 
conservation  de  tout  le  tube  digestif,  après  un  séjour  de 
dix  mois  et  demi  dans  la  terre,  semblait  justifier  ces  der- 
niers, et  cependant  les  recherches  ultérieures,  à  l'aide  de 
réactifs  chimiques  et  d'opérations  appropriées,  auxquels  on 
soumit  les  divers  organes,  donnèrent  des  résultats  néga* 

0 

tifs.  Il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  cette  affaire  :  la  mort  de 
cet  homme  avait  été  naturelle. 

Ce  fait  est  encore  important,  en  ce  qu'il  fait  connaître 
l'état  de  décomposition  dans  lequel  on  trouve  un  corps, 
après  dix  mois  et  demi  d'inhumation,  état  tootefois  de  dé- 
composition qui  doit  varier  et  être  plus  ou  moins  avancé, 
suivant  la  nature  des  terrains.  Il  y  aurait,  à  cet  égard,  à 
établir  une  échelle  de  gradation  qu'on  ne  pourra  former 
qu'après  de  nombreuses  observations  comparatives  et  en 
tenant  compte  de  la  constitution  géologique  du  soi.  Orfila 
et  M.  Devergie  ont  bien,  il  est  vrai,  fait  connaître  l'état 
d'altération  des  matières  organiques  enfouies  dans  la  terre 
à  diverses  époques  de  durée,  depuis  le  commencement  des 
expériences.  Mais  ces  dernières  ont  toujours  été  limitées  à 
la  même  localité,  tandis  que  les  transformations  des  corps 
doivent  varier  suivant  la  nature  différente  des  terrains.  Or, 
en  médecine  légale,  il  importe  surtout  que  les  experts  puis- 
sent établir  l'époque  à  peu  près  précise  à  laquelle  on  peut 
rapporter  l'inhumation  du  cadavre,  afin  que  les  juges  d'in- 
struction puissent ^oir  si.elle  concorde  avec  celle  à  laquelle 
un  meurtre  peut  avoir  été  commis,  ou  avec  celle  où  un 
individu  a  tout  à  coup  disparu. 

Obs.  IX.  —  Smpçtmê  de  mort  par  $mU  de  ooupe;  apopleocie  piti- 
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vumaire  compliquée  de  bronchite  chronique  et  de  mdladie  du  canir.-— 
Dans  ce  dernier  cas,  où  Ton  croyait  que  le  nommé  Julien  R...,  ftgé 
de  soixante  ans,  avait  succombé  aux  suites  de  mauvais  traitements, 
je  me  rendis,  le  4  3  juillet  4  86S,  à  Fougerolles,  dans  la  commune 
de  Mongermont,  en  vertu  d'un  réquisitoire  du  procureur  impérial 
de  Rennes,  pour  y  procéder  à  l'ouverture  du  corps  du  décédé,  après 
avoir  toutefois  prêté  préalablement,  par-devant  le  juge  de  paix  de 
la  localité,  le  serment  de  m*acquitter  bien  et  fidèlement  de  la  mission 
qui  m'était  confiée. 

Eiat  extérieur,  —  On  ne  constatait  aucune  trace  de  violences. 

Tête.  —  Le  cerveau  et  les  membranes  n'offiraient  aucune  lésion. 

Poitrine»  —  Les  poumons  présentaient  les  caractères  auatomiques 
de  l'apoplexie,  et  en  outre  ils  étaient  emphysémateux  par  endroits. 
La  muqueuse  qui  tapisse  les  bronches  était  rouge,  hypérémiée  et 
tapissée  par  un  mucus  puriforme.  —  Le  cœur  était  généralement  . 
dilaté,  avec  un  commencement  d'hypertrophie. 

Ventre.  —  Tous  les  organes  de  la  digestion  étaient  sains.  Il  en 
était  de  môme  du  foie,  de  la  rate,  des  reins  et  de  la  vessie. 

Conclusions.  —  De  ce  qui  précède^  je  conclus  : 

l""  Que  la  mort  de  Julien  R.. .  avait  été  naturelle; 

2®  Que  sa  cause  déterminante  avait  été  une  apoplexie  pul- 
monaire à  laquelle  cet  homme,  atteint  depuis  longtemps 
d'un  catarrhe  chronique,  d'emphysème  des  poumons  et  de 
dilatation  du  cœur  avec  commencement  d'hypertrophie, 
devait  être  particulièrement  prédisposé. 

Dans  le  cas  que  je  viens  de  citer,  il  y  eut  encore  des  bruits 
publics  qui  amenèrent  l'arrestation  préventive  d'un  individu 
inculpé  d'avoir  porté  des  coups  à  Julien  P...,  lesquels  au- 
raient occasionné  la  mort.  L'autopsie  du  cadavre  de  ce 
dernier  vint  démontrer  que  la  maladie  (l'apoplexie  pulmo- 
naire compliquée  de  bronchite  chronique^  d'emphysème 
d'un  poumon  et  d'une  lésion  organique  du  cœur)  en  avait 
facilité  la  cause^  et  que  l'accusation  de  violences  exercées 
sur  cet  homme  n'était  nullement  fondée,  puisqu'on  n'éh 
avait  découvert  aucune  trace.  En  conséquence,  le  pré- 
venu fut  relftché. 

Je  n'aurais  pas  abordé  un  sujet  aussi  ingrat  et  en  appa- 
rence aussi  insignifiant  que  celui  qui  fait  l'objet  de  ce  tra- 
vail, si  je  n'avais  eu  d'assez  nombreuses  oceasions  de  con^ 
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stator  que  In  cas  d'attributions  de  mort  natarelle  à  ë«a 

crimes,  oa  tout  au  moins  à  des  Tiolences  ou  mauvais  traite- 
ments, ne  se  présentaient  assez  souvent  aux  médecins  ex- 
perts, et  exigeaieot  des  connaissances  précises  en  anatomie 
pathologique  pour  résoudre  ces  questions  d'une  manière 
affirmative.  J'ai  donc  choisi,  dans  les  matériaux  que  je  pos«> 
sède  à  cet  égard,  un  certain  nombre  d'exemples  et  des 
plus  probants,  pour  en  faire  la  base  de  ce  mémoire. 

Si,  parfois,  on  trouve  des  longueurs  dans  les  faits  que  je 
cite,  c'est  qu'en  médecine  légale,  oh  tout  doit  être  clair,  on 
ne  peut  les  éviter.  Il  n'est  pas  permis  d'observer  snperficiel*- 
lement,  il  faut  une  gaande  précision  dans  les  détails  si  Ton 
veut  éloigner  la  critique  et  donner  peu  de  prise  aux  objec- 
tions. On  peut,  à  cet  égard,  lire  dans  la  préface  du  beau 
Traité  de  ramadtation  médiate  ce  que  pensait  Laennec, 
mon  vénéré  maître,  des  reproches  que  lui  avait  adressés 
Broussais  sur  la  longueur  de  ses  observations. 

J'ai  fait,  dans  ce  mémoire  comme  dans  une  foule  d'autres 
cas  de  médecine  légale,  l'application  de  la  manière  de  voir 
de  cet  éminent  observateur,  et^  durant  la  longue  carrière 
de  médecin  légiste  que  j'ai  été  appelé  à  parcourir,  je  me 
suis  toujours  efforcé  de  préciser  sur  le  cadavre  les  cas 
pathologiques,  par  les  caractères  physiques  ou  anatomi- 
ques  que  présentait  l'altération  des  organes. 

I]  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  chercher  à  lier  entre 
eux  les  faits  dont  l'ensemble  constitue  la  science.  N'est-ce 
pas  ce  qu'on  a  fait  pour  la  médecine  légale.  La  même  mé- 
thode philosophique  a  conduit  à  donner  à  cette  partie  de 
notre  art  une  précision  qui  n'a  pas  encore  atteint  ses  der- 
Bières  limites.  Ce  ne  sera  que  par  des  faits  minutieusement 
relatés  et  se  rapportant  à  tel  poiqt  obscur  de  celui-ci,  qu'on 
arrivera  à  reculer  ses  bornes  et  à  atteindre  à  une  précision 
vers  laquelle  tous  les  efforts  doivent  tendre,  surtout  lors- 
qu'on a  devant  soi,  pour  enjçu,  }a  vie  des  hommes. 
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DISCUSSION  sua  LA  LÉGISLATION  DES  ALIÉK£6, 

.  IlispMA  DS  14  DISCUSSION 

Par  n.  BÉHIEm,  ^r^MéeMt  (1). 


Depuis  un  certain  temps  la  question  de  raliénatloa  men- 
tale était  agitée  devant  le  publie,  des  plaintes  étaient  pro- 
duites, des  faits  étaient  racontés,  des  critiques  étaient  ftiites 
sur  la  loi  de  1838  ;  un  projet  de  loi,  émanant  de  Tinitiative 
de  deux  membres  du  Corps  législatif,  était  déposé  sur  le 
bureau  de  cette  assemblée }  enfin  une  commission  était 
nommée  par  S.  £.  le  Ministre  de  Tintérieur,  lorsque  la  So^- 
oiété  de  médecine  légale  a  pensé  que,  vu  sa  composition 
tout  exceptionnelle,  o-était  un  devoir  véritable  pour  elle 
d'évoquer  devant  soi  cette  question,  de  vérifier  la  prove* 
nan ce  des  plaintes  et  leur  valeur,  d'examiner  les  faits  vû^ 
nonces  avec  tant  d'assurance  et  avec  tant  de  bruit,  d'étudier 
la  loi  de  1838  dans  son  texte,  dans  son  application  de 
chaque  jour,  et  de  soumettre  à  une  critique  raisonnée  les 
projets  mis  en  avant  pour  la  remplacer. 

Une  commission  composée  de  parties  égales  de  membres 
de  la  magistrature  ou  du  barreau  et  de  médecins  (9)  a  été 
réunie  ;  elle  a  étudié  les  diverses  questions  énumérées  tout 
à  rheure  et  elle  a  présenté  à  la  Société  le  résultat  de  cette 
étude,  résultat  formulé  dans  un  rapport  très-complet  et 


(1)  Séance  du  li  aYril  1870. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  :  BIM.  Hémar^  Chaude, 
Ghoppin,  Brierre  de  Boismont,  Gmérard^  Hortetoup^  et  présidée  par 
M.  Béhier,  président  de  la  Société, 
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très-distingué  (1).  Ce  rapport  a  été  l'objet  d'une  discassion 
qui  a  occupé  plusieurs  séances. 

De  cette  discussion  sont  résultées  des  convictions  bicR 
arrêtées,  qui  portent  pour  tous  les  membres  de  la  Société 
le  cachet  d'une  démonstration  précise. 

Avant  de  les  formuler  en  un  résumé  qui  reproduit  en  sub- 
stance les  opinions  acceptées  par  la  Société  de  médecine 
légale^  cette  société  croit  devoir  faire  remarquer  qu'elle  est 
pleinement  désintéressée  dans  ce  débat  comme  dans  tous 
ceux  qui  sont  portés  devant  elle. 

C'est  seulement  au  point  de  vue  de  la  pratique  saine,  ap- 
puyée sur  la  science  bien  établie  et  sur  l'expérience  bien 
démontrée,  que  la  Société  de  médecine  légale  a  toujours 
prononcé  dans  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises.  Elle 
a  toujours  fait  abstraction  des  personnes  et  des  intérêts  mis 
en  jeu  dans  les  cas  qu'elle  a  dû  examiner.  Elle  ne  s'est  nul- 
lement départie,  en  cette  circonstance  particulière,  de  sa 
règle  de  conduite  habituelle.  L'intérêt  bien  entendu  des 
aliénés,  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  les  garanties 
que  cette  liberté  réclame  et  commande;  le  droit  qu'ont  les 
familles  de  faire  soigner  leurs  malades  de  la  façon  la  plus 
sérieusement  et  la  plus  promptement  efficace  ;  le  droit  que 
tout  un  chacun  possède  de  se  savoir  à  l'abri  des  dangers 
que  certains  aliénés  peuvent  créer  pour  tous  ;  le  devoir  qui 
incombe  à  la  société  en  général  d'assurer  à  chacun  cette 
sécurité  :  telles  sont  les  conditions  diverses  que  la  Société 
de  médecine  légale  a  eues  constamment  en  souci  pendant 
toute  cette  discussion. 

La  Société  de  médecine  légale  a  examiné  les  plaintes  qui 
à  plusieurs  reprises  ont  été  faites  contre  la  loi  de  1838  qui 
règle  la  condition  des  aliénés.   Elle  a  reconnu  que  ces 

(1)  Ce  rapport  a  été  fait  par  M.  Horteloop  {Atm.  (tkyg.,  1870» 
t.  XXXIV,  p.  167). 
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plaintes  étaient  de  deux,  ordres.  Les  unes  émanent  d'an^ 
ciens  aliénés  dont  la  condition  mentale  est  devenue  meil« 
leure  et  qui  ont  été  rendus  à  la  vie  commune.  La  Société 
de  médecine  légale  n'a  pas  été  surprise  de  voir  ces  malades 
produire  de  telles  récriminations  ;  elle  sait  par  une  expér 
rience  acquise,  et  bien  acquise  à  ce  sujet,  qu'il  en  est  ha- 
bituellement ainsi.  Elle  sait  que  cette  catégorie  d'aliénés 
agit  constamment  de  cette  façon,  et  elle  a  reconnu,  aux  sin- 
gulières exagérations^  aux  faussetés  notoires  qui  se  trouvent 
à  chaque  pas  dans  ces  plaintes,  les  caractères  habituels  de 
la  situation  mentale  qui  les  a  dictées.  La  Société  de  mé- 
decine légale  n'a  donc  pas  été  surprise  de  voir  ces  plaintes 
se  produire,  mais  elle  a  regretté  et  elle  s'est  étonnée  de  les 
voir  acceptées  par  certaines  autres  personnes.  Elle  com- 
prend au  reste,  après  examen  consciencieux,  comment  ces 
personnes  ont  été  amenées  à  se  joindre  aux  plaintes  qui 
viennent  d'être  indiquées.  Les  uns,  de  bonne  foi,  ont  frémi, 
à  bon  droit,  en  croyant  aux  faits  énumérés  dans  ces  fac- 
tums.  C'est  pour  ces  personnes  de  bonne  foi  que  la  Société 
a  regretté  de  voir  la  facilité  avec  laquelle,  sans  examen, 
sans  contrôle,  elles  acceptaient  comme  réels  et  comme 
sensés  des  documents  dont  la  moindre  enquête  leur  aurait 
prouvé  la  fausseté  et  dont  la  science  démontre  l'insanité, 
insanité  qui  est  devenue  une  connaissance  vulgaire  et  pres- 
que banale  pour  ceux  qui  savent  la  question. 

D'autres  personnes  se  sont  fait  l'écho  de  ces  plaintes,  et 
pour  celles-là  la  Société  de  médecine  légale  a  regretté  de 
rencontrer  des  gens  cherchant  pour  telle  ou  telle  feuille  un 
article  à  effet  ou  des  personnes  trouvant  dans  ces  plaintes 
mal  assises  un  moyen  d'opposition,  une  matière  à  récrimi* 
nation  contre  l'administration. 

Elle  regrette  de  voir  qu'on  se  permette  cette  déloyale 
exploitation  de  misères  respectables.  Aussi  elle  croit  ne  pas 
avoir  à  s'occuper  sérieusement  de  ces  deux  catégories  de 


in  sociItA  D1  KfeBCm  ite^LE. 

plaignants»  que  la  question  de  raliénation  n'iiitéreaie  pas 
directement  et  réellement  On  ne  peut  que  s^ffliger  de  voir 
compromettre  ainsi  à  Tétourdie  et  pour  de  pareils  motift 
une  loi  dont  l'économie  couvre  d'une  salutaire  égide  toute 
une  classe  de  malades  intéressants»  lesquels  ont  d'autant 
plus  de  droits  à. une  protection  bien  entendue,  que  leur 
situation  est  plus  triste  et  plus  grave. 

La  Sociélé  de  médecine  légale  a  donc  déclaré  et  déclare 
trés^nettement  que  les  plaintes  qui  ont  servi  de  point  de 
départ  à  toute  cette  agitation,  agitation  qu'elle  a  étudiée 
avec  soin,  sont  sans  valeur,  reconnaissent  pour  cause^  soit 
l'une  des  phases  bien  connues  de  l'aliénation  mentale,  soit 
de  la  mise  en  jeu  de  passions  qui  ne  sont  rien  moins  que 
respectables.  La  Société  de  médecine  légale  a  contrôlé  avee 
soin  les  faiti  sur  lesquels  on  s'est  appuyé  pour  attaquer  la 
loi  de  1838  : 

«  Il  ne  se  passe  pas  de  mois,  il  ne  se  passe  pas  de  se- 
>  maine,  a-t-on  dit,  que  de  nouveaux  faits  ne  viennent 
»  démontrer  la  nécessité  chaque  jour  plus  grande  d'une 
»  réforme»  »  Il  y  a  dans  ces  paroles  plus  qu'une  grande 
exagération.  Les  faits  très*peu  nombreux  mis  en  avant, 
ces  faits  qui  correspondent  à  des  noms  propres,  qui,  selon 
un  des  critiques  de  la  loi,  «  sont  dans  toutes  les  bouches»^ 
ces  faits  ne  souffrent  pas  une  discussion  sérieuse.  Tous  ont 
reçu  des  solutions  judiciaires  qui  confirment  de  tous  points 
les  diagnostics  portés  par  la  médecine.  Veut^on  parler  des 
suivants,  qui  ont  été  l'objet  de  grands  bruits  et  de  grandes 
attaques?  Est-ce  un  homme  qui  jette  ses  meubles  par  la  fe* 
nétre  à  propos  d'une  querelle  de  famille,  et  qui  met  le  feu 
sur  la  voie  publique  à  ces  débris,  prétendant  qu'il  a  le  droit 
d'agir  ainsi,  puisque  ces  meubles  sont  à  lui  ?  Quatre  ou 
cinq  incidents  de  plus  en  plus  caractéristiques  ont  à  quatre 
ou  cinq  reprises  ramené  le  malade  en  maison  de  santé,  et 
ont  démontré  que  les  médecins  avaient  en  raison  de  voir 
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là  la  saite  d'un  véritable  état  d'aliéaatioo,  inaccepté  cepen- 
dant tout  d'abord  parles  amis  du  malade.  Est-ce  cet  homme 
qui  réclame  auprès  du  Sénat  contre  son  placement  dans 
une  maison  de  santé,  qui  est  calme  et  paisible,  mais  qui, 
tout  en  réclamant  en  fort  bons  termes  qu'on  le  rende  h  la 
liberté,  déclarait  avec  une  parfaite  quiétude  au  médecin 
que  la  responsabilité  de  ses  actes  ne  lui  appartenait  paa. 
mais  bien  à  VUtname-Dieu  qui  était  en  lui,  et  qui  lui  com- 
mandait les  actes  qu'il  accomplissait?  Ce  malade,  par  exem- 
ple, considérait  qu'on  n'aurait  aucun  compte  à  lui  deman- 
der de  l'assassinat  ou  du  viol,  s'il  les  commettait,  puisque 
c'était  l'Homme-Dieu  qui  les  commanderait.  Est  «ce  cet 
homme  qui  a  tant  fait  parler  de  lui,  et  qui,  examiné  par 
touSj  a  été  par  tous  reconnu  aliéné,  dont  la  vie  décousue, 
criblée  de  dettes,  de  faux  et  d'actes  de  chantage,  n'est  sou- 
tenue que  par  les  aumônes,  qu'une  faiblesse  regrettable  lui 
accorde  ?  Est-ce  oet  autre  homme  qui,  notoirement  aliéné, 
au  moment  où  Ton  fut  contraint  de  le  placer  dans  un  éta- 
blissement spécial,  est  resté  dans  une  situation  de  manie 
raisonnante,  situation  bien  connue  de  la  science,  et  qui, 
conformément  aux  habitudes  de  ces  sortes  d'aliénés,  ré- 
clame pour  prouver  qu'il  n'a  jamais  été  un  fou,  mais  qu'il 
a  été  une  victime  des  écrits  et  des  articles  qui  sont  la  dé- 
monstration scientifique  de  son  état  antérieur  et  presque 
actuel  d'aliénation?  Est<)6  cet  homme  qui,  tout  récemment 
encore,  était  présenté  comme  une  victime,  et  qui,  com- 
mettant en  public  des  actes  d'impudioité  constatés  par  les 
jugements  rendus  à  ce  sujet*  employant  sa  vie  à  mûrir  des 
projets  insensés  et  des  inventions  futiles,  lesquels,  disait-il, 
devaient  l'enrichir,  qui,  déclaré  aliéné,  injuriait  dans  une 
lettre  le  journaliste  qui  l'avait  étourdiment  défendu,  et  pre- 
nait la  fuite  au  moment  où  la  saine  raison  lui  aurait  dû 
commander  de  rester,  s'il  n'avait  pas  été  un  aliéné  atteint 
d'une  forme  de  folie  bien  claire  et  bien  connue 
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«  n  ne  se  passe  pas,  dit-on,  de  mois;  il  ne  se  passe  pas 
»  de  semaine  que  de  nouveaux  faits  ne  viennent  démontrer 
i>  la  nécessité  d'une  grande  réforme.  »  La  Société  de  méde- 
cine légale  a  vainement  cherché^  en  dehors  des  exemples 
qui  viennent  d'être  rappelés,  ces  faits  si  nombreux,  qu'ils 
sont  hebdomadaires.  Elle  nie  après  enquête;  elle  nie  for- 
mellement leur  existence.  Elle  n'a  pas  trouvé  dans  ses  re- 
cherches «  que  l'impossibilité  de  la  plainte  ait  été  savam- 
»  ment  organisée,  et  qu'on  ait  tout  combiné,  de  bonne  ou 
»  mauvaise  foi,  pour  protéger  la  violation  de  la  liberté  in- 
>  dividuelle,  étouffer  toute  protestation,  supprimer  tout 
a  recours  après  avoir  enchaîné  toute  résistance.  »  Elle  n'a 
pas  non  plus  reconnu  par  un  sérieux  examen  la  vérité  de 
cette  autre  allégation,  a  que  la  détention  devient  la  plupart 
»  du  temps  légale,  par  cela  seul  qu'elle  a  en  lieu,  et  le  de- 
a  vient  d'autant  plus  qu'elle  se  prolonge  davantage.  » 

Elle  a  eu  au  contraire  connaissance  de  toutes  les  enquêtes 
faites  depuis  longues  années  à  la  moindre  réclamation.  Ole 
sait  le  nombre  considérable  des  lettres  transmises  aux  ma- 
gistrats, an  préfet  de  police,  suivies  d'enquête  toutes  les 
fois  que  leur  caractère  évident  de  folie  ne  rendait  pas  su- 
perflue une  nouvelle  étude.  Elle  pourrait  même  signaler 
des  exemples  dans  lesquels  l'enquête,  faite  d'office  par  un 
commissaire  de  police  ignorant  de  ces  sortes  de  questions, 
tombait  devant  le  premier  examen  d'un  expert,  tant  la  folie 
du  malade  était  éclatante.  La  conviction  profonde  de  la  So- 
ciété de  médecine  légale,  elle  le  déclare  hautement,  est  que 
les  exemples  mis  en  avant  ont  été  allégués  sans  motif,  et  elle 
n'a  pu^  après  une  étude  consciencieuse,  reconnaître  dans 
un  seul  des  faits  qui  ont  été  présentés  comme  des  exemples 
de  séquestration  coupable,  arbitraire,  ou  résultant  d'une 
erreur  médicale,  le  caractère  qui  leur  avait  été  assigné. 
L'enquête  à  laquelle  elle  s'est  livrée  n'a  pu  découvrir  aucun 
autre  exemple  qui  puisse  venir  en  aide  aux  assertions  si 
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bruyamment  énoncées.  Elle  a  même  dans  la  discussion 
entendu  un  honorable  membre,  qui  a  été  magistrat  pen- 
dant dix-neuf  ans,  déclarer  que,  dans  cette  longue  carrière 
parcourue  dans  des  ressorts  divers,  il  n'avait  jamais  ren- 
contré un  seul  fait  dans  lequel  le  médecin  pût  être  sus« 
pecté  d'erreur  ou  de  mauvaise  foi.  Témoignage  pré- 
cieux, car  il  est  la  conséquence  de  la  pratique,  et  répond 
topiquement  aux  accusations  déclamatoires  de  plusieurs 
documents. 

La  Société  de  médecine  légale  déclare  après  examen 
que  la  loi  de  1838  lui  parait  bonne;  elle  réunit  les  deux 
garanties  que  le  traitement  et  l'intérêt  des  aliénés  récla- 
ment impérieusement,  savoir  :  célérité^  diêcrétion.  Toute 
loi  prétendant  régler  le  sort  de  ces  malades,  et  qui  ne 
remplira  pas  tout  d'abord  ces  deux  conditions,  lui  parait 
par  cela  même  mauvaise. 

La  célérité  est  indispensable,  si  l'on  veut  la  guérison  de 
l'aliéné^  guérison  qui  est  d'autant  plus  possible  qu'on  la 
tente  plus  têt. 

L'excellent  rapplort  que  la  Société  a  entendu  montre 
d'ailleurs,  par  des  exemples  saisissants,  combien  l'intérêt 
des  aliénés  fait  de  la  discrétion  la  plus  complète  un  devoir 
rigoureux  et  indispensable. 

La  Société  de  médecine  légale  déclare  que  la  loi  de  1838 
satisfait  aux  conditions  bien  entendues  du  traitement  de 
l'aliénation  mentale,  sauf  quelques  modifications  légères 
qui  seront  formulées  plus  loin. 

Le  rapport  qu'elle  a  entendu,  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  son  sein,  lui  font  un  devoir  de  cette  affirmative. 

Elle  reconnaît  à  la  loi  de  1838^  entre  autres  qualités,  celle 
de  ne  pas  diviser  la  responsabilité,  et;  par  conséquent,  de 
la  laisser  plus  réelle  et  plus  sérieuse.  C'est  là  un  point  de 
vue  sur  lequel  elle  insiste  vivement  Ses  membres  ont  tou9 
partagé  cette  manière  de  voir. 
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Elle  croit  devoir  relever  en  oatre  les  attaques  suivantes. 
a  La  loi  de  1838,  dit  un  document^  est  vicieuse  parce 
»  qu'une  partie  a  été  conçue  ou  dictée  par  des  médecins, 
D  hommes  spéciaux  qui  n'entendent  rien  à  Tart  de  faire  des 
»  lois,  Tautre  appartient  tout  entière  à  des  légistes  qui  ne 
»  savent  pas  le  premier  mot  de  la  médecine.  C'est  assez  dire 
B  qu'elle  doit  abonder  en  contradictions. ••.» 

La  Société  de  médecine  légale  croit  qu'il  suffit  de  lire  ce 
passage  pour  en  sentir  la  déficience  absolue.  Elle  ;  voit 
seulement  une  formule  de  style  d'un  goût  douteux,  et  daat 
le  bon  sens  est  absolument  banni.  Par  qui  veut*on  qu'une 
loi  soit  faite  si  elle  ne  l'est  pas  par  des  législateurs  ?  et  si 
cette  loi  a  trait  à  la  médecine,  par  qui  peuvent  être  donnés 
les  renseignements  médicaux  propres  à  éclairer  les  législa- 
teurs, si  ce  n'est  par  les  médecins?  Il  faut  cependant  qu'une 
loi  nécessaire  soit  faite  par  quelqu'un^  et  la  Société  de 
médecine  légale  a  eu  beau  y  regarder  attentivement,  elle 
n'a  vu  personne  qui  pût  faire  une  loi  chaînée  de  régler  le 
sort  de  malades  aliénés,  si  ce  n'est  un  concours  de  législa- 
teurs prenant  conseil,  sur  les  points  médicaux  que  soulevait 
la  loi,  de  médecins  compétents  et  honorables.  Le  bon  sens 
le  plus  élémentaire  est  satisiaitde  cette  combinaison. 

Au  reste,  comme  l'a  dit  dans  la  discussion  un  honorable 
magistrat,  membre  de  la  Société,  ce  sont  là  des  niaiseries 
qui  font  hausser  les  épaules.  La  Société  s'explique  d'ailleurs 
ces  critiques  puériles,  car  elles  émanent  d'un  ancien  aliéné. 
Ce  qu'elle  s'explique  moins,  c'est  que  ces  dires  aient  été 
ramassés  si  bas  par  des  personnes  qui,  proposant  une  loi 
nouvelle,  auraient  dû  se  montrer  tout  à  la  fois  plus  scru* 
puleuses  sur  le  choix  des  critiques,  quand  elles  tentent  d'en 
faire  des  arguments,  et  plus  scrupuleuses  sur  le  choix  et 
sur  la  valeur  des  autorités  auprès  desquelles  elles  cher- 
chaient la  lumière.  Elles  auraient  trouvé  un  grand  ensei- 
gnement si  elles  avaient  pris  la  peine  de  voir  quels  hommes 
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avaient  soutenu  la  discussion  dans  les  diverses  phases  qu  a 
subies  la  loi  de  1838.  Il  y  a  là  des  garanties  plus  sûres  que 
les  diatribes  d'un  aliéné  mal  guéri.  Ce  travail  aurait  épargné 
à  ces  personnes  une  autre  assertion  qui  prouve  d'une  ma- 
niàre  éclatante  leur  ignorance  de  la  question.  La  loi,  est-il 
dit,  aurait  été  faite  à  la  légère.  La  Société  de  médecine 
légale,  qui  a  pris,  elle,  la  peine  de  regarder  à  la  question, 
doute  qu'on  puisse  considérer  comme  édictée  à  la  légère 
une  loi  quia  été  Tobjet  de  longues  diseussions  à  la  Chambre 
des  députés,  puis  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  est  venue 
subir  une  seconde  fois  cette  double  épreuve.  Que  pourrait 
donc  être  une  loi  sérieuse,  si  celle-ci  a  été  faite  à  la  légère? 

La  Société  de  médecine  légale  a  examiné  avec  grand  soin 
le  projet  de  loi  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Dans  l'opinion  de  la  Société  de  médecine  légale,  ce  projet 
serait  aussi  nuisible  aux  aliénés  qu'aux  familles  et  qu'à  la 
société  tout  entière.  Les  points  suivants  sont  positivement 
démontrés  pour  la  Société  de  médecine  légale. 

C'est  une  erreur  de  toujours  considérer  l'aliéné  ou  l 'in- 
dividu qui  semble  l'ôtre  comme  un  accusé.  Jamais  une 
telle  assimilation  ne  peut  et  ne  doit  être  faite  :  Taliéné  est 
on  malade  dont  il  s'agit  de  reconnaître  et  de  traiter  la 
maladie.  C'est  donc  une  question  de  maladie  qu'il  s'agit 
d'examiner.  Le  projet  de  loi,  ramassant  dans  des  articles 
d'un  ancien  aliéné,  et  dans  ceux  de  certains  journaux  à 
effet,  des  allégations  sans  preuves,  établit  que  les  médecins 
ne  sont  pas  compétents,  parce  qu'il  n'est  pas  sorti  de  leurs 
études  un  corps  de  doctrine,  des  principes  certains  comme 
des  axiomes  de  géométrie.  La  Société  de  médecine  légale 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  en  médecine  beaucoup  de  questions 
qni  puissent  ôtre  formulées  et  appliquées  avec  la  rigueur 
d'un  axiome  géométrique.  Parler  d'une  telle  précision  est 
déjà  la  preuve  d'une  ignorance  singulière.  La  médecine  et 
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la  médecine  mentale  ont  des  connaissances  scieDtîfiqaes 
très-nettement  collectées  et  réunies. 

A  ce  point  de  wie,  la  science  a  son  Code  dont  les  articles 
constituent  le  texte  de  sa  loi;  mais  l'auteur  de  la  citation  a 
tort  de  dire  que,  dans  le  Code  de  nos  autres  lois*  les  juges 
trouvent  leur  jugement  formulé,  et  les  justiciables  leur  sort 
écrit  d'avance.  Il  y  a,  dans  cette  assertion^  une  singulière 
erreur  ^  car  l'administration  quotidienne  de  la  justice 
montre  que  les  jugements  ne  se  formulent  pas  si  claire- 
ment et  si  simplement;  que  le  sort  des  justiciables  n'est 
pas  si  nettement  écrit  d'avance  dans  le  Code.  Un  avocat 
devrait  bien  savoir  que  c'est  là  une  erreur  monstrueuse,  et 
l'on  s'étonne  de  voir  employer  dans  l'espèce  une  compa- 
raison aussi  contraire  à  la  vérité. 

Le  médecin  fait  ce  que  fait  le  magistrat  :  il  applique  aux 
états  individuels  les  données  de  la  science,  comme  le  jage 
applique  les  données  du  Code  aux  cas  individuels  qui  lui 
sont  soumis.  Quant  à  nier  les  énormes  progrès  que  la  méde- 
cine mentale  a  accomplis  dans  ces  vingt  dernières  années 
il  faut  l'ignorance  la  plus  absolue  ou  la  plus  systématique 
pour  oser  le  tenter.  La  Société  de  médecine  légale  est  toot  i 
fait  édifiée  à  ce  sujet,  et  elle  a  vu  avec  regret  des  lambeaux 
d'écrits  d'aliénistes  présentés  isolément  et  pris  par  tronçons 
pour  servir  la  cause  fâcheuse  que  l'on  soutient  avec  une 
bonne  foi  douteuse. 

La  Société  affirme  de  nouveau,  ce  que  le  sens  commun 
reconnaîtra^  si  la  passion  ou  la  maladie  ne  viennent  pas 
l'obturer,  savoir,  que  la  connaissance  de  l'aliénation  men- 
tale, maladie  véritable,  est  une  question  du  ressort  du  mé- 
decin. La  Société  déclare  même  très-positivement  que  c'est 
une  question  souvent  des  plus  difficiles,  et  que  certains 
exemples  demandent  des  connaissances  et  une  expérience 
spéciales.  Tels  sont  certains  cas  de  manie  raisonnante  si 
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graves  par  le  trouble  qu'ils  portent  dans  les  familles  ;  cer* 
tains  cas  de  folie  avec  hallucinations,  lesquels  présentent 
un  danger  souvent  mortel  pour  ceux  qui  sont  en  contact 
même  accidentel  avec  cette  catégorie  si  fréquente  d'aliénés, 
dont  Tapparence  est  calme  et  la  dissimulation  complète  ; 
certains  cas  de  démence  paralytique  au  début,  qui,  par  les 
actes  insensés  accomplis,  peuvent  amener«la  ruine  des 
familles. 

Ces  cas  sont  pleinement  et  nettement  connus  des  méde- 
cins; le  nombre  de  ces  exemples  est  très^considérable.  Des 
signes  physiques  établissent  plusieurs  de  ces  diagnostics,  et 
ces  signes  physiques  ont  besoin^  pour  être  constatés,  d'une 
expérience  spéciale  que  l'homme  du  monde  ne  peut  appré- 
cier, et  que  le  médecin  possède  après  une  étude  particu- 
lière. 

La  Société  de  médecine  légale  nie  formellement  que 
«  tout  homme  de  bon  sens  puisse  connaître  et  décider  ces 
questions  spéciales  :  à  chacun  son  état,  à  chacun  son 
labeur;  aussi  elle  repousse  formellement  l'étrange  institu- 
tion, proposée  au  projet  de  loi,  d'un  jury  de  douze  per^ 
sonnes.  9 

a  II  faut  connaître  enfin,  est-il  dit  dans  ce  projet  singu- 
lier, que  juger  si  un  homme  est  fou  et  de  plus  dangereux 
est  une  question  de  bon  sens  :  qui  peut  mieux  la  résoudre 
que  douze  hommes^  dont  six  représentent  les  corporations 
éclairées  :  le  tribunal,  le  barreau,  le  notariat,  le  conseil 
municipal;  six  autres  pris  sur  la  liste  annuelle  du  jury  re- 
présentent le  bon  sens  vulgaire?...  » 

La  Société  de  médecine  légale  se  refuse  à  croire  que  cette 
question,  souvent  difficile  pour  les  médecins,  même  après 
des  études  spéciales,  puisse  et  doive  être  résolue  par  des 
avocats,  des  notaires,  des  conseillers  municipaux,  ou  même 
par  les  autres  personnes  que  fournira  la  liste  annuelle  du 

2«  SÉRIS^  1870*  —  TOMB  ZXXIV.  »  2«  PART»,  25 
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jury.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  répugne  à  rexpérience  de 
la  Société,  quelque  chose  que  la  discussion  a  conslamment 
fait  ressortir  comme  une  conception  inapplicable. 

La  délibération  de  ce  jury^  sa  convocation  paraissent  bien 
lentes  et  bien  difficiles  à  la  Société  de  médecine  légale  ;  il 
faudra  bien  du  temps  pour  arriver  à  une  conclusion.  Or 
Teipérience  de  chaque  jour  est  là^  qui  prouve  de  la  façon 
la  plus  éclatante  que  les  familles  se  séparent  toujours  trop 
tardivement  des  malades^  dans  l'intérêt  de  ces  derniers.  A 
ce  temps  regrettablement  perdu  il  faudra  en  ajouter  an 
autre,  celui  de  la  convocation  et  de  la  décision  du  jury. 
A  ce  point  de  vue^  la  célérité  nécessaire  à  la  curation  de 
Taliéné  sera  déjà  compromise  par  la  singulière  loi  qu'on 
propose,  et  le  pauvre  malade  ne  trouvera,  ni  la  compétence^ 
ni  la  rapidité  d'action  auxquelles  il  a  droit. 

La  Société  de  médecine  légale^  avec  la  connaissance 
réelle  qu'elle  a  de  la  question  de  l'aliénation,  croit  qu'il  j 
aurait  grand  danger  pour  la  santé  de  l'aliéné  à  le  faire  as-* 
sister  à  la  discussion  de  son  état  mental,  discussion  dans 
laquelle  il  serait  soutenu  et  défendu  par  un  avocat  médica-^ 
lement  incompétent  dans  une  question  médicale.  A  part 
rétrangeté  du  rôle  de  ce  dernier^  elle  croit  que  le  malade 
sortirait  bien  plus  malade  encore  d'une  semblable  séance* 
Il  ne  peut,  pour  qui  sait  les  choses,  y  avoir  aucun  doute  à 
ce  sujet.  La  Société  pense  que  cela  serait  bien  autre  chose 
pour  un  pauvre  cerveau  détraqué  que  ce  que  le  projet  de 
loi  appelle  les  tortures  de  l'interrogatoire.  Quant  à  la  dis- 
crétion, qui  est  une  loi  et  une  nécessité  dont  les  auteurs  du 
projet  ne  paraissent  pas  se  douter^  comment  serait-elle  ob- 
servée, quand  treiie  personnes  au  moins  auraient  connu  et 
décidé  de  l'état  mental  d'un  individu?  Les  exemples  sont 
nombreux  de  malades  qui  ont  traversé  les  établissements 
et  en  sont  sortis  sans  que  leur  passage  à  travers  cette  rude 
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épreuve  ait  été  connu  du  public.  Leur  situation,  leur  for- 
tune ont  été  sauvées.  Un  jury  de  douze  personnes  aurait 
perdu  tout  cela. 

La  Société  se  demande  aussi,  elle  qui  connaît  la  question, 
si  beaucoup  de  familles  consentiraient  à  conduire  devant  ce 
jury  d€  douze  membres  leur  jeune  fille  dont  la  folie  per- 
vertit les  instincts  et  souille  le  langage  et  les  gestes.  Ces 
plaies  sont  découvertes  au  médecin  de  la  famille,  elles  sont 
cachées  à  rœil  curieux  du  public  ;  on  reculera  devant  la 
néôessité  de  prendre  douze  confidents  de  semblables  mi- 
sères, et  il  y  a  une  légèreté  bien  cruelle  à  proposer  de 
semblables  mesures. 

La  famille  a  le  droit,  selon  la  Société  de  médecine  léga  e, 
de  se  refusera  cette  publicité;  et  sans  aucun  doute,  en  pré- 
sence de  cette  nécessité,  bon  nombre  de  malades  seraient 
désormais  conduits  à  l'étranger^  qui  nous  a  emprunté  notre 
législation  tant  accusée.  Les  familles  prendraient  certai- 
nement cette  détermination  plutôt  que  de  soumettre  leurs 
malades  aimés  aux  dangers  et  aux  souiTrances  du  jury  con- 
servateur que  veut  le  projet  de  loi. 

La  Société  de  médecine  légale  a  encore  relevé  dans  ce 
projet  bien  d'autres  preuves  de  l'ignorance  complète  dans 
laquelle  sont  ceux  qui  Tout  rédigé,  touchant  la  question 
qu'ils  abordent  Elle  veut  seulement  déclarer  son  opinion 
sur  Tune  d'elles. 

Elle  affirme  que,  selon  Texpérience  la  mieux  établie,  que 
selon  l'observation  de  chaque  jour,  c'est  une  grossière 
erreur  que  de  dire  que  la  séquestration  dans  un  établisse- 
ment spécial  ait  un  efi*et  nuisible  pour  un  aliéné,  qu'elle 
«  puisse  en  trois  jours  produire  une  dislocation  irrémé- 
»  diable  de  la  pauvre  intelligence  humaine  ».  Le  contraire 
absolu  est  démontré.  La  Société  de  médecine  légale,  qui  le 
sait  pertinemment,  regrette  de  voir  avancer  à   titre   de 
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preuves  des  assertions  aussi  parfaitement  contraires  à  la 
vérité  contrôlée  chaque  jour. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  assigné  cette  cause  à  la 
mort  fréquente  des  aliénés  peu  après  leur  admission  dans 
des  établissement  spéciaux,  c*est  qu'il  a  été  mal  renseigné. 
La  Société  de  médecine  légale  n'accepte  pas  cette  inter- 
prétation. Elle  sait  que  si  les  malades  succombent  peu 
après  leur  entrée,  c'est  que,  d'abord,  certaines  formes  aiguës 
de  Taliénation  sont  liées  à  des  lésoins  cérébrales  qui  par- 
donnent peu  et  tuent  vite  ;  et  quant  aux  formes  moins  vio- 
lentes, elle  a  constaté  au  contraire  que  les  morts,  rares 
d'ailleurs,  qu'elles  entraînaient,  n'avaient  lieu  peu  après 
l'admission  des  malades  que  parce  que  cette  admission 
était  tardive  :  telle  est  la  mort  des  lypémaniaques  qui, 
refusant  depuis  longtemps  les  aliments  que  les  membres 
de  la  famille  ne  savent  pas  leur  ingérer  artificiellement, 
entrent  dans]  les  maisons  de  santé  affaiblis  par  une  inani- 
tion extrême  et  déjà  irrémédiable. 

Non,  notre  Société  le  répète,  la  séquestration  dans  un 
asile  ne  crée,  l'expérience  l'affirme  positivement,  aucun 
danger  pour  la  raison  ou  pour  la  vie  de  l'aliéné. 

La  séquestration  est  le  seul  moyen  efficace  dans  beaucoup 
de  formes  d'aliénation. 

La  Société  de  médecine  légale  l'approuve  comme  moyen 
de  thérapeutique,  loin  de  la  repousser.  C'est  assez  dire 
qu'elle  laisse  aux  feuilletons  et  aux  factums  des  aliénés  ces 
comparaisons  qu'elle  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  ridi* 
cules,  et  qui  ramènent  les  mots  de  Bastille  et  de  lettre  de 
cachet  à  propos  de  la  loi  de  1838. 

La  Société  de  médecine  légale,  tout  en  déclarant  que 
cette  loi  de  1838  lui  semble  une  des  meilleures  lois  qui 
aient  été  édictées,  s'était  posé  la  question^  à  savoir  si  Ton 
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pouvait»  sans  changer  son  économie,  apporter  quelques 
modifications  donnant  de  nouvelles  garanties. 

Votre  commission  nous  avait  proposé  d'exiger  double 
signature  sur  le  certificat^  et  de  demander  dans  les  trois 
jours  la  visite,  non  pas  d'un  seul  médecin,  mais  de  plu* 
sieurs  réunis  en  commission. 

Après  une  discussion  approfondie,  vous  n'avez  pas  cru 
devoir  accepter  cette  proposition,  qui  ne  donne  pas,  dans 
la  pratique,  de  bons  résultats. 

Mais  une  autre  proposition^  faite  par  MM.  Chaude  et 
Brierre  de  Boismont,  a  réuni  vos  suffrages,  car  elle  donne 
une  nouvelle  garantie  très-importante.  Le  chef  de  rétablis- 
sement, au  lieu  d'envoyer  le  certificat  d'entrée  au  préfet 
seul,  devra  l'envoyer  en  môme  temps  au  président  du  tri- 
bunal, quinommera  un  expert  chargé  d'examiner  le  malade. 

On  aurait  £ûnsi  l'avantage  d'avoir  un  double  certificat,  et, 
en  engageant  la  responsabilité  morale  de  la  magistrature, 
on  éviterait  ainsi  un  grand  nombre  de  procès. 

Quant  aux  visites  plus  fréquentes  des  procureurs  impé- 
riaux que  la  commission  avait  proposées,  la  Société  a  cru 
qu'il  suffisait  d'exiger  que  l'on  se  conformât  à  la  loi  pour 
arriver  à  un  /"ésultat  analogue. 

En  résumé,  la  Société  de  médecine  légale  a  adopté  les 
conclusions  suivantes  : 

1®  Copie  du  certificat  médical  devra  être  envoyée  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  ressort  où  se  trouve  l'établisse- 
ment. 

2®  Dans  les  trois  jours,  le  président  nommera  un  médecin 
chargé  de  visiter  le  malade  et  de  lui  faire  un  rapport. 

3®  Toutes  les  visites  désignées  dans  l'article  A  seront 
rendues  obligatoires  ,  et  chaque  visite  sera  suivie  d'un 
rapport. 


DÉCOUVERTE  MÉDIOO-LÉGALB  DU  SANG 

fPAR  LE  PROGJDé    DE   LA  TEINTURE  DE  GAlAC,   LE  RÉACTIF 

AIfTOZONEy 

I  Par  M.  iUrred  8.  TAVI^o», 

H.  D.,  F.  R.  S.,  Professeur  de  médecine  légale  à  l'hôpital  de  Guy,  à  Londres  (1), 


Au  printemps  de  1867,  j'ai  reçu  du  docteur  John  Day, 
de  GeeloQg,  en  Australie,  Tobservation  d'un  cas  où  il  avait 
réussi  à  mettre  en  évidence  du  sang  sur  des  pièces  de  vête* 
ment,  dans  des  circonstances  très-difficiles  : 

<  Le  49  03t6bre4866,  un  meurtre  était  coramis  en  un  tien 
appelé  SoarAdale^  et  un  Chinois  soupçonné,  arrêté  par  la  police.  Le 
paqtalon  qu'il  portait  au  moment  de  son  arrestation  avait  été  técein- 
ment  lavé,  mais  il  y  avait  quelques  légères  taches  sur  une  partie 
du  vêtement,  et  l'on  en  coupa  un  petit  morceau  pour  Tenvoyer  à 
M.  Johnson,  chimiste  chargé  des  analyses  par  le  G^ouvernement,  et 
le  soumettre  à  son  examen.  Ce  dernier,  dans  son  rapport,  déclara 
que  les  réactifs  chimiques  ne  lui  avaient  pas  permis,  sur  le  drap 
que  lui  avait  envoyé  la  justice,  de  reconnaître  du  sang,  tant  la  quan- 
tité en  était  minime,  mais  qu'il  avait  découvert- une  légère  trace  de 
sang  à  Taide  du  microscope.  A  ma  demande,  il  m'envoya  très- 
obligeamment  semblable  morceau  de  drap  pour  y  essayer  mon 
réactif.  L'envoi  était  accompagné  d'une  lettre  dont  ce  qui  suit  est 
la  copie  : 

«*Saiot-Kilda^  27  novembre  iS6€. 

«  Cher  monsieur,  je  vous  adresse  avec  plaisir  sous  ce  pli  un 
morceau  du  môme  drap  coupé  sur  le  pantalon  du  Chinois,  drap  sur 
lequel,  à  l'aide  du  microscope,  non  sans  quelque  peine  et  après 
longue  recherche,  j'ai  découvert  du  sang.  Si  votre  réactif  est  supé- 
rieur à  ceux  déjà  connus,  il  sera  peut-être  efficace  dans  la  présente 
occasion.  Je  serai  heureux  d'apprendre  quel  il  est,  et,  si  vous  avec 
réussi. 

»  Tout  à  vous,  Wm  Johnson . 
»  Signé  :  J.  Day,  esq.,  M.  D.  Geelong.  » 

«  Le  jour  où  je  reçus  le  morceau  de  drap,  les  taches  de  sang,  si 

(1)  Traduit  de  rangl&is  sous  les  yeux  de  Tauteur,  par  M.  le  docteur 
Louis  Penard,  membre  de  la  Société  de  médecine  légale. 
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elles  proTenaient  de  rhomine  sflgassiné,  dataient  déjii  de  trènte-hnit 
jours.  L'étoffe  était  nn  peu  sale,  mais  ou  n'y  pouvait  apercevoir  de 
sang  à  i*Œil  nu.  Je  réussis  toulefois,  en  quelques  minutes,  à  tirer 
de  ce  drap  soixante  empnântes  ;  chaque  empreinte  donnant  des  taches 
d'un  bleu  clair  où  se  trouvaient  des  globules  sanguins.  Après  la 
soixantième  empreinte,  les  taches  bleues  devinrent  difficiles  à  pro- 
duire et  presque  invisibles;  et,  avant  d'arriver  à  la  soixanl|9-dixième 
empreinte,  les  globules  sanguins  paraissaient  avoir  été  tous  détruits, 
et  la  réaction  cessa. 

>  Le  mode  d'emploi  de  ce  réactif  du  sang  doit  certainement  dé- 
pendre de  la  nature  de  la  matière  sur  laquelle  les  tacher  de  sang 
sont  supposées  exister.  La  méthode  dont  je  fis  usage,  dans  le  cas  du 
pantalon  du  Chinois,  fut  la  suivante  :  *—  Je  versai  d'abord  quelques 
gouttes  de  teinture  de  galac  sur  le  drap  et  ensuite  une  goutte  ou 
deux  d'éther  ozonisé.  La  couleur  bleue  n'apparut  pas  sur  le  drap  ; 
mais  en  y  appliquant  une  bande  de  papier  brouillard  blanc  et  en 
pressant  doucement  aveo  un  couteau  à  papier  d'ivoire»  j'obtins 
une  empreinte  parfatite,  et  ensuite  une  seconde,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  épuisement  àe  tous  les  globules  sanguins.  —  Il  sulBt  pour 
cela  d*y  ajouter  un  peu  plus  d'éther  ou  peut-être  un  peu  plus  dé 
gaTac  En  opérant  sur  des  matières  blanches  pour  y  chercher  du 
sang,  il  n'est  pas  de  toute  nécessité  de  tirer  des  empreintes  sur 
papier  blanc*  » 

Le  docteur  Day  me  fit  passer  un  petit  morceau  du  pan<t 
ialoQ  dont  j'ai  parlé  dans  l'observation  cUdessus.  Le  tissu 
était  d'une  futaine  de  coton  serrée,  d'une  couleur  brun  sale. 
Je  ne  pus,  à  l'aide  du  microscope,  découvrir  sur  rétQtTe 
aucune  ^tache  ou  marque  qui  ressemblât  à  du  sang,  et  je  n^ 
pus  extraire  de  matière  colorante  rouge  de  Tétoffe,  après 
l'avoir  coupée  en  petits  fragments,  les  avoir  fait  macérer 
dans  l'eau,  et  les  avoir  ensuite  comprimés.  Une  partie  de 
la  trame  qui  était  quelque  peu  roidie^  fut  mouillée  avec 
de  la  teinture  de  gaïac  qui  ne  détermina  aucun  changement 
de  couleur  dans  l'étoffe,  et  du  peroxyde  d'hydrogène  fut 
ensuite  ajouté.  La  couleur  bleue,  qui  est  produite  par  la 
matière  colorante  rouge  du  sang  dans  ces  circonstances, 
n'apparut  pas  3ur  la  futaine  brune  ;  mais  en  pressant  le 
nàorceau  mouillé  sur  du  papier  brouillard  blanc,  deux  ewr 
preintes  d'un  bleu  pâle  se  manifestèrent,  corroborant  ainsi 
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les  résultats  du  docteur  Day,  quelques  mois  après  Tezécu-* 
tion  de  ses  expériences. 

L'applioatioD  d'une  solution  de  gaîac  à  la  découverte  des 
taches  de  sang  n'est  pas  nouvelle.  Il  y  a  quelques  années, 
elle  fut  pour  la  première  fois  suggérée  comme  méthode  de 
recherche  dans  les  enquêtes  médico*légales  par  van  Deen, 
chimiste  hollandais  ;  mais  le  procédé  semble  avoir  peu 
attiré  l'attention  jusqu'en  1863,  où  les  expériences  de  van 
Deen  devinrent  le  sujet  d'un  examen  critique  approfondi 
de  la  part  du  docteur  Liman,  dé  Berlin  (1). 

Van  Deen  employait  une  solution  alcoolique  de  gaïac  pré- 
parée avec  la  résine  pure  et  de  l'huile  de  térébenthine 
contenant  ce  qu'il  supposait  être  de  Tozone,  liquide  ordinai- 
rement dénommé  comme  huile  de  térébenthine  ozonisée.  Le 
docteur  Liman  fit  cinquante-trois  expériences  sur  diffé- 
rentes substances  avec  ces  liquides^  s'en  servant  pour  du 
sang  frais  et  ancien  à  Tétat  liquide,  aussi  bien  que  pour  des 
taches  sèches  produites  par  le  sang  sur  du  drap  ou  des 
armes,  et  tenant  note  exacte  des  résultats.  Les  conclusions 
générales  auxquelles  il  est  arrivé  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

l**  Lorsque  le  procédé  donne  un  résultat  négatif,  on  peut 
en  conclure  sûrement  qu'il  n'y  avait  pas  de  sang. 

2®  Lorsque  la  réaction  a  donné  un  résultat  positif  (une 
couleur  bleue),  on  ne  saurait  aflSrmer  que  du  sang  s'y 
trouve  certainement,  à  moins  que  ce  signe  ne  soit  corro- 
boré d'autre  part. 

^  Si  la  tache  avait  la  couleur  ordinaire  et  l'apparence  du 
sang,  bien  que  dissoute  dans  de  l'eau  ;  —  si  un  extrait  aqueux 
d'une  portion  non  tachée  de  l'étoffe  ne  donnait  pas  la  réac- 


(1)  LLnan,  Neue  Versuche  zur  Erkennung^von  Bluteficken^  und 
PriifUng  von  Van  Deen' s  Blulproben  {Caspers    Vterteijarsschrifl^   Bd 
2A,  1863,  p.  493). 
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tion,  tandis  que  l'extrait  de  la  portion  tachée  produit  la 
couleur  bleue,  on  pourrait  alors  sainement  en  induire  que 
}a  tache  a  été  causée  par  du  sang.  Ces  conclusions  pleines 
de  réserve  devaient  nécessairement  donner  l'idée  que  le 
procédé  ne  méritait  pas  une  confiance  absolue.  Quelques 
expériences  que  je  fis  en  186^^  par  le  procédé  van  Deen, 
m'amenèrent  dans  une  certaine  mesure  à  adopter  les  vues 
du  docteur  Liman  (1),  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  la 
communication  ci-dessus  mentionnée  du  docteur  Day 
que  je  dus  reprendre  l'ensemble  de  mes  premières  expé- 
riences, et  au  lieu  d'huile  de  térébenthine,  employer  le 
liquide  proposé  par  le  docteur  Day,  à  savoir  de  l'éther 
ozonisé;  qui  fut  ensuite  mis  de  côté  pour  le  peroxyde 
d'hydrogène. 

Ces  expériences  m'ont  prouvé  'que  l'huile  de  térébenthine 
n'est  pas  un  liquide  favorable  pour  produire  des  résultats.  — 
Elle  ne  se  mélange  pas  aisément  avec  l'eau  ou  l'alcool,  et  il 
y  a  quelque  difficulté  à  déterminer  si  elle  contient  suffi- 
samment d'ozone,  ou  plutôt  d'antozone,  pour  ce  qu'on  se 
propose.  J'attribue  quelques  uns  de  mes  premiers  résul- 
tats peu  satisfaisants^  en  partie  à  l'usage  d'une  impure 
solution  alcoolique  de  gaïac  et  en  partie  à  l'usage  d'huile 
de  térébenthine  non  ozonisée  ou  imparfaitement  ozonisée. 
Le  docteur  Day  a  amélioré  le  procédé  de  van  Deen,  non- 
seulement  en  substituant  l'usage  de  l'éther  à  celui  de  l'huile 
de  térébenthine,  mais  encore  en  mettant  l'opérateur  à 
même  d'y  déterminer,  par  une  très-simple  méthode,  '.la 
présence  de  l'antozone.  Le  plus  grand  nombre  des  objec- 
tions faites  par  le  docteur  Liman  à  ce  procédé,  se  rap- 
porte à  l'action  de  diverses  substances  sur  la  résine  de 
gaîac  seule,  mais  elles  disparaissent  en  grande  partie 
devant  ce  fait,  que  la  matière  colorante  du  sang  ne  produit 

(1)  Taylor,  Prindples  and  Practice  of  médical  Jurisprudence^  1865, 
p.  2. 
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aucun  changement  dans  le  galac,  excepté  en  présence  de 
Tanto^ione. 

On  comprendra,  d'après  les  précédentes  remarques , 
que  le  procédé  du  gaïao  pour  la  découverte  de  la  matière 
colorante  rouge  du  sang,  dépend  de  l'usage  de  deux 
liquides  ; 

i""  Une  solution  de  cette  portion  de  la  résine  de  gaîac  qui 
est  dissoute  par  Talcool  (830)  ; 

2*^  Et  un  liquide  contenant,  non  de  rozone,  comme  van 
Deen  le  supposait,  mais  de  Tantozone  ou  du  peroxyde  d'by- 
drogène^  comme  cela  est  démontré  par  les  expérience  de 
Scbônbein  et  du  docteur  Day. 

On  devrait  faire  une  solution  saturée  de  ga!ac,  les  par- 
ties   intérieures  de  la  résine  qui  n*ont   pas  changé  de 
couleur  par  l'air  ou  la  lumière  étant  choisies  dans  ce  baU 
La  solution  devrait  être  mise  à  Tabri   de  la  lumière,  en 
la  conservant  dans  une  bouteille  recouverte  de  papier  noir 
ou  dans  un  cabinet  obscur.    Lorsque   quelques  gouttet 
de  cette  solution  sont  ajoutées  à  de  Teau,  il  se   fait  un 
précipité  blanc  laiteux  du   principe    résineux»   dans  un 
état  propre  à  l'oxydation;  le  précipité  de  résine  expoié 
à  Tair  acquiert  très-lentement  une  couleur  bleue  résnl* 
tant  de  l'absorption   de  Toxygène;  la  lumière  seule  ne 
parait  pas  produire  d'effet  sur  lui.  —  J'ai   exposé  une 
petite  quantité  de  résine  récemment  précipitée    à  une 
forte  lumière  pendant  plusieurs  mois,  dans  un  tube  her* 
métiquement  scellé,  et  elle  a  conservé  la  fnôme  teinte 
blanc  opalin   qui  s'était  d'abord  manifestée.  —  Ainn, 
autant  que  j'en  pnisse  juger,  la  lumière  n'a  pas  accéléré 
l'oxydation  de  la  résine  précipitée,  —  car  deux   niémes 
quantités  également  exposées  à  Tair,  l'une  à  la  forte  la- 
mière  d'une  fenêtre,  et  l'autre  dans  un  cabinet  obscur, 

nt  présenté  même  coloration  après  un  même  temps  d'ex* 
position. 
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Quand  la  résine  précipitée  est  ajoutée  à  un  fiaoon  de  gaz 
oxygène  et  bien  secouée,  elle  est  plus  rapidement  bleuie 
qu'àTair;  mais  le  changement  le  plus  remarquable  est 
produit  par  l'addition  de  la  résine  précipitée  à  un  flacon 
contenant  de  Tozone  ou  une  atmosphère  ozonisée  :  la  ré-r 
sine  acquiert  presque  immédiatement]  une  couleur  d'un 
bleu  intense. 

Ces  faits  montrent  que  le  bleuissement  de  la  résine  dépend 
d*un  changement  de  couleur  produit  par  Toxydation.  -^ 
Gomme  preuve  à  ajouter,  on  peut  remarquer  que  tous  ces 
hypero:(ydes  qui,  suivant  SchOnbein,  contiennent  une  por-^ 
tionde  leur  oxygène  sous  forme  d'ozone^  et  sont  appelés  par 
lui  ozonides^  possèdent  la  propriété  de  bleuir  directement  la 
résine  d'une  manièrebien  prononcée;  une  goutte  d'une  solu- 
tion demanganate  ou  permanganate  de  potasse  rendlarésine 
précipitée  immédiatement  bleue.  Les  peroxydes  de  plomb 
et  de  manganèse  y  produisent  un  changement  semblable, 
mais  plus  lent.  D'autres  corps  qui  agissent  par  Tintermé* 
diaire  de  l'eau  comme  oxydants  produisent  un  semblable 
résultat*  Ainsi  la  résine  est  bleuie  par  des  solutions  de 
chlore,  de  brome,  d'iode,  par  l'acide  hypoazotique  et  par 
les  hypocblorites.  Les  composés  minéraux  et  organiques 
possèdent  aussi  cette  propriété  h  différents  degrés,  et,  quoi*- 
que  nous  puissions  en  inférer  par  analogie  que  la  résine  est 
oxydée  par  l'oxygène  naissant  (l'ozone),  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  voir  d'oti  procède  l'oxygène.  Les  persels  de  fer 
développent  l'action  d'un  fort  bleuissement,  et  ici  peut-être 
le  sel  subit  une  désoxydation  partielle;  les  ferrocyanide 
et  ferricyanide  de  potassium,  et  môme  le  platine  finement 
divisé  (platine  noir),  rendent  bleue  la  résine  précipitée. 
Comme  le  platine  noir  décompose  l'iodure  de  potassiumt 
en  mettant  l'iode  en  liberté^  il  n'est  pas  improbable  qu'il 
puisse  contenir  de  l'ozone,  et  que  là  soit  le  secret  de  cette 
puissante  action  oxydante  qu'il  exerce  sur  lescorps^  l'excès 
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de  la  division  accroissant  seulement  la  surface  de  con« 
tact. 

Parmi  les  substances  organiques,  nous  trouvons  qae  la 
gomme,  le  gluten  et  le  lait  non  bouilli  rendent  la  résioe  de 
gaïac  bleue,  tandis  que  la  fibrine  d'amidon,  le  lait  bouilli 
et  la  matière  colorante  rouge  du  sang  n'y  apportent  pas 
de  cbangement  de  couleur.  Une  solution  froide  de  gomme 
acacia  bleuit  très-lentement  la  résine  précipitée,  tandis 
que  le  gluten  opère  plus  rapidement,  produisant  enpen 
de  temps  une  couleur  bleue  bien  prononcée.  Le  lait  que 
l'on  n'a  pas  fait  bouillir,  bleuit  lentement  la  résine  ;  après 
avoir  bouilli,  même  peu  de  temps,  il  n'y  détermine  aucuo 
changement  de  couleur.  La  couleur  bleue  que  la  résine 
acquiert  par  le  contact  avec  la  pulpe  de  pomme  de  terre 
crue  et  les  sucs  de  quelques  racines  fraîches  qui  n'ont  pas 
été  exposés  à  la  chaleur^  peut  être  due  à  la  présence  de 
gomme,  gluten  ou  fibrine  végétale.  De  même  que  dans  le 
liquide  animal  (le  lait)^  la  chaleur  détruit  la  propriété;  de 
môme,  parmi  les  substances  végétales,  la  chaleur  aussi  em- 
pêche la  moindre  réaction.  Ainsi  la  pulpe  de  pomme  de 
terre  crue  rend  la  résine  bleue,  mais  lorsqu'elle  a  booitli, 
elle  perd  cette  propriété.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
gomme  acacia,  une  solution  à  froid  bleuit  la  résine,  mais 
une  solution  faite  avec  de  l'eau  bouillante  et  refroidie  ne 
change  pas  la  couleur*  Le  platine  noir  fortement  chauffé  et 
ajouté  à  la  résine  précipitée,  quand  il  redevient  froid, 
conserve  la  propriété  de  la  bleuir  rapidement. 

Comme,  dans  toutes  ces  expériences,  le  mélange  de  résine 
et  d'eau  est  exposé  à  l'air,  on  peut  présumer  que  Toxygènc 
est  transporté  directement  du  mélange  à  la  résine  de 
gaïac^  ou  qu'un  mélange  de  certaines  substances  avec  le 
gaïac  détermine  une  rapide  absorption  et  un  transport  de 
l'oxygène  atmosphérique.'  Un  fait  toutefois  est  certain  :  la 
propriété  est  quelquefois  détruite  par  une  chaleur  très-mo- 
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dérée  et  n'est  pas  restituée  à  la  substance  par  le  refroidis- 
sement. 

îl  suit  de  tout  ce  qui  a  été  exposé,  que  le  bleuissement 
du  gaîac  est  dans  tous  les  cas  un  simple  procédé  d'oxyda- 
tion,  et  qu'il  peut  se  manifester  plus  tôt  ou  plus  tard  par  le 
seul  contact  de  quelques  substances  minérales  et  organiques 
avec  la  résine  de  gaïac  récemment  précipitée. 

Un  grand  nombre  dé  substances  sont  sans  aucune  action 
sur  la  résine.  L'amidon,  la  fibrine  et  Talbumine  ne  la  ren- 
dent pas  bleue,  et,  parmi  les  liquides  animaux,  la  matière 
colorante  rouge  du  sang  et  le  lait  bouilli  n'ont  aucune  in-« 
fluence  sur  elle.  Il  est  encore  remarquable  que  ces  compo* 
ses  minéraux  qui,  selon  SchOnbein,  contiennent  de  l'oxy- 
gène sous  la  forme  d'antozone,  comme  le  peroxyde  d'hydro- 
gène, le  peroxyde  de  baryum  et  les  peroxydes  des  métaux 
alcalins  en  général,  ne  développent  pas  d'action  oxydante 
sur  la  résine  de  gaïac  et  ne  la  bleuissent  pas.  La  résine  de 
gaïac  cependant,  comme  Schônbein  l'a  bien  fait  voir^  il  y  a 
quelques  années,  est  bien  propre  à  distinguer  un  ozonide 
d'un  antozonide.Tous  deux  oxydent  l'iodure  de  potassium 
et  mettent  l'iode  en  liberté,  mais  c'est  seulement  Tozonide 
contenant  de  l'oxygène  négatif  qui  rend  bleue  la  résine  de 
gaïac.  L'antozonide  contenant  de  l'oxygène  positif  n'a  pas 
d'effet  semblable. 

Le  peroxyde  d'hydrogène  ajouté  à  la  résine  précipitée 
n'y  produit  pas  de  changement  de  couleur.  Le  peroiyde 
de  baryum  (un  antozonide)  produit  d'abord  une  ecmleur 
jaunâtre  (due  à  la  présence  d'un  peu  de  baryte),  mais  en 
ajoutant  une  goutte  d'acide  acétique  pour  corriger  cette 
réaction,  le  liquide  est  sans  couleur  et  blanc.  Les  liquides 
qui  contiennent  de  l'oxygène  à  l'état  d'antozone  agissent 
de  la  môme  manière.  Ainsi,  les  variétés  d'éther  vendues 
comme  éther  ozonisé,  provenant,  soit  d'alcool  éthylique, 
soit  d'alcool  méthylique  ;  les  huiles  essentielles  «ozonisées». 
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comme  celles  de  térébenthine  et  de  lavande^  ne  changent 
pas  la  couleur  de  la  résine,  et  aussi  est-il  clair  qu'ils  ne 
contiennent  pas  d'ozone.  D'autres  faits  montrent  qu'ils 
contienneift  de  l'oxygène  sous  forme  d'antozone.  C'est  pour 
cela  que  le  nom  de  ces  éthei*8  est  basé  sur  un  malentendu. 
Ils  ressemblent  au  peroxyde  d'hydrogène  (ântozone)  et 
diffèrent  des  psonides»  non  pas  seulement  par  le  manque 
d'action  oxydante  sur  le  gaïac^  mais  aussi  par  la  remar- 
quable propriété  mise  en  relief  pour  la  première  fois  par 
SchOnbein,  à  savoir»  celle  de  conyertir  Tacide  chromique 
rouge  en  acide  perchromique  bleu. 

Si  Ton  ajoute  quelques  gouttes  d'une  solution  de  bichro- 
mate d«  potasse  fortement  aoidiûée  avec  de  l'acide  sulfn- 
rique  dilué  à  une  petite  quantité  de  peroxyde  d'hydro- 
gène, et  que  Ton  agite  bien  le  mélange,  il  se  produit  un 
composé  soluble  d'une  intense  couleur  bleu  saphir.  C'est 
l'acide  perchromique  de  SchOnbein  (Gr%^).  En  ajoutant 
une  petite  quantité  d'éther,  il  est  dissous  par  ce  liquide  et 
monte  avec  lui  à  la  surface.  L'é&her  éthylique  ou  méthy- 
lique  dans  ce  qu*on  appelle  un  état  ozonisé»  produit  uo 
composé  d'un  bleu  semblable  avec  le  bichromate  acide,  qui 
est  tout  à  la  fois  dissous  dans  ces  liquides.  Il  est  ainsi 
démontré  qu'ils  contiennent  du  peroxyde  d'hydrogène  ou 
de  l'antozone,  et  non  pas  de  l'ozone.  Il  n'y  a  pas  d'ozonide 
qui  produise  de  l'acide  perchromique  dans  ces  conditions. 
Il  n'est  pas  facile  cependant  d'effectuer  cette  conversion 
avec  un  antozonide  quelconque,  excepté  le  peroxyde  d'hy- 
drogène et  les  éthers  qui  le  contiennent  en  solution.  Si 
cette  expérience  est  faite  avec  de  l'alcool  ozonisé,  de  l'es- 
prit de  lavande,  de  l'eau  de  Cologne  ou  d'autres  huiles 
essentielles  dissoutes  dans  l'alcool,  l'acide  chromique  est 
converti  en  oxyde  de  chromium.  L'huile  de  térébenthine  est 
probablement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  antres 
huiles  essentielles.  Elle  ne  bleuit  pas  le  galac  et  ne  contient 
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pas  d'ozone.  Son  pouvoir  oxydant  sur  Tiodure  de  potassium 
et  le  blanchissement  de  Tindigo  sont  probablement  dus  à  la 
présence  de  Tantozone. 

A  l'aide  decette  builej'ai  difficilement  produit  de  i^acide 
perchromique,  môme  en  ajoutant  la  solution  de  bichro- 
mate dépotasse;  et  ainsi  Tautozone' ne  peut  pas  facilement 
y  être  découvert.  Il  est  bien  connu  que  le  peroxyde  de 
manganèse»  ajouté  au  peroxyde  d'hydrogène,  décompose 
ce  liquide  et  met  en  liberté  l'oxygène  ordinaire»  Ainsi  pour 
revenir  à  ces  éthers  a  ozonisés»,  on  trouve  que  le  peroxyde 
de  manganèse  produit  en  eux  un  changement  semblable. 
Des  cristaux  de  permanganate  de  potasse  étant  plongés  dans 
de  réther  antozonisé^  mettent  en  liberté  l'oxygène,  comme 
lorsqu'on  les  plonge  dans  le  peroxyde  d'hydrogène,  fournis^ 
sant  ainsi  une  preuve  de  plus  que  l'oxygène  contenu  dans 
Téther  est  sous  la  forme  d'antozone.  La  complète  insolubi-^ 
lité  du  permanganate  dans  l'huile  de  térébenthine  fait  que 
les  cristaux  ne  semblent  subir  aucun  changement  quand 
ils  sont  placés  dans  ce  liquide. 

L'éther  qui  contient  de  l'antozone  acquiert  immédiate^ 
ment  une  couleur  brun  bleuâtre  ou  verdàtre  par  Taddition 
du  bichromate  de  potasse^  tandis  que  celui  qui  ne  contient 
pas  d'antozone  est  seulement  coloré  en  jaune.  Les  huiles 
essentielles  et  leurs  solutions  alcooliques  peuvent  contenir 
de  l'antozone^  mais  il  n'y  a  pas  de  méthode  en  état  d'ap« 
pliquer  facilement  un  réactif  capable  d'y  traduire  sa  pré« 
sence.  Le  blanchissement  de  l'indigo  par  l'huile  essentielle 
de  térébenthine  est  une  grossière  méthode  d'expérimenta-'^ 
tion,  puisque  cela  doit  dépendre  surtout  de  la  quantité  du 
principe  colorant  bleu  existant  et  de  la.  quantité  d'huile 
ajoutée. 

Ii&  iMlière  colj|pte  rouge  du  sans,  soit  dissoute  dans 
Teai^^Talcool,  soit  récente  eu  da^nt  de  quelques  an- 
nées, soit  prise  d'un  mammifère  qu  d^mxMseau.  d'un  pois' 
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son  ou  d*un  reptile,  n'oxyde  pas  ou  ne  rend  pas  bleue  la 
résine  de  ga!ac  récemment  précipitée.  J'ai,  par  exemple, 
expérimenté  sur  du  sang  humain  frais  et  sur  du  sang  humain 
conservé  pendant  vingt  ans  à  l'état  liquide  dans  une  bou- 
teille, aussi  bien  que  sur  du  sang  de  mouton,  de  bœuf,  de 
cochon,  de  lapin,  de  pigeon,  de  faisan,  de  carpe,  de  ha- 
reng et  de  grenouille:  le  résultat  a  été  le  même, eu  égard 
à  la  quantité  ajoutée;  la  résine  acquérait  une  couleur 
légèrement  rougeâtre,  mais  le  bleuissement  n'apparaissait 
pas. 

Le  procédé  par  le  gaïac,  pour  la  découverte  de  la  matière 
colorante  rouge  du  sang,  repose  sur  ce  simple  fait  que  le 
principe  colorant,  dans  tous  les  animaux  à  sang  rouge,  n'a 
pas  directement  sur  la  résine  d'action  oxydante  ou  colo- 
rante; mais  lorsqu'il  est  associé  à  un  autre  corps  con- 
tenant  de  Tantozone,  même  sans  action  oxydante  sur  la 
résine,  le  gaïac  est  oxydé  par  le  sang  et  acquiert  une  cou- 
leur bleue  variant  en  intensité,  suivant  la  quantité  de  ma- 
tière  colorante  rouge  qui  s'y  trouve.  Précipitez  la  résine  en 
ajoutant  quelques  gouttes  de  la  teinture  à  quatre  drachmes 
d,' eau  (16  grammes). Divisez  ce  liquide  en  deux  portions; 
ajoutez  à  l'une  une  petite  quantité  d'une  solution  aqueuse 
de  la  matière  colorante  du  sang,  assez  pour  donner  la  plus 
faible  teinte  rouge,  ^t  à  l'autre  ajoutez  quelques  gouttes 
d'une  solution  de  peroxyde  d'hydrogène;  il  n'y  aura  pas 
alors  de  changement  de  coloration  dans  la  i*ésine  de 
chacun  des  deux  verres,  c'est-à-dire  que  ni  le  sang  ni  le 
peroxyde  (antozone)  n'oxyderont  le  ga!ac  ni  ne  le  feront 
tourner  au  bleu.  Si  au  premier  verre  contenant  le  sang  et 
la  résine  on  ajoute  quelques  gouttes  de  peroxyde,  une  colo- 
ration bleue  commence  à  se  manifester  en  une  minute 
ou  deux,  exactement  comme  si  un  liquide  contenant  de 
l'ozone  (une  solution  de  permanganate  de  potasse)  y  avait 
été  ajouté. 
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Si  la  quantité  de  résine  précipitée  est  considérable  par 
coniparaison  avec  la  quantité  de  la  matière  colorante  rouge 
du  sang  qui  s'y  rencontre,  la  couleur  bleue  peut  être  assez 
dissimulée  pour  n'apparaître  distinctement  qu*après  quel- 
ques minutes.  D'autre  part^  quand  la  matière  colorante 
rouge  du  sang  est  en  excès,  la  couleur  produite  sera  d'un 
indigo  foncé  ou  d'un  violet  sale.  Dans  toutes  ces  circon- 
stances cependant^  il  y  a  une  méthode  facile  pour  produire 
la  coloration.  La  résine  oxydée  est  soluble  dans  l'alcool, 
conservant  sa  couleur  bleue  ;  en  ajoutant  assez  d'alcool 
pour  dissoudre  la  résine  précipitée  qui  rend  le  liquide 
trouble^  il  deviendra  clair,  et  la  solution  alcoolique  ac- 
querra une  couleur  bleue  de  saphir  foncé.  S'il  y  a  beau- 
coup d'albumine  associée  à  la  matière  colorante  rouge, 
celle-ci  demeure  certainement  non  dissoute. 

Si  au  second  verre  contenant  un  mélange  de  résine  et  de 
peroxyde  on  ajoute  une  solution  de  sang,  le  même  résultat 
se  produit  et  l'intensité  de  la  teinte  bleue  en  rapport  avec 
la  quantité  de  sang  ajoutée  peut  parfaitement  s'observer. 
Aussi  est-il  de  peu  d'importance,  en  ce  qui  concerne  sim- 
plement les  résultats,  d'ajouter  tout  d'abord  l'un  ou  l'autre 
des  deux  liquides;  mais  comme  la  résine  de  gaïac  est  sus- 
ceptible de  se  colorer  par  oxydation  au  contact  direct  de 
plusieurs  substances,  en  l'absence  du  peroxyde  d'hydro- 
gène, il  est  toujours  désirable,  pour  éviter  toute  erreur, 
d'ajouter  le  liquide  suspect  à  la  résine  avant  le  peroxyde. 
S'il  en  résulte  une  couleur  bleue  verdâtre,  quoique  le  sang 
puisse  encore  s'y  trouver,  il  y  a  quelque  substance  oxy- 
dante ajoutée  au  sang  qui  peut  dissimuler  sa  présence  ;  si 
la  solution  aqueuse  du  sang  a  assez  bouilli  pour  se  coaguler 
et  détruire  entièrement  la  matière  colorante  rouge,  ce  pro- 
cédé ne  la  mettra  pas  à  découvert.  La  résine  de  galac  et  le 
peroxyde  ne  subiront  aucune  altération  de  couleur,  quand 
on  les  placera  en  contact  avec  lui. 
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C'est  un  fait  singulier  que  la  matière  colorante  rouge, 
quand  on  l'extrait  par  la  digestion  du  coagulum  sec  dans 
l'alcool  bouillant^  produise  avec  la  teinture  de  gaîac  et  le 
peroxyde  un  liquide  coloré  en  bleu»  l'alcool  en  ce  cas  suffi- 
sant à  maintenir  la  résine  en  dissolution.  Les  cristaux  d'hé- 
mine,  obtenus  par  un  procédé  chimique  quelque  peu  com- 
plexe, acquièrent  aussi  une  coloration  bleue,  lorsqu'on  les 
traite  par  le  galac  et  le  peroxyde  d'hydrogène.  Étant  inso- 
lubles, ils  changent  simplement  de  couleur  d'un  rouge 
cinnabre  foncé  à  une  teinte  bleue.  Pendant  l'été  dernier, 
le  docteur  Ivan  Oowsden,  de  Moscou,  qui  suivait  le  cours 
de  médecine  légale,  m'a  aidé  à  une  série  d'expériences  sur 
ce  point.  Quelques  cristaux  d'hémine  très-pure,  qu'il  avait 
préparés  par  un  procédé  qui  lui  était  propre,  furent  essayés, 
et  l'on  trouva  qu'ils  conservaient  dans  cette  condition  mo* 
difiée  la  propriété  mentionnée  plus  haut  (1). 

On  comprendra  qu'avec  des  précautions  convenables,  ce 
procédé  met  simplement  l'opérateur  en  état  de  dire  si  ce 
qu'il  examine  est  de  la  matière  colorante  du  sang  d'un  ani- 
mal à  sang  rouge.  Cela  ne  jette  aucune  lumière  sur  la  classe 
de  l'animal  auquel  le  sang  appartient.  Il  peut  être  animal  à 
sang  chaud  ou  à  sang  froid,  mammifère  ou  reptile,  et,  en 
aucune  circonstance,  cela  ne  mettra  l'expert  en  état  de 
résoudre  cette  question  qui  s'élève  si  fréquemment,  à  savoir 
si  le  sang  appartient  à  Thomme  ou  à  un  animal  mammifère. 
J'ai  môme  trouvé  que  le  fluide  rouge  ressemblant  à  du  sang 
et  provenant  chi  corps  de  la  mouche  ordinaire  {Muxa 
domestîca)^  produisait  ce  changement  dans  le  galac  avec 
le  peroxyde  d'hydrogène. 

Ainsi,  une  fois  encore,  le  procédé  ne  permet  pas  à  l'expert 
de  découvrir  les  globules  du  sang  ou  les  cellules,  ou  même 

(1)  Ueber  die  Darsteliung  des  Hàmin  aus  dem  BbUe^  ?<m  Dockor  Iwau 
Gowsden.  May  1866. 
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de  parler  de  leur  présence.  Le  réactif  s'applique  seulement 
à  la  matière  colorante  rouge  du  globule  ou  de  la  cellule. 
Ainsi  le  réactif  est  applicable,  môme  lorsque  la  cellule  est 
complètement  détruite  par  l'eau  ou  Talcool^  et  que  la  ma- 
tière colorante  est  en  assez  petite  proportion  pour  teindre 
à  peine  l'eau.  Cependant,  avec  une  convenable  répartition 
proportionnelle  de  la  résine  précipitée  et  du  peroxyde  d'hy- 
drogène, la  coloration  rouge  du  sang  sera  révélée  par  le 
bleuissement  du  galac. 

Le  principe  colorant  du  sang  ainsi  disséminé  dans  l'eau 
ne  possède  pas  les  propriétés  d'un  ozonide.  Ainsi  il  ne 
bleuit  pas  la  résine  de  gaïac.  Il  n'oxyde  pas  le  potassium  et 
ne  sépare  pas  l'iode  de  l'iodure,  et  il  n'a  pas  le  pouvoir  de 
blanchir  Tindigo;  ces  faits  démontrent  qu'il  ne  contient 
pas  d'ozone. 

Gomment  agit  la  matière  colorante  rouge  du  sang  en  ces 
circonstances  ?  Répondre  à  cette  question  n'est  pas  chose 
très-facile.  Elle  opère  en  convertissant  l'antozone  du  per- 
oxyde d'hydrogène  en  ozone  ou  oxygène  naissant.  Cette 
théorie  a  été  d'abord  mise  en  avant  par  Schônbein  et  est 
généralement  adoptée  ;  mais  pourquoi  la  matière  colorante 
du  sang  de  tous  les  animaux  à  sang  rouge  posséderait-elle 
cette  faculté,  tandis  qu'elle  ne  se  rencontre  pas  associée 
aux  liquides  et  solides  animaux  et  végétaux,  ou  n'est  pas 
apparente  avec  d'autres  matières  colorantes  rouges  orga- 
niques? Ainsi  l'amidon  pur,  dissous  dans  l'eau  comme  le 
sang,  n'a  aucune  action  sur  le  gaïac,  et  l'addition  du  per* 
oxyde  d'hydrogène  n'y  produit  aucun  changement.  Le  lait 
qui  a  bouilli  pendant  quelque  temps  est  sans  action  sur  le 
précipité  de  gaîac;  en  ajoutant  du  peroxyde  d'hydrogène, 
la  résine  reste  sans  changement.  C'est  en  cela  que  consiste 
la  valeur  spéciale  du  réactif  gaïac,  quelle  que  soit  la  théorie 
adoptée  pour  expliquer  les  faits;  avec  du  sang  rouge,  l'ad- 
dition du  peroxyde  d'hydrogène  cause  de  l'oxydation  ou  du 


&0/i  SOCIÉTÉ  DS  MÉDECINE  LÉGALE. 

bleaissement;  mais  avec  quelques  autres  liquides  et  solides 
organiques  qui,  comme  le  sang  rouge,  sont  sans  action  sur 
la  résine,  Taddition  du  peroxyde  n'amène  pas  de  différence. 
La  résine  n'est  pas  oxydée  et  n'acquiert  pas  de  couleur  bleue. 
Il  est  également  diflScile  d'expliquer  pourquoi  le  lait  non 
bouilli  et  une  solution  de  gomme  acacia  non  bouillie  oxy- 
deraient le  gaîac^  tandis  qu'ils  perdent  cette  propriété 
comme  résultat  de  TébuUition.  Le  papier  ozonoscopiqae 
le  plus  sensible,  imprégné  d'iodure  de  potassium  et  d'ami- 
don^ est  insuffisant  à  montrer  la  plus  légère  trace  d'ozone 
dans  du  lait  ou  une  solution  de  gomme  acacia,  ou  dans 
une  solution  de  sang  étendue  ;  mais  cette  dernière,  lors- 
qu'on la  môle  au  peroxyde  d'hydrogène,  oxyde  instantané- 
ment le  galac. 

Les  principes  colorants  rouges  qu'on  pourrait  confondre 
avec  du  sang  n'ont  pas  d'action  sur  le  ga!ac,  comme  celui 
décrit  plus  haut.  Le  principe  colorant  de  la  cochenille 
dans  de  l'eau  a  été  mélangé  avec  une  solution  étendue 
d'albumine,  assez  pour  rendre  le  liquide  aussi  exactement 
que  possible  semblable  au  sang.  Lorsque  la  résine  de  gaiac 
a  été  ajoutée  à  ce  mélange,  il  a  simplement  rougi.  Une 
petite  quantité  de  peroxyde  d'hydrogène  fut  alors  ajoutée  : 
il  ne  subit  aucun  changement  de  couleur;  le  liquide  de- 
meura encore  rouge.  Les  principes  colorants  rouges  des 
fruits,  des  fleurs,  des  feuilles  et  des  bois,  du  vin  rouge,  de 
l'encre  rouge,  du  rouge  de  la  rose,  du  kioo,  du  cachou;  la 
matière  colorante  du  bois  de  Brésil,  du  cartbame,  et  d'autres 
principes  colorants  rouges  que  l'on  pourrait  confondre  avec 
le  sang,  ont  été  expérimentés  et  donnent  les  mêmes  résultats 
négatifs.  Au  premier  moment,  ils  rougissent  le  précipité  de 
résine  de  gaîac,  et  lorsque  le  peroxyde  d'hydrogène  est 
ajouté,  il  n'y  a  pas  de  changement  de  couleur;  on  ne  saurait 
cependant  le  confondre  avec  le  sang.  Le  mélange  du  sang 
avec  eux  est  d'autre  part  indiqué  par  un  changement  de 
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teinte,  lorsque  le  peroxyde  d'hydrogène  est  ajouté.  Le  bleu 
se  mêlant  au  rouge  produit  une  teinte  violette  foncée  dont 
l'opacité  est  en  proportion  de  la  quantité  de  sang  existante. 

Dans  les  remarques  précédentes^  j'ai  considéré  cette  mé- 
thode d'expérimentation  comme  s'appliquant  au  sang  à 
l'état  liquide.  Il  est  toujours  désirable^  en  tant  que  cela  est 
possible,  d'obtenir  la  matière  colorante  rouge  dissoute  dans 
l'eau;  des  vêtements,  des  meubles  ou  des  armes  peuvent 
présenter  des  marques  ou  des  taches  que  Ton  dit  être  du 
sang  desséché.  En  coupant  le  drap  ou  en  raclant  la  sub- 
stance desséchée  sur  l'arme  et  en  faisant  macérer  pendant 
quelques  heures  ce  qu'on  a  recueilli  dans  une  petite  quan- 
tité d'eau  distillée,  on  peut^  par  compression  de  l'étofTe,  obte- 
nir un  liquide  d'une  couleur  rouge&tre  ou  brun  rougefttre. 
La  solubilité  de  la  matière  colorante  dans  l'eau  est  un  des 
caractères  du  sang,  et  cela  sert  à  distinguer  des  taches  de 
rouille   (empreintes  ferrugineuses)^  des  teintures  rouges 
fixées  par  des  mordants,  de  la  peinture  rouge  et  d'autres 
couleurs  rouges  minérales.  Si  l'on  n'obtient  pas  ainsi  de 
matière  colorante  soluble^  il  est  probable  que  la  tache 
n'est  pas  due  à  du  sang;  si  l'eau  est  colorée,  on  attendra 
quelque  temps  pour  obtenir  le  dépôt  de  la  saleté,   de  la 
rouille  et  des  matières  insolubles,  et  alors  on  décantera  la 
partie  liquide.  Une  quantité  équivalente  à  dix  gouttes  ou  à 
la  sixième  partie  d'une  cuiller  à  café  est  tout  à  fait  suffi- 
sante pour  l'expérience. 

Lorsque  la  coloration  est  très-pftle,  on  peut  s'en  rendre 
mieux  compte  en  examinant  le  liquide  dans  un  long  tube 
étroit;  le  réactif  gaïac  peut  alors  être  employé.  Lorsque  ce 
réactif  est  employé  pour  la  première  fois,  la  si  faible  quan- 
tité de  matière  colorante  rouge  qu'il  décèle  cause  quelque 
étonnement  :  le  sang  assez  dilué  pour  donner  simplement 
une  tache  sur  le  papier  brouillard  blanc  peut  ainsi  être 
découvert,  et  c'est  même. en  cela  que  le  procédé  est  admi- 
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rablement  approprié  pour  retrouver  trace  de  sang  soy  des 
parties  de  vêtement  qui  ont  été  lavées  et  trempées  dans 
l'eau  afin  d'effacer  les  taches.  Une  quantité  de  sang  ne 
dépassant  pas  une  goutte  dans  8  onces  d'eau  peut  être 
découverte  en  opérant  sur  un  ou  deux  drachmes  {k  oo 
8  grammes). 

L'infime  quantité  qu'on  peut  découvrir  par  ce  procédé 
est  inappréciable  aux  réactifs  chimiques  ordinaires,  à  savoir 
Tammoniaque  et  l'action  de  la  chaleur.  Le  microscope  ne 
révèle  rien,  car  tous  les  globules  et  toutes  les  cellules  ont 
été  détruits  par  l'eau,  et  la  matière  colorante  a  simplement 
pénétré  l'étoffe  en  petite  quantité.  Il  n'y  a  qu'un  autre 
procédé  qui  puisse  lutter  avec  celui-K^i  de  sensibilité: 
c'est  la  méthode  de  M.  Sorby  pour  Texameo  du  liquide 
par  l'objectif  spectroscopique  attaché  au  microscope  et 
Marquant  la  position  de  deux  bandes  d'absorption  foncée 
dans  la  portion  verte  du  spectre;  par  une  disposition  ingé- 
nieuse, le  liquide  suspect  peut  être  en  même  temps  examiné 
et  comparé  avec  du  sang  d'homme  ou  d'animal  dilué  à  un 
même  degré.  Des  traces  de  sang  mêlé  à  de  l'urine,  du  iûd- 
eus  et  d'autres  liquidés  qui  n'ont  pas  de  pouvoir  oxydant 
sur  le  gaïac,  avec  ou  sans  peroxyde  d'hydrogène,  peuvent 
être  ainsi  promptement  décelées.  Quand  on  se  sert  du  mi- 
croscope spectroscopique,  on  peut  augmenter  l'intensité 
de  la  couleur  du  liquide  en  le  regardant  au  travers  d'une 
section  de  tube  de  baromètre  d'un  pouce  de  long,  épai^ 
d'un  demi-pouce  et  d'un  huitième  de  pouce  à  l'ouverture  : 
une  coloration  visible  est  aussi  obtenue  avec  le  spectre 
caractéristique  du  sang,  d'un  volume  de  liquide  qui  se  s'é- 
lève pas  à  plus  de  six  à  huit  gouttes,  lequel  volume,  n'était 
ce  mode  d'examen  suggéré  pour  la  première  fois  par 
M.  Sorby,  paraîtrait  sans  couleur  et  ne  donnerait  pas  de 
spectre. 

Dans  des  expériences  comparatives  sur  ces  procédés,  j'ai 
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trouvé  que  dans  tous  les  cas  oii  les  deux  bandes  d'absorp- 
tion étaient  reudues  visibles  par  Tingénieuse  disposition 
mentionnée  ci- dessus^  le  ga!ac  agissait  promptement  et 
produisait  dans  le  liquide  pâle  la  couleur  bleue  caractéris- 
tique, indice  du  sang.  Des  liquides  tels  que  la  cochenille 
et  l'ammoniaque,  qui,  par  le  procédé  spectroscopique,  peu- 
vent donner  des  bandes  d'absorption  ressemblant  quelque 
peu  à  celles  du  sang,  sont  clairement  distingués  du  sang 
par  le  réactif  gaïao,  car  ils  ne  produisent  pas  la  coloration 
bleue  de  la  résine.  Le  sang  à  tous  ses  degrés  de  change- 
ment est  indiqué  par  le  réactif  gaïac^  tandis  que  pour  le 
procédé  spectroscopique,  le  sang,  à  certains  degrés  de 
changement,  requiert  un  traitement  particulier  par  cer- 
tains agents  chimiques,  avant  que  les  bandes  d'absorption 
soient  rendues  visibles.  Dans  beaucoup  de  cas,  les  deux 
procédés  peuvent  être  considérés  comme  également  sensi- 
bles, et  il  est  heureux  qu'on  puisse  les  appliquer  sur  la  même 
quantité  de  liquide  coloré^  le  ga!ac  étant  mis  en  usage  après 
l'examen  du  liquide  par  le  microscope  spectroscopique. 

On  peut  naturellement  supposer  que  deux  procédés  si 
délicats,  conduisant  à  la  découverte  du  sang  à  son  état 
d'extrême  dilution,  doivent  pareillement  faire  défaut  dans 
les  mêmes  circonstances.  Aussi  est-il  indispensable  à  Tac- 
tion  de  tous  deux  qu'un  liquide  coloré  puisse  être  obtenu. 
Si  une  étoffe  tachée  avait  bouilli  dans  de  l'eau  ou  avait  été 
lavée  dans  de  l'eau  bouillante,  assez  pour  détruire  com- 
plètement la  matière  colorante  rouge,  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  procédés  ne  révélerait  la"présence  du  sang  ainsi  altéré 
par  la  chaleur.  D'autre  part,  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables,  la  méthode  spectroscopique  ne  porte  pas  l'in- 
vestigation plus  avant  que  le  procédé  parle  gaïac.  Elle  met 
l'opérateur  à  même  de  découvrir  la  matière  colorante 
.  rouge  des  animaux  à  sang  rouge  ;  elle  ne  donne  aucune  no- 
tion des  globules  ou  des  cellules,  et  les  bandes  d'absorption 
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dans  la  portion  verte  du  spectre  ont  une  situation  sembla- 
ble, que  le  sang  soit  celui  d'un  être  humain,  d'un  mammi- 
fère, .d'un  oiseau,  d'un  poisson  ou  d'un  reptile;  mettant 
en  opposition,  sous  ce  rapport,  du  sang  d'homme,  de  lapin, 
de  faisan,  de  pigeon,  de  hareng  ou  de  grenouille,  je  n'ai 
pu  constater  de  différence.  Il  y  a  aussi  un  autre  état  de 
choses  où,  dans  l'expérience  de  M.  Sorby  comme  dans  la 
mienne^  le  procédé  spectroscopique  fera  défaut.  —  C'est 
dans  ces  cas  où  le  sang  a  été,  par  le  lavage,  réduit  à  une 
grande  dissémination  dans  le  vôtement^  et  la  matière  colo* 
rante  ainsi  répandue  sur  une  grande  surface.  Le  sang  dilaé 
exposé  à  Tair  pendant  des  semaines  ou  des  mois  parait 
subir  quelque  modification  qui  rend  impossible  de  rextraire 
par  l'eau,  de  façon  à  permettre  la  production  du  spectre 
caractéristique. 

M.  Sorby  m'apprend  qu'il  a  fait  deux  examens  d'une 
partie  du  pantalon  du  Chinois  auquel  je  faisais  allusion  an 
commencement  de  ce  travail,  mais  qu'il  n'a  pas  réussi 
%  en  tirer  un  liquide  qui  lui  donnât  le  spectre  du  sang.  Le 
docteur  Day,  quand  les  taches  avaient  déjà  cinq  semaines 
de  date^  recueillit  nombre  d'empreintes  bleues,  à  l'aide  du 
gaïac,  et  moi-môme,  cinq  mois  après,  j'en  obtins  quelques- 
unes  par  le  même  procédé.  Cette  différence  provient  de  ce 
fait  que  le  procédé  par  le  gaïac  donnera  ses  résultats  par 
l'application  directe  des  deux  liquides  à  l'étoffe  tachée, 
tandis  que,  pour  le  spectroscope,  un  liquide  avec  une  légère 
nuance  rouge  peut  s'obtenir  de  l'étoffe  d'une  manière  indé- 
pendante. 

Ces  considérations  ne  retirent  rien  à  la  valeur  du  beau 
procédé  optique  si  habilement  mis  en  pratique  par  M.  Sorby, 
de  Sheffield  ;  mais  pour  les  fins  de  la  médecine  légale  et  la 
rigueur  de  la  pratique,  il  est  juste  que  nous  puissions  savoir 
ce  que  nos  procédés  démontrent  réellement  et  ce  qu'ils 
laissent  sans  démonstration.  L'espèce  d'animal  à  sang  rouge 
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duquel  le  sang  a  été  pris,  le  sexe,  T&ge,  le  moment  où  il 
s'est  échappé  des  vaisseaux  sanguins,  sa  qualité  artérielle 
ou  veineuse,  sont  des  points  auxquels  la  science  n'a  pas 
encore  donné  de  solution.  Ces  deux  procédés  de  recherche 
n'ont  pas  fait  disparaître  nos  embarras  sous  ce  rapport, 
mais  ils  ont  agrandi  notre  faculté  de  parler  avec  certitude 
de  la  présence  de  petites  quantités  de  sang  sur  lesquelles  un 
chimiste  habile  aurait,  il  y  a  quelques  années,  hésité  à 
donner  une  opinion. 

Taches  de  sang  sur  les  vêtements.  —  En  examinant  des 
morceaux  de  laine  ou  de  soie  teints  en  noir  ou  de  couleur 
brune,  il  faut  prêter  quelque  attention,  ou  des  taches  de 
de  sang  pourraient  facilement  passer  inaperçues.  En  général 
l'étoffe  est  roidie  par  la  dessiccation  de  Talbumine  ;  lors- 
qu'elle est  examinée  au  microscope  avec  un  faible  grossis- 
sement, la  tache  de  sang,  si  elle  est  récente,  peut  apparaître 
brillante  et  lisse  à  la  surface.  Un  coagulum  sec  enveloppant 
les  fibres  de  Tétoffe  et  sous  de  certains  jours,  on  peut  aper- 
cevoir une  teinte  cramoisie  qui  est  particulière  au  sang  et 
avec  laquelle  Tœil,  par  la  pratique,  devient  bientôt  familier. 
La  tache  peut  être  sufiisamment  large  pour  être  coupée  en 
petits  fragments  et  mise  à  macérer  avec  de  l'eau  distillée 
dans  un  verre  de  montre  recouvert.  Après  quelques  heures, 
le  liquide  ainsi  obtenu  peut  être  décanté,  et,  sMl  est  coloré, 
examiné  au  spectroscope  et  ensuite  par  le  procédé  au  gaîac, 
ou  ce  dernier  seulement  peut  être  tout  d'abord  mis  en 
œuvre. 

La  recherche  des  corpuscules  ou  des  cellules  doit  être 
faite  de  la  façon  ordinaire  et  avec  un  fort  grossissement  du 
microscope.  Une  portion  du  coagulum,  si  Ton  peut  l'obtenir, 
sera  placée  sur  un  verre  rendu  humide  avec  de  l'eau  conte 
nant  un  peu  de  glycérine  ou  d'iodure  de  potassium  et  cou- 
vert avec  une  plaque  mince,  jusqu'à  ce  qu'un  liquide  rouge 
commence  à  apparaître  au  bord.  En  même  temps  les  glo* 
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bules  peuvent  quelquefois  s'apercevoir  au  moment  mAme 
où  ils  s'échappent  du  coagulum. 

La  tache  sur  de  la  laine  brune  ou  de  la  soie  peut  être  si 
petite  et  tellement  confondue  avec  Tétoffe,  qu'elle  ne  puisse 
être  chassée  par  l'eau;  en  ce  cas,  le  plan  suggéré  par  le  doc- 
teur Day  est  admirablement  approprié  à  la  découverte  du 
sang.  La  tache  est  d'abord  mouillée  avec  un  peu  d'eau;  on 
y  laisse  ensuite  tomber  une  goutte  de  teinture  de  galac.  On 
doit  alors  presser  vigoureusement  sur  du  papier  brouillard 
blanCj  et,  s'il  n'y  a  pas  production  de  tache  bleue,  c'est  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  teinture,  la  matière  ou  le  papier  brouil- 
lard, qui  puisse  recevoir  l'action  du  réactif.  Une  autre 
goutte  de  teinture  de  gaîac  est  alors  ajoutée  à  la  tache,  et 
elle  est  suivie  de  deux  ou  trois  gouttes  d'une  solution  de 
peroxyde  d'hydrogène.  On  ne  peut  observer  aucun  change- 
ment de  couleur,  mais  en  une  minute  ou  deux,  une  impres- 
sion bleue  de  la  tache  de  sang  peut  s'obtenir  en  pressant 
vigoureusement  la  portion  mouillée  de  l'étoffe  sur  du  pa- 
pier brouillard  blanc.  Le  sang  peut  être  ainsi  promptement 
reconnu  sur  des  pièces  brunes  de  vêtement  dans  lesquelles 
la  couleur  de  la  laine  rend  difficile  d'apercevoir  aucune 
tache,  et  les  contours  et  la  forme  de  la  tache  sont  quelque* 
fois  assez  clairement  indiqués  par  la  forme  de  la  tache 
bleue  produite.  Cette  remarque  s'applique  aussi  aux  taches 
de  sang  sur  la  laine  qui  ont  été  essuyées  ou  lavées  dans  Tio- 
tention  de  les  effacer,  à  moins  que  toute  la  matière  colo- 
rante rouge  n'ait  été  enlevée,  ce  qui  est  d'une  très-difBcOe 
exécution;  le  sang  peut  être  découvert  par  l'application 
directe  du  gaîac  et  du  peroxyde  d'hydrogène. 

Si  la  laine  est  grise  ou  de  couleur  claire,  la  production 
d'une  couleur  bleue  peut  s'apercevoir  tout  d'abord  sur 
l'étoffe.  Si  la  laine  est  épaisse,  il  est  probable  que  la  ma- 
tière colorante  rouge  a  été  lavée  à  l'intérieur  et  s'est  étendue 
par  imbibition.  On  peut  l'y  découvrir  et  déterminer  les  ii- 
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mites  de  la  portion  lavée  par  des  applications  répétées  de 
gaïac  et  de  peroxyde  en  différentes  parties.  Avant  de  tirer 
quelque  conclusion  toutefois,  une  portion  du  drap  sur  la- 
quelle on  ne  peut  soupçonner  aucune  partie  de  sang  d'être 
tombée,  et  qui  n'a  pas  Tair  d'être  tachée,  doit  élre  identi- 
quement traitée  ;  les  résultats  devront  être  assurément 
négatifs. 

Gomme  règle  générale,  on  devrait  d'abord  pratiquer  cette 
expérience,  parce  qu'elle  fournit  une  bonne  preuve  par  la 
négative  que  le  procédé  au  gaïac  peut  êlre  appliqué  en  toute 
sécurité  à  la  pièce  de  vêtement  tachée.  Il  n'est  pas  probable 
que  toutes  les  parties  d'un  vêtement  de  laine  soient  tachées 
avec  du  sang,  d'où  cette  expérience  comparative  peut  être 
faite  sans  difficulté  ;  pour  les  pièces  de  laine,  de  soie,  de 
coton  ou  de  toile  qui  ne  sont  pas  colorées,  le  réactif  gaïac 
est  d'une  facile  application. 

En  novembre  1857,  une  serviette  fut  souillée  d'un  grand 
nombre  de  taches  de  sang  et  en  quelques  parties  d'eau  san- 
guinolente. Ce  présent  mois  (décembre  1867),  c'est-à-dire 
après  un  laps  de  dix  années^  ces  taches  ont  été  examinées 
et  soumises  au  réactif.  Elles  avaient  une  couleur  rouge  brun 
fonoé^  pas  de  brillant  et  pas  d'apparence,  visible  à  l'œil  nu, 
de  coagulum  ou  de  caillot  séché.  Une  petite  tache  de  sang 
non  dilué  fut  mouillée  avec  de  l'eau  et  de  la  teinture  de  gaïac 
qu'on  y  laissa  tomber  par  goutte  ;  on  n'y  observa  aucun 
changement  de  couleur  ;  le  peroxyde  d'hydrogène  fut  alors 
ajouté  et  une  tache  bleu  foncé  apparut  alors  à  la  place  de 
la  tache  de  sang.  L'intensité  de  la  couleur  bleue  fut  accrue 
par  l'addition  de  quelques  gouttes  d'alcool  ;  une  semblable 
expérience  fut  faite  sur  une  tache  de  sang  bien  lavée  dans 
laquelle  la  matière  colorante  rouge  était  si  diluée,  qu'elle 
pouvait  h  peine  teindre  la  serviette.  Une  couleur  bleu  clair 
fut  produite  par  le  réactif  en  une  ou  deux  minutes  et  rendue 
plus  intense  par  l'addition  de  l'alcool.  La  teinte  produite 


412  soGiiri  de  médecine  légale. 

en  ces  circonstances  varie  d'un  bleu  indigo  foncé  où  la 
matière  colorante  rouge  est  abondante,  à  un  bleu  azur  pâle, 
où  elle  est  au  minimum  et  à  peine  visible  à  Tœil  nu.  La  cou- 
leur bleue  ainsi  produite,  si  elle  est  modérément  forte,  res- 
tera pendant  des  semaines  ou  des  mois  sans  changement 
matériel;  ni  la  lumière  ni  Tair  ne  paraissent  avoir  d'action 
décomposante  sur  elle.  Un  coin  de  la  môme  serviette  fat 
alors  choisi;  comme  étant  complètement  libre  de  toute  tache 
de  sang  ou  d'eau  sanguinolente,  et  rétoffé  fut  alors  traitée 
de  la  même  manière  que  les  portions  tachées.  Le  gaiac  et 
le  peroxyde  séchèrent  sans  produire  aucun  changement 
de  couleur  visible  :  il  n'y  avait  pas  de  sang  sur  cette  partie 
de  la  serviette. 

Les  résultats  positifs  et  négatifs  obtenus  dans  ces  eipé- 
riences  montrât  en  résumé  que  le  sang  desséché  à  son 
état  ordinaire  et  le  sang  lavé  à  son  état  d'extrême  dilatira 
peuvent  facilement  être  découverts  par  ce  procédé,  après 
un  laps  de  temps  de  dix  années.  La  serviette,  dans  ce  cas, 
avait  été  déposée,  sans  être  pliée,  dans  un  tiroir  qui  était 
fréquemment  ouvert. 

Taches  de  fruits, — Celles-ci  ne  créent  pas  de  difficultés.  Sur 
les  pièces  de  vêtement  sans  couleur,  elles  présentent,  soit  à 
l'œil  nu,  soitau  travers  d'un  verre  lenticulaire,  unetacheégalc 
et  superficielle,  tout  à  fait  différente  du  sang  pour  la  couleor. 
Il  n'y  a  pas  d'empèsement  de  la  fibre,  pas  d'apparoice 
de  caillot,  et  l'addition  d'une  solution  faible  d'ammoniaque 
peut  leur  donner,  soit  une  couleur  verdàtre  ou  olive,  soit  une 
teinte  cramoisie.  La  matière  colorante  d'une  tache  de  sang 
ne  subit  aucun  changement  par  l'addition  d'ammoniaque 
faible.  Le  gaïac  et  le  peroxyde  appliqués  aux  taches  de  fruits 
ne  produisent  pas  de  couleur  bleue.  De  là,  s'il  ne  s'est 
manifesté  aucun  changement  de  couleur,  résulte  la  conclu- 
sion  que  la  tache  n'est  pas  due  à  du  sang;  si,  cependant, 
une  couleur  bleue  était  produite,  on  noterait  si  elle  était 
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causée  par  le  gaîac  seulement,  et,  de  plus,  si  une  portion 
non  tachée  de  Tétoffe  incolore  produit  ou  non  une  couleur 
semblable  avec  le  réactif. 

Taches  de  fer  sur  le  coton  et  le  linge,  —  Celles-ci,  lors- 
qu'elles sont  anciennes,  ont  une  couleur  ocreuse  ou  rouge 
brun.  Sur  le  coton  et  la  toile,  on  remarque  ordinairement 
qu'elles  pénètrent  également  les  deux  côtés  de  Tétoffe.  Lors- 
qu'elles sont  examinées  à  l'œil  nu  et  encore  mieux  avec  un 
verre  lenticulaire  ou  un  faible  grossissement  du  microscope^ 
elles  sont  tout  à  fait  différentes  des  taches  causées  par 
du  sang,  qu'il  soit  à  l'état  dilué  ou  non.  Il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence de  fibrine  ou  de  coagulum,  pas  de  luisant  sur  la  sur- 
face^ pas  de  roideur  de  la  fibre  tachée  et  absence  complète 
de  quoi  que  ce  soit  approchant  de  la  teinte  cramoisie  ou 
rouge  du  sang.  L'eau  ne  dissoudra  ni  n'étendra  la  tache, 
mais  un  mélange  de  parties  égales  d'eau  et  d'acide  chlor- 
hydrique  la  dissoudra  rapidement^  surtout  avec  le  con- 
cours de  la  chaleur.  L'empreinte  ferrugineuse  {iron  mould, 
comme  on  l'appelle,  disparaît),  et  l'acide  liquide  contient 
maintenant  un  sel  de  fer  que  Ton  peut  découvrir  par  tous 
les  réactifs  ordinaires. 

Si  la  teinture  de  gaïac  est  ajoutée  à  une  empreinte  ferru-> 
gineuse  sur  du  coton  ou  de  la  toile^  elle  n'y  apporte  aucun 
changement.  Le  peroxyde  de  fer  est  sous  une  forme  parfai- 
tement insoluble  et  n'a  pas  d'action  sur  la  résine  de  gaïac. 
L'empreinte  ferrugineuse  demeure  également  sans  change* 
ment  par  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène  au  gaïac.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  aucune  difficulté  à  distinguer  les  taches 
de  sang  des  taches  de  fer,  mais  il  peut  être  désirable  de  dé- 
montrer que  la  tache  est  réellement  causée  par  du  peroxyde 
de  fer.  La  tache  de  fer  mouillée  avec  de  la  teinture  de  noix 
de  galle  ne  subit  aucun  changement,  à  cause  de  l'insolubilité 
de  l'oxyde.  Il  faudrait  d'abord  la  mouiller  avec  de  l'acide 
acétique  cristallisé  et  faire  sécher  à  une  douce  chaleur.  La 
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tache  n'en  doit  pas  disparaître,  mais  le  fer  est  en  partie 
converti  en  acétate,  et  si,  lorsqu'elle  est  sèche^  on  y  ajoute 
une  goutte  de  teinture  de  noix  de  galle,  la  tache  acquiert 
tout  d'abord  une  couleur  pourpre  foncé  ;  son  caractère  fer- 
rugineux est  ainsi  indiqué. 

Taches  (Tencre,  —  Les  taches  causées  par  l'encre,  eu  ce 
qui  concerne  leur  couleur  particulière,  ne  sont  pas  à  con- 
fondre avec  les  taches  de  sang^  tant  qu'elles  sont  sur  des 
pièces  incolores  de  vêtement;  mais  si  de  pareilles  taches 
sont  sur  du  drap  noir,  de  la  soie  ou  de  la  laine,  et  que  le 
réactifgaïac  soit  appliqué  directement  à  l'étoffe,  on  pourrait 
obtenir  un  résultat  trompeur.  L'encre  contient  un  persel 
aussi  bien  qu'un  protosel  de  fer.  La  teinture  degaïac  ajoutée 
à  de  l'encre  très-diluée  produit  un  mélange  qui  devient  ra- 
pidement bleu  par  oxydation.  Tous  les  sels  du  peroxyde  de 
fer^  y  compris  le  sulfocyanate,  opèrent  de  la  môme  manière, 
et  tout  d'abord  rendent  bleu  le  gaïac.  Une  très-petite  quan- 
tité de  perchloride  de  fer  causera  aussi  ce  changement 
dans  le  gaïac.  L'addition  d'une  forme  quelconque  d'antozone 
n'est  pas  nécessaire  pour  produire  ce  changement  de  cou- 
leur avec  les  sels  de  fer,  et  elle  ne  l'augmente  en  aucune 
façon. 

Ici  cependant  ^t  la  distinction  :  Si  la  tache  est  sur  du 
drap  noir,  la  solution  de  gaïac  serait  ajoutée  avec  un  peu 
d'eau  pour  dissoudre  l'encre,  et  l'étoffe  mouillée,  solidement 
pressée  sur  du  papier  brouillard  blanc.  S'il  existe  de  l'encre, 
il  y  aura  une  tache  bleue  de  produite,  montrant  que  la  ta- 
che est  probablement  due  à  un  sel  de  fer.  Le  drap^  coupé 
en  fragments  et  macéré  dans  de  Teau  distillée,  donnera  un 
liquide  pourpre  foncé  ou  noir  bleuâtre,  ayant  l'apparence 
ordinaire  d'encre  diluée  et  tout  à  fait  différente  du  sang. 
La  solution  de  gaïac  ajoutée  à  ce  liquide  aqueux  est  préci- 
pitée^ et  la  résine  précipitée  acquiert  rapidement  une  cou- 
leur bleue,  sans  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène. 
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Mais  le  fer  peut^  en  quelques  circoastaoces,  exister  sans 
être  indiqué  par  une  tache  ou  la  décoloration  de  la  sub- 
stance. Ainsi  du  cuir  blanc  ou  tanné  jproduit  une  couleur 
bleue  avec  le  gaïac  et  le  peroxyde  d'hydrogène,  très-sem- 
blable à  celle  provenant  du  sang  ;  il  produit  aussi  une  cou- 
leur bleue,  mais  plus  lentement^  avec  le  gaïac  seul.  L'alun 
et  le  sel  sont  mis  en  usage  dans  la  fabrication  de  ce  cuir,  et 
quand  elles  sont  vendues  pour  les  fins  de  fabrication,  ces 
substances  contenant  fréquemment  une  notable  quantité 
de  fer,  reCTet  du  bleuissement  sur  ]^  gaïac  peut  être  dû 
à  la  présence  de  ce  métal  ainsi  transporté  à  la  peau.  La 
même  observation  s'adresse  à  quelques  espèces  de  cuir 
blanc  d'agneau;  il  suit  de  là  que  des  taches  de  sang  sur 
des  gants  d*agneau  blancs  devraient,  si  c'est  possible,  être 
enlevées  par  de  l'eau  et  le  liquide  aqueux  rouge  expéri- 
menté à  part.  Quelques  espèces  de  papier  à  écrire^  encollées 
avec  du  sulfate  d'alumine  contenant  du  fer,  produisent 
des  taches  de  couleur  bleue  avec  le  gaïac.  Lorsqu'on  a 
employé  de  la  pâle  de  farine  pour  confectionner  le  papier, 
le  gaïac  peut  être  rendu  bleu  par  le  gluten  qui  est  incor- 
poré avec  la  pulpe  ;  du  papier  à  filtre  et  du  calicot  sont 
généralement  chargés  de  pâte  de  farine^  et  en  ce  cas 
le  gaïac  peut  être  coloré  en  venant  en  contact  avec  le 
gluten. 

Taches  sur  les  armes.  —  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu  sou- 
vent Toccasion  d'examiner  des  armes,  qui  puissent  être  au 
courant  des  diflScultés  qui  se  présentent  quelquefois  pour 
déterminer  si  des  taches  rouge  brun  sur  des  couteaux,  des 
rasoirs,  des  hachettes^  des  marteaux,  etc.^  sont  dues  à  du 
sang  ou  à  de  la  rouille.  Quelques  espèces  de  rouilles  sur  ces 
objets  ressemblent  tellement  à  du  sang  desséché,  que  j'ai 
vu  même  des  médecins  expérimentés  s'y  tromper.  De  fait^ 
CD  ne  peut  donner  de  réponse  en  toute  certitude,  en  de- 
hors des  expériences.  En  agissant  sur  des  objets  de  cette 
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sorte,  les  mêmes  principes  doivent  guider  Topérateur, 
comme  pour  Tapplication  du  procédé  par  le  gaïac  au 
drap. 

Si  quelque  peu  de  sang  coagulé  et  desséché  est  sur  la 
lame  ou  dans  les  dentelures  des  lettres  ou  dans  la  jointure 
du  manche^  on  le  grattera  et  on  le  fera  macérer  dans  iia 
verre  de  montre  avec  quelques  gouttes  d'eau  distillée.  Si 
Ton  obtient  une  solution  colorée^  on  la  séparera  par  décan- 
tation ou  filtration  de  toute  espèce  de  rouille  de  fer^etTon 
pourrait  l'essayer  alorg  par  le  gaîac,  de  la  manière  déjà  pres- 
crite. Si  la  lame  de  Tinstrument  a  été  lavée  et  que  le  sang 
qui  y  reste,  forme  seulement  une  fine  pellicule,  comme 
si  la  tache  avait  été  essuyée,  une  solution  suffisante  pour 
les  procédés  par  le  gaîac  et  le  spectroscope  peut  encore 
s'obtenir  en  plaçant  le  plat  du  couteau  sur  une  mince  cou- 
che d'eau  sur  une  plaque  de  verre.  Après  quelque  temps, 
s'il  y  a  trace  de  sang,  l'eau  acquerra  de  la  coloratioo, 
pourra  être  décantée  et  expérimentée. 

Si  le  dépôt  résultant  de  l'arme  consiste  seulement  en 
rouille^  l'eau  ne  recevra  aucune  coloration  rouge,  puisque 
la  rouille  ordinaire  est  tout  à  fait  insoluble  et  qu'il  n'en 
résultera  pas  de  couleur  bleue  par  l'addition  du  gaîac  et  du 
peroxyde  d'hydrogène.  Ce  dépôt  sera  trouvé  parfaitement 
soluble  dans  de  l'acide  chlorhydrique  concentré^  formant 
du  perchloride  de  fer  jaune  et  donnant  toutes  les  réactions 
du  fer  avec  les  réactifs  ordinaires. 

Une  partie  de  la  rouille  sèche  grattée  sur  le  fer  peut  être 
placée  dans  un  verre  de  montre,  et^  après  avoir  été  humec- 
tée avec  de  l'eau,  recevoir  une  petite  addition  de  peroxyde. 
Si  c'est  de  la  rouille  sans  mélange  avec  le  sang,  il  n'y  aura 
pas  de  changement  de  couleur.  Quelques  parcelles  de 
sang  desséché  acquièrent  lentement  une  couleur  bleue. 
Dans  certains  cas,  nous  trouvons  du  sang  et  de  la  rouille 
associés   ensemble.  A  moins  que  l'arme  n'ait  été  parfaite- 
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ment  lavée^  on  trouve  quelque  peu  de  sang  coagulé  dans 
rintérieur  des  lettres  du  nom  du  fabricant;  si  Tarme  a  été 
récemment  lavée  et  non  essuyée  de  fa$on  à  être  complète- 
ment sèche,  les  marques  de  rouille  orange  clair  peuvent 
s'observer  dans  les  parties  intérieures.  La  vieille  rouille 
est  indiquée  par  sa  couleur  foncée  ou  rouge  brun.  Dans 
tous  les  cas,  l'instrument  devrait  être  démonté,  parce  que 
du  sang  peut  avoir  pénétré  entre  les  lames  ou  les  plaques 
du  manche. 

Certaines  espèces  de  rouilles  sont  solubles  dans  l'eau* 
telles  que  la  rouille  causée  par  les  acides  végétaux,  citrique^ 
acétique,  etc,  qui  est  d'une  couleur  jaunâtre  ou  jaune  rou- 
geâtre^  et  Teau  en  dissoudra  une  partie.  La  solution  est 
d'une  couleur  pâle  jaunâtre  :  elle  contient  un  persel  de  fer 
soluble.  Elle  bleuit  le  gaiac  sans  le  secours  du  peroxyde 
et  a  toutes  les  réactions  ordinaires  du  fer.  Quoique,  en  la 
voyant  seulement  sur  Tarme^  elle  puisse  ressembler  à  du 
sang  desséché,  on  ne  pourra  pas  s'y  méprendre  lorsqu'elle 
sera  dissoute  dans  de  l'eau. 

Dans  ces  expériences,  j'ai  conseillé  l'usage  du  peroxyde 
d'hydrogène,  comme  source  d'antozone.  Le  docteur  J.  Day, 
de  Geelong,  a  fait  usage  de  l'éther  ozonisé;  le  principe  est 
le  même  dans  les  deux  cas.  L'éther  ozonisé  doit  ses  pro- 
priétés au  peroxyde  de  l'hydrogène.  Le  docteur  Day  m'a 
envoyé  d'Australie  des  échantillons  de  divers  liquides  ozo- 
nisés qu'il  a  employés  dans  ses  expériences  : 

l^'  Un  échantillon  d'éther  ozonisé  qui  a  été  neuf  ans  dans 
la  colonie  ; 

2®  De  l'huile  de  lavande  ozonisée  ; 

3®  De  l'eau  de  Cologne  ozonisée  ; 

4®  De  l'éther  sulfurique  méthylé. 

Le  n^  1  agissait  avec  le  gaîac  sur  le  sang  presque  aussi 
rapidement  et  aussi  fortement  que  le  peroxyde  d'hydrogène 
lui-même.  Il  contenait  beaucoup  d'antozone.  Les  autres 
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liquides,  aussi  bien  que  du  vieil  e^pritde  lavande  que  j'&vais 
en  ma  possession^  produisaient  des  résultats  semblables, 
mais  plus  lents. 

Pour  me  rendre  compte  combien  cette  théorie  de  Tac- 
Uon  du  gaîac  et  d'un  antosonide  sur  la  couleur  rouge  du 
sang  était  correcte,  j'ai  fait  quelques  expériences  avec  le 
peroxyde  de  baryum  :  c'est  là  un  solide  antosonide.  Gomme 
il  a  été  établi  autre  part,  il  ne  rend  pas  bleue  la  teinture 
de  gaïac;  mais  lorsqu'une  petite  quantité  de  la  matière  co- 
lorante du  sang  y  est  ^youtéei  la  résine  avec  laquelle  elle 
est  mêlée  acquiert  une  couleur  bleue,  comme  lorsqu'elle 
est  mêlée  à  d'autres  antQzonides;  ce  n'est  pas  cependant 
une  forme  convenable  pour  employer  un  antozontde.  Nous 
avons  donc  maintenant  à  considérer  lequel  des  antozouides 
liquides  est  préférable  pour  l'usage.  En  appliquant  le^  noms 
corrects,  l'opérateur  doit  employer,  soit  de  l'éther  antozo- 
nisé,  soit  de  l'buile  de  térébenthine  antozonisée,  $oitde 
l'huile  de  lavande  antozonisée  en  dissolution  dans  de  l'ai* 
cool.  Il  y  a  peut-être  d'autres  huiles  également  ou  plus  ac- 
tives,  mais  c'est  là  matière  à  investigation  ultérieure.  En 
dehors  du  mode  de  réaction  actuel  au  moyen  de  la  matière 
colorante  du  sang,  il  y  a  une  méthode  facile  pour  détenni* 
ner  si  l'éther  est  dans  un  état  convenable  aux  expériences, 
principalement  par  l'addition  d'acide  chromique ,  et  la 
production  d'acide perchromique.  Ce  mode  d'expérimen- 
tation est  inapplicable  aux  huiles  essentielles,  et  nulle 
bonne  méthode  pratique  n'a  été  mise  en  avant  par  van  Deea 
ou  d'autres,  pour  distinguer  cette  sorte  d'huile  de  térében- 
thine convenable  pour  l'expérience  et  celle  qui  ne  convient 
pas.  La  nature  de  l'huile  la  rend  peu  propre  aux  expériences 
sur  des  matières  colorantes  dissoutes  dans  l'eau.  Cependant 
on  pourrait  faire  un  bon  échantillon  de  l'huile  antozonisée 
de  térébenthine  pour  produire  toutes  les  réactions  décrites 
dans  ce  mémoire* 
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J'ai  trouvé  que  rbuile  antozonisée  appliquée  aux  vieilles 
taches  de  sang  (de  dix  ans  de  date),  qui  avaient  été  humec- 
tées avec  de  Ja  teinture  de  gaïac,  produisait  dans  la  tache 
colorée  eo  rouge  une  couleur  bleu  indigo  foncé.  Dans  les 
parties  lavées,  elle  produisait  un  bleu  azur  clair.  Mais  je  ne 
l'ai  pas  trouvée  réactif  aussi  sensible  pour  découvrir  le  sang 
dilué  avec  l'eau,  que  l'étber  antozonisé  ou  le  peroxyde  d'hy- 
drogène. Je  remarquerai  seulement  ici  que  les  écrivains 
médico^légistes  ont  été  quelque  peu  injustes  envers  le  pro- 
cédé de  van  Deen.  On  l'a  déclaré  infidèle  parce  qu'il  y  a. 
plusieurs  substances  qui  donnent  une  coloration  bleue  à  la 
résine  de  gaïac.  L'assertion  est  exacte,  mais  ne  contient  pas 
cependant  la  vérité  tout  entière.  La  vraie  question  que  sou*^ 
lève  la  valeur  du  procédé  par  le  gaïac,  dans  son  applica*^ 
tion  médico-légale,  est  celle-ci  :  Quels  principes  colorants 
rouges  y  a-t-ii  qui  soient  solubles  dans  l'eau  et  ne  rendent 
pas  la  résine  de  gaïac  bleue,  excepté  en  présence  d'un 
antozonide?  Dans  le  grand  nombre  d'expériences  faites 
par  le  docteur  Liman,  il  parait  s'être  servi  du  gaïac  et  d'un 
antozonide  à  la  fois.  En  ce  cas,  le  résultat  serait  assurément 
le  même  avec  du  sang  et  une  grande  variété  de  substances. 
Mais  par  cette  manière  de  procéder,  ce  fait  est  dissimulé, 
à  savoir,  que  le  sang  n'agit  pas  sur  le  gaïac,  excepté  en  la 
présence  d'un  antozonide,  tandis  que  les  autres  substances 
agissent  également  en  son  absence. 

Si  c'est  i'antozone  ou  le  peroxyde  d'hydrogène  qui  con- 
fère au  mélange  de  sang  et  de  gaïac  cette  faculté  d*acqué- 
rir  une  couleur  bleue,  il  serait  raisonnable  de  l'employer 
tout  d'abord  et  d'écarter  l'usage  de  Tétber  et  des  huiles 
essentielles  qui  ne  sont,  à  tout  prendre,  que  des  dissol- 
vants de  quantités  inconnues  de  ce  composé  particulier. 
Mes  résultats  avec  le  peroxyde  d'hydrogène  pur  sont  les 
mêmes  que  ceux  annoncés,  il  y  a  quelques  années,  par 
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Schônbein^  à  savoir,  qu'il  n'oxyde  pas  oa  ne  rend  pas  bleae 
la  résine  de  gaïac. 

Cependant  des  échantillons  de  ce  qui  est  vendu  comme 
pur  peroxyde,  ne  répondent  pas  toujours  à  Tétiquette. 
J*ai  trouvé  que  la  solution  de  peroxyde  contenait  quelque- 
fois de  Tacide  sulfurique,  quelquefois  de  Tacide  chlorhy- 
drique  et  présentait  des  degrés  variés  d'acidité.  On  ajoute 
généralement  quelque  acide  dans  l'intention  de  la  conser- 
ver. Quoique  cela  ne  puisse  pas  modifier  ses  qualités  pour 
l'usage  médical,  cela  peut  modifier  les  résultats,  quand  on 
remploie  avec  le  gaïac  comme  réactif  pour  le  sang. 

La  solution  ne  donnerait  pas  un  précipité  avec  le  nitrate 
d'argent  ou  le  chlorure  de  baryum,  et  lorsqu'on  l'ajoute 
aune  petite  quantité  de  teinture  de  gaïac  dans  un  tube  bien 
bouché,  la  résine  précipitée  n'acquiert  pas  une  couleur 
bleue  ou  verte.  Quelques  échantillons  de  peroxyde  ainsi 
mélangés  au  gaïac  ont  acquis  lentement  une  teinte  bleoe 
verdàtre,  et  la  résine  a  été  séparée  en  un  caillot  par  l'acide 
existant  dans  le  liquide.  En  me  servant  d'éther an tozonisë  et 
d'huile  de  térébenthine,  je  n'ai  pas  observé  ce  changement 
de  couleur.  Dans  un  tube  hermétiquement  bouché,  la  ré- 
sine précipitée  demeure  blanche.  Je  crois  que  l'efTet  colo- 
rant produit  quelquefois  par  une  solution  de  peroxyde 
d'hydrogène  peut  être  dû  au  mélange  d'un  acide  (chlorhy- 
drique)  contenant  du  fer.  Une  très-petite  quantité  de  per- 
chlorure  de  fer  en  solution  suffit  pour  produire  le  change- 
ment de  coloration  dans  le  gaïac. 

En  ce  qui  concerne  le  peroxyde,  s'il  donne  un  abondant 
précipité  avec  le  nitrate  d'argent^  il  convient  de  le  rejeter, 
et,  dans  tous  les  cas  oh  le  peroxyde  est  mis  en  usage,  il 
faudrait  sévèrement  observer  cette  règle,  à  savoir  que,  poar 
les  taches  sur  les  vêtements^  les  deux  liquides  devraient 
être  employés  toujours  à  l'examen  d'une  portion  non  tachée 
du  même  vêtement*  Pour  expérimenter  la  matière  colo- 
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tante  du  sang  dissoute  dans  l'eau,  des  parties  égales  d'une 
mixture  de  gaïac  (précipitée)  et  de  peroxyde  devraient  ôlre 
versées  dans  deux  verres^  et  le  liquide  sanguin  ajouté  à 
l'un  des  deux. 

Quant  à  la  teinture  de  gaïac,  elle  parait  perdre  sa  pro- 
priété, lorsqu'elle  est  longtemps  conservée,  probablement 
comme  résultat  de  l'exposition  à  la  lumière  et  à  l'air  en 
môme  temps.  Des  teintures  qui  donnent  un  précipité  de 
couleur  rougeâtre  avec  de  Teau  sont  ordinairement  peu 
propres  à  l'usage.  Le  meilleur  réactif  pour  reconnaître  si 
le  gaiac  est  dans  un  état  convenable,  est  une  petite  quantité 
de  la  matière  colorante  du  sang  mêlée  à  un  antozonide.  Le 
résultat  de  cette  expérience  montrera  si  le  liquide  est  dans 
un  état  convenable  ou  non  pour  l'usage.  La  résine  doit 
devenir  bleue,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut. 

Comme  résumé  de  ces  observations  pour  l'examen  des 
taches  de  sang  sur  un  vêtement  ou  sur  des  armes,  on  peut 
conclure  : 

i"*  Que  la  tache  doit  être  soigneusement  examinée  à  une 
forte  lumière  par  un  faible  grossissement  au  microscope; 
sa  couleur,  sa  consistance  et  l'apparence  générale  sont  à 
noter. 

2*^  Si  cela  est  possible,  une  portion  de  la  substance  colo- 
rée devrait  être  séparée  et  mise  à  macérer  dans  une  petite 
quantité  d'eau. 

3®  Une  autre  portion  devrait  être  placée  sur  un  verre  avec 
de  l'eau  et  de  la  glycérine  ou  une  solution  d'iodure  de  po- 
tassium,  et  un  liquide  coloré  apparaissant,  on  devrait  l'exa- 
miner à  un  fort  grossissement  du  microscope,  pour  y 
chercher  les  corpuscules  et  les  cellules.  Leur  forme  ronde 
ou  ovale  devrait  être  notée  et  leur  grandeur  déterminée  par 
un  micromètre. 

k"^  Si  la  substance  colorée  ressemblant  à  du  sang  ne 
peut  pas  être  enlevée,  la  surface  ou  la  substance  du  drap 
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ûù  §6  trouve  la  tache  devrait  être  coupée,  séparée  en.  petits 
morceaux  et  ceux-ci  mis  eu  macération  dans  de  Teau  on 
dans  un  verre  de  montre  sur  lequel  un  autre  verre  de 
montre  serait  placé,  ou  dans  un  petit  tube. 

5*  Si  au  contraire  on  obtient  suffisamment  de  liquide 
de  couleur  rougeâtre,  comme  résultat  de  ce  contact  avec 
Teau,  on  devrait  le  placer  dans  une  petite  cavité  profonde 
et  étroite,  et  l'examiner  avec  un  oculaire  spectroscopique  à 
^n  faible  grossissement  du  microscope.  S'il  apparaît  deux 
bandes  d'absorption  brunes,  une  dans  le  milieu  des  rayons 
verts  et  l'autre  à  leur  union  avec  les  rayons  jaunes^  cela 
montrera  qu'il  s'agit  du  sang  de  quelque  animal  k  sang 
rouge. 

6*  Eujégard  aux  réactifs  chimiques  :  —  1"*  une  portion  do 
liquide  coloré  serait  chauffée  pour  observer  si  la  couleor 
rouge  est  détruite  par  la  chaleur,  et  si  une  mince  opadté  ou 
un  coagulum  brunâtre  se  produit.  Cette  destruction  de  la 
couleur  par  la  chaleur  est  une  propriété  chimique  du  prin- 
cipe colorant  rouge  du  sang;  2**  placer  une  portion  sur  un 
verre  en  opale  ou  de  la  porcelaine  blanche«  et  ajouter  une 
goutte  de  solution  faible  d'ammoniaque.  La  couleur  rouge 
du  sang  n'est  pas  changée  en  teinte  cramoisie  ou  verte^ 
comme  d'autres  matières  colorantes  rouges  de  fruits,  ra- 
cines et  fleurs  ;  S"*  à  l'autre  portion  sur  de  la  porcelaine 
blanche,  ajouter  une  goutte  de  solution  alcoolique  de  galac. 
Un  précipité  blanc  rougeâtre  de  la  résine  est  formé,  et  en  y 
ajoutant  une  goutte  de  peroxyde  d'hydrogène  ou  d'éther 
antozonisé,  une  couleur  bleue  se  manifeste  rapidement, 
Variant  dans  son  intensité  suivant  la  quantité  de  matière 
colorante  rouge  du  sang  dissoute.  Sur  une  autre  partie  de 
la  porcelaine,  le  gaïac  et  le  peroxyde  peuvent  être  mélangés 
dans  de  mêmes  proportions,  pour  pouvoir  comparer  les 
résultats.  Cette  expérience  pourrait  aussi  se  faire  avec  une 
solution  aqueuse  de  la  matière  colorante  ronge  du  sang. 
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V  Si  Ton  ne  peut  tirer  aucun  coagulum  solide  du  liquide 
soumis  à  Texameni  ou  »i  ia  taohe  a  été  assez  lavée  pour 
étendre  le  sang  d'une  façon  considérable  sur  une  large  sur- 
face ou  au  travers  des  fibres  du  drap,  alors  le  seul  procédé 
convenable  est  d'appliquer  le  gaiac  et  le  peroxyde  directe** 
ment  à  Tétofife,  non* seulement  à  l'endroit  de  la  tache,  mais 
là  encore  où  il  n'en  existe  pas,  et,  après  un  certain  teropSi 
de  comprimer  les  parties  quand  ellâs  sont  encore  humides^ 
h  la  surface  d'un  papier  brouillard  blanc^  La  couleur  bleue 
qui  n'est  pas  visible  sur  Tétoffe  brune,  deviendra  apparente 
sur  le  papier  blanc*  Ceci,  quand  les  précautions  convenables 
seront  prises,  indiquera  la  présence  du  sangi 

8°  Ce  procédé,  comme  l'examen  spectroscopique  du  sang, 
met  l'opérateur  en  état  de  dire  que  les  résultats,  s'ils  sont 
affirraatifs,  montrent  qu'il  y  a  de  la  matière  colorante  rôuge 
d'un  animal  à  sang  rouge«  Il  n'indique  pas  si  lo  sang  pro^ 
vient  d'un  corps  humain  oo  de  quelqu'une  des  quatre 
grandes  classes  d'animaux  mammifères^  oiseaux^  reptiles  et 
poissons.  Ainsi,  dans  le  cas  oi!i  il  s'agit  du  Corps  humain, 
il  né  jette  aucune  lumière  sur  ces  questions  :  Le  sang  est-il 
artériel  ou  veineux?  Provient'-il  d'un  homme,  d'une  femme 
ou  d'un  fœtus^  d'un  adulte  ou  d'une  personne  âgée?  Pour 
toutes  ces  conditions  variées,  les  résultats  chimiques  du 
procédé  par  le  gaïao  sont  identiques. 

On  verra,  par  ces  remarques,  que  l'usage  du  gaîac  ajouté 
un  autre  et  important  réactif  chimique  à  tous  ceux  employés 
jusqu'ici  pour  la  découverte  du  sang*  Il  met  un  chimiste  en 
état  de  parler  avec  une*certitude  raisonnable  de  la  présence 
du  sang,  quand  il  est  en  petites  quantités,  et  d'en  trouver  là 
trace  dans  les  cas  oii  l'on  a  tenté  d'en  enlever  les  Inarques 
par  des  lavagesi  D'autre  part,  quand  les  résultats  sont  nég2l«- 
tifs,  il  lui  permet  de  dire  qu'une  tache  suspecte  n'a  pas  été 
causée  par  du  sang,  --  fiiit  d'importftnce  capitale  dans  qUel« 
ques  enquêtes  médico-légales^ 
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APPENDICE  AU  MÉKOiaE  SUR  US  PROCEDE  PAR  LE  GAÎAC. 

Depuis  la  rédaction  du  mémoire  précédent,  j'ai  eu  dîyerses 
occasions  d'employer  ce  procédé  pour  la  découverte  du 
sang,  et  j'ai  obtenu  des  résultats  satisfaisants,  même  dans 
des  circonstances  très-difficiles.  Il  convient  cependant  de 
mentionner  quelques  faits  qui  pourraient  conduire  à  une 
conclusion  erronée. 

En  juillet  1868,  j'ai  examiné  un  échantillon  de  sang  des- 
séché (le  caillot  sec  consistant  principalement  en  matière 
colorante  et  en  fibrine),  qui  avait  été  pris  sur  un  animal  ;  il 
avait  été  séché  par  l'exposition  à  l'air  et  conservé  sans 
précautions  spéciales  dans  une  bouteille  pendant  neuf 
années.  Une  petite  portion  de  la  substance  desséchée  donna 
une  couleur  brunâtre  à  l'eau  distillée  en  quelques  minutes. 
La  solution  n'avait  pas  la  teinte  rouge  particulière  du  sang, 
mais  en  l'examinant  au  spectroscope^  on  aperçut  les  bandes 
d'absorption  du  sang.  Il  y  avait  une  bande  dans  les  rayons 
rouges,  une  seconde  à  la  bordure  des  rayons  verts,  où  ils 
rejoignaient  les  rayons  jaunes,  et  une  troisième  au  milieu 
des  rayons  verts.  La  bande  d'absorption  dans  le  rouge  est, 
selon  M.  Sorby,  caractéristique  du  vieux  sang. 

Lorsque  la  teinture  de  gaïac  fut  ajoutée  à  la  solution  de  cou- 
leur brun&tre,  elle  produisit  en  quelques  minutes  une  cou- 
leur bleue  provenantde  la  résine  précipitée,  comme  celle  qui 
se  produit  dans  le  sang  frais,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  seu- 
lement après  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène.  Comme 
le  vieux  sang  a  causé  ainsi  directement  l'oxydation  de  la 
résine,  il  a  agi  comme  un  composé  organisé,  mais  cependant 
il  n'avait  plus  la  faculté  de  décomposer  une  solution  d'iodure 
de  potassium  et  de  mettre  Tiode  en  liberté. 

Le  docteur  Day,  de  Geelong,  me  fait  savoir  qu'il  a  décou- 
vert que  le  sang  de  la  pyohémie,  sang  qui  procède  d'une 
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surface  suppurante,  a  la  propriété  semblable  d*oxyder  le 
gaiac,  sans  exiger  Taddition  du  peroxyde  d'hydrogène  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  serait  nécessaire  d'avoir 
recours  à  quelqu'autre  méthode  pour  corroborer  des  résul- 
tats avant  de  prononcer  absolument  qu'il  existe  du  sang. 
Le  spectroscope  pourrait  être  ici  utilement  appliqué  pour 
venir  en  aide  à  la  chimie. 

Dans  mon  premier  mémoire,  j'ai  conseillé  l'usage  d'une 
solution  de  peroxyde  d'hydrogène  dans  de  l'eau.  J'ai  trouvé 
depuis,  toutefois^  que  tel  qu'il  est  ordinairement  préparé, 
il  est  sujet  à  une  grande  différence  d'action^  qu'il  se  dété- 
riore quand  il  est  conservé,  et  que  l'addition  d'acide  chlor- 
hydrique  ou  sulfurique,  dans  le  but  de  le  conserver,  peut 
nuire  à  l'exactitude  des  conclusions. 

Le  liquide  vendu  comme  de  l'éther  ozonique,  mais  qui 
est,  à  dire  vrai,  de  l'éther  antozonique,  tel  qu'il  est  em 
ployé  par  le  docteur  Day,  ne  mérite  pas  ces  reproches.  On 
peut  le  conserver  longtemps  sans  altération  et  l'on  n'a  pas 
besoin  d'y  ajouter  de  l'acide  pour  le  conserver.  Cette  solu- 
tion éthérée  de  peroxyde  peut  maintenant  facilement  s'ob- 
tenir de  force  uniforme,  chez  les  fabricants  de  produits 
chimiques. 

Quant  à  la  découverte  des  taches  de  sang  sur  une  étoffe 
foncée^  où  les  taches  sont  invisibles,  ou  quand  le  drap  a 
été  lavé,  le  mode  d'opérer  suivant  a  été  trouvé  préférable  à 
celui  décrit  dans  le  mémoire.  La  portion  suspecte  du  drap 
doit  être  mouillée  avec  de  l'eau  distillée  :  deux  autres  feuilles 
de  papier  brouillard  blanc,  préalablement  essayées  par  le 
gaïac,  seront  vigoureusement  pressées  sur  la  tache  mouillée  : 
si  la  tache  a  été  produite  par  la  matière  colorante  du  sang, 
une  tache  rougeâtre  ou  jaune  rougeâtre»  ou  (si  c'est  du 
vieux  sang)  une  tache  brune  s'imprimera  sur  le  papier.  Le 
chimiste  peut  alors,  avant  d'ajouter  du  gaïac,  être  en  état 


de  se  former  ane  opinion  et  d'apprécier  si  la  tache  est  telle 
que  pourrait  la  produire  du  sang.  S'il  obtient  une  couleur 
rouge,  il  peut  traiter  par  rammoniaque  un  morceau  de  pa-* 
pier  taché,  pour  voir  si  cet  alcali  change  ta  couleur  ea 
teinte  cramoisie  ou  verte  ;  sur  un  autre  morceau  de  papier, 
on  laissera  tomber  une  ou  ûeax  gouttes  de  teinture  de  gaîac« 
Que  s'il  se  manifeste  tout  d'un  coup  un  changement  en 
couleur  bleue,  alors  une  recherche  ultérieure  peut  être 
nécessaire  pour  déterminer  si  le  principe  colorant  est  dû  au 
sang  ou  à  toute  autre  cause. 

Si  cependant  la  tache  sur  le  papier  ne  subit  pas  de  chan- 
gement par  l'addition  du  galac  seul,  alors  il  y  a  présomp- 
tion qu'elle  peut  être  due  à  du  sang,  et  cette  conclusion 
deyiendra  très-évidente  si,  par  l'addition  de  quelques 
gouttes  d'éther  antozonique>  le  morceau  de  papier  taché 
acquiert  une  couleur  bleue  variant  d'un  pâle  bleu  ciel  à  un 
indigo  foncé,  en  rapport  avec  la  quantité  de  matière  colo- 
rante du  sang  qui  s'y  trouve.  Gomme  l'éther  dissout  rapi-* 
dément  la  résine  «de  gaïac  oxydée,  la  couleur^  dans  ce  cas, 
apparaît  avec  toute  son  intensité  naturelle.  Il  n'y  a  pas  de 
précipité  de  résine  pour  la  dissimuler,  comme  dansées  cas 
où  l'on  emploie  le  peroxyde  d'hydrogène  dissous  dans  de 
l'eau. 

Dans  un  cas  d'assassinat  dernièrement  commis  en  Angle- 
terre^ un  homme  fut  tué  par  une  blessure  d'arme  à  feu  ;  il 
y  avait  quelque  raison  de  croire  que  son  chien  était  dans 
la  chambre  quand  le  meurtre  a  eu  lieu^  et  qu'un  peu  de 
sang  avait  rejailli  sur  le  poil  du  chien.  Le  chien  s'était 
sauvé  dans  la  maison  d'un  voisin.  Une  portion  du  poil  séché 
fut  coupée  et  soumise  à  l'examen.  Le  poil  fut  mouillé  avec 
de  l'eau  et  après  quelque  temps  comprimé.  Il  donna  un 
liquide  de  couleur  rougeàtre  pâle  qui,  observé  au  spectre^ 
scope>  présenta  les  bandes  d'absorption  ordinaires  du  saogi 
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Le  poil  fut  comprimé  sur  cinq  feuilles  de  papier  brouillard 
blanc.  La  dernière  feuille,  celle  en  contact  avec  le  poil 
mouillé,  présentait  une  tache  rouge  bien  marquée.  Elle  ne 
fut  pas  modifiée  par  Tammoniaque  et  donna  une  tracé  d'un 
bleu  indigo  intense,  lorsqu'on  y  ajouta  le  gaïac  et  l'éther 
antozonique.  Le  procédé  par  le  galac  donna  la  plus  com- 
plète certitude  dé  la  présence  du  sang  jusque  sur  la  cin- 
quième feuille  de  papier  sur  laquelle,  en  séchant,  on  put 
seulement  apercevoir  une  faible  tache  jaunâtre.  La  quantité 
de  matière  colorante  était  ici  trop  petite  pour  permettre 
de  découvrir  le  sang  par  l'examen  spectroscopique  ou  par 
tout  autre  procédé  connu. 

Comme  il  y  a  moyen  de  réussir  à  Inapplication  de  cette 
méthode  pour  découvrir  les  taches  de  sang,  et  moyen  aussi 
de  ne  pas  réussir,  dans  Tédition  française  de  l'ouvrage 
d'Otto  sur  la  recherche  des  poisons  (1),  je  trouve  le  pas- 
sage suivant  :  «  Si  Ton  introduit  dans  un  tube  de  verre  envi- 
h  ron  un  demi  à  un  centimètre  cube  d'essence  de  térében- 
»  thine  ozonisée  et  environ  autant  de  teinture  de  gaîac,  et 
»  qu'on  ajoute  ensuite  un  peu  de  la  substance  dans  laquelle 
3  on  soupçonne  du  sang  (sang  desséché,  étoffe  souillée^ 
D  sang  raclé  ou  extrait),  il  se  produit  par  l'agitation  une 
»  coloration  d'un  bleu  clair  et  la  teinture  qui  se  sépare  est 
n  d'un  bleu  foncé.  Le  gaïac  devant  servir  à  la  préparation 
n  de  la  teinture  doit  être  pris  dans  l'intérieur  d'un  morceau 
))  de  résine,  et  la  teinture  doit  être  étendue  avec  de  l'alcool 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  une  teinte  jaune-brunâtre  ;  elle  ne 
))  doit  pas  être  brune.  Les  endroits  du  linge  dont  on  a 
»  enlevé  les  taches  autant  que  possible  avec  de  l'eau  froide 
u  deviennent  encore  bleus,  si  on  les  humecte  avec  l'essence 

(1)  Instruction  sur  la  recherche  des  poisons  et  la  détermination  dis 
taches  de  sang  dans  les  expertises  chimico-légales,  par  le  docteur  Jul. 
Otto,  traduit  par  le  docteur  Q.E.  Strohl.  Paris,  1869. 


&28  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

0  de  térébenthine  ozonisée  mélangée  de  teinture  de  gaîac. 
9  La  réaction  est  très-sensible;  mais  malheureusement  il  y 
»  a  encore  d'autres  corps  qui  la  produisent,  comme  par 
•  exemple  le  sulfate  de  fer,  avec  lequel  on  peut  faire  une 
j)  contre-épreuve.  ») 

Si  cette  méthode  d'appliquer  le  procédé  est  suivie,  l'opé- 
rateur sera  dans  un  océan  de  diflScultés,  et  il  devra  constam- 
ment confondre  d'autres  substances  avec  le  sang.  Ce  n'est 
pas  le  sulfate  de  fer  seulement,  mais  il  y  a  beaucoup  d'au- 
tres composés  inorganiques  et  organiques  qui  oxydent  et 
rendent  bleue  la  résine  de  gaïac  et  qui  produisent  également 
cel  effet,  si  l'on  ajoute  au  gaïac  seul  ou  au  mélange  de  gaiac 
et  d'essence  de  térébenthine  antozonisée  (pas  ozonisée).  Si 
le  docteur  Otto  avait  avancé  qu'un  mélange  des  deux  liqui- 
des devait  être  soigneusement  repoussé,  que  le  gaîac  seul 
devrait  être  d'abord  mélangé  avec  la  substance  suspecte  ei 
qu'aucun  changement  de  couleur  ne  se  manifesterait^^qu'on 
devrait  ensuite  ajouter  la  térébenthine,  il  ne  serait  pas 
tombé  dans  l'erreur  de  confondre  le  sulfate  de  fer  avec  le 
sang.  Le  chlore,  le  brome,  l'iode,  l'acide  azotique  et  d'au- 
tres corps  mentionnés  dans  mon  mémoire,  produisent  sur 
le  mélange  du  docteur  Otto  la  môme  réaction  colorée 
qu'avec  le  sang  ;  mais  ces  corps  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  erreur,  si  le  gaïac  et  la  térébenthine  sont  employés 
consécutivement,  puisque,  par  le  changement  de  couleur 
produit  en  mettant  la  substance  dans  le  gaïac  seul,  l'opé^ 
rateur  serait  averti  qu'il  a  affaire  à  quelque  chose  qui  est 
plus  qu'une  tache  ordinaire  de  sang. 

On  ne  se  procure  pas  aussi  facilement  de  l'essence  de 
térébenthine  antozonisée  que  de  l'éther  antozonisé,  et  pour 
les  motifs  rapportés  dans  mon  mémoire,  le  dernier  est  pré- 
férable. 
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REMARQUES  SUR  LE  PROCÉDÉ  PROPOSÉ  PAR  M.  TAYLOR 
POUR  DÉCOUVRIR  LES  TACHES  DE  SANG, 

PAE  H.  J.   LEFO&T. 

La  Société  de  médecine  légale  a  récemment  écouté  avec 
le  plus  vif  intérêt  la  lecture,  faite  par  notre  collègue  M.  le 
docteur  Louis  Penard,  d'un  mémoire  intitulé  :  Procédé  par 
la  teinture  de  gaiac  pour  la  découverte  du  sang  dans  les  cas 
de  médecine  légale^  par  le  docteur  Alfred  Taylor,  professeur 
de  médecine  légale  à  l'hôpital  de  Guy,  à  Londres. 

La  grande  autorité  qui  s'attache  à  la  personne  comme  aux 
travaux  de  Téminent  toxicologiste  anglais,  était  bien  faite 
pour  attirer  d'une  manière  spéciale  l'attention  de  ceux  qui. 
s'occupent  de  médecine  légale,  et,  d'après  les  résultats 
consignés  dans  ce  mémoire,  on  pouvait  considérer  comme 
définitivement  résolu  le  problème  si  délicat,  et  depuis  si 
longtemps  cherché,  de  la  découverte  certaine  du  sang, 
partout  où  il  existe  en  quantité  très-minime. 

11  m'a  semblé  cependant  que  le  procédé  recommandé 
par  H.  Taylor,  en  raison  même  du  manque  de  spécificité  du 
réactif  employé,  méritait,  de  la  part  des  experts,  une  cer^ 
taine  réserve  ou  au  moins  une  extrême  prudence  :  tel  est  le 
motif  de  cette  communication,  et  j'espère  que  M.  Taylor, 
dont  tout  le  monde,  en  France,  apprécie  la  grande  compé- 
tence en  médecine  légale,  ne  verra  dans  mes  observations 
critiques  que  le  désir  d'arriver,  comme  lui,  à  la  solution 
d'une  question  qui  a  le  privilège  de  se  présenter  à  chaque 
instant  dans  les  affaires  concernant  Teffusion  criminelle 
du  sang. 

Un  court  historique  est  indispensable  ici,  afin  de  faire 
mieux  ressortir  toute  la  valeur  des  arguments  que  j'oppose 
aux  observations  de  M.  Taylor. 

Depuis  longtemps  on  sait  que  la  résine  de  ga!ac  exposée 


à  l'air,  et  surtout  à  l'action  de  certains  agents  chimiques  de 
nature  plus  particulièrement  oxydante,  jouit  de  la  propriété 
de  se  colorer  en  bleu  ou  en  vert  bleufttre  :  tels  sont  le  chlore, 
le  brome,  Piode,  Tacide  nitreux,  les  hypochlorites  alcalins 
ou  terreux,  les  sels  de  fer,  l'ammoniaque,  le  bichlorure 
de  mercure  allié  au  savon^  et  même  la  gomme  arabique. 

Disons  tout  de  suite  qu'à  cette  liste  M.  Taylor  ajoute 
encore,  parmi  les  substances  minérales,  le  manganate  et  le 
permanganate  de  potasse,  les  peroxydes  de  plomb,  de  rsan* 
ganèse  et  de  fer,  le  ferrocyanure  et  le  ferrioyanure  de  pota^ 
sium,  le  platine  finement  divisé;  et  parmi  les  substances 
organiques,  le  gluten,  le  lait  non  bouilli,  la  pulpe  de  pomme 
de  terre  crue  et  les  sucs  de  quelques  racines  fraîches  qui 
n'ont  pas  été  exposés  à  l'action  de  la  chaleur. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  cette  intéressante  obser- 
vation faite  par  M.  Taylor,  que  le  lait  et  les  sucs  végétaux 
qui  colorent  la  résine  de  gaîac  en  bleu  perdent  cette  pro- 
priété lorsqu'on  les  soumet  à  l'action  de  la  chaleur. 

«  Il  suit  de  là,  ajoute  H.  Taylor,  que  le  bleuissement  du 
gaïac  estt  dans  tous  les  cas,  un  simple  procédé  d'oxydation, 
et  qu'il  peut  se  manifester  plus  tôt  ou  plus  tard  par  le  seul 
contact  de  quelques  substances  minérales  et  organiques 
avec  la  résine  de  gaïao.  o 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  cette  conclusion;  mais,  en 
attendant,  je  dirai  que  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  consi- 
dérer comme  absolument  exacte  la  théorie  du  bleuissement 
de  la  résine  de  galiac,  telle  que  l'énonce  M.  Taylor,  parce 
que  ce  phénomène  de  coloration  se  produit  également  avec 
des  substances  qui,  dans  l'état  ordinaire  des  choses,  ne 
doivent  pas  être  rangées  parmi  les  corps  oxydants.  De  ce 
nombre  sont  l'ammoniaque  et  la  gomme  arabique* 

Mais  poursuivons  cette  étude  historique. 

M.  Gentilhomme  a  indiqué  que  le  kirsch  colorait  le  bois 
de  galac,  et  U.  Schônbein,  attribuant  cette  coloration 
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à  Tacide  prussiquç,  annonça  que  la  teinture  de  gaïac  mé* 
langée  avec  le  sulfate  de  cuivre  constituait  un  excellent 
réactif  pour  la  découverte  de  cet  acide.  Mais  les  observations 
de  MM.  Lebaigue,  Gobley,  Poggiale  et  Marty,  faites  à  la 
Société  de  pharmacie  de  Paris,  ne  tardèrent  pas  à  montrer 
que  la  réaction  indiquée  par  M.  Scbônbein,  tout  en  étant 
exacte  et  extrêmement  sensible^  pouvait  être  néanmoins 
confondue  avec  des  réactions  qui  s'en  rapprochent  assez 
pour  faire  nattre  Tindéoision. 

La  résine  de  gaïac  est-elle  un  meilleur  réactif  pour  le 
sang  que  pour  Tacide  prussique  ?  Telle  est  la  question  que 
je  vais  aborder  maintenant. 

En  1861,  M.  SchôDbein  a  découvert  que  le  peroxyde 
d'hydrogène  ou  anto^one  était  sans  action  sur  la  teinture 
de  gaïac,  mais  que  ce  réactif  bleuissait  cette  résine  sous 
l'influence  des  corpuscules  de  sang  en  dissolution. 

Deux  années  plus  tard,  le  chimiste  hollandais  van  Oeen 
mit  cette  observation  k  profit,  et  il  montra  que  toutes  les 
fois  qu'on  traitait  du  sang  par  de  la  teinture  de  gaiac  et  de 
l'essence  de  térébenthine  ozonisée,  on  obtenait  une  colora- 
tion bleue  qu'il  considérait  comme  caractéristique  du  sang  ; 
mais  peu  de  temps  après,  le  docteur  Liman,  de  Berlin,  qui 
avait  étudié  avec  beaucoup  de  soin  la  réaction  signalée  par 
M.  Scbônbein  et  l'application  du  bleuissement  de  la  tein- 
ture de  gaïac  pour  la  recherche  du  sang  dans  les  cas  de 
médecine  légale,  a  formulé  les  conclusions  suivantes,  bien 
différentes  de  celles  de  M«  van  Deen, 

V  Lorsque  le  procédé  donne  un  résultat  négatif ,  on  peut  en 
conclure  sûrement  qu'il  n'y  avait  pas  de  sang. 

2*  Lorsque  la  réaction  a  donné  un  résultat  positif  {une  colora- 
tion bleue),  on  ne  saurait  affirmer  que  du  sang  s'y  trouve  certai- 
nement ^  à  moins  que  ce  signe  ne  soit  corroboré  d'autre  part. 

Tous  les  chimistes  qui,  depuis  le  travail  de  M.  Liman,  ont 
eu  à  s'occuper  de  la  découverte  du  sang  par  la  teinture  de 
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gaïac  et  l'essence  de  térébenthine  ozonisée,  ont  considéré 
ce  procédé  comme  fournissant  des  résultats  douteux;  et 
comment  en  serait-il  autrement,  lorsqu'on  voit  la  résine  de 
gaïac,  le  principal  agent  de  cette  réaction,  bleuir  avec  un 
nombre  presque  illimité  de  substances  appartenant  aux 
trois  règnes  de  la  nature. 

M.  Taylorne  semble  pas  partager  tout  à  fait  cet  avis,  car, 
tout  en  reconnaissant  que  la  teinture  de  gaïac  possède  en 
effet  la  propriété  de  se  colorer  en  bleu  par  les  matières  les 
plus  diverses,  il  pense  cependant  que  le  procédé  qu'il  con- 
seille, appliqué  avec  discernement,  peut  servir  avec  avan* 
tage  à  la  découverte  du  sang,  a  L'usage  du  gaïac,  dit-ii, 
ajoute  un  autre  et  important  réactif  chimique  à  tous  ceux 
employés  jusqu'ici  pour  la  découverte  du  sang.  Il  met  un 
chimiste  en  état  de  pailler  avec  une  certitude  raisonnable  de 
la  présence  du  sang,  quand  il  est  en  petites  quantités,  et 
d'en  trouver  la  trace  dans  le  cas  où  l'on  a  tenté  d'en  enlever 
les  marques  par  des  lavages.  D'autre  part,  quand  les  résul^ 
tats  sont  négatifs,  il  lui  permet  de  dire  qu'une  tache  sus* 
pecte  n'a  pas  été  causée  par  le  sang,  fait  d'importance  capi' 
taie  dans  quelques  enquêtes  médico-légales,  o 

Voici  d'abord  sur  quelle  base  repose  le  nouveau  procédé 
de  ce  savant  toxicologiste  :  le  principe  colorant  rouge  du 
sang,  qu'il  provienne  d'un  mammifère,  d'un  oiseau,  d'un 
poisson  ou  d'un  reptile,  n'a  pas  d'action  oxydante  ou  colo- 
rante sur  la  résine  de  gaïac  ;  mais,  s'il  est  associé  "avec  un 
autre  corps  qui  contient  de  l'antozone,  le  gaïac  est  oxydé, 
et  alors  le  sang  acquiert  une  couleur  bleue  variant  en 
intensité  suivant  la  quantité  de  matière  colorante  rouge 
qui  s'y  trouve. 

M.Taylor  se  sert,  pour  produire  cette  réaction,  de  teinture 
de  gaïdc  préparée  avec  de  l'alcool  marquant  83  degrés,  et 
de  peroxyde  d'hydrogène,  ou  mieux  encore  d'éther  ozonisé. 

Si  l'objet  sur  lequel  le  sang  est  hxé  est  blanc  et  peut  être 
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lavéy  on  le  place  dans  une  très-petite  quantité  d'eau  distillée 
afin  de  dissoudre  la  tache^  puis  on  ajoute  dans  le  liquide 
un  peu  de  teinture  de  gaïac  et  ensuite  quelques  gouttes 
d'éther  ozonisé  :  dans  le  cas  de  la  présence  du  sang,  le  mé- 
lange acquiert  aussitôt  une  teinte  bleue  ou  bleu  verdfttre. 

Quant  à  la  découverte  du  sang  répandu  sur  une  étoffe 
foncée,  où  les  taches  sont  invisibles,  ou^  quand  le  drap  a  été 
lavé,  voici  comment  M.  Taylor  conseille  d'opérer: 

a  La  portion  suspecte  du  drap  doit  être  mouillée  avec  de 
Teau  distillée.  Deux  ou  trois  feuilles  de  papier  brouillard 
blanc  préalablement  essayées  par  le  gaXac  seront  vigoureu- 
sement pressées  sur  la  tache  mouillée  :  si  la  tache  a  été 
produite  par  la  matière  colorante  du  sang^  une  tache  rou- 
geâtre  ou  jaune  rougeàtre  ou  (si  c'est  du  vieux  sang)  une 
tache  brune  s'imprime  sur  le  papier.  Le  chimiste  peut 
alors^  avant  d'ajouter  du  gaiac^  être  en  état  de  se  former 
une  opinion  et  d'apprécier  si  la  tache  est  telle  que  pour- 
rait la  produire  du  sang.  S'il  obtient  une  couleur  rouge,  il 
peut  traiter  par  l'ammoniaque  un  morceau  de  papier  taché, 
pour  voir  si  cet  alcali  change  la  couleur  en  teinte  cramoisie 
ou  verte.  Sur  un  autre  morceau  de  papier,  on  laissera 
tomber  une  ou  deux  gouttes  de  teinture  de  gaïac.  Qu'il  se 
manifeste  tout  à  coup  un  changement  en  couleur  bleue, 
alors  une  recherche  ultérieure  peut  être  nécessaire  pour 
déterminer  si  le  principe  colorant  est  dû  au  sang  ou  à  toute 
autre  cause. 

»  Si  cependant  la  tache  sur  le  papier  ne  subit  pas  de  chan- 
gement par  Taddition  du  gaïac  seul,  alors  il  y  a  présomp- 
tion qu'elle  peut  être  due  à  du  sang,  et  cette  conclusion 
deviendra  très-évidente  si,  par  l'addition  de  quelques 
gouttes  d'éther  antozonique,  le  morceau  de  papier  taché 
acquiert  une  couleur  bleue  variant  d'un  pâle  bleu  ciel  à 
un  indigo  foncée  en  rapport  avec  la  quantité  de  matière 
colorante  du  sang  qui  s'y  trouve.  » 

2«  BiftB,  1870.  —  TOMB  xsxn.  «»  2*  paît».  28 
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J'ai  répété  avec  beaucoup  de  soin  les  expériences  de 
BL  Taylor  et  je  dois  dire  que  toutes  les  fois  que  j'ai  opéré 
avec  du  sang  normal  et  récent  répandu  sur  des  tissus  blancs, 
je  les  ai  trouvées  très-exactes*  Gomme  exemple  de  la  sensi- 
bilité de  la  réaction  signalée  par  M.  Taylor,  je  rappellerai 
qu'une  goutte  de  sang  dissoute  dans  100  grammes  d'eau 
distillée  donne  aveo  la  teinture  de  gaîac  et  l'antozone  une 
coloraticm  bleue  verdàtre  très-apparente. 

Je  pense  dono  que  si  du  linge  ou  un  vêtement  blanc  avait 
reçu  du  sang  dont  la  plus  grande  partie  aurait  été  enlevée 
par  un  lavage  à  Teau  froide,  l'expert  trouverait  dans  le  pro- 
cédé de  M.  Taylor  un  moyen  trèsrcommode  pour  reconnaî- 
tre l'existence  de  la  très^petite  quantité  du  sang  restée 
emprisonnée  encore  dans  les  mailles  de  tissa,*  sans  qn'O 
puisse  cependant  se  baser  sur  cette  réaction  unique  pour 
conclure  d'une  manière  absolument  certaine  à  la  présence 
de  ce  principe  de  l'organisme. 

Il  reste  maintenant  à  savoir  si  l'extrôme  sensibilité  de  la 
réaction  que  je  viens  de  signaler  ne  peut  pas  être  la  cause 
d'une  fausse  interprétation  par  des  experts  beaucoup  moins 
babiles  que  M.  Taylor,  ou  trop  confiants  dans  ce  nouveau 
mode  de  la  recherche  du  sang. 

Jusqu*ici,  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  que  le  sang  était 
normal,  récent,  et  que  le  tissu  sur  lequel  ce  liquide  était 
jBxé  n'avait  reçu  aucune  souillure  ni  aucune  teinture.  Il 
m'a  semblé  que  dans  ce  dernier  cas  le  procédé  de  M.  Taylor 
n'avait  pas  toute  la  précision  et  la  sûreté  désirables* 

Si,  en  elFet,  je  dis  que  le  sang  doit  être  normal  pour  pitK 
duire  une  réaction  nette  avec  la  teinture  de  gaîac  et  l'anto- 
zone,  c'est  que  M.  Taylor  lui-même  a  signalé  que  du  sang 
contenant  du  pus  se  comportait  différemment  avec  ces  ré- 
actifs que  le  sang  ordinaire;  ainsi  dans  un  appendice  à  son 
Mémoire  et  ne  datant  que  du  mois  de  février  dernier^  M*  Tsy- 
lor  dit  ceci  :  «  M.  le  docteur  Day>  de  Gehling^  me  fidt 
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savoir  qu'il  a  découvert  que  le  sang  de  la  pyohémiei  sang 
qui  procède  d'une  surface  suppurante^  a  la  propriété  d'oxy- 
der le  g^[ac  sans  exiger  l'addition  du  peroxyde  d'hydro- 
gène sous  quelque  forme  que  ce  soit.  » 

L'action  du  temps  ne  peutrelle  pas  également  modifier  le 
sang  de  manière  que  ce  liquide  de  Téconomie  se  com- 
porte comme  le  sang  qui  a  été  mélangé  aveo  du  pus  ou  avec 
des  matières  étrangères?  C'est  encore  dans  Tappendice  à 
son  Mémoire  que  M.  Taylor  se  charge  de  résoudre  cette 
question. 

En  juillet  1868,  dit  M.  Taylor,  j'ai  examiné  un  échan- 
tillon de  sang  desséché  (le  caillot  sec  consistait  principale- 
ment en  matière  colorante  et  en  fibrine)  qui  avait  été  pris 
sur  un  animal;  il  avait  été  séché  par  l'exposition  à  l'air  et 
conservé  sans  précaution  spéciale  dansune  bouteille  pendant 
neuf  années.  Une  petite  portion  de  la  substance  desséchée 
donna  ui^e  couleur  brunâtre  à  l'eau  distillée  en  quelques 
minutes.  La  solution  n'avait  pas  la  teinte  rouge  particulière 
au  sangf  mais  en  l'examinant  au  spectroscope  on  aperçut 
les  bandes  d'absorption  du  sang.  11  y  avait  une  bande 
dans  les  rayons  rouges,  une  seconde  à  la  bordure  des 
rayons  verts  où  ils  rejoignaient  les  rayons  jaunes,  et  une 
troisième  au  milieu  des  rayons  verts.  La  bande  d'absorption 
dans  le  rouge  est,  selon  M.  Sorby^  caractéristique  du  vieux 
sang. 

Lorsque  la  teinture  de  gaïac  fut  ajoutée  à  la  solution  de 
couleur  brunâtre,  elle  produisit  en  quelques  minutes  une 
couleur  bleue  provenant  de  la  résine  précipitée  comme 
celle  qui  se  produit  dans  le  sang  frais,  mais  dans  ce  dernier 
cas  seulement,  après  l'addition  du  peroxyde  d'hydrogène. 
Gomme  le  vieux  sang  a  causé  ainsi  directement  l'oxydation 
de  la  résine,  il  a  agi  comme  un  composé  ozonisé,  mais 
cependant  il  n'avait  plus  la  faculté  de  décomposer  une  so* 
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lution  d'iodure  de  potassium  et  de  mettre  l'iode  en  li- 
berté. » 

J'ai  tenu  à  faire  connaître  textuellement  ces  deux  obser- 
vations afin  de  mieux  montrer  les  divers  mécomptes  aux- 
quels un  expert  peut  se  trouver  amené  par  l'emploi  de  la 
résine  de  gaîac  et  du  peroxyde  d'hydrogène  pour  la  décoa- 
verte  du  sang  placé  dans  les  conditions  anormales  :  Ainsi, 
dans  le  premier  cas,  le  sang  par  la  quantité  de  matière  pu- 
rulente qu'il  renfermait  et  qui  avait  évidemment  changé  ses 
propriétés  chimiques,  le  sang,  dis-je,  s'est  comporté  avec  la 
teinture  de  gaïac  comme  toutes  les  substances  minérales  et 
organiques  qui  colorent  cette  résine  sans  l'intervention  de 
l'antozone  :  dans  le  second  cas,  le  sang  évidemment  modifié 
à  la  suite  de  son  séjour  prolongé  au  contact  de  l'air  est 
encore  très-facile  à  distinguer  par  la  spectroscopie,  mais  si 
on  lui  applique  le  procédé  de  H.  Taylor^  le  doute  ne  tarde 
pas  à  naître  attendu  que  la  coloration  bleue  s'est  produite 
sans  le  concours  de  Tantozone. 

Le  rôle  que  M.  Taylor  fait  jouer  à  l'antozone  pour  la  di- 
couverte  du  sang  est  trop  important  pour  que  je  n'en  dise 
pas  un  mot  ici. 

Pour  BL  Taylor,  le  sang  est,  de  toutes  les  substances 
essayées  jusqu'à  ce  jour,  le  seul  qui,  en  présence  de  l'anto- 
zone, colore  la  teinture  de  gaïac  :  mais  cette  conclusion 
n'engage-t-elle  pas  un  peu  trop  l'avenir?  Ou,  en  d'antres 
termes,  les  propriétés  chimiques  de  Tantozone  sont-elles 
assez  connues  maintenant  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  un  réactif  propre  à  servir  avec  sûreté  à  la  recherche 
du  sang  en  médecine  légale  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Taylor  pense,  ai-je  dit  plus  haut,  que  le  bleuissement 
de  la  résine  de  gaïac  dépend  d'un  changement  de  couleur 
produit  par  l'oxydation.  D'autre  part,  d'après  M.  Schônbein, 
le  peroxyde  d'hydrogène  ou  antozone  possède  la  propriété 
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de  séparer  l'oxygène  totalement  ou  en  partie  d*un  grand  nom- 
bre de  corps  oxydants,  en  même  temps  qu'il  perd  lui-même  la 
moitié  de  son  oxygène,  c'est-à-dire  que  Tant  ozone  a  le 
singulier  privilège  d'être,  suivant  les  circonstances,  un 
agent  tout  à  la  fois  d'oxydation  et  de  réduction. 

En  analyse  chimique,  un  réactif  a  d'autant  plus  de  va- 
leur que  l'opérateur  peut  connaître  à  l'avance  toutes  les 
évantualités  des  réactions  qu'il  observe  ;  mais  alors  comment 
un  expert  peut-il  prévoir  les  réactions  multiples  de  l'anto- 
zone  et  de  la  résine  de  galac  avec  les  nombreuses  matières 
minérales^  végétales  et  animales  qui  se  rencontrent  natu- 
rellement ou  accidentellement  avec  le  sang  ?  Sans  aucun 
doute  les  hypochlorites,  les  permanganates,  colorent  en  bleu 
la  résine  de  gaïacpar  un  phénomène  d'oxydation^  mais  cette 
résine  se  colore  aussi  en  bleu  par  Tammoniaque^  par  la  fu^ 
mée  de  tabac,  par  l'acide  prussique  lorsque  la  résine  est 
additionnée  de  sulfate  de  cuivre,  par  le  savon  mélangé  avec 
du  bichlorurede  mercure,  par  la  gomme  arabique  et  nulle- 
ment par  la  gomme  adragant  d'après  mes  expériences;  or 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  comparer  ces  dernières 
colorations,  du  moins  sous  le  rapport  théorique,  avec  celles 
qui  sont  produites  par  les  substances  réellement  oxydantes 
comme  les  peroxydes,  les  hypochlorites  et  les  permanga- 
nates. 

Cette  grande  diversité  d'action  de  la  résine  de  gaïac  sous 
l'influence  des  matières  les  plus  différentes  recèle  donc,  on 
le  voit,  beaucoup  d'inconnues  que  la  chimie  mettra  peut- 
être  longtemps  à  éclairer,  et  contre  lesquelles  un  expert, 
chargé  du  problème  toujours  si  délicat  de  renseigner  la 
justice,  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde.  Et  qu'on  ne 
suppose  pas  que  ces  observations  soient  purement  spécula- 
tives^ en  voici  deux  exemples  des  plus  convaincants. 

1^  Un  mouchoir  de  poche  ayant  reçu  une  grande  quantité 
de  mucus  nasal  est  étalé  sur  une  assiette^  mouillé  avec  une 
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petite  quantité  d'eau  distillée  et  additionné  de  quelques 
gouttes  de  teinture  de  gaîac  ;  aucune  ooloration  ne  se  ma«- 
nifeste  ;  mais,  dès  que  j'y  ajoute  du  peroxyde  d'hydrogène, 
immédiatement  il  se  produit  une  coloration  bleue  très» 
intense,  réaction  absolument  identique  avec  celle  que  four* 
rait  un  liage  blanc  imprégné  de  sang, 

2''  Sur  un  linge  blanc  je  dépose  de  la  salive  très-normale, 
recueillie  le  matin  avant  l'introduction  de  tout  aliment  dans 
la  bouche,  je  l'étalé  avec  une  spatule  et,  sur  la  partie  mooil-* 
lée,  je  verse  quelques  gouttes  de  teinture  de  galac;  il  ne  se 
manifeste  pas  de  coloration  ;  mais  dès  que  j'y  ajoute  de 
l'antozone,  les  points  où  la  salive  et  la  résine  de  gaïao  se 
sont  mélangées  se  colorent  en  bleu  intense,  comme  si  ron 
avait  affaire  à  du  sang  ou  à  du  mucus  nasal. 

Ici  le  doute  n'est  plus  permis,  le  mucus  nasal  et  la  satire 
se  comportent  avec  la  teinture  de  gaîac  et  l'antozone 
comme  le  ferait  le  sang,  et  il  se  peut  que  ces  réactions  ne 
soient  pas  le^  seules  qui  appartiennent  aux  trois  principes 
de  l'organisme  que  je  viens  de  signaler. 

Mais  allons  encore  plus  loin. 

M.  Taylor  a  indiqué  que  le  vin  rouge  ne  se  colorait  pas 
en  bleu  par  la  teinture  de  gaïao  et  l'antozone  ;  cela  est  vrai 
pour  l'instantanéité  de  la  réaction;  mais  en  attendant  quel- 
ques heures,  j'ai  observé  que,  suivant  la  qualité  du  vin  et  sa 
richesse  en  principe  colorant,  un  linge  imprégné  de  vin 
rouge  acquerrait  toujours  une  teinte  bleue  plus  ou  moins 
prononcée.  Or,  on  sait  combien  l'expert  est  exposé  à  ren- 
contrer, sur  des  vêtements  ou  du  Unge  ayant  servi  aux  vic- 
times ou  aux  auteurs  des  crimes,  des  taches  de  vin. 

Voilà  doQQ  des  causes  d'erreurs  possibles,  que  l'appUca- 
lion  du  procédé  de  M.  Taylor  n'avait  pas  prévues,  et  qui 
sont  susceptibles  de  se  représenter  sous  une  autre  forme, 
par  l'intervention,  par  e^^emple,  des  matières  colorantes 
minérales  ou  organiques  qui  servent  dans  U  teinture*  Aiasi, 
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j'ai  reconmi  qu'ua  tissu  teint  par  le  bleu  de  Prusse,  décoloré 
en  partie  à  la  lumière«  reprenait  sa  teinte  bleue  foncée  prU 
mitive  par  une  simple  addition  de  teinture  de  galac,  ré» 
sultat  qui  n'a  pas  lieu  de  surprendre  lorsqu'on  sait  que  les 
composés  h  base  de  cyanures^  utilisés  journellement  dans  la 
teinture,  se  colorent  tous  par  la  résine  de  glaao. 

D'après  M.  Pbipson,  la  matière  colorante  qui  exista  à 
l'état  incolore  dans  plusieurs  obampignons  appartenant  au 
genre  Boletm,  tels  que  le  Boletui  cyaneicmB  et  le  Boletus 
luridu$9  possède  la  propriété  de  Taniline,  c'est^àrdire  de  se 
colorer  en  bleu  avec  les  agents  oxydants.  Tout  le  monde 
saiti  en  effet,  que  l'aniline  et  ses  combinaisons  salines  se 
colorent  en  bleu  par  les  réactifs  oxydants.  Or,  supposez  du 
sang  répandu  sur  un  vêtement  contenant  des  sucs  de  végéi* 
taux  ou  teint  avec  Tun  de  ces  nombreux  composés  d'ani-t 
line  dont  la  teinture  fait  actuellement  un  si  fréquent  usage  ; 
comment  différencier  nettement  la  coloration  bleue  pro- 
duite par  ces  matières  de  celle  fournie  par  le  sang? 

Par  un  sentiment  de  prudence  qui  bonore  au  plus  haut 
degré  son  auteur,  M.  Taylor  recommande  l'application  de 
son  procédé  après  les  observations  obtenues  au  moyen  du 
microscope,  du  spectroscope  et  des  réactions  chimiques 
indiquées  dans  les  ouvrages  classiques  pour  la  recherche  du 
sang.  C'est  en  effet  à  ce  point  de  vue  seulement  que  ce  nou- 
veau mode  analytique  doit  être  envisagé,  et  bien  loin  de  le 
proscrire  de  l'analyse  chimique,  je  le  considère,  au  con- 
traire, comme  pouvant  rendre  des  services  à  la  médecine 
légale,  surtout  lorsque  le  temps  l'aura  encore  mieux  fait 
connaître. 

En  résumé,  je  conclus  que  lorsqu'une  tache  de  sang  a 
laissé  des  traces  de  son  passage  sur  un  tissu  blanc,  non 
souillé  par  des  matières  étrangères,  l'emploi  de  la  résine  de 
galae  et  de  l'antozone  peut  fournir  une  indication  très- 
précieuse,  mais  n'acquérant  une  valeur  réelle  que  si  elle  a 
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été  corroborée  par  d'autres  moyens  analytiques.  Mon  opi- 
nion, à  cet  égard,  est  tout  à  fait  conforme  à  celle  de 
M.  Taylor. 

Au  contraire,  le  sang  est  répandu  sur  un  tissu  teint  ou 
souillé  par  des  matières  étrangères,  comme  du  mucus  nasal 

» 

et  de  la  salive,  je  maintiens  que  la  réaction  obtenue  an 
moyen  de  la  teinture  de  gaîac  et  de  Tantozone  n'est  pas 
une  preuve  affirmative  de  la  présence  du  sang. 

Enfin^  l'absence  de  toute  coloration  bleue  ou  verdâtre  par 
l'emploi  successif  de  la  teinture  de  gaïac  et  de  l'antozone 
est  un  indice  certain  que  la  tache  suspecte  n'est  pas  pro- 
duite par  du  sang  :  je  constate  qu'à  ce  point  de  vue  surtout 
les  observations  de  M.  Taylor  offrent  un  immense  intérêt, 
et  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris  ne  peut  qae 
remercier  M.  Pénard  d'avoir  bien  voulu  les  faire  coo- 
naltre  avec  détail. 


DU  TATOUAGE, 

IHu*  H.  le  V'  Pmil  HOR'ffKI.^IJP  (1). 


Le  10  septembre  1869,  on  trouvait  aux  environs  de  Berlin 
un  cadavre  dont  la  tête,  complètement  séparée  du  tronc, 
était  rendue  méconnaissable  par  un  écrasement;  l'enquête, 
pour  constater  l'identité  du  corps^  fut  excessivement  diffi- 
cile, mais  cependant  toute  la  procédure  amena  la  convic- 
tion que  le  cadavre  mutilé  était  celui  d'un  nommé  Gottlieb 
Ebermann,  marchand  de  bestiaux.  —  Un  point  restait  fort 
obscur;  des  témoins,  dignes  de  foi,  assuraient  qu'Ebermann, 
outre  des  cicatrices  de  ventouses  scarifiées  aux  poignets, 
portait  à  l'avant-bras  un  tatouage  représentant  un  cœur 

(1)  Séance  du  28  mars  1870. 
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avec  deux  lettres  G.  E.  ;  mais  la  femme  d^bermann,  mariée 
depuis  deux  ans,  disait  ne  Tavoir  jamais  vu.  — La  première 
expertise  médico-légale  n'indiquait  rien  de  semblable  et 
une  exhumation,  faite  cinq  mois  après  la  mort,  n'avait  pu, 
à  cause  de  la  putréfaction,  lever  les  doutes.  —  Deux  méde- 
cins, appelés  comme  experts^  avaient  déclaré,  Tun  que 
les  cicatrices  de  ventouses  laissaient  toujours  des  traces 
appréciables,  et  que  le  tatouage  bien  fait  était  indélébile; 
Tautre  que  les  traces  des  scarifications  pouvaient  disparaître, 
mais  que  pour  le  tatouage  il  lui  était  impossible  de  se  pro- 
noncer. 

En  présence  de  ces  contradictions,  Casper(i},  de  Berlin, 
fut  nommé  expert,  et  la  Cour  lui  demanda  si  les  emblèmes 
de  tatouage  avaient  pu  échapper  à  l'observation,  ou,  en 
autres  termes,  le  tatouage  pouvait-il  disparaître? 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  dont  je  n'ai  pu  vous  donner 
qu'un  abrégé  très-sommaire,  que^  pour  la  première  fois,  le 
tatouage  prit  rang  dans  la  médecine  légale. 

Casperne  put  s'appuyer  sur  aucun  travail  antécédent,  la 
science  était  muette  ;  aussi  limita-t-il  ses  recherches  à  la 
seule  question  qui  lui  était  posée,  la  persistance  du  ta- 
touage; mais  par  un  hasard  malheureux,  qui  n'est  que 
trop  fréquent  lorsqu'on  étudie  un  sujet  nouveau,  il  prit 
l'exception  pour  un  fait  habituel,  et  les  conclusions  qu'il 
présenta  au  tribunal  furent  certainement  trop  absolues. 

Deux  ans  plus  tard,M.Hutin,  dans  un  excellent  travail  (2), 
chercha  à  élucider  cette  question  délicate,  de  la  persistance 
du  tatouage;  et^  en  1855,  M.  Tardieu  (3)  publia  un  remar^ 

(1)  Gasper,  Vierteljahrsschrift  fur  gerichtliche  und  offeniliche  Mede- 
em,  t.  I,  §  27A. 

(2)  Htttin^  Recherches  sur  le  tatouage  {Bull,  de  VAcad.  fdè  méd,, 
18  janTier  i853,  t.  XVIII,  p.  348). 

(3)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  le  tatouage  {Ann.  d*hyg,  publ,^ 
1856,  2«  série,  t.  III,  p.  171). 
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qoabla  mémoire  sur  le  tatouage  CQoaidéré  comme  MgnQ 
d'idendité. 

Avec  une  précisioo»  une  clarté  et  une  oonoUion  qu'on 
ue  saurait  trop  admirer*  H.  Tardieu  montra  tout  ce  que  le 
tatouage  pouvait  donner  au  médecin  légiste  ;  en  un  mot,  S 
créa  rbistoire  médico-légale  du  tatouage. 

Aujourd'hui  cette  question  médico-légale  vient  d'être  coih 
sidérablement  augmentée  par  Thistoire  médicale  du  ta< 
touage  que  M.  Berchon,  médecin  principal  de  la  marine  et 
membre  correspondant  de  notre  société,  vient  de  publieF(t). 

Y  a-t-il  tatouage  ;  dans  quelles  circonstances  a-t-il  été 
pratiqué;  comment  peut -il  servir  à  reconnaître  l'identité; 
a-t-il  existé  un  tatouage;  a-t^il  diiparu  naturellemeQt oa 
artificiellement,  enfin  le  tatouage  peut-'il  entraîner  de«  ao 
cidents,  de  quelle  nature  peuvent  être  ces  accidents  î 

Toute  cette  dernière  partie  qui  a  trait  au  côté  patho- 
logique du  tatouage  n'a  été  vraiment  étudiée  que  par 
M.  Berchon  ;  avant  ses  recberobes.  on  ne  trouvait  que  quel' 
ques  observations  éparses,  aussi  j^qrrait^u  lui  reprocher 
de  ravoir  traité  trop  paternellement  et  d'en  avoir  un  pea 
exagéré  la  valeur  et  Timportanee. 

La  première  question^  qui  se  pose  dans  un  e^iaipen  d« 
tatouage,  est  de  savoir  si  le  tatouage  est  vrai  ou  simulé, 

Les  tatouages  simulés  consistent  dans  une  peinture  de  IQ 
peau,  mais  ils  peuvent  difficilement  tromper,  car  Us  eiigept 
un  entretien  journalier  et  de  plus  un  simple  lavage  lèverait 
rapidement  les  doutes.  —  Les  faits  de  tatouage  simulé,  qoi 
sont  excessivement  rares,  se  rencontrent  quelquefoif 
dans  les  maisons  d'arrêt  ;  mais  cette  supercherie  est  loin 
d'être  d'origine  moderne,  car  M.  *Berchon  a  trouvé,  dans 
Pétroçe,  une  histoire  fort  amusante  de  deux  jeunes  libe^ 

(i)  Berchon,  Histoire  médicale  du  îatùuagê  (Àr^  de  méd.  notait* 
Paris,  1869). 
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tinsqul  avaient  cherobé,  par  un  tatouagQ  nmalé,  ^  échapper 
à  la  colère  d'illustres  personnages. 

Un  tatouage  peut  avoir  pour  but  de  dissimuler  une  aU^ 
ration  de  la  peau,  soit  congénitale^  soit  acquise  ;  Mt  Bercboa 
a  rapporté  l'observation  d'un  matelot,  porteur,  sur  la  poi-* 
irine^  d'une  large  plaque  rosée  qu'il  avait  dissimulée  en 
faisant  dessiner  une  liberté  agitant  un  drapeau  tricolore*  -^ 
Avec  le  tatouage  on  peut  parvenir  à  détruire  la  coloration 
blanebAtre  des  cicatrices,  et  le  savant  médecin  de  la  marine 
pense  que  les  diverses  opinions  qui  rognent  sur  la  colora* 
tion  des  cicatrices  des  races  noires  tiennent  en  grande 
partie  à  ce  que  les  nègres,  dans  le  pansement  des  plaiest 
pratiquent  un  véritable  tatouage  qui  change  h  coloration 
normale  des  cicatrices, 

Après  avoir  étudié  l'éte^t  primitif  de  la  peau,  il  est  indis<» 
pensable  de  reconnaître  si  le  tatouage  n'a  pas  été  altéré, 
car  toute  une  enquête  pourrait  se  trouver  modifiée.  '*-  SoU' 
vent  un  ouvrier,  changeant  de  métier,  cherche  &  transfor^ 
mer  les  insignes  de  sa  première  profession  en  ceux  de  la 
seconde  (  un  maréchal-^ferrant  devenu  forgeron  avait  pro- 
fité d*un  fer  à  cheval  pour  en  faire  une  enclume  \  un  bou^ 
cher,  quittant  la  profession,  avait  fait  faire  d'une  tête  de 
bœuf  une  rose  largement  épanouie,  --^  Su  rapportant  ces 
faits,  M.  Berchon  dit  que,  dans  quelques  cas,  la  m^U^ 
dresse  du  tatoueur  lui  a  facilement  permis  de  constater  la 
transformation,  mais  que  souvent  h  substitution  est  faite 
avec  un  tel  talent  qu'il  lui  a  fallu  un  véritable  travail  pour 
parvenir  h  la  découvrir. 

Après  avoir  éliminé  toutes  ces  questions  secondaires, 
mais  dont  la  valeur  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  le 
médecin  légiste  pourra  alors  apporter  un  contrôle  sérieux, 
capable  de  guider  la  recherche  de  l'identité. 

Pour  le  sexe,  la  nationalité,  le  tatouage  donne  quelques 
signes,  mais  qui  sont  d'un  ordre  bien  inférieur  à  ceux  que 
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Ton  peut  en  déduire  pour  la  classe  sociale  et  la  profession* 
Je  dirai  tout  de  suite  que  les  emblèmes  n'ont  aucune  va- 
leur pour  indiquer  l'&ge  d'un  sujet  D'après  les  recherches 
de  MM.  Tardieu  et  Berchon,  on  rencontre  rarement  des 
dessins  avant  seize  ans,  et  c'est  principalement  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans  que  s'exécutent  les  tatouages;  mais  comme 
il  est  impossible,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  de 
pouvoir  reconnaître  depuis  combien  d'années  un  tatouage 
a  été  exécuté,  on  ne  pourra  môme  pas  faire  un  calcul  ap- 
proximatif ayant  quelque  probabilité. — ^M.  Berchon  acepen- 
dant  fait  une  remarque,  qui  pourrait  peut-être  avoir  une 
certaine  valeur  :  les  dessins  se  ressentent  souvent  de  l'époque 
où  ils  ont  été  exécutés,  car  on  y  retrouve  l'influence  d'évé- 
nements importants,  principalement  dans  les  temps  de 
tourmente  révolutionnaire.  —  Parent-Duchàtelet  (1)  avait 
fait  aussi  observer  que  chez  les  femmes^  les  noms  que  Toq 
rencontre  dans  les  tatouages  diffèrent  suivant  l'âge  ;  dans 
la  jeunesse  des  noms  d'hommes,  à  partir  d'un  certain  âge^ 
principalement  des  noms  de  femmes. 

Le  siège  et  le  genre  d'inscription  diffèrent  suivant  les 
sexes;  chez  les  femmes  on  rencontre  rarement  d'obscénités, 
mais  principalement  des  noms  d'hommes  et  de  femmes 
avec  les  mots  à  la  t;ie,  à  la  mort;  les  points  que  les  fenunes 
livrent  aux  tatouages  sont  surtout  la  partie  supérieure  du 
bras,  le  dessous  des  mamelles,  la  poitrine,  parties  du  corps 
qui  ne  sont  pas  découvertes  dans  les  usages  de  la  vie  com- 
mune; enfin,  ajoute  Parent-Duchâtelet,  les  noms  de  feomies 
se  rencontrent  surtout  entre  le  pubis  et  le  nombril,  ce  qui  ne 
se  voit  jamais  pour  les  noms  d'hommes.  «Je  n'ai  pas  besoin, 
dit  le  célèbre  hygiéniste,  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  gran- 
des explications,  on  comprendra  ce  que  cela  veut  dire». 


(1)  Parent-Duchâtelet,  De  h  prostitution  dans  la  ville  de  Paris, 
3«édiU  Paris,  1857. 
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L'ensemble  des  emblèmes  pourrait,  d'après  Lesson, 
donner  quelques  indices  sur  les  nationalités  ;  ainsi,  sur  les 
Français  principalement^  des  emblèmes  belliqueux  et  ga- 
lants ;  sur  les  Espagnols  ou  Portuguais^  des  ex-voto,  ma- 
dones, crucifix;  mais*comme  le  fait  observer  M.  Berchon» 
ces  remarques  ne  peuvent  avoir  qu'une  très-faible  valeur. 

Il  n'en  est  plus  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  classe  et 
les  professions  ;  ici  les  signes  abondent  et  prennent  une 
grande  importance. 

En  Europe,  et  principalement  en  France,  le  tatouage 
n'existe  pas  dans  les  classes,  je  ne  dirai  pas  élevées,  mais 
dans  les  classes  un  peu  instruites;  il  reste  limité  aux  ma- 
nœuvres, aux  soldats,  aux  marins  ;  voilà  donc  déjà  une  di- 
vision. —  La  quantité  des  emblèmes  met  sur  la  voie  d'une 
nouvelle  subdivision,  les  travailleurs  et  les  paresseux  ;  dans 
la  première,  les  ouvriers  se  contentent  des  signes  de  leur 
profession  ;  les  soldats,  de  quelques  signes  belliqueux  sur 
Tavant-bras  droit  ;  les  marins,  d'une  petite  ancre  située  sur 
la  face  dorsale  du  premier  espace  interosseux  entre  le  pouce 
et  l'index  ;  tandis  que  ceux  qui  fréquentent  plus  les  hôpi- 
taux et  les  prisons  que  les  ateliers  et  les  exercices,  sont 
couverts  de  tatouages  plus  ou  moins  considérables.  — Hais 
il  ne  faudrait  pas  ôtre  trop  exclusif,  car  M.  Berchon  a 
prouvé  qu'il  ne  fallait  souvent  qu'un  bon  tatoueur  pour 
amener  une  véritable  épidémie  de  tatouage  et  que,  dans  le 
choix  des  dessins,  l'exemple  y  était  pour  beaucoup. 

C'est  principalement  sur  les  forçats  que  l'on  trouve  les  ob- 
scénités les  plus  immondes.  —  Les  marins,  qui  ont  fait  de 
nombreux  voyages  surtout  en  Océanie,  rapportent  des 
souvenirs  par  leurs  tatouages;  aussi  rencontre-t-on  alors 
des  dessins  particuliers,  tels  que  ceux  d'arbres  exotiques, 
qui  peuvent  devenir,  dans  certaines  circonstances,  la  preuve 
d'un  voyage  que  le  marin  aurait  intérêt  à  nier. 

Au  sujet  des  tatouages  océaniens,  M.  Berchon  a  parfaite* 
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ment  démontré  quil  ne  fallait  nullement  les  considérer 
comme  une  marque  de  noblesse  ou  d'autoritéi  mais  seule- 
ment comme  usage  ancien,  né  peut«étre  du  simple  hasard, 
qui  a  été  longtemps  un  cachet  d'esclavage,  un  stigmate  de 
conquête,  ou  un  signe  d'initiation  religieuse,  et  qui  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  simple  ornement  dont  les  chefs  les 
plus  élevés  ne  sont  peut^tre  pas  les  plus  amateurs.  — *  Ainsi 
le  chef  de  Taio-hé  que  les  Français  avaient  fait  roi  de  Nou- 
kahiva,  n'avait  jamais  voulu  se  faire  tatouer  la  tète  pour 
plusieurs  raisons,  mais  principalement  pour  se  rapprocher 
des  Européens.  —  On  ne  doit  donc  pas,  dit  M.  Bercbon, 
considérer  le  tatoueur  de  ces  pays  comme  un  d'Hozier 
chargé  de  conserver  des  parcheminsi  mais  comme  un 
pauvre  artiste  dont  l'habileté  seule  donne  quelques  mérites 
aux  yeux  de  ses  clients. 

Avant  d'abandonner  ce  qui  a  rapport  à  la  classe  aocialei 
)e  dois  signaler  une  observation  excessivement  importante, 
qui  a  été  faite  par  M.  Tardieu,  au  sujet  d'une  certaine  caté- 
gorie d'individus  qu'il  serait  difficile  de  considérer  comme 
une  profession^  je  veux  parler  des  pédérastes.  «  J'ai  vaine- 
ment cherché,  dit  cet  illustre  professeur,  sur  les  différentes 
parties  du  corps  des  pédérastes  bien  connus  pour  tels, 
quelque  tatouage  particulier  analogue  à  ceux  que  l'on  ren- 
contre si  souvent  chez  les  âUes  publiques.  —  Je  n'ai  abso- 
lument rien  trouvé  de  pareil,  malgré  les  observations  que 
j'ai  entreprises  sur  ce  point.  -*•  J'ai  noté,  un  assez  grand 
nombre  de  fois,  la  présence  d'une  botte  sur  le  dos  de  la 
verge,  mais  je  n'ai  jamais  remarqué  chez  des  individus  qui 
présentaient  ce  tatouagele  moindre  signe  d'habitude  contre 
nature.  Il  m'a  paru  que  c'était  là  seulement  une  sorte 
d'emblôme  obscène  étranger  à  la  pédérastie  ». 

Les  recherches  de  MM.  Gasper  et  Hutin,  faites  à  l'hôtel 
des  Invalides  de  Berlin  et  de  Paris,  n'avaient  porté  que  sur 
d'anciens  soldats,  aussi  tout  en  signalant  les  emblèmes  les 
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plus  fréqueûts  ou  le  siège  le  plus  ordinaire,  ne  leur  était-il 
pas  venu  à  Tesprit  d'en  déduire  quelques  preuves  pour  la 
recherche  des  professions.  Les  recherches  de  M.  Tardieu^ 
faites  dans  un  hôpital  civil^  Thôpital  Lariboisière,  ayant 
porté,  par  conséquenti  sur  des  individus  de  toute  espèce, 
avaient  été  au  contraire  assez  variées  pour  montrer  la  rela- 
tion qui  existe  entre  le  tatouage  et  la  profession^  et  pour 
en  déduire  des  signes  certains  d'identité.  Le  dernier  travail 
de  M.  Berchon,  en  faisant  connaître  les  usages  des  marins, 
est  venu  confirmer  toute  l'importance  de  la  voie  que  le 
mémoire  de  M.  Tardieu  avait  ouverte  au  médecin  légiste. 

Il  est  impossible  déposer  des  règles  fixes  dans  le  choix  des 
emblèmes,  trop  de  circonstances  pouvant  l'influencer  ;  mais 
on  peut  dire  que  dans  la  pluralité  des  cas,  on  y  trouve  un 
signe,  un  dessin  ou  une  date  ayant  rapport,  soit  à  la  pro- 
fession, soit  à  quelques  événements  importants  de  la  vie. 
0  Nous  avons  remarqué,  dit  M.  Berchon,  spécialement  sur 
plusieurs  centaines  d'hommes  se  présentant  pour  être 
admis  à  Tatelier  de  fabrication  des  vivres  de  la  marine,  les 
emblèmes  ordinaires  des  boulangers,  comprenant  :  un 
saint  Honoré  en  costume  d'évèque,  mitre  en  tête,  crosse  à 
à  la  main,  surmontant  le  râteau  et  la  pelle  à  enfourner 
croisés  en  sautoir  ;  et  au-dessous  le  coupe-pftte  et  les  ba- 
lances. Presque  tous  les  individus  de  ce  métier  ont  ces 
ornements  sur  l'un  de  leurs  avant-bras  v.  Sur  un  garçon 
marchand  de  vin,  M.  Tardieu  a  vu  des  brocs,  des  bouteilles 
un  tire-bouchon^  une  table  garnie  de  verres  ;  sur  trois 
menuisiers,  des  rabots,  des  manteaux;  sur  un  cordonnier, 
une  botte.  M.  Berchon  a  trouvé  une  charrette  chargée  d'u/i 
tonneau  et  attelée  d'un  cheval  sur  le  bras  d'un  charretier 
porteur  d'eau  ;  des  scies,  compas,  équérres  sur  les  char- 
pentiers ;  des  marteaux  croisés  sous  une  enclume  sur  les 
forgerons;  des  tètes  de  bœufs, des  masses  d'assommoirs 
sur  les  bouchers» 
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Les  marins  se  font  tatouer  des  ancres,  des  bateaax, 
plusieurs  se  font  piquer  dans  le  dos  une  escadre  complète, 
et  quelquefois  ils  ne  reculent  pas  devant  un  tatouage  de 
tout  le  corps. 

Les  soldats  affectionnent  des  sabres^  des  militaires^  des 
drapeaux,  mais  ces  tatouages  n'empêchent  pas  les  images 
diverses  que  l'on  peut  rencontrer  sur  toutes  les  parties  de 
leurs  corps,  dont  M.  Hutin  a  donné,  dans  les  phrases  sui- 
vantes, un  saisissant  tableau  :  «  des  Christs,  des  Saints- 
Sacrements,  des  anges,  des  évoques  se  dessinent  sur  les 
mêmes  membres  où  se  voient  des  sabres,  des  cœurs  en- 
flammés traversés  par  des  flèches,  des  sirènes^  des  pénis 
ornés  d'ailes,  des  vulves,  des  femmes  et  des  hommes  dans 
les  postures  les  moins  décentes  :  singulier  mélange^  ajoute 
M.  Hutin,  d'idées  lubriques  et  religieuses  qu'à  un  certain 
âge  on  a  pu  associer  avec  irréflexion  dans  un  moment  de 
débauche  et  de  fanfaronnade,  mais  dont  presque  tous  nos 
vieillards  ont  quelque  honte  aujourd'hui.  » 

Sur  628  dessins  observés  par  le  savant  chirurgien  des 
invalides,  550  siégeaient  sur  l'avant-bras  droit;  cette  ob- 
servation est  excessivement  importante,  car  elle  seule  suf- 
firait pour  désigner^  comme  ancien  soldat,  on  homme  qui 
n'ayant  qu'un  seul  emblème  belliqueux  le  porterait  i 
Pavant-bras  droit.  «C'est  pour  en  faire  parade,  dit  M.  Hutin, 
que  le  soldat  se  fait  tatouer,  et,  quand  il  fait  des  armes,  il 
est  heureux  de  relever  la  manche  de  sa  chemise  et  de 
montrer  ses  dessins.  » 

Les  marins  ont  choisi  un  autre  lieu  d'élection  ;  dès  les 
premiers  temps  de  leur  entrée  au  service,  ils  portent  prin- 
cipalement une  ancre  câblée  entre  le  {ouce  et  l'index,  et 
M.  Berchon  n'a  jamais  pu  trouver  la  cause  de  l'adoption 
de  cet  endroit,  assez  pourvu  d'artères  et  de  nerfs  pour  que 
l'action  des  aiguilles  y  soit  douloureuse  ou  dangereuse.  — 
Enfin  je  dirai  que  M.  Tardieu  a  vivement  appelé  l'attention 
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sur  ce  que  certains  tatouages  avaient  une  telle  valeur,  qu'ils 
devenaient  tout  un  signalement;  il  citait  à  l'appui  de  cette 
opinion  les  mots  écrits  en  toutes  lettres  sur  le  front  d'un 
marin,  Pca  de  chance.  M.  Berchon  en  a  rencontré  de  tout 
aussi  caractéristiques,  tels  que  Enfaani  du  malheur^  Mort  aux 
gendarmes;  des  certificats  entiers  de  rébellion  contre  l'au- 
torité ou  des  vers  exprimant  telle  ou  telle  opinion,  un  brevet 
entier  de  maître  d'armes  gravé  sur  le  ventre. 

Si  l'examen  des  tatouages  fait  reconnaître  la  profession 
ou  diverses  circonstances  de  la  vie^  il  ne  faudrait  pas,  dit 
M.  Berchon,  «  attribuer  une  certitude  absolue  aux  rensei- 
gnements puisés  à  cette  source  pour  des  raisons  que  Ton 
comprend^  Thomme  étant  partout  très-ondoyant  et  divers, 
comme  disait  Montaigne  »;  et  j'ajouterai  qu'il  ne  faudrait 
pas,  par  suite  de  déductions  exagérées,  en  arriver  à  une 
conclusion  analogue  au  système  de  défense  soutenu,  il  y  a 
peu  de  temps,  en  police  correctionnelle,  par  un  individu 
qui  assurait  n'avoir  pu  chanter  la  Marseillaise  y  puisqu'il 
portait  sur  son  bras  le  portrait  de  l'empereur. 

Vous  voyez,  messieurs,  toutes  jes  déductions  intéressantes 
que  les  emblèmes  de  tatouages  peuvent  ofirir  au  médecin 
légiste  qui  saura  les  interroger  avec  discrétion  ;  nous  allons 
voir  que  l'absence  de  tatouage  a  soulevé  des  questions  peut- 
être  encore  plus  graves. 

Un  tatouage  peut-il  disparaître  naturellement  sans  laisser 
de  traces?  Ce  fut,  si  vous  vous  le  rappelez,  I4  question  qui 
amena  les  recherches  de  Casper.  Celles  de  M.  Tardieu, 
en  1855,  eurent  pour  point  de  départ  une  question  d'iden- 
tité. Un  nommé  Aubert,  accusé  d'un  vol  commis  en  1863, 
affirmait  qu'il  n'avait  pu  le  commettre^  puisque  de  dé- 
cembre 18&1  à  décembre  18&3^  il  avait  été  détenu  à  Poissy 
pour  une  autre  condamnation  prononcée  sous  le  nom  de 
Solignon.  Le  registre  d'écrou  de  Paris  indiquait  que  Soli- 
gnon  portait,  sur  le  bras  gauche,  un  socle,  deux  cœurs,  un 
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chien,  un  amour;  sur  le  bras  droit,  un  homme,  une  femme, 
un  chien,  deux  cœurs  ;  le  registre  de  Poissy  indiquait  à  peu 
de  chose  près  les  mêmes  emblèmes,  a  Or  le  bras  d' Aubert 
n'offrait  pas  de  traces  de  tatouage  ;  ce  à  quoi  il  répond 
qu'il  en  a  fait  disparaître  les  traces  par  des  réactifs  chi- 
miques, p  Cet  homme  dit  s'ôtre  livré  au  tatoueur  à  deux 
reprises  différentes,  en  IMOet  en  1846  ;  les  deux  opérations 
auraient  été  faites  avec  de  l'encre  bleue  végétale.  Sur  le 
bras  droit,  auraient  été  figurés  un  buste  de  femme  et  deux 
lettres,  J.*S.  ;  sur  le  bras  gauche,  un  tombeau  monumental 
entouré  de  rameaux.  £n  1846  seulement,  aurait  été  ajoutée 
une  chasse  dessinée  par  le  même  procédé.  A  cette  dernière 
date,  c'est*à-dire  après  six  ans,  le  buste  ne  se  voyait  déjà 
presque  plus.  La  chasse  elle-même,  quoique  plus  récente, 
ne  serait  demeurée  apparente  que  pendant  très-peu  de 
temps.  Enfin,  il  y  a  cinq  mois,  Aubert  prétend  qu'il  ne  res- 
tait de  traces  que  du  tombeau.  Ce  sont  ces  traces  qu'il  a 
fait  disparaître. 

«  M.  le  président  des  assises  nous  charge,  dit  M.Tardiea, 
de  visiter  Aubert  à  l'effet  cl'examiner  s*il  y  a  sur  ses  bras 
traces  de  tatouage  sus-indiqué;  de  nous  enquérir  auprès  de 
lui  des  procédés  qu'il  aurait  employés  pour  faire  disparaître 
le  tatouage,  et  de  donner  notre  avis  sur  le  point  de  savoir 
'si  le  procédé  qu'indiquait  l'accusé  est  praticable  et  peut 
avoir  le  résultat  que  prétend  ledit  accusé  ;  s'il  ne  laisserait 
pas  de  traces  et  s'il  en  existe  sur  les  bras  d'Aubert.  » 

Ainsi,  le  tatouage  peut-il  disparaître  naturellement?  le 
tatouage  peut-il  disparaître  par  des  procédés  artificiels  t  ces 
procédés  laissent -ils  des  traces  qui  permettent  de  retrouver 
les  emblèmes  du  tatouage?  Telles  sont  les  différentes  ques- 
tions que  Ton  peut  avoir  à  résoudre  devant  les  tribunaux. 

Je  dirai  tout  de  suite  qu'un  tatouage  peut  ne  pas  se  fixer, 
soit  parce  que  les  piqûres  trop  profondes  ont  provoqué  uo 
écoulement  de  sang  qui  a  entraîné  la  matière  colorante; 
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8oit  parce  qu'une  inflammation  trop  vive  a  amené  la  for- 
mation d'une  eschare,  ainsi  que  Casper  Ta  observé.  Après 
avoir  écarté  ces  deux  circonstances,  examinons  si  un  ta- 
touage confirmé  peut  disparaître  naturellement. 

Si  Ton  s'en  rapporte  aux  chiffres^  il  n'y  a  aucun  doute  à 
avoir;  non*seulement  les  emblèmes  s'effacent,  mais  môme 
encore  dans  un  rapport  assez  considérable,  puisqu'en  réu- 
nissant les  statistiques  de  MM.  Gasper,  Hutin  et  Tardieu, 
on  trouve  9  pour  100. 

Mais  l'étude  des  tableaux  relevés  par  ces  auteurs  prouve 
que  tous  ces  tatouages  ne  disparaissent  pas  aussi  faci- 
lementy  et  que  la  matière  employée  joue  un  rôle  très-im- 
portant :  le  vermillon  dispiàraît  beaucoup  plus  facilement 
que  toutes  les  autres  substances,  et  si  ce  n'était  pas  une 
exagération,  on  pourrait  dire  que  les  tatouages  rouges  sont 
les  seuls  qui  s'effacent 

Ainsi  sur  78  invalides  tatoués  avec  le  vermillon  seuU 
M.  Hutin  en  a  trouvé  11  sur  lesquels  tout  tatouage  avait 
disparu;  sur  10&  tatouages  faits  avec  une  seule  couleur 
noire,  poudre,  encre  de  chine,  encre  à  écrire,  bleu  ou 
charbon,  pas  un  seul  n'avait  complètement  disparu.  Lors- 
qu'on examine  les  tableaux  des  individus  tatoués  avec  deux 
couleurs,  le  résultat  est  le  même.  Sur  153  tatouages  avec 
vermillon  et  encre  de  Chine,  une  fois  le  noir  avait  pâli,  une 
fois  il  avait  complètement  disparu,  le  rouge  étant  bien 
marqué;  vingt  fois  le  rouge  était  partiellement  effacé,  le  noir 
étant  bien  marqué,  et  enfin  seize  fois  le  rouge  avait  tota- 
lement disparu,  le  noir  étant  resté  visible.  Sur  un  autre 
tableau,  dans  lequel  le  vermillon  et  la  poudre  écrasée 
avaient  été  employés  127  fois,  on  trouve  deux  fois  seule- 
ment le  noir  effacé  et  le  rouge  distinct,  tandis  que  le  rouge 
était  effacé  vingt-huit  fois  partiellement,  et  quatorze  fois 
entièrement. 

Lorsque  j'ai  indiqué  dans  quelles  circonstances  Gasper 
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avait  été  amené  à  faire  ces  recherches,  je  disais  que  par  un 
hasard  fréquent  à  ceux  qui  exploitent  un  sujet  noaveaa,  le 
savant  médecin  de  Berlin  avait  rencontré  des  exceptions  qui 
avaient  eu  une  grande  influence  sur  ses  conclusions  et  cer- 
tsKnement  sur  l'esprit  des  juges.  Sur  36  invalides  disant 
avoir  été  tatoués,  Gasper  en  trouva  5  qui  ne  portaient 
plus  la  moindre  trace,  et  au  moment  où  il  allait  poser  ses 
conclusions,  un  homme  du  monde,  qui  assistait  aux  débats, 
montra  son  bras  indemne  de  tout  tatouage  eo  certifiant 
qu'il  avait  été  tatoué  dans  sa  jeunesse^  c'est-à-dire  6  indi- 
vidus sur  37  dont  le  tatouage  avait  disparu,  ce  qui  donnait 
une  proportion  effrayante  de  16  pour  100.  Ce  résultat  tient 
cei*tainement  au  procédé.  En  Allemagne,  on  n'emploie 
presque  que  du  cinabre  ;  sur  les  37  cas  de  Gasper,  1  était  &it 
avec  du  noir  de  fumée^  9  avec  de  la  poudre  et  du  cinabre, 
1  avec  de  Tencre  rouge,  et  26  avec  du  cinabre  seul.  En 
France,  où  les  piqueurs,  pour  obtenir  des  effets  variés,  em- 
ploient un  plus  grand  choix  de  couleurs,  les  cas  de  dispa- 
rition sont  beaucoup  plus  rares,  puisque  les  chiires  de 
M.  Hutin  donnent  1  sur  11,  ou  9,2  pour  100,  et  ceox  de 
M.  Tardieu  3  sur  76  ou  3,7  pour  100. 

Il  faut  donc  conclure  que  tout  tatouage  peut  disparaître, 
mais  qu'on  ne  doit  admettre  qu'avec  une  grande  réserve  la 
disparition  des  emblèmes  piqués  avec  des  couleurs  noires. 

Plusieurs  raisons  expliquent  la  disparition  des  tatouages. 
M.  Hutin  attachait  une  certaine  importance  au  frottemeut 
que  subit  la  peau;  mais  les  recherches  de  MM.  Tardieo  et 
Berchon  n'ont  point  confirmé  cette  opinion,  à  moins  que  le 
frottement  n'amenant  une  excoriation,  ne  produise  une 
véritable  suppuration. 

Dans  les  cas  de  tatouage  très-superficiel,  le  savant  mé- 
decin des  Invalides  admettait  une  desquamation  épider* 
mique  pouvant  entraîner  les  matières  colorantes.  Pour 
M.  Tardîeu,  la  transpiration  jouerait  aussi  un  certain  rôle, 
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mais  M.  Berchon  n'accepte  qu'avec  une  grande  réserve  ces 
deux  procédés. 

La  cause  véritable  ou  au  moins  la  plus  importante  et  la 
plus  satisfaisante  a  été  découverte  par  Follin.  Ce  savant 
chirurgien  avait  trouvé,  sur  des  cadavres  d'individus  por- 
teurs de  tatouage,  les  ganglions  remplis  de  grains  de  pous- 
sière de  môme  couleur  et  de  même  nature  que  la  matière 
employée  pour  les  emblèmes.  Follin  (1)  compara  ce  phéno- 
mène à  celui  du  transport  des  matières  cancéreuses,  mais 
il  n'y  vit  nullement  un  mode  de  disparition  du  tatouage. 

Le  travail  de  Follin  fut  enfermé  dans  les  cartons  de  TAca- 
demie  de  médecine,  et  Casper  ignorait  totalement  ce  tra- 
vail lorsqu'il  fut  chargé  de  son  expertise.  Depuis  cette 
époque^  la  question  du  tatouage,  venant  à  l'ordre  du  jour, 
donna  une  grande  importance  à  la  découverte  de  Follin; 
aussi  Casper  aflSrme-t-il  que  Heckel  avait  aussi  observé  dans 
les  ganglions  l'accumulation  des  substances  colorées  ser- 
vant au  tatouage. 

Suivant  Follin  et  M.  Berchon,  on  retrouverait  des  granu- 
lations colorées  non-seulement  dans  les  ganglions,  mais 
dans  différents  points  de  l'appareil  lymphatique,  et  même 
jusque  dans  le  canal  thoracique.  Virchow  (2)  n'admet  pas 
le  passage  des  granulations  au  delà  des  ganglions  :  «  Quel- 
ques particules^  dit  ce  savant,  pénètrent  dans  les  lympha- 
tiques lésés;  le  courant  lymphatique  les  pousse  malgré  leur 
poids  dans  le  ganglion  voisin,  et  là  la  lymphe  est  filtrée. 
On  ne  voit  jamais  ces  particules  dépasser  les  ganglions, 
parvenir  jusqu'à  une  partie  plus  éloignée,  à  un  organe  plus 
profond,  v 

L'absorption  des  matières  pulvérisées  très-finement  n'est 
pas  démontrée  par  la  science;  les  recherches  d'un  de  nos 

(1)  Follin,  Lettre  sur  le  transport  des  matières  solides  à  travers 
r économie  {Bull,  de  fAcad.  de  méd,,  I8â8-1849.  t.  XIV,  p.  857). 

(2)  Vjrchow,  La  Pathologie  cellulaire^  3«  édition,  Paria,  1868. 
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savants  collègues,  M.  Mialhe,  sont  venues  infirmer  des  expi* 
riences  d'OEsterlen,  qui  croyait  qu'on  pouvait  faire  absor* 
ber  de  la  poudre  de  charbon  par  l'intestin.  Aussi  tout  en 
ne  pouvant  pas  nier  le  passage  des  matières  colorantes  da 
tatouage  dans  les  lymphatiques,  faut-il  chercher  une  autre 
explication  que  la  théorie  de  Tabsorption*  Pour  Yirchow, 
sa  phrase  indique  qu'il  admet  une  lésion  des  vaisseaux 
lymphatiques  ouvrant  une  porte  pour  Tintroduction  des 
cellules  colorées;  cette  ouverture  des  lymphatiques  peut 
être  produite  par  Tinstrument  vulnérant  qui  a  pratiqué  le 
tatouage,  et  cette  circonstance  expliquerait  parfaitement  les 
cas  dans  lesquels  on  a  rencontré  ce  transport  après  an  tempi 
très* court:  mais  cette  lésion  peut  ne  pas  avoir  été  pratiquée 
et  elle  ne  se  produit  que  secondairement.  M.  Longet  pense 
que  les  particules,  placées  sous  la  peau,  déchirent  lente* 
ment  les  parois  des  lymphatiques,  pénètrent  dans  leur  in- 
térieur, et  de  là  passent  dans  les  ganglions. 

Cette  déchirure  des  lymphatiques  qui  dépendrait  entiè- 
rement de  la  nature  des  principes  employés  pour  le  ta- 
touage, donne  une  assez  bonne  explication  de  la  disparition 
plus  ou  moins  facile  des  emblèmes.  Ainsi  le  noir  de  fumée, 
qui  entre  dans  la  composition  de  Tencre  de  Chine  et  de 
.  Tencre  d'imprimerie,  dont  les  dessins  sont  si  durables,  a  des 
particules  beaucoup  moins  anguleuses  que  l'indigo,  le  ver- 
millon et  surtout  le  cinabre. 

La  disparition  naturelle  des  emblèmes  du  tatouage  peut 
donc  s'effectuer  par  plusieurs  procédés  qui  se  combinent 
entre  eux,  une  desquamation  épidermique,  la  transpi- 
ration ou  plutôt  la  perspiration  cutanée^  et  enfin  la  péné- 
tration dans  les  lymphatiques  et  le  transport  à  travers  ces 
vaisseaux.  «  Il  serait  curieux,  dit  M.  Berohon^  de  reche^ 
cher  les  causes  de  cette  sorte  de  préférence  des  molécules 
colorées  pour  les  vaisseaux  à  sang  blanc,  préférence  qui 
n'est  probablement  qu'apparente  et  rendue  plus  saisissabie 
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par  la  lenteur  de  la  oircnlation  de  la  lymphe  et  par  les 
arrêts  que  produit  la  disposition  intérieure  des  ganglions. 
((  Les  essais  que  nous  avons  tentés  dans  cette  voie,  dit 
M.  Berchon,  ne  nous  ont  encore  rien  appris.  11  est  plus  que 
probable  qu^on  ne  pourra  jamais  reconnaître  dans  le  sang 
de  rhomme  les  granulations  colorées  qu'on  peut  pour- 
suivre chez  les  animaux,  mais  on  ne  peut  guère  douter  que 
la  circulation  veineuse  ne  joue  aussi  son  rôle  dans  la  dispa*» 
rition  des  emblèmes  du  tatouage,  car  les  vaisseaux  sanguins 
peuvent  aussi  bien  être  pénétrés  mécaniquement.  » 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  toute  Timportance  de  la  dé-> 
couverte  de  FoUin.Si  Gasper  l'avait  connue,  les  conclusions 
de  son  rapport  n'auraient  pas  été  aussi  affirmatives;  car 
n'ayant  pas  pu  disséquer  les  ganglions  axillaires  du  cada* 
vre,  il  lui  manquait  tout  un  élément  pour  résoudre  la 
ques    tien. 

On  doit  donc  se  rappeler  cette  circonstance,  et  en  présence 
d'un  cadavre  soupçonné  d'avoir  été  tatoué,  il  est  indispen*- 
sable  d'examiner  les  ganglions  lymphatiques  ;  et  si  les  gan-^ 
glions  ne  portent  pas  de  traces  de  coloration,  on  n'est  pas 
en  droit  d'admettre  que  l'individu  a  pu  être  tatoué. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  si  l'on  peut  faire  dispa^* 
rattre  les  dessins  tatoués,  et  si  les  procédés  employés  ne 
laissent  pas  de  traces;  ce  furent  les  questions  que  M.  Tar« 
dieu  eut  à  résoudre. 

La  disparition  artificielle  des  dessins  est  parfaitement  cer« 
taine,  mais  elle  exige  des  moyens  énergiques,  dont  le  ré- 
sultat est  toujours  de  produire  une  suppuration  de  la  peau. 
Il  existe  dans  le  public  l'opinion  bien  arrêtée  que  l'on  peut 
faire  disparaître  un  tatouage  en  repiquant  les  dessins  avec 
des  aiguilles  trempées  dans  du  lait  de  femme.  MM.  Hutin  et 
Tardieu  n'avaient  pas  accepté  cette  merveilleuse  propriété, 
et  les  recherches  de  M.  Berchèn  sont  venues  confirmer  cette 
opinion.  Ce  dernier  médecin  a  d'abord  recueilli  des  faits 
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certains  d'insoccès  ;  mais  «  il  nous  suffisait,  dit-il,  de  réflé- 
chir un  moment  k  ce  fait  que  ceux  qui  nous  attestaient  sur 
ouï  dire  la  vertu  de  cette  pratique,  n'y  avaient  jamais  ea 
recours,  malgré  leur  désir  de  n'être  plus  tatoués^  pour  faire 
une  juste  appréciation  de  leurs  attestations.  » 

L'accusé  que  M.  Tardieu  avait  eu  à  examiner  certifiait 
avoir  fait  disparaître  le  tombeau  qu'il  portait  sur  le  bras  par 
le  procédé  suivant.  II  avait  appliqué  pendant  une  nuit  un 
emplâtre  composé  de  pommade  acétique  ;  dès  le  lende- 
main il  fit  sur  toute  la  surface  un  lavage  à  l'alcali  répété  i 
cinq  ou  six  reprises,  et  suivi  de  frictions  avec  l'esprit  de 
sel.  Au  bout  de  dix  jours,  toute  trace  de  tatouage  avait  été 
enlevée  avec  l'épi  derme.  La  peau  s'était  reformée  ensuite 
graduellement.  M.  Tardieu  répéta  ce  procédé  sur  un  malade 
qui  voulut  bien  s'y  prêter,  et  qui  portait  un  tatouage  fait 
avec  de  l'encre  de  Chine.  On  appliqua  un  emplâtre  com« 
posé  d'axonge  et  d'acide  acétique  pendant  vingt-quatre 
heures  ;  l'épiderme  était  légèrement  soulevé,  la  peau  an  peu 
rougie.  A  quatre  ou  cinq  reprises  dans  la  journée,  on  fit  sur 
la  môme  place  une  friction  avec  une  solution  de  potasse; 
cette  double  opération  ne  détermina  qu'une  très-faible 
douleur.  On  abandonna  la  plaie,  qui  se  recouvrit  dès  le 
lendemain  d'une  croûte  qui  tomba  le  septième  jour  en 
laissant  voir  le  derme  cutané  et  une  partie  du  tatouage  en- 
levée. Il  en  restait  encore  une  trace  distincte  ;  mais  une 
nouvelle  croûte  se  reforma  ;  elle  tomba  après  quinze  jours, 
en  laissant  une  cicatrice  sur  laquelle  il  n'existait  pas  la 
moindre  empreinte  de  dessin. 

D'autres  procédés  sont  journellement  employés:  soit  une 
vésication  simple,  soit  combinée  avec  une  substance  caus- 
tique ;  soit  une  espèce  d'inoculation  de  matière  virulente, 
telle  que  le  suc  de  la  grande  chélidoine,  employé  par  un 
marin  dont  M.  Bercbon  a  rapporté  l'observation.  Mais  le 
résultat  est  toujours  douteux,  et  les  opérés  ne  font  souvent 
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que  changer  un  tatouage  contre  des  cicatrices  quelquefois 
plus  ou  moins  difformes. 

Dans  un  chapitre  fort  remarquable,  M.  Berchon  a  fait 
connaître  de  nombreux  documents  historiques,  tout  à  fait 
inconnus,  qui  montrent  combien  les  anciens  avaient  recher- 
ché les  moyens  de  faire  disparaître  le  tatouage.  A  Rome,oii 
le  tatouage  servait  à  marquer  les  esclaves,  les  soldats  mer- 
cenaires, les  voleurs,  bien  des  individus  avaient  intérêt  à 
les  faire  disparaître,  d'autant  plus  que  les  dessins  étaient 
souvent  pratiqués  sur  le  visage,  et  que,  soit  par  méprise,  soit 
par  vengeance^  ces  stigmates  honteux  étaient  fréquemment 
infligés  à  d'honnêtes  citoyens  libres. 

Les  nombreuses  recettes  que  M.  Berchon  a  découvertes 
dans  les  traités  de  Marcellus,  d'Aétius,  de  Paul  d'Egine, 
rentrent  dans  la  classe  des  vésications  simples  ou  suivies  de 
lotions  avec  des  liquides  corrosifs.  On  pourrait  peut-être 
s'étonner  de  l'oubli  dans  lequel  tous  ces  procédés  sont 
tombés  et  l'on  pourrait  croire  à  leur  ineflScacité,  surtout  en 
se  rappelant  le  préjugé  du  peuple  sur  la  difficulté  de  faire 
disparaître  les  tatouages  ;  mais  les  recherches  historiques 
de  M.  Berchon  lui  ont  prouvé  que  ces  procédés  avaient 
donné  des  succès  bien  réels,  qu'il  a  pu  reproduire.  Il  a  pu 
aussi  établir  avec  une  très-grande  netteté  que  le  christia- 
nisme n'avait  pas  fait  cesser  le  tatouage,  dont  l'usage  était 
plus  que  jamais  en  vigueur  au  commencement  de  l'ère  chré- 
tienne; mais  Constantin  défendit  de  tatouer  le  visage,  pour 
ne  point  flétrir  cette  partie  du  corps  faite  à  l'image  de  la 
beauté  céleste.  Le  concile  de  Calcuth,  en  787^  proscrivit  le 
tatouage  comme  un  reste  de  paganisme,  et  M.  Berchon  est 
persuadé  que  toutes  ces  circonstances  aidant^  la  tradition 
médicale  s'éteignit  peu  à  peu. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  procédés  artificiels  ne 
puissent  faire  disparaître  des  dessins  tatoués,  mais  quels  en 
sont  les  résultats  ? 
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Dans  un  certaio  nombre  de  tentativeê,  le  résulltt  est  ntd, 
le  tatouage  persiste  intact;  dans  d'autres,  il  survient  ont 
oleairîee  dure,  difforme^  vicieuse,  gênant  plus  ou  moins  les 
mouvements  des  membres.  Cbez  le  marin  qui  s'était  servi 
du  suc  de  la  grande  chélidoine,  chaque  nouvelle  piqûre 
avait  été  suivie  d'un  point  cicatriciel  saillant,  entre  lesquels 
on  distinguait  le  dessin  primitif. 

Dans  tous  les  cas  semblables,  l'examen  de  la  peau  met 
facilement  à  même  de  distinguer  qu'il  y  a  eu  tatouage; 
mais  si  le  procédé  employé  a  donné  un  aussi  bon  résultat 
que  sur  Tinoulpé  de  M.  Tardieu,  pourra4-on  retrouver 
quelque  trace  ? 

«  Au  premier  abord,  lorsqu'on  examine  le  bras  du  nom- 
mé Aubert^  dit  le  savant  professeur  de  médecine  légale,  il 
est  impossible  d'y  reconnaître  la  moindre  trace  de  tatouage. 
On  remarque  seulement  une  cicatrice  très-apparenle  de 
vaccine  à  droite  dans  le  lieu  ordinairement  choisi  ponr 
l'inoculation.  Mais  en  exposant  les  bras  à  une  vive  lumière, 
en  parcourant  leur  surface  avec  une  minutieuse  attentioQ« 
et  avec  l'aide  de  la  loupe,  on  finit  par  distinguer  quelques 
lignes  régulières  faisant  une  légère  saillie  et  tranchant  par 
une  couleur  d'un  blanc  mat  sur  la  teinte  uniformément lisie 
et  unie  de  la  peau  des  parties  environnantes.  Lorsque  l'ail 
est  habitué  à  cette  inspection  délicate,  on  parvient  à  suivre 
ces  lignes  avec  certitude,  à  reconstruire  avec  précision  ce^ 
tains  dessins,  et  en  même  temps  à  s'assurer  qu'il  n'existe  ni 
sur  les  bras  ni  sur  les  avant-bras^  ni  ailleurs  sur  le  cou,  la 
poitrine^  les  mains,  aucune  trace  de  tatouage.  »  Grâce  à  ces 
précautions,  M.  Tardieu  put  reconstruire  le  contour  d*ua 
tombeau  au-dessus  duquel  on  reconnaissait  encore  deus 
cœurs,  et  prouver  ainsi  que  l'inculpé  ne  portait  pas  les  ta- 
touages qui  étaient  indiqués  cbez  le  nommé  Solignon,  sous  le 

nom  duquel  Aubert  soutenait  avoir  été  condamné;  et  eu  po* 
sant  ses  conclusions,  M.  Tardieu  disait  :  aies  moyens  mêmes 
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qu'a  employés  Aubert  pour  effiioer  les  traces  dont  il  avait 
retrouvé  la  marqae  n'auraient  pu  être  appliqués  à  d'autres 
tatouages  sans  que  la  trace  en  restât  encore  apparente*  » 

Tout  en  faisant  ressortir  la  précision  de  ces  ingénieuses 
recherches,  M.  Berchon  reproche  seulement  l'affirmation 
trop  absolue  des  dernières  lignes.  Il  est  loin^  dit^ll^  d'être 
en  effet  acquis  à  la  science  que  tous  les  essais  d'effacement 
laissent  après  eux  des  traces  irrécusables. 

J'ai  eu  dernièrement  l'occasion  de  vérifier  les  conclusions 
deM.  Tardieu  sur  un  malade  du  Bureau  central.  Cet  homme, 
ftgé  de  quarante-deux  ans,  s'était  fait  tatouer  à  dix-huit  ans, 
sur  le  bras  gauche,  une  petite  corvette  à  l'encre  de  Ghine. 
Vers  l'âge  de  trente  ans,  une  barre  de  fer  chauffée  à  blanc 
tomba  sur  son  bras  en  coupant  l'avant  de  la  corvette  ;  â  la 
suite  de  cette  brûlure,  11  est  resté  une  cicatrice  blanche, 
unie,  ayant  2  centimètres  d'étendue.  En  examinant  avec  les 
précautions  indiquées  par  M.  Tardieu,  j'ai  pu  retrouver  sur 
cette  cicatrice  les  lignes  qui  avalent  formé  le  contour  de  la 
partie  antérieure. 

Une  autre  manière  de  reconnaître  un  ancien  tatouage 
effacé  m'a  été  communiquée  par  M.  Leroy,  bibliothécaire  de 
la  ville  de  Versailles.  Passant  un  Jour  près  du  tribunal  de 
Versailles,  il  fut  accosté  par  un  gendarme  lui  disant  qu'il 
avait  ordre  du  président  des  assises  de  requérir  le  premier 
médecin  pour  une  expertise.  Arrivé  à  l'audience,  le  prési** 
dent  lui  demanda  d'examiner  le  bras  de  Taccusé  et  de  re- 
chercher s'il  y  avait  traces  de  tatouage.  Cet  homme  avança 
hardiment  son  bras,  sur  lequel  au  premier  abord  on  ne 
voyait  rien.  Mais  en  examinant  attentivement  la  face  pal* 
maire  de  l'avant-bras^  il  crut  remarquer  une  trace  de  ta- 
touage effacé.  II  fit  alors  de  fortes  frictions  avec  la  main  sur 
cette  partie,  et  au  moment  où,  par  suite  de  la  friction,  la 
peau  se  colorait  en  rouge,  on  vit  se  dessiner  en  une  teinte 
plus  blanche  mêlée  de  quelques  traces  bleues  le  nom  de 
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Sophie^  que  M.  Leroy  lut  facilement,  ainsi  que  le  gendarme 
qui  tenait  le  bras  de  Taccusé.  Cette  découverte,  qui  éta- 
blissait l'identité  de  cet  homme^  forçat  libéré,  ne  lai  était 
probablement  pas  fort  agréable,  car  il  voulut  lui  envoyer 
un  coup  de  poing.  Je  n'ai  pas  pu  vérifier  ce  fait  sur  mon 
malade^  ne  connaissant  pas  encore  le  fait  intéressant  de 
H.  Leroy,  mais  je  crois  qu'il  confirme  l'opinion  de  H.  Tar- 
dieu,  que  les  emblèmes  peuvent  disparaître  par  des  appli- 
cations extérieures,  mais  que,  malgré  la  perfection  du  pro- 
cédé;  il  restera  toujours  quelques  traces  plus  ou  moins 
perceptibles  qui  n'échapperont  pas  à  un  examen  attentif 
et  à  un  œil  exercé. 

La  disparition  naturelle  des  dessins  tatoués,  ne  s'effec- 
tuant  que  lentement,  soulève  une  question  que  j'ai  in- 
diquée déjà  plus  haut  La  coloration  d^un  tatouage  peut- 
elle  permettre  de  constater  depuis  combien  de  temps  il  a 
été  exécuté  ? 

Les  observations  de  M.  Berchon  ont  donné  des  rensei-^ 
gnements  tout  nouveaux  sur  la  coloration  et  sur  l'aspect 
des  tatouages  récents. 

Quelques  jours  après  l'opération,  il  serait  très-difficile  de 
distinguer  les  traits  ou  linéaments  des  images,  quelle  que 
soit  la  couleur  employée*  Le  gonflement  des  tissus,  l'angio- 
leucite,  voilent  presque  toutes  les  figures,  et  la  région  pré- 
sente une  teinte  grisâtre.  Ces  symptômes  durent  une  quin- 
zaine de  jours^  et  vers  la  fin  du  premier  mois  on  trouve  des 
lignes  beaucoup  plus  larges  qu'elles  ne  le  seront  plus  tard. 
M.  Berchon,  qui  a  le  premier  appelé  Tattention  sur  cette 
particularité,  les  compare  aux  traces  que  laisse  la  traînée 
de  nitrate  d'argent  conseillée  pour  limiter  les  érysipèles. 
Vers  la  sixième  semaine,  la  desquamation  épidermique 
commence  à  s'effectuer,  et  enfin  au  bout  de  deux  mois,  et 
quelquefois  plus,  la  peau  a  repris  son  intégrité.  Une  autre 
particularité  ressort  des  recherches  de  cet  observateur  ;  au 
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début,  les  tatouages  faits  au  vermillon  sont  tellement  in- 
tenses, que  Ton  croirait  qu'ils  sont  colorés  extérieurement 
et  artificiellement  à  Taide  d'un  pinceau  ;  jamais  les  dessins 
à  l'encre  de  Chine  ne  présentent  ce  caractère. 

Quand  tous  ces  phénomènes  primitifs  ont  disparu,  les 
tatouages  deviennent  définitifs,  et  ils  ne  subissent  plus  de 
modifications  régulières  qui  puissent  guider  d'une  façon 
certaine.  Aussi  sur  506  tatouages,  M.  Hutin  en  a  trouvé  : 

kl  complètement  effacés  après  un  é3pace  de  28  à  60  ans; 
117  partiellement  effacés  après  un  espace  de  10  à  6&  ans  ; 
et  3&2  très-apparents,  après  un  espace  de  &  à  65  ans. 

Sauf  deux  cas  de  dessins  pratiqués  avec  du  vermillon 
qui  disparurent  avant  trente  ans,  BL  Tardieu  a  fait  remar- 
quer que  la  disparition  n'était  jamais  arrivée  qu'après  30 
ou  ftO  ans,  et  que  les  deux  seuls  dessins  à  l'encre  de  Chine 
qui  s'effacèrent,  ne  le  furent  qu'après  &5  ans  pour  l'un  et 
60  pour  l'autre. 

Ces  chiffres  prouvent  donc  qu'il  est  impossible,  d'après  la 
coloration  plus  ou  moins  brillante,  d'après  la  netteté  des 
dessins,  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  pratiqués,  et 
il  faut  ajouter  que  la  direction  des  ganglions  ne  lève  nulle- 
ment la  difficulté. 

FoUin,  en  faisant  connaître  le  transport  des  matières  co- 
lorantes, disait  que  ce  travail  demandait  longtemps  pour 
s'effectuer.  Meckel,  d'après  Casper,  n'était  pas  de  cet  avis, 
car  il  l'aurait  rencontré  chez  des  individus  tatoués  depuis 
fort  peu  d'années.  Les  observations  de  Casper  semblent 
pencher  en  faveur  de  la  seconde  opinion.  En  effet,  chez  un 
vieillard  de  60  ans,  tatoué  à  50  ans,  il  y  avait  déjà  du  cina* 
bre  auprès  des  ganglions  ;  chez  un  jeune  homme  de  20  ans, 
probablement  tatoué  quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  il  y  avait 
au  bord  des  ganglions  du  cinabre  formant  pointillé  ;  chez 
un  boucher  dont  le  tatouage  remontait  à  6  ans,  il  y  avait 
déjà  du  cinabre;  mais  il  faut  dire  que  chez  un  individu  de 
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68  ans,  tatoué  sur  le  bras  droit  en  181&,  on  retrouvait  dans 
les  ganglions  correspondants  du  cinabre,  tandis  que  pour  le 
bras  gauche  tatoué  en  1809^  c'est-à-dire  quatre  ans  plus  tôt, 
il  n'y  en  avait  que  quelques  molécules. 

On  doit  donc  conclure  qu'il  est  impossible  de  résoudre 
cette  question,  sous  peine  de  vouloir  outrepasser  ce  que  la 
science  et  l'expérienoe  apprennent 

Ici  s'arrêtait,  messieurs^  l'histoire  médico-légale  du 
tatouage  faite  par  les  travaux  de  MM.  Gasper,  Hutin  et 
Tardieu.  M*  Bercbon  vient  d'y  ajouter  un  chapitre,  auquel 
il  attache  une  importance  considérable,  concernant  les 
accidents  qui  peuvent  provenir  de  ce  déplorable  usage,  la 
juridiction  sous  laquelle  tombent  ces  accidents,  et  enfin  les 
dommages  et  intérêts  qu'ils  peuvent  entraîner. 

n  y  a  dix  ans,  M.  Berchon  appela  l'attention  de  l'autorité 
sur  les  accidents  du  tatouage  en  publiant  une  observation 
suivie  de  mort  Cet  appel  ne  fut  pas  inutile  :  M.  le  ministre 
de  la  marine  adressa  aux  orficiers  supérieurs  une  cdrca- 
laire  dans  laquelle  il  portait  ce  fait  à  leur  connaissance,  et 
il  les  engageait  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  renoncer 
les  marins  au  tatouage.  Depuis  cette  époque^  M.  Berchon  a 
continué  ses  recherches,  il  a  réuni  de  nouvelles  obser^ 
vations,  et  aujourd'hui  il  espère  avec  de  nouvelles  armes 
écraser  à  tout  jamais  le  tatouage. 

Cette  portion  du  travail  de  M.  Berchon  est  tonte  novh 
velle,  car  aucun  auteur  n'avait  envisagé  le  tatouage  à  ce 
point  de  vue  ;  aussi,  en  vous  l'adressant,  M.  Berchon  désire 
le  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Société  de  médecine  lé» 
légale,  et  je  ne  doute  pas  que  les  conclusions  que  vous  adop* 
terez  ne  soient  appelées  à  avoir  une  influence  considérable. 

Voir  disparaître  le  tatouage,  je  ne  dirai  pas  que  ce  volu- 
mineux et  savant  travail  n'a  été  écrit  que  dans  ce  but, 
mais  c'en  est  là  l'idée  dominante.  Supprimer  le  tatouage, 
tel  est  le  point  capital  ;  mais  pour  y  parvenir,  quels  moyens 
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faut-il  employer?  Pour  M.  Berchon,  c'est  à  la  ioi  qu'il  faut 
recourir,  oII  est  incontestable,  dit-ilj  que  la  cessation  d'un 
usage  que  rien  ne  justifie  sera  plus  aisément  atteinte  si  des 
peines  sévères  sont  édictées  et  prononcées  dans  les  cas  où 
des  accidents  considérables,  des  miitilations,  ou  des  décès 
reconnaissent  le  tatouage  pour  cause  directe  ou  occasion- 
nelle. Les  accidents  doivent  devenir  en  outre,  dans  certaines 
circonstances,  la  base  de  plaintes  en  dommages  et  intérêts, 
ou  de  poursuites  du  ministère  public  en  l'absence  des  vio* 
times  ou  des  ayants  droit,  n 

Voici  le  moyen  que  M.  Bercbon  conseille  pour  arriver  au 
but  qu'il  ambitionne^  esUce  le  bon?  Je  ne  le  crois  pas  ;  mais, 
avant  d'entrer  dans  la  critique,  il  est  nécessaire  de  vous 
exposer  aussi  complètement  que  possible  les  faits  sur  les- 
quels se  base  notre  savant  collègue. 

Les  rechercbes  de  M.  Bercbon  datent  d'un  voyage  fait 
dans  les  mers  du  Sud  en  1853  ;  il  vit  là  un  grand  nombre 
de  tatouages,  et  put  se  convaincre  facilement  que  ces  opé- 
rations devaient  occasionner  de  nombreux  accidents.  Pen- 
sant trouver  quelques  indications  à  ce  sujet,  il  chercha 
dans  la  littérature  médicale^  sans  rien  découvrir  ;  se  re- 
portant vers  les  relations  de  voyages,  il  lit  la  découverte  d'un 
document  tout  à  fait  oublié,  du  plus  haut  intérêt,  le  pro- 
gramme tracé  par  Louis  XYI  pour  le  voyage  de  la  Pérouse.' 
Dans  ce  programme,  Louis  XVI,  après  avoir  conseillé  de 
rechercher  les  procédés  de  tatouage  chez  les  sauvages,  les 
matières  employées,  l'&ge  auquel  on  le  pratique, ajoute:  «U 
est  utile  de  décrire  surtout  les  altérations  ou  diiformités 
locales,  ou  les  effets  relatifs  à  tout  individu,  qui  en  résul* 
tent.  »  La  réalisation  de  ce  programme  a  presque  demandé 
un  siècle,  mais  enfin  elle  est  arrivée,  et  on  la  doit  princi-* 
paiement  à  la  persévérance  de  M.  Bercbon. 

Sauf  quelques  relations  palpitantes  d'opérations  de  ta** 
touage  chez  les  sauvages,  et  quelques  lignes  trop  courtes 
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indiquant  qu'on  avait  tu  se  prolonger  plus  ou  moins  long- 
temps les  plaies  dues  au  tatouage^  les  relations  médicales  des 
voyageurs  étaient  muettes;  les  travaux  modernes  n'étaient 
pas  beaucoup  plus  riches,  ils  ne  contenaient  que  quelques 
observations,  celle  de  M.  Hutin,  de  Tinoculation  de  la 
vérole  à  un  spldat  par  un  tatoueur  atteint  de  chancres  à  la 
bouche,  qui  avait  humecté  ses  aiguilles  avec  de  la  salive  ; 
un  gonflement  persistant  du  pénis,  observé  par  M.  Tar^ 
dieu,  à  la  suite  de  tatouage  ;  un  cas  d'érysipèle  phlegmo- 
neux  noté  par  Rayer  ;  et  une  suppuration  qui  détruisit  an 
tatouage  sur  un  des  individus  examinés  par  Casper. 

M.  Berchon  a  réuni  en  tout  &7  cas,  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

33  ayant  demandé  de  un  à  trois  mois  de  traitement,  dont 
8  se  sont  terminés  avec  des  cicatrices  adhérentes. 

2,  l'un  avec  inoculation  de  la  vérole,  l'autre  avec  forma- 
tion d'anévrysme. 
A  suivis  de  mutilation. 

&  suivis  de  mort,  conséquence  directe  de  tatouage  ; 
et  &  suivis  de  mort,  après  amputation  ou  désarticula- 
tion. 

Je  ne  veux  pas  critiquer  plusieurs  de  ces  observations, 
qui,  citées  d'après  des  on  dit,  manquent  de  détails^  et  j'ac- 
cepte les  kl.  Est-ce  vraiment  suffisant  pour  jeter  un  cri 
d'alarme,  et  voir  dans  le  tatouage  un  de  ces  grands  évé- 
nements capables  de  troubler  l'économie  sociale?  Je  ne 
sais  pas  combien  il  y  a  d'hommes  tatoués  en  France  ;  mais 
acceptons  seulement  le  chiffre  de  6000  sur  lequel  les  re- 
cherches de  M.  Berchon  ont  porté,  nous  n'arriverons  pas 
à  un  accident  sur  129  individus  et  à  un  cas  de  mort  sur  750. 
Ces  chiffres  suffisent  pour  nous  rassurer,  et  prouver  que  le 
tatouage  est  moins  dangereux  que  beaucoup  d'autres  usages 
qui  régnent  en  maîtres  dans  la  société. 
De  plus,  si  l'on  recherche  la  cause  des  accidents,  on  voit 
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d'une  façon  certaine  que  la  grande  majorité  tient  à  des  causes 
assez  nettes. 

Des  séances  trop  longues  ou  trop  rapprochées^  ce  qu'évi- 
tent avec  grand  soin  les  Océaniens,  dont  le  tatouage  complet 
exige  presque  une  vie  entière;  des  dessins  trop  compliqués  ; 
un  mauvais  état  général  de  santé  antérieur;  la  malpropreté 
des  instruments/d'après  les  récits  des  malades,  seraient  une 
des  causes  les  plus  fréquentes. 

M.  Berchon  ne  croit  pas  que  la  nature  des  substances 
employées  ait  une  très-grande  importance  ;  mais  il  n'en  est 
plus  de  môme  pour  les  topiques  conseillés  après  Topé- 
ration,  tels  que  la  salive^  Turine,  l'eau  salée,  le  jus  de 
tabac.  «  Quelques-uns,  dit-il,  sont  sans  inconvénient,  mais 
il  n'en  est  plus  de  même  pour  d'autres,  l'urine  par  exemple, 
qui  ont  été  la  cause  directe  de  phénomènes  inflammatoires 
par  rirritation  qu'ils  ont  produite  sur  des  piqûres  récentes; 
et  il  suffira,  pour  faire  renoncer  à  ce  topique,  de  rappeler 
que  H.  Hutina  vu  l'emploi  de  la  salive  d'un  tatoueur  atteint 
de  chancres  à  la  bouche  déterminer  l'inoculation  de  la 
syphilis.  » 

11  faut  ajouter  à  ces  causes  le  manque  de  soins  et  de  pré- 
cautions; beaucoup  d'individus,  ne  voulant  pas  avouer 
qu'ils  se  sont  fait  tatouer,  continuent  à  travailler  et  ne  se 
décident  à  entrer  à  Thôpital  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Ici  se  présenterait  une  discussion  toute  médicale  au  sujet 
de  la  division  que  M*  Berchon  cherche  à  établir  parmi  les 
accidents  dus  à  la  pratique  du  tatouage.  Une  première 
classe  comprendrait  les  observations  dans  lesquelles  se  sont 
développés  des  accidents  d'inflammation  terminée  par  réso- 
lution, suppuration  ou  gangrène  ;  la  seconde  comprendrait 
certaines  observations  dans  lesquelles  ont  été  notés  des 
symptômes  qui,  pour  M.  Berchon,  sont  marqués  au  cachet 
de  la  malignité  et  qui  présentent  «  tous  les  phénomènes  des 
affections  de  nature  septique».  Je  ne  crois  pas  quece  soit  ici 
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l0  lû»u  pour  discuter  c^tli  question  ;  cependant  je  dirai 

qu'après  avoir  étudié  avec  un  grand  soin  robservalion  qoe 
M.  Bercbon  appelle  obi^rvatipn-tjpe,  je  reste  convaincu  que 
cette  6oi-4iiiaot  malignité  n'e:«i&te  pai,  et  qu'&  la  suite  du 
tatonag^;  il  p^nt  survenir  comœa  à  U  suite  d'une  pbie 
qi^lapnqu#,  tpus  tes  accidents  qua  nous  connaissons  au*- 
jourd'hui  sous  1m  noois  de  4^vre  traumatiquei  fièvre  sup» 

purative,  fièvre  septicémique  et  4e  pjobéwie. 

Pén4tr4  du  danger  du  tatouage,  persuadé  qu'on  ne 
pourra  parvenir  k  \^  faire  disparaître  que  si  le  Code  vient 
apporter  sa  terrible  autorité»  iL  Bercbon  a  <;bercbé  dans 
quelle  catégorie  de  blessures  doivent  se  ranger  las  piqOres 
des  tatoueui»  ;  quelles  aont  les  peines  qui  doivent  être  pro« 
noui^ées  ;  quelles  peuvent  âtre  les  actions  civiles  auxquelles 
elles  aont  susceptibles  de  donner  lieu. 

Pour  M.  Berehon,  les  blessures  occasionnées  par  le 
tatouage  £fe  rangent  facileoient  dans  une  def  trois  classes 
admises  par  MM*  3riand  etCbaudé  (1),  blessures  légères, 
blessures  graves,  blessures  mortelles* 

Dans  les  blessures  légères,  les  phénomènes  inflamma- 

toires,  qui  sont  ponstanta  après  tout  tatouage. 

Itens  les  bleasures graves,  d'abord  les  cas  d'inflammation 
qui  ont  demandé  plus  de  vingt  jours  pour  se  guérir,  puis 
les  suites  de  cicatrices  ayant  amené  des  adbérences  plus  ou 
moins  vicieuses, 

Pans  les  blessuree  mortelles,  toutes  les  observations  dans 
lesquelles  la  mort  a  été  occasionnée  directement  par  le 
tatouage  ou  en  raison  des  opérations  qu'il  a  nécessitées. 

Cette  recbercbe  n'est  pas  d'une  grande  importance  en 
médecine  légale;  car»  comme  le  fait  observer  M.  Bercbon. 
la  loi  ne  s'occupe  que  de  la  durée  de  la  mialadie  et  de  Tia* 
capacité  de  travail» 

Quelles  sont  donc  les  peines  qui  peuvent  atteindre  le 
tatoueur? 

(  )  Briafid  et  Cbaudé,  Mwiuel  compi,  de  médec.  ié^,,  laee,  p»  295. 
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M.  Berdusn  éldgiie,  eomme  de  juste,  toute  idée  de 
ranger  le  tatouage  dans  l'ordre  des  blessures  emportant  le 
caractère  de  meurtre  prémédité,  mais  il  se  croit  en  droit 
de  les  ranger  dans  eelles  des  blessures  volontaires  doyennes 
fatales  par  résultat  imprévu  ou  éventuel,  et  alors  de  tes 
Mre  tomber  sons  le  eoop  des  artielea  ^09  et  311,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

a  Abt,  &0d.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui, 
volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups, 
s'il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  une 
incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours.  Si 
les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais 
sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasioRDée, 
le  coupable  sera  puni  delà  peine  des  travaux  forcés  k  temps. 

»  Ai«r.3tt.  Lorsque  les  blessures  ou  coups  n'auront  occa- 
sionné aucune  maladie  on  incapacité  de  travail  personnel 
de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  309,  le  coupable  sera 
poni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'aune 
amende  de  16  francs  à  20*  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement,  s 

Il  est  bien  entendu  que  ces  deux  articles  potoront  tou- 
jours bénéficier  des  restrictions  de  Tarticle  ft65,  qui  a  rap- 
port aux  circonstances  atténuantes. 

M.  Bercbon  admet  aussi  que  les  accidents  dus  au  tatouage 
peuvent  d(»iner  lieu  à  Tapplication  des  articles  319  et  320. 

«Ait.  3I9l  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence^ inat- 
tenticn ,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura 
conimis  involontairement  un  bomicide  on  en  aura  été  invo- 
lontairement la  cause,  sera  puni  d^un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  k  600  firancs. 

»  Abt.  320.  S11  n'est  résulté  du  défeut  d'adresse  ou  de 
précaution  que  des  blessures  ou  coups,  remprisonnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et  Tamende  de  f6àl00 francs, 
toujours  avec  bénéfice  de  l'article  kd^.  n 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  qu'il  est  impossible 
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que  tantôt  ie  tatouage  paisse  tomber  sous  le  coup  des  arti- 
cles 309  et  311,  et  tantôt  sous  celui  des  articles  319  et  320; 
ce  serait  fausser  l'esprit  de  la  loi  qui  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  ces  deux  sortes  d'articles  parfaitement  distincts. 

Si  M.  Berchon  pense  que  Ton  peut  appliquer  les  articles 
309  et  311,  c'est  que,  pour  arriver  à  supprimer  le  tatouage, 
il  lui  faut  absolument  avoir  recours  à  des  peines  sévères: 
or,  quels  sont  lés  articles  qui  permettent  de  les  appliquer? 
Ce  sont  ces  deux  articles. 

M.  Berchon  ne  se  dissimule  pas  la  diflSculté  de  trouver 
dans  la  loi  un  frein  véritablement  utile  à  ce  déplorable 
usage,  car  il  commence  son  chapitre  par  la  phrase  suivante: 
«  La  détermination  qui  suit  l'objet  de  ce  second  paragraphe 
offre  quelque  difficulté,  parce  que  le  législateur  s'est  préoc- 
cupé (comme  le  juge  doit  le  faire)  de  l'intention  de  ceux 
qui  font  des  blessures,  même  en  dehors  de  ces  blessures 
elles-mêmes.  » 

Je  crois  que  cette  préoccupation  de  l'intention  a  une 
importance  tellement  considérable,  qu'elle  lève  toute  diffi  • 
culte.  Pour  qu'il  y  ait  blessure  volontaire  tombant  sous  le 
coup  de  l'article  309,  il  faut  que  Tacte  fait  volontairement 
et  avec  intention  de  nuire,  ait  eu  pour  résultat  de  faire  une 
blessure. 

Or,  le  tatoueur  n'a  nullement  l'intention  de  nuire;  il  se 
rapproche  du  rabbin  qui  circoncit  un  enfant  ou  du  bijoutier 
qui  perce  les  oreilles.  Au  moment  où  ils  font  ces  blessures, 
le  font-ils  avec  intention  de  nuire?  Aucunement  :  le  rabbin 
obéit  au  vœu  de  sa  religion,  et  le  bijoutier  satisfait  à  un 
usage  presque  aussi  absurde  que  celui  du  tatouage,  et  ce- 
pendant il  ne  viendra  jamais  à  l'idée  de  personne  de  vouloir 
leur  appliquer  les  articles  309  et  311.  Mais  que  le  rabbin 
ou  le  bijoutier,  en  employant  des  instruments  sales,  ino- 
culent la  syphilis,  alors  ils  tombent,  par  suite  d'impru- 
dence, sous  les  articles  319  et  320,  et  il  en  est  de  même 
pour  le  tatoueur. 
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Quant  à  Tarticle  319,  M.  Bercbon  pense  que  Ton  pourra 
toujours  l'appliquer  en  se  basant  sur  l'inobservation  des 
règlements;  mais  il  n'y  a  pas  de  règlements  interdisant  le 
tatouage.  La  circulaire  du  ministre  engage  vivement  les 
oflSciers  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  cesser  cet  usage, 
mais  il  n'y  a  aucun  arrêté  officiel  capable  d'ôtre  considéré 
comme  un  règlement.  Il  est  donc  incontestable  que  cette 
considération  ne  permet  pas  de  faire  à  tout  tatoueur  l'ap- 
plication des  articles  319  et  320  ;  pour  que  cela  soit  possible, 
il  faut  qu'il  survienne  des  accidents  qui  puissent  être  mis 
sur  le  compte  d'imprudence,  maladresse,  inattention,  né- 
gligence. Or,  nous  avons  vu,  en  étudiant  l'étiologie  des 
complications  du  tatouage,  qu'elles  pouvaient  parfaitement 
tenir  à  ces  différentes  causes. 

Je  crois  donc  que  l'on  doit  conclure  que  l'application  des 
articles  309  et  311  ne  trouvera  son  emploi  que  dans  une 
seule  circonstance  :  lorsque  le  tatouage  aura  été  pratiqué 
sur  un  individu^  malgré  sa  volonté,  et  alors  il  ne  sera  même 
pas  nécessaire  de  voir  survenir  des  accidents,  car  la  piqûre 
seule  du  tatoueur  sera  forcément  considérée  comme  une 
blessure  volontaire  faite  avec  l'intention  de  nuire. 

Quant  aux  articles  319  et  320,  ils  ne  pourront  pas  être 
appliqués  sous  le  chef  d'inobservation  des  règlements,  car 
il  n'y  pas  de  règlement,  et  ils  ne  trouveront  leur  emploi  que 
s'il  survient  des  accidents  que  Ton  puisse  imputera  la  mala- 
dresse, à  l'imprudence,  à  l'inattention  ou  à  la  négligence. 

La  question  des  dommages  et  intérêts  ne  nous  arrêtera 
pas  longtemps;  car  l'application  des  articles  309-311  ou 
319  et  320  entraine  forcément  des  dommages  et  intérêts; 
de  plus^  le  juge  pourra  considérer  qu'il  n'y  a  pas  eu  im- 
prudence sufSsante  pour  amener  une  peine  et  décider 
cependant  qu'il  y  a  eu,  par  ce  fait  du  tatouage,  préjudice 
méritant  réparation.  Mais  la  condamnation  à  des  domma- 
ges et  intérêts  n'aura  pas  grande  importance;  car,  frap- 
pant de  pauvres  diables  sans  argent,  l'amende  aura  peu  de 
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chaiiees  pour  être  payée,  et,  de  plud,  oette  dispositton  ne 
deviendrait  qa'une  porte  ouverte  à  one  espèce  de  chantage 
qui  ne  pourrait  avoir  que  de  graves  inconvénieuts. 

La  loi  ne  peut  donc  pas  atteindre  le  fait  du  tatouage,  on, 
si  eUe  y  arrive,  elle  ne  le  fait  qu'exceptionnellement,  et  elle 
ne  le  fait  pas  surtout  avec  une  assez  grande  puissance  pour 
6tre  d'un  grand  secoais  à  rautorité  militaire,  qui  peut,  par 
des  peines  disciplinaires,  frapper  tout  aussi  fort.  Il  y  a  pen 
de  tempe  je  voyais  un  zouave  à  moitié  dessiné  sur  le  bras 
d'un  ancien  soldat.  Gomme  je  m'en  étonnais,  il  me  dit 
qu'après  une  première  séance,  il  était  survenu  des  acci- 
dents assez  violents  pour  nécessiter  son  entrée  à  l'hôpital 
d'Alger;  que  là  on  lui  infligea  trente  jours  de  prison,  et  que 
son  tatoueur,  sergent-fourrier  dans  son  régiment,  condamné 
avec  lui  à  la  prison,  y  était  encore  au  moment  de  son  dé- 
part pour  la  France,  deux  mois  plus  tard. 

De  plus,  je  sais  que  les  officiers  font  mettre  aux  fers  les 
marins  qui  se  font  tatouer  d'une  façon  trop  visible. 

J'ai  vivement  regretté  de  trouver,  dans  l'ouvrage  de 
M.  Berchon,  toute  cette  dernière  partie,  qui  ne  regarde  en 
aucune  façon  le  médecin;  son  rôle  est  déjà  quelquefois 
assez  pénible  sans  venir  le  compliquer  de  celui  de  juge 
chargé  de  punir. 

Si  M,  Berchon  n'était  pas  sous  le  coup  de  la  préoccupa- 
tion certainement  exagérée  du  danger  du  tatouage,  et  sur- 
tout s'il  n'avait  pas  pour  idée  fixe  de  voir  disparaître  une 
pratique  plus  barbare  que  dangereuse,  je  suis  sûr  que  notre 
honorable  collègue  n'aurait  pas  écrit  ce  chapitre,  qui  gâte 
son  remarquable  travail.  En  le  lisant,  on  retrouve  la  réali- 
sation de  ce  projet  que  chaque  ligne  a  fait  pressentir  :  les 
mesures  disciplinaires  n'ayant  pas  été  suffisantes,  il  faut 
que  la  justice  vienne  apporter  son  appui,  et,  pour  l'engager 
à  entrer  dans  cette  voie,  M.  Berchon  n'a  pas  craint  de  venir 
indiquer  à  l'autorité  les  articles  sévères  que,  suivant  lui,  le 
magistrat  devra  appliquer. 
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Je  er(jk  ûviât  pvùù^é  que  resprrt  de  la  loi  ne  permet  pas 
VhpplkAiiM  des  articles  ()ui  poOfrMeût  petsMifé  aroirUAé 
infiaentè  tm  péu  néelle,  et  qne  cent  doos  Iesqtiêl0  le  tatooeor 
tombe  dan»  ceiiained  circon^tafices  fie  mettent  pas  entre 
les  mains  de  l'autorité  des  moyens  pins  violent»  que  eeict 
qu'elle  possède  déjà.  Supposons  cependant  que  Ton  ptrisse 
y  avoir  reconnu,  et  royotts  di  le  résultat  peut  être  bon. 

tmti  le  monde  sait  ce  que  peutent  les  lois  oourtre  les 
usages  elles  passions:  les  lois  somptodlres  n'ont  Jamais 
rien  arrêté;  la  Suède,  l'Angleterre,  la  Prusse,  où  la  loi 
punit  sévèrement  l'itTognerie  (emprisonnement,  détention 
et  même  peines  corporelles),  sont  les  pays  qui  font  la  plus 
grande  consommation  d'eau-de-vie^  et  qui  sont  le  plus  ra- 
vagé» par  ce  déplorable  vice  (i). 

Mai9>  en  admettant  méine  que  rempridonnement,  le»  tr&- 
tanx  forcéSy  puissent  avoir  quelque  influence^  le  résultat 
ne  ehangera  pas  beaucoup;  car,  d'après  led  recherchée  de 
M«  Bercbmi  Iui«fD^nfie»  les  endroits  Oii  se  pratique  le  tatoaa|^ 
sur  uue  grande  échelle  sont  les  bôpitaui*  les  prisons  et  les 
bagnes.  Qu'une  condamnation  frappe  un  tatoueur^  elle  le 
met  dand  les  meilleures  conditions  pour  e^^ercer  son  déplo- 
rable talent  sur  des  hominéa  oisifs  «  mécontenta  d'euj^ 
mêmes  et  de  la  société. 

Au  Heu  de  punir,  que  l'on  cherche  à  infttruire,  à  déve- 
lopper le  sens  moral;  que  Ton  persuade  àut  soldats,  aux 
marins,  que  ces  dessins  cutanés,  bons  pour  des  barbares, 
sont  une  honte  pour  un  homme  libre  qui  a  la  conscience 
de  sa  dignité;  qu'on  les  attaque  dans  leur  amour-propre, 
etr  posant  en  principe  qu'un  homme  tatoué  est  Indigne  de 
monter  en  grade,  les  chefs  seront  toujours  libres  de  fermer 
les  yeux  sur  les  tatouages^  et  alors  le  soldat  ou  le  mariù 
qui  aura  pu  en  contialtre  les  lu(:oAvéuidnts  sera  le  premier 
à  en  détourner  les  autres. 

(1)  Voy.  Bergeret,  De  Pabui  dei  boiasoM  akooUq^es.  Parité  iSTOt 
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Vous  voyez  donc,  messieurs,  toute  l'importance  des 
conclusions  que  vous  allez  adopter.  Si  ce  sont  celles  de 
M.  Berchon,  vous  venez  peser  du  poids  de  tonte  votre  au- 
torité dans  le  sens  des  mesures  judiciaires;  au  contraire, 
en  acceptant  celles  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  proposer, 
vous  repoussez  bien  loin  le  système  répressif,  et  vous  de- 
mandez la  suppression  du  tatouage  au  bon  sens,  à  l'in- 
telligence  et  à  l'instruction  qui  développe  les  sentiments  de 
dignité  personnelle. 


VABIÉTËS. 

VINA6S  DES  VmS, 


L'Académie  de  médecine  n'a  pas  consacré  moins  de  dix 
séances,  du  24  mai  au  2  août,  à  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Bergeron  sur  le  vinage  des  vins  (voy.  p.  5  de  ce  volume). 

Dans  cette  discussion,  ont  été  entendus  MM.  Poggiak, 
Bouley^  Wûrtz^  Cheoallier^  Baudet^  Bergeron^  Broea^  Lar- 
rey,  Husson^  Gaultier  de  Claubryy  Fauvelj  Payen  et  Amc- 
chardat, 

La  question  du  vinage  a  été  envisagée  par  ces  divers  ora- 
teurs sous  les  rapports  chimique,  agricole,  industriel, 
fiscal  et  hygiénique. 

Enfin,  dans  la  séance  du  2  août,  l'Académie  a  adopté  les 
conclusions  de  la  commission,  modifiées  de  la  manière  sui- 
vante par  MM.  Broca  et  Wûrtz. 

«  4<»  L*alcooIisation  des  vins  faits,  pins  géDéralemeDtcoDnaesoos 
le  nom  de  ninage^  lorsqu'elle  est  pratiquée  métbodiquemeot  avec 
des  eaox-de-vie  ou  des  trois-six  de  vin  et  dans  des  limites  telles 
qae  le  titre  alcoolique  des  vins  de  grande  consommation  ne  dépasse 
pas  4  0  pour  4  00,  est  une  opération  qui  n'expose  à  aucun  danger 
la  santé  des  consommateurs. 

»  2"*  L'Académie  reconnaît  que  le  vinage  peut  être  pratiqué  avec 
tout  alcool  de  bonne  qualité,  quelle  qu'en  soit  l'origine  ;  toutefois 
elle  a  tenu  à  marquer  sa  préférence  pour  les  eaux-de-vie  et  le  trois- 
six  de  vin ,  parce  qu'elle  pense  que  les  vins  ainsi  alcoolisés  se 
rapprochent  davan^ge  des  vins  naturels. 
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»  3<»  Quant  à  la  soralooolisation  des  vins  communs,  qui,  pour  la 
vente  au  détail,  sont  ramenés  par  des  coupages  au  titre  de  9  à  4  0 
pour  4  00,  1* Académie  reconnaît  qu'elle  peut  donner  lieu  à  de 
fâcheux  abus,  mais  aucune  preuve  scientiûque  ne  l'autorise  à 
dire  que  les  boissons  ainsi  préparées,  bien  que  différant  sensible- 
ment des  vins  naturels,  soient  compromettantes  pour  la  santé 
publique  (4).  » 

SECOUBS  AUX  BLESSÉS  MIUTAIRES  DES  ARMÊBS  DE  TERRE 

ET  DE  MER. 

Les  services  rendus  aux  blessés  militaires  par  les  diffé-  * 
rentes  Sociétés  de  secours,  qui^  dans  la  guerre  désastreuse 
que  nous  subissons,  s'inspirent  des  principes  adoptés  par  la 
convention  signée  à  Genève  en  1864  et  1868,  à  laquelle  ont 
adhéré  tous  les  gouvernements,  donnent  une  grande  actua- 
lité à  la  publication  du  texte  de  cette  convention ,  dont  un 
grand  nombre  de  nos  lecteurs  ont  perdu  de  vue  ou  n'ont 
môme  peut-être  jamais  connu  les  termes  précis. 

C'est  par  celte  considération  que  nous  croyons  opportun 
de  les  reproduire  ici  intégralement. 

Convention  signée  à  Genève  en  186/t  et  1868. 

ÂBT.  4*'.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront  re- 
connus neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par  les 
belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  ou  des 
blessés. 

La  neutralité  cesserait  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux  étaient 
gardés  par  une  force  militaire. 

Abt.  2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  compre- 
nant l'intendance,  les  services  de  santé,  d  administration,  de  trans- 
port de  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéBce  de 
la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à 
relever  ou  à  secourir. 

Ait.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pour- 
ront, même  après  l'occupation  par  l'ennemi  j  continuer  à  remplir 
leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu*elles  desservent,  ou 
se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs 
fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant-postes  ennemis  par  les  soins 
de  l'armée  occupante. 

(1)  Bulletin  de  t Académie  detnédeeine.^ârl»,  1870,  t.  ^ULXY^  p.  696. 
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AftTk  A<  U  natéml  des  Mpitaus  mîHialfSi  dmiomit  iosmis 
■Hx  lois  de  la  guerre,  Iw  perftoime»  attadiéês  k  09ê  hôpttaex  fto 
pounroDt,  en  se  retirant»  emporter  que  lei  objeli  qui  siont  tour  pf^ 
priété  parlicolière. 

Dans  les  mêmes  eirceuatanoes,  an  oontrake,  Fambalaftcteonaâi^ 
vera  son  matérieL 

ÀBT.  5.  Les  habitants  da  pays  qni  porteront  secoarS  aot  titoêaiB 
seront  respectés  et  demenreront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour  nission  de 
prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité,  et  de  la  nea- 
tralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  bleâêé  recueilli  et  soigné  danâ  titte  malsôrs  ^  servira  de  sau- 
vegarde. L'habitant  qui  aora  recueilli  chet  lai  des  blessés,  aora 
dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des  conlri- 
butions  de  guerre  qui  seraient  imposées. 

Aar.  6<  Les  militaires  blessés  ou  malades  serôoit  recueiltis  et 
soignés,  k  quelque  nation  quMls  appartieftcieaf. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  hniÉé- 
diatement  aux  avant-postes  ennemis  les  militaires  ennemis  blessés 
pendant  le  combat,  lorsque  les  circonstances  le  permettront,  et  du 
consentement  des  dedk  parties. 

Seront  renvoyés  dana  leurs  pays  cens  qni,  après  gnérison,  seront 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés  à  la  condition  de  ne 
pas  reprendre  leS  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  cowértes 
par  une  neutralité  absolue. 

AsT.  *}.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pevr  les 
bÂpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra  être,  eH  lotfte 
circonstance,  accompagné  du  drapeau  national. 

On  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neatilAisè  *, 
mais  la  délivrance  eu  sera  laissée  à  rauteriié  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  :  croix  rouge  sur  fend  blarc. 

Art.  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  convention  seront 
réglés  par  les  commandants  en  chef  des  armées  beiligérantaa^  d'a- 
près les  instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs  i  et  oenfor* 
mément  aux  principes  généraux  énoncés  dans  cette  eonventioo. 

A  ST.  9.  Les  hautes  puissances  contractantes  sont  convenues  de 
communiquer  la  présente  convention  aux  goovernemeiits  qdi  n  erit 
pu  envoyer  des  plénipotentiairea  à  la  conférence  iDternatkmale  de 
Genève,  en  les  invitant  à  y  accéder  :  le  protocole  eet  k  cet  eOei  iJlssé 
ouvert. 

Abt.  4  0.  La  présente  convention  sera  ratiâée^  et  les  ratiûealions 
en  seront  échangées  à  Berne,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  ou  plus 
tét  si  faire  se  peut. 
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Bi  M  d»  qtnol  160  pMftipMBndaiveB  r^j^Ufl  l*«iil  lignée  tt  y  ofti 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
F«U  à  GMè^,  le  8ft  août  l«64. 

iirlwtes  oddiUonMU  à  la  eoflv0iil<oii« 

Ait.  4  **,  Le  personnel  désigné  dans  Tart.  t  de  la  convention 
continuera,  après  l'occupation  par  Tennemi,  à  donner,  dans  la  me"- 
BUf^  des  besoins,  ses  soins  aux  malades  tx  attx  blessés  de  l'ambu- 
lance ou  de  rbôpital  qu'il  desseft. 

Lorsqu'il  demandera  À  se  retirer,  le  commandant  des  troupes 
occupantes  6kera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra  touleMs 
difiN^rer  que  pour  une  courte  durée,  en  cas  de  nécesêiiés  militaires. 

Abt.  2.  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les  puissances 
belligérantes  pour  assurer  au  personnel  neutralisé,  tombé  entre  les 
mains  de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  intégrale  de  son  trsitemenU 

Ait.  3.  Dans  les  comlUions  prévues  par  les  art.  I'*'  et  4  de  Ift 
convention,  la  dénomination  d*âmdti/anea  s'applique  aux  hôpitaux  dé 
campagne  et  autres  établissements  temporaires  qui  sui^nt  les 
troupes  sur  les  champs  de  bataille  pour  y  recevoir  des  malades  et 
des  blessés. 

Art.  4.  Conformément  à  l'esprit  de  l'article  5  dé  la  Convention 
et  aux  réserves  mentionnées  au  protocole  de  4S64,  11  est  expliqué 
que,  pour  la  répartition  des  charges  relatives  au  logement  de  troupes 
et  aux  contributions  de  guerre,  il  ne  sera  tenu  compte  que  dans  là 
mesure  de  l'équité  du  xèle  charitable  déployé  par  les  habitants. 

Aiv.  5.  Par  extension  de  l'art.  6  de  la  convention,  il  est  stipulé 
que,  sous  la  réserve  des  officiers  dont  la  possession  importerait  au 
sort  des  armes  et  dans  les  limites  fixées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  cet  article,  les  blessés  tombés  entre  les  mains  de  Tennemi,  lors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incspabies  de  servir,  devront 
être  renvoyés  dans  leur  pays  après  leur  guérison,  ou  blus  tôt  si  falfO 
se  peut,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre. 

Ait.  6.  Les  embarcations  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  pendant 
et  après  le  combat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli  des  naufragés 
ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un  navire  soit  neutre,  soit  hos- 
pitalier, jouiront^  jusqu'à  l'aocomplissement  de  leur  mission,  de  la 
part  de  neutralité  que  les  circonstances  du  combat  et  la  situation  des 
navires  en  conflit  permettront  de  leur  appliquer. 

Ait.  7.  L*appréciation  de  ces  circonstances  est  conBéé  à  lliUfflS- 
nité  de  tous  les  combattants. 

Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne  pourront 
servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

[   Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bfttiment 
capturé  est  déclaré  neutre.  Il  emporta,  on  quittant  le  navire,  les 
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objets  et  les  instniments  de  diirargie  qui  sont  sa  propriété  particu- 
lière. 

ÂBT.  8.  Le  personnel  désigné  dans  Tarticle  précédent  doit  coati- 
noer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  b&timent  capturé,  concourir  aux 
évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur  ;  puis  il  doit  être  libre 
de  rejoindre  son  pays,  conformément  au  second  paragraphe  du  pre- 
mier article  additionnel  ci-dessus. 

Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-desaoa  sont 
applicables  au  traitement  de  ce  personnel. 

AIT.  9.  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  soumis  aux  lois 
de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel  ;  ils  deviennent  la 
propriété  du  capteur  ;  mais  celui-ci  ne  pourra  les  détourner  de  leur 
affectation  spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Ait.  4  0.  Tout  bâtiment  de  commerce,  à  quelque  nation  qu'il  ajfv- 
partienne,  chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  malades  dont  il 
opère  révacuation,  est  couvert  par  la  neutralité  ;  mais  le  fait  seul 
de  la  visite,  notifié  sur  le  journal  du  bord,  par  un  croiseur  ennemi, 
rend  les  blessés  et  les  malades  incapables  de  servir  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  Le  croiseur  aura  même  le  droit  de  mettre  à  bord  un 
commissaire  pour  accompagner  le  convoi  et  vérifier  ainsi  la  bonne 
foi  de  Topération. 

Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  chargement, 
la  neutralité  le  couvrirait  encore,  pourvu  que  ce  chargement  ne  fftt 
pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

Les  belligérants  conservent  le  droit  d*interdire  aux  bâtiments  neu- 
tralisés toute  communication  et  toute  direction  qu'ils  jugeraient  nui- 
sibles au  secret  de  leurs  opérations. 

Dans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pourront  être 
faites  entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser  momentané- 
ment, d*une  manière  spéciale,  les  navires  destinés  à  Tévacuation  des 
blessés  et  des  malades. 

Art.  41.  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés  on 
malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés  et 
soignés  par  les  capteurs. 

Leur  rapatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  Tart.  6  de  la 
convention  et  de  Tart.  5  additionnel. 

Art.  4  2.  Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon  national, 
pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque  qui  réclame 
le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes  de  cette  conven- 
tion, est  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge. 

Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification  qu*ils 
jugent  nécessaire. 

Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  pdn- 
ture  extérieure  blanche  avec  batterie  verte. 

Art.  43.  Les  navires  boqpitaiiers  équipés  aux  frais  des  sociétés 
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de  secoors  reconnaes  par  les  goaverDements  signataires  de  cette 
convention,  pourvus  de  commission  émanée  da  souverain  qui  aura 
donné  rautorisation  expresse  de  leur  armement  et  d'un  document  de 
Tautorité  maritime  compétente,  stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son 
contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils 
étaient  alors  uniquement  appropriés  au  but  de  leur  mission,  seront 
considérés  comme  neutres  ainsi  que  tout  leur  personnel. 

Ils  seront  respectés  et  protégé  par  les  belligérants. 

Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national, 
le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive  de  leur  per- 
sonnel dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  un  brassard  aux  mêmes 
couleurs  ;  leur  peinture  extérieure  sera  blanche  avec  batterie  ronge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et  aux 
naufragés  des  belligérants,  sans  distinction  de  nationalité. 

Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des 
combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite  ; 
ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner  et 
les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne  pourront 
être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur  sera  imposé  de 
ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

An.  4  4.  Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte  présomption 
que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de  la  neutralité  dans  un 
autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et  des  malades  permet  à  Tautre 
belligérant,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  de  suspendre  la  convention 
à  son  égard. 

Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  convention  peut 
même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Ait.  4  5.  Le  présent  acte  sera  dressé  en  un  seul  exemplaire  ori« 
ginal  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération  suisse. 

Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera  délivrée,  avec  invitation 
d'y  adhérer,  à  chacune  des  puissances  signataires  de  la  convention 
du  32  août  4  864,  ainsi  qu'à  celles  qui  y  ont  successivement  accédé. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
projet  djarticles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leun 
armes. 

Fait  à  Genève,  le  20  octobre  4  868  (4). 

(1)  M.  Gustave  Moynier  a  publié  sons  le  titre  de  :  Droit  des  gens, 
étude  sur  la  convention  de  Genè*je  pour  l'amélioration  du  sort  des  mUi^ 
taires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  1864-68  (Paris,  1870,  in-18, 
376  pages),  un  livre  intéressant,  qui  se  recommande  en  ce  moment  à 
Tattention  de  tous. 
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De  fa  néeeisHé  de  suf^primer  Vivre$99^   par  M.  de  Nitokasd. 
In-42  de  1(^5  pages.  —  9  rrancs. 

M«  ck  Neyrennad»  conaeiller  à  U  cour  de  Colmar,  deœaid»  qm 
kH  41Û  ^ig%  «i  QMtravettiioa  llvr«Miii^  mtee  inoffewte,  ioî  dtt 
police  plot6t  qiM  loi  péftalo»  MtorUani  la  eéqoeairaUMi  préventive^ 
en  laissant  au  nieietère  imbUo  te  Uberté  d*appréeier  ropponiimté 
deUpQ«rsiiile. 

Cdua  loaeme  préventif  aereil  ium  légal»  qie  odUe  fu  atleinl 
he  ^gaboode  et  ke  iefreeteiieede  bane,  (>ttaet  à  ses  caB6éqaeMce 
morelesY  eUee  a'affiiiDeiit  d'ellee-iQè»ea«  Elle  éteuffaraii  daaa  leers 
(trmei  uoe  iafiaité  de  dAlila  et  de  erianee.  Sa  jastioe,  eoaabien 
voyons-Doea  de  BMwrtriara  oheroher  daea  leif  éUA  d'ivceese  le  pre- 
«Are  ei«ii«e  de  lems  criama  {{)\ 

Sans  avoir  besoin  de  rester  dans  la  Grèce  et  dans  Rome  ealiqee^ 
où  le  cas  inmk  prévu,  i*aeteiir  «ealre  Tensple  de  l' Aelriabav  de  la 
?ieaae.  éd  le  Bevièreei  do  paye  de  Bade»  o^  teel  hoassetteoi^  me 
eit  err^l^  ei  peeiaaable  de  ploaieure  jonrede  détenliae.  Deee  i'an* 
donne  Alsace^  il  eeélei^  de  aaèaaew  UAleaea  eoeielle  segri8e-t«elle 
deveetage?  Ce  qu'il  y  «  de  cerieie,  e'eai  qe'elk  beii  aee.  Dana 
eee  aeele  ^iUe  iwkisirieUe  qee  l^anleer  m  eonine  poinl,  oMia  quà 
ne  peut  ôire  que  Mulhouae»  on  oonaoïeafie  pec  ae  W(H)^  hectelilree 
de  ^ie.  K4  Alelheuse  «at  e«e  tUèe  od  le  bière  eateiàooiieari 
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Page  ne,  au  Hèu  de  Fîg.  12^  Teate  hdpilal  de  Tannée  aim^laîaei 
lisez  Fig.  12.  CSbarpente  de  ht  tente  de  llidpitaT  Gochin. 

Pigf  eee^  «u  heu  Se  Fi(^.  19.  Tente  bdphaf  dé  l'armée  angla^, 
lisez  Fig»  1^  Ckaii^te  de  la  tente  dia  llidpïlal  Gécè»,  BMatrral 
lu  TtetUatiae  par  le  kmx  teit. 

PW  399^  liene  A,  «m  ^mi  4ia  Fig.  3»  Imz  Fig.9L 

Paie  2991^  U^«»a»(«nidr  TWft  aeelakw  iig. il  et  U,  «aci  Utém 

Page  2&9,  ligne.  2d,  a»  /ic«  cfe  p«ut  être  élft^  (fig.  i^jL  Uaez  peal 

ftre  éîev(*e. 
Page  291,  ligne  10,  au  lieu,  de  Tente  de  rhôçital  Gochin  (fig.  il,  15 

et  16),  lùez  Tente  de  i'hdpiUI  Cochia  (fl^.  12,  13,  ia,  19  et  ie)L 

(1)  Vayaa  B<$igecai,  Da  Calm  de^  bmsami  efnacrftgett»  Paria,  1870. 
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